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Si  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  a  été  peu  satisfaisante  pour 
<es  amis  de  Injustice  et  de  la  bonne  euleule  entre  les  hommes  et 
entre  les  peuples,  si  les  intérêts  égoïstes  et  les  passiuns  haineuses 
qui  «ont  Icb  facteurs  de  l'antisémitisme,  du  protectiounisme  et 
(lu  iiiililarisme  semblent  avoir  pris  le  dessus  dans  leur  lutte  avec 
l'esprit  de  liberté  et  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  concorde, 
«1  ne  s'ensuit  nul!em»^nt  que  nous  devions  désespérer  de  l'avenir. 
Il  ne  faut  pa>  uiiblier  que  le  présent  est  l'héritier  du  passé  et  que 
cet  héritage  renferuie  un  lourd  |)assir  d'ignorance,  de  préjugés  et 
dr  haines  :  un  passif  qui  s'est  acrumulé  pendant  des  siècles,  et 
qui  ne  peut  se  liquider  en  quelques  jours. 

La  réforuie  des  lois  d'oppression  et  de  privilège  est  partout 
î'œuvre  de  l'élite  intellectuelle  des  nations,  mais  au-dessous  de 
rette  élite  il  y  a  toujours  une  classe  plus  ou  muius  imiiibieLise, 
éûtéressée  au  maintien  de  l'ancien  état  de  choses,  et  qui  ne  se 
résigne  que  lentement  à  accepter  le  nouveau.  L'Assemblée  Cons- 
tituante a  bien  pu,  par  exemple,  changer,  en  un  n)oment,  la 
condition  légale  des  juifs,  mais  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  changer,  c'était  l  étal  des  esprits  et  des  unies,  à  l  égaid  des 
juifs. 

Celte  race  si  longtemps  persécutée  et  uu  ])risée  a  prolilé  d'a- 
bord de  la  tolérance  préchée  par  les  philosophes  du  xviii'"  siècle, 
ensuit»'  du  libéralisme  qui  animait  la  bourgeoisie  fraui^aise  sous 
la  Heslau ration  et  sous  le  l.iouveruement  de  juillet. Mais  lorsqu'elle 
a  pu  déployer  librement  ses  aptitudes  dans  les  entreprises  lînan- 
rières,  commerciales  et  industrielles,  elle  y  est  devenue  une 
concurrente  redoutable,  et  il  en  a  été  de  même  dans  les  emplois 
civils  et  militaires  où  les  juifs  se  sont  précipités,  comme  des  gens 
alTaiijes  par  unlongjeûne  se  pressent  autourd'une  table  bienservie. 
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Od  leur  aurait  peut-être  j^aitlonsc  â**Yoir  crucifié  Jésus-Christ, 
—  un  autre  juif  —  s'ils  étaient  démeurés  modestement  dans  des 
situations  subalternes  ;  on  s'est  souvenu  de  ce  vieux  crime  et  on 
a  été  d'avis  qu'il  n'était  pas  suffisamment  couvert  par  la  prescrip- 
tion, lorsqu'on  ies  a  vuB.«ceuper  lei  piisttéims  1^  plus  enviées  de 
la  hiérarchie  sociale.  L'espfil  de  n)ono|»ole  a  réveÛié  aUirs  l'into- 
lérance religieuse  et  il  a  produit,  en  se  combinant  avec  elle,  le 
hideux  avorton  de  rantisémilismc. 

C'est  à  rantisémitismn  qiir  revient,  au  moins  pour  la  plus  grande 
pari,  la  responsabilité  de  l'affaire  Drqyfiis  et  du  trouble  profond 
qu'elle  a  jeté  dans  les  cons«iences  et  qui  s  est  répercuté  dans  le 
monde  des  intérêts  matériels.  S'il  s'était  agi  d'un  chrétien,  la 
révision  de  ce  procès,  entaché  tout  au  moins  d  ilh^galité,  n'aurait 
rencontré  aucune  opposition^  et  elle  eût  été  même  considérée, 
non  sans  raison  comme  honorable  pour  le  corps  auquel  appar- 
tenait  le  malheureux  condaumé.  Mais  pouvait-on  se  résoudre 
à  réhabiliter  un  Juif? 

Il  nous  paraît  douteux  cependant  que  les  antisémites  aient  à 
se  féliciter  du  r«Me  odieux  qa*i1s  ont  joué  dans  cette  affaire,  non 
pliffi  que  des  actes  de  sauvagerie  qu^ils  ont  commis  en  Algérie. 
Leurs  excès  ont  commeucé  déjà  h  provoquer  use  réaction  qui 
finira  par  nous  débarrasser  de  l'antisémitisme. 

C'est  aussi,  selon  toute  apparence,  par  son  excès  que  périra  le 
militarisme.  Le  fardeau  qu'il  impose  à  l'Europe  n'a  pas  cessé,  en 
efTet,  de  s'alourdir  ;  on  n'évalue  pas  à  moins  d'un  milliard  la 
dépense  extraordinaire  que  va  causer  à  la  France  la  réfection  de 
son  matériel  d'artillerie,  le  développement  de  Tappareil  de  défense 
de  ses  côtes  et  l'augmentation  de  sa  marine  de  guerre.  En  Russie, 
le  renouvellement  de  l'artillerie  de  campagne  nécessitera,  de 
même,  une  dépense  extraordinaire  estimée  à  160  millions  de 
roubles  ;  l'ÂUemagne  a  jugé  nécessaire  d'augmtnter  son  effectif 
militaire  en  proportion  de  l'accroissemenlde  sa  population  ;  enfin, 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  la  république  anit  ricaine,  aban- 
donnant ses  traditions  pacifiques,  a  porté  d^emhlée  le  sien  de 
25.000  hommes  (\  150.000.  Cependant,  les  maux  et  les  dangers  de 
cette  intempérance  du  militarisme  n'échappent  pas  à  ceux-là 
mêmes  qui  en  assument  la  responsabilité,  ol  on  doit  louer  le  jeune 
et  intelligent  souverain  d'un  des  Etats  les  plus  niilit^orisés  du 
monde  d'avoir  entrepris  «<  de  mettre  un  terme  au  développement 
progressif  des  armements  actuels  ».  Dans  la  note  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Russie  remettait  le  12/24  août,pnr  ordre 
du  Tsar  à  tous  les  représentants  accrédités  à  Saint-Pétersbourg, 
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iitattaiià'Vl  Agiivë  «lacleiiifiDt  le  même  langage  que  les  écono- 
BHBteft.*  .Lob  wneneots  i  outrance,  disaii-U,  transforment  la 
paior  amét  vi^faidiaii  écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus  en 
pte  de  peiae  à  pester.  Il  parait  éTident,  dès  lors,  que  si  cette 
sitntîoa  aBpnloiigBaH,  ellie  eoBéairait  fatalement  à  ce  cataclysme 
méaeqBlbB  liait  à  écarter  et  dont  las  horreurs  font  frémir  à 
favaace  tait  penafe  Ininaiiie.  Mettre  un  terme  à  ces  armements 
iMesnate,  el  MCimlisr  les  moyens  de  prévenir  des  calamités 
qii  mauBDi  le  moade  entier,  tel  edt  le  devoir  «iipréme  qui  s*tm- 
pow  iHQ«Hifdliid  i  louB  le»  RkIs  ».  il  est  nmlheureusement  fort 
donlem  qat  ee  devoir  soit  comq^is  par  la  conférence  qni  se 
réntca  poar  somiBer  la  proposithni  de  Tsar,  mais  cette  proposi- 
tni  n'fltt  moÊtTËa»  pas  nniiiB  m  avertissement,  dont  tons  les 
BatocMtiBésomMt-diBUii  teb  feront  bien  de  tenir  compte,  s'ils 
veiéini  m  jfgéwau  ém  calamités  qui  menacent  le  monde 

Atleinl  dnn  w  moyens  d'existence,  cosune  contribuable, 
l^homme  «iviliBé  FM  enem  eomoM  oensoramatour.  Aux  impôts 
qn'il  peie  i  l'Btat  et  qne  le  miliMsme  et  Tétalisme  augmen- 
tent tow  les  joofsse  joignent  eaux  qa*fl  paie  ans  protégés  de 
l*Elal,  propritlaiM  loneierB  et  îadaetrials,  et  qui  suivent  une 
progreaaion  naa  moivs  rapide.  CMia  année*  les  Ghambies  ont 
employé  le  temps  que  les  inlerpelialions  sur  des  sujets  variés  leur 
laiâaiaBt  disponible,  à  pesfeetioiuer  le  tarif  Méline  ;  elles  ont 
élofé  dsB  dtaéts  aor  ton  fnâsaea,  tes  pimnfts,  lesebevauXtleB  vins, 
voté  les  primas  à  laaiaienllare,  ete.  Ole.  Le  gouvernement  a  été 
obligé,  À  la«vÉrilé,  Ai  suspendre  d'ime  manière  .momeutanée  les 
droits  sor  les  Ués,  mais  il  les  a  rétablis  aussitôt  que  les  prix  sont 
dfoeendi  an  dessous  da  tana  de  disette.  Il  en  a  été  de  même  en 
Ilalie  et  en  Bapagae»  où  la  misère  et  la  Mm  ont  simdté  des 
éanales,  qm  mt  6lé  famlemeul  réprimées,  mais  dont  la  dure 
répeeaoion  n*a  pas  préciaément  eontrîbné  à  apaiser  les  esprits  et  h 
diînatter  la  dtealdladu  socialisme.  Les  u^orieas  et  les  gouveme- 
meots^qai  se  font  leurs  complices,  ne  se  rendent  certainement  pas 
compte  da  danger  aaqoel  Us  exposent  la  propriété,  en  protégeant 
la  leate  asx  dépens  du  salaite.  Les  droits  féodaux  ont  fait  brûler 
tes  cbAteaux  et  conBsquer  les  biens  de  la  noblesse,  il  y  a  an  siède, 
cepaadant  âs  étaient  légers  'sn  cemparuisen  des  énils  prolee- 
leam  4|ai  Iss-oat  lempterés  et  qui  se  justifient  eaeere  ntoms,  car 
ils  ne  aentila  réèribolion  dten  aervÉee,  m  dans  le  présent  «i 

H  est  taaMds  paanis  «d^espéser  que  l'expérience  fera  jwrtice 
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auparayant  du  protectionnisme  agraire  et  autre.  A  mesure  que 
les  progrès  de  Tindastrie  et,  en  particulier,  la  multiplication  des 
moyens  de  communication,  développent  les  relations  interna* 
tîonales  et  mettent  en  concurrence  les  industries  de  tous  les 
peuples  sur  le  vaste  marché  du  monde,  le  protectionnisme  appa- 
raît de  plus  en  plus  comme  une  cause  de  retard  et  de  ruine.  C'est, 
n'en  déplaise  aux  soi-disant  défenseurs  du  travail  national,  qu'on 
ne  peut  protéger  une  industrie  qu'aux  dépens  des  autres.  La 
protection  des  fers,  des  aciers,  des  bois,  etc.,  a  pour  effet  inévi- 
table d'augmenter  les  frais  de  production  des  outils  et  des  ma- 
chines, la  protection  des  fils  augmente  le  prix  de  revient  des 
tissus,  et  la  protection  des  tissus,  celui  des  vêtements  confection- 
nés. L^exbaussement  du  prix  de  revient  nécessite  celui  du  prix 
de  vente,  et  diminue,  par  conséquent,  le  débouché  ou  Tempéche 
de  8*éteodre.  Sur  le  marché  intérieur,  défendu  par  les  droits  pro- 
tecteurs, cet  exhaussement  du  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente 
rétrécit  simplement  le  débouché,  mais  il  en  est  autrement  sur  les 
marchés  étrangers  où  la  protection  ne  suit  pas  le  produit,  où  il 
est  exposé,  sans  autre  déiense  que  celle  qu'il  trouve  dans  sa 
bonne  qualité  et  dans  son  bas  prix,  &  TefTort  de  la  concurrence 
internatiocale.  La  protection  qui  le  sert  au  dedans  lui  nuit  au 
dehors,  et  elle  peut  avoir  pour  résultat  final  de  fermer  le  vaste 
marché  du  monde  aux  industries  d'exportation,  c'estrd-dire  aux 
industries  les  plus  fortes,  à  celles  qui  peuvent  vivre  sans  le  secours 
des  béquilles  de  la  protection.  Le  protectionnisme  affaiblit  donc 
les  branches  les  plus  vigoureuses  de  la  production  nationale  pour 
fortifier  les  plus  faibles,  et  il  aboutit  ainsi  &  une  sorte  de  commu- 
nisme  égalitaire. 

Nous  n'en  sommes  pas  arrivés  encore  à  ce  terme  fatal,  mais 
nous  nous  y  acheminons.  Sous  le  régime  de  demi-liberté  com- 
merciale, inauguré  en  1800,  le  commerce  extérieur  de  la  France 
s'était  élevé  k  8.501  millions  en  1880,  il  est  descendu  à  7.354  mil- 
itons en  1807  et  il  a  subi  dans  les  onze  premiers  mois  de  1808 
une  nouvelle  chutede  64  millions,  représentant  les  moyens  d'exis- 
lence  d'un  demi  million  de  travailleurs  pour  le  moins.  Voilà 
comment  le  protectionnisme  ressuscité  par  M.  lléline  a  défendu 
le  travail  national. 

Mais  le  travail  national  n'est  pas  menacé  seulement  par  le  pro- 
tectionnisme agraire  et  industriel  ;  il  Test  encore  par  le  protection- 
nisme ouvrier  qui  a  inspiré  les  lois  sur  les  accidents  du  travail, 
sur  le  paiement  des  salaires  et  les  règlements  d'ateliers  ;  par  les 
propositions  à  l'étude  sur  la  taxation  des  ouvriers  étrangers,enfln 
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et  snrtont  p;ir  raccroîsftemeiit  démesuré  du  «  colqmalisme  », 
lequel  n^esl,  à  le  bieu  cousidérer,  qa*uue  branche  du  protection- 
nisme. 

Cesl  dans  Tmlérét  prétendu  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
aui((uel9  ils  veulent  ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  que  la  plupart 
des  gouvernements  de  TBurope  ont  entrepris  la  conquête  des 
régioDâ  occupées  par  les  races  dites  inférieures.  Leur  intention  est 
louable  sans  doute.  Seulement,  il  8*agit  de  savoir  ce  que  ^'alent 
ces  nouveaux  débouchés  et  ce  qulls  coûtent.  Si  Ton  examioe  à  ce 
point  de  vue  le  bilan  des  conquêtes  coloniales,  on  s'expliquera 
parfaitement  qu'elles  aient  ruiné  l'Espagne  et  qu*elles  ne  contri- 
buent pas  aujourd'hui  à  améliorer  les  finances  et  &  accroître  la 
richesse  des  Etats  conquérants  et  colonisateurs.  Que  dirait'On 
d*nn  industriel  ou  d'un  négociant  qui  dépenserait  chaque  année 
lO^.OQO  francs  en  frais  de  commis-voyageurs,  de  circulaires  et  de 
réclâmos  pour  placer  109.000  francs  de  marchandises?  On  dirait 
qu  il  n  a  pas  la  téle  bien  saine  et  on  conseillerait  à  sa  famille  de 
le  faire  interdire  ou  tout  au  moins  de  Tobliger  à  renoncer  au  com- 
merce. C'est  pourtant  à  une  opération  de  ce  genre  que  se  livre 
notre  Etat  colonisateur.  Quelques  chiffres,  que  nous  empruntons  si 
UD  article  de  M.  Paul  Louis, dans  V Indépendance  belge^  donneront 
one  idée  de  la  croissance  de  notre  budget  colonial  : 

Eu  i820,  il  est  île  ."■>  millions,  puis  de  7  en  1830,  de  20  en  li>oO,  dt;  21 
en  !860,  dp  20  en  1870;  nous  lo  trouvons  à  en  1880,  à  la  veille  des 
grandes  expéditions  d'Asie  et  d'Afrique;  en  1890,  il  di'passe  59;  le  Sou- 
dan, le  Dahomey,  Madagascar,  vonLcncuie  le  purtei'  iiresqut-  au  duuble. 
La  suiume  de  86  miUiuas  est  effleurée  en  1892;  si  l'on  ioLoaib<;eu  I89G 
à  89,  la  réduction  n'est  qu'apparente  et  Uclive,  et  les  crt'-dils  snpplr- 
oientaires  votés  en  fin  d'annre  élt^vent  le  chiffre  à  plus  de  100;  en  i  éa- 
lit»^,le  coAt  Psl  de  102  millions  en  1897,  et  si  les  prévisions  ont  été  et 
«ont  respectivement  de  91  et  de  80,  yum  181)8  et  18yu,  elles  seront  très 
largement  excédées. 

Bref,  les  frais  de  gouvernement  des  colonies,  l'Algérie  non 
comprise,  à  la  charge  de  la  métropole,  dépassent  fietuellement 
100  millions.  Or  c'est  précisément  à  ce  chiffre  de  U)0  niillions 
que  s'élèvent  les  exportations  de  la  France  dans  ses  colonies. 
Notez  qu'il  faudrait  ajouter  encore  aux  frais  de  gouvernement  les 
firais  de  conquête  et  de  premier  établissement. 

Le  travail  a  été  fait  déjà  pour  certaines  d'entre  elles  et  non  des 
moins  importantes,  lisons-nous  dans  le  même  article,  mais  il  n'a  él^ 
que  partiel.  La  Gochinchine,  dans  la  seule  période  de  conquête,  a 
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absorbé  284  millions,  le 'l"o?ikiii.  ;  le  Souilan.  d«p«is  l««l,a  U 'Vdi  t-, 
an  moins,  ?00  millions  et  Madagabcar  Loul  prè^  de  laO;  ou  jieut  encore 
inscrire  Ir  liaiiuiin'v  pour '0  ou  7î),  depuis  1892,  et  si  l'ou  s'étonne  de 
ces  cliiflrc.>,eii  présence  des»  tulaux  annuels  de  no»  budgets  des  colonici:, 
il  sufllL  de  au  rappeler  que  ccb  U»tauA  ne  oon(ieniH;nl  pas  tout  ;  c'est 
ainsi  que  l'année  même  de  l'expédition,  Mada^as(  ar  a  entraîné  une 
dépense  de  75  à  80  millions,  qui  u'a  pas  figui  û  au  compte  régulier. 

En  résumé,  depuib  qu'elle  s  est  jetée  dans  les  grandes  cunquôtes  exté- 
rieures, la  Troisième  RéjniMiqui'  a  cousac  l  é  à  la  colonisalion  militaire 
environ  1  milliard  1,2.  On  dibcutcra  peut-être  le  cUillre,  mais  il  nous 
paraît  plutôt  au-dessous  de  la  vérité. 

DéjèrAIgérie  avtitcoOié  plus  <le  4  milii.-trds.  et  on  n'ignor& 
pas  (qu'elle  réclame  tous  Ion  uns  de  20 30  iiiillionh  à  la  métropole 
pour  lK)ucItir  son  budget.  Ce  n'est  pa«  tout.  Les  protectionnistes 
ayant  réut»«i  À  faire  appliquer  aux  colonies  les  Urifâ  de  ia  métro- 
pole, les  nations  étrangères,  et  l'Angleterre  en  particulier,  qui 
trouiFaient  aupararranl  dans  rindo*Chiiie,  à  Madagascar  et  aillears 
un  déboaohé  en  voie  de  développement  ont  vu  se  fermer  brosr 
quement  ce  débouche  ;  il  en  est  résulté,  cbez  eliœ,  un  senti- 
ment fort  naturel  d'bostilîté  qui  a  déjà  aggravé  sinon  occasionné 
l'incident  de  Kachoda,  et  qui  ne  manquera  pas  de  provoquer,  en 
attendant  pire,  un  accroissement  de  nos  budgets  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine.  On  voit  donc  que  le  débouché  colonial  est  acheté  à 
un  prix  abusif  et  on  peut  se  denmnder  si  la  somme  qu'il  ajoute 
aux  prix  de  revient  de  la  production  n'enlève  pas  ù  Tinduslrie  fran- 
çaise sur  les  marchés  de  concurrence  un  débouché  supérieur  à 
celui  que  lui  procure  le  marcbé  réservé  des  colonies.  Â  la  vérité, 
si  la  France  exporte  peu  de  produits  et  encore  mxtins  de  colons 
dans  ses  colonies,  elle  y  exporte  un  bon  nombrede  fonclionnaires. 
Le  rapporteur  du  budget  des  colonies  au  Sénat  en  a  lait  le  relevé 
en  le  comparant  A  celui  des  colons. 

Dans  TAnnam -Tonkin,  il  a  relevé  1.390  fonctionnaires  contre 
447  colons;  en  Cochinchine,1.96G  fonctionnaires  contre  252  colons; 
an  Sénégal,  7)21  fonctionnaires  contre  .'{67  coloos  ;  SUT  la  côte 
d*h  oire,  111  fonctionnaires  contre  5â  colons  ;  au  Congo, 254  fonc* 
tionnaires  contre  20  cohms. 

En  dernière  analyse,  on  arrive  à  celle  conclusion  que  le  colo- 
nialisme, tel  qui  le  comprend  et  le  pratique  TEtat,  n'est  autre 
chose  (}u'une  branche  du  protectionnisme  appliqué  &  Hudustrie 
des  fonctioiiaaîFSS  aux  dépaas.ile  tooles  las  autvsa. 

Les  coloiMsatems  «étaUbtes  prôtondavt  ilflvlHfoia  qae  ■  T^xten- 
sion  de  son  domaine  oolnuaL  îm|Mae  sctMàhmaut  ans  loordo 
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Ghai|^  à  la  aalion.  c'est  au  profit  de  sa  grandear  et  de  sa  richesse 
à  Tenir.  Ils  citent  volontiers  à  l'appui  lexempte  de  TAngleterre, 
en  affinnant  qa^elie  est  principalement  redevable  de  sa  prospérité 
et  de  sa  puissance  à  ses  colonies.  C'est  peut-être  Topinion  de 
N.  Chnoiberiitîn  et  des  impéràliates,  partisans  de  la  phis  ^grande 
Angleterre,  Greaier  Britain^  ce  n*est  pas  l'avis  des  free  traders* 
Dans  un  article  de  la  Contemporary  Review,  un  membre  éminent 
du  CobdenClub,  Lord  Farrer  a  réduite  ses  justes  et  modestes 
propositions  le  débouché  que  les  colonies  procurent  à  l'industrie 
britannique.  Sur  un  chiffre  total  de'a4&000.000  liv.  sterl.  sa  1S06, 
le  commerfe  île  l'Aimletem  «vae  aes  eoionies  ne  comptait  que 
pour  lêtUXjÙJdOO  Uv.  stafL,  «oit  pour  p.  1<K),  un  quart  0M- 
lemani.  Or,  U  faut  xamarquer  que  la  plas  grande  partie  de  ce 
comoMreeae  làit  avec  des  colonies,  ou  des  posaessions,  (elles  qme 
rAiiBtfaiie,  la  liottveUe:2éiande,  le  Cap,  Tlode  qui  n*tiecordeiit 
aacnn  droit  de  faveur  aux  prodaita  de  la  laétropole  (le  Canada 
seul  fait  depuis  l'année  detni^<ex«(|ptioo  &<eette  règle);  en  sorte 
qu'en  adtnetiant.qiie  l'Angleterre  «vint  à  perdre  son  empire  colo- 
nial, 4M>n  coiainofea  avec  les  vastes  régions  ,  qui  y  sont  comprises 
ne  anbîmit,  aelon  .tonte  probabilité,  mienne  diminution.  Cette 
perte  pounoit  être  sensible  à  Toiigttsil  des  j  uigoïstes,  mais  loin 
de  nuire  à  riodoetrie  anglaise,  elle  lui  serait  plutôt  avanta- 
geuse, .en  tau  procurant  une  économie  notable  de  frais  de  produc- 
tion. Ce  n*est  pas  qoe  le  budget  <*olonial  de  TAngleterre  soit  fort 
élevé;  il  ne  dépasse  guère  la  aMttié  de  celui  de  la  France, 
62 1,^^  nUlions  ;nuis  il  Uoil  y  ajouter  l'énorme  appoint  des  <budgeti; 
de  la  0Berre  et  de  la  maiioe*  que  nécessite  la  défense  de  cet 
empire,  ^  s'^élead  sur  tous  les  points  du  .globe.  Ces  frais  de 
conservation  des  colonies  augmentent  d^autan't  les  prix  de  revient 
de  toii0  les  produits  de  Tindustrie  brita&uique,  et  ta  .rendent  par 
coikséqueat  moins  capable  de  aouteair  .la  concunenoe  de  ses 
rivales,  non  seulement  sur  les  marchés  étrangers,  mais  en  Angle- 
terre même. 

Le  nillilarisme,  le  protectionnisme,  rétatiame,  le  cotonialisme 
tiennent,  en  ee  moment,  le  haut  du  pavé,  mais  leuas  exGë8.mèmes 
ne  manqueront  paa  de  hâter  leur  chute.  Si  donc  nous  n'avons 
pas  précisémeni  &  nous  louer  du  présent,  nous  ponvons  avoir 
bonne  confiance,  dans  l'avenir. 

G.  BB  H. 


Digitized  by  Google 


12 


JOL^RNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN  1898 


L*aiinée  1808  a  été  marquée  par  la  rentrée  ea  scène  de  la  poli- 
tique, dont  la  bourse  se  flattait  d'être  émancipée,  par  le  renché- 
rissement da  loyar  des  capitaux,  par  le  recul  des  cours  des  grands 
fonds  d^Etat ,  par  Teffondrement  de  la  rente  extérieure  dT^pagne, 
par  une  attention  plus  grande  prêtée  aux  valeurs  industrielles, 
par  des  mouvements  considérables  d*or  vers  les  Etats-Unis,  par 
la  concentration  de  plus  en  plus  marquée  des  capitaux  dans  les 
grandes  sociétés  flnancières  de  TAUemagne. 

La  politique  a  dominé;  ellea  été  au  premier  rang  des  préoccupa- 
tions. La  guerre  a  éclaté  entre  TEspagiie  et  les  Etats-Unis  ;  elle  a 
eu  rissue  attendue,  en  se  terminant  par  récrasementderEspagne, 
qui  a  perdu  les  Antilles  et  les  Philippines  :  maisd*autres  dangers 
ont  menacé  l'Europe  ;  à  deux  reprises,  les  affaires  coloniales  ont 
pris  une  tournure  menaçante  entre  la  France  et  FAngleterre,  au 
printemps  pour  le  Niger,  en  automne  pour  Fachoda,  et  le  second 
incident  a  été  plus  sérieux  :  depuis  de  longues  années,  on  n^avait 
pas  été  si  près  d^une  rupture.  11  peut  sembler  que  les  susceptibi- 
lités nationales  soient  rendues  plus  vives,  l'entente  moins  facile  par 
la  politique  protectionniste  que  la  France  a  étendue  à  son  empire 
colonial. 

La  main-mise  par  les  trois  plus  grandes  puissances  européennes 
sur  une  partie  de  la  Chine  pourrait  avoir  des  conséquences  graves, 
si  les  hommes  d'*Etat  n'apportent  pas  la  souplesse,  Tesprit  de  con- 
ciliation, le  désir  de  trouver  des  solutions  pacifiques.  Au  milieu 
de  toutes  les  tristesses  de  Tannée,  la  circulaire  du  comte  Moura- 
viefT,  communiquant  aux  représentants  de  la  Russie,  à  l'étranger, 
rintention  de  Tempcreur  Nicolas  II  de  provoquer  une  conférence 
internationale  en  vue  d'étudier  les  voies  et  moyens  de  diminuer  les 
cliarges  militaires  et  d'assurer  le  maintien  de  la  paix,  cette  circu- 
laire a  apporté  comme  un  air  nouveau.  Ce  serait  se  tromper  que 
d'en  grossir  les  termes  et  que  de  croire  qu'on  eOt  songé  au  désar- 
mement. Les  termes  mêmes  de  la  circulaire  excluent  cette  hypo- 
thèse. Le  problème  est  circonscrit  Ce  qui  a  pu  amener  à  des 
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ink'rprètations  exagérées,  c'est  l'aniphnir  des  considéranls 
sur  lesquels  s*appuie  la  proposition  russe  '.  Le  luondu  des 
ufTaires,  après  avoir  accueilli  très  favorablement  la  suggestion 
russe,  a  entrevu  surloul  les  difficultés  d'exécution.  Des  impres- 
sions pessimistes  ont  môme  prévalu...  à  tort,  car  quelle  que  soil 
risque  réservée  à  la  proposition  russe,  celle-ci  aflinuo  soleonelle- 
ment  les  intentions  pacifiques  de  la  Russie 

Si,  avant  d'e.xaniiner  les  faits  les  plus  intéressants  au  poini 
de  vue  financier,  on  passe  rapidement  en  revue  (luehiues-uns 
des  Etats,  on  trouve  en  France  la  lutte  ardente  engagée  au- 
tour de  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus,  le  procès  Zola, 
les  affaires  Eslerhazy,  Henry,  les  déclarations  ministérielles, 
Taveu  du  faux  que  M  Cavaignac  avait  produit  à  la  tribune,  le  per- 
sécution du  colonel  Picquart,  les  élections  générales,  la  chute  des 
Cabinets  Méline  et  Brisson,  Tavènement  du  Cabinet  Dupuy,  la 
révision  engagée  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'ardeur  extrême  des  polémiques  soulevées,  un  revirement 
accentué  dans  l'opinion  mieux  éclairée,  l'Algérie  livrée  aux  an- 
tisémites. Au  milieu  de  ce  débordement  de  passions  politiques, 
religieuses,  on  échappe  heureusement  aux  conséquences  qu'aurait 
pu  avoir  la  grève  du  bâtiment  à  Paris,  et  la  grève  des  chemins  de 
fer,  rêvée  par  le  syndicat  Gnérard,  échoue  piteusement.  Le  légis- 
lateur f^çais,  approuvant  les  projets  sortis  de  la  collaboration 
de  MH.  Gochery,  Fleiiry-Ravarin  et  de  quelques  autres,  désorga- 
nise le  marché  de  Paris,  sous  prétexte  de  le  réorganiser.  Les  rela- 
tions avec  TADgleterre  se  tendent  et  îl  faut  tout  le  tact,  toute  Tha- 
bUeté  de  M.  Oelcassé  pour  se  dégager  de  Fachoda.  En  Angleterre 
on  assiste  à  une  recrudescence  de  chauvinisme,  qui  souffre  de  pré- 
tendues humiliations  éprouvées  en  Extrême-Orient,  qu'excite 
M.  Joseph  Giambeilain,  qu'enivre  le  succès  de  la  campagne  du 
Soudan,  la  victoire  d*Omdunnan.  L*AngIeterre  donne  le  spectacle 


•  >  Les  dépenses  de  la  guerre,  dit  Gladstone  dans  son  expc-^é  budgétaire 
m  de  1^1,  sont  une  g«>ne,  une  entrave  morale  qu'il  a  plu  à  la  [Providence  de 
•  mettrt'  à  Fambitioa  et  à  la  soil  de  conquêtes,  qui  sont  inhérentes  è  tant  de 
«  nations.  > 

*  Ce  qui  importa,  ce*l  de  donner  le  temps  de  la  réflexion,  cest  d  empA- 
cher  les  évéueuients  de  se  précipiter.  Actuellemeat  la  guerre  peut  éclater 
surtout  pour  des  causes  extrareuropéennes,  coloniales.  N'y  aurait-il  pas  lieu 
de  M  rallier  à  une  proposition  tmdiiat  4  faire  remettre  par  les  parttea  en  li- 
tige leof*  intéf^tt  àdeoxaatrei  Etats,  qoi  dieiclieraient  un  terrain  d*ac€ord 
et  de  conciliation  ? 
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<l*ane  nmlMlisatioa  DmU.  Toutœ jïnyolm,  qui  fiait  par  lofiiiétor 
les  iMuiquiers,  induiirâels,  séfoeîMlft,  Mtattéaaé  dam  Im  décto- 
nrticaB  de  Lord  fitaMnoy.  Dftu  le  pejirde  Galles,  lee  €nnkfn 
aûneiirsreflleDt  en  grève  platdednqmois,  o»  qmi  leur  enlève  5d  naiW 
lioos  de  ftattœde  salaires.  EoAUenui^iM»,  a«  Biilieti>d\ia  esaer 
induilriel  et  coamafetal,  les  ébotkiM  §Mnrales  ,dwuift  ua  léger 
appoint  aux  adversaires  de  la  réactisM  éooaowakptê  ;  liBsipereiir 
.  OvilkuuDe,  aeocisspiigiié  de  llmpératrioe  et'  àtaa  iMnlIanl  état 
majora  fait  un  pèleriBAge  à  Jéraiaie«i,  aprèv  avoir  lu  son  ami  le 
SaltoB,  consolidé  l'infloenee  eonuttereiale  «Alsma&dap  ebteon 
des  coaifliandes.  Il  faat  sig^oaleries  expndsïons  «de  danais-daii»  le 
SdilesiPig,  de  rnssea  ai  d-autriehleas  dans  leafMiviiioea  orientales 
de  la  Prusse,  et  en  SUéafte.  Ea  ttatie  dea  troabisa  da»  àla  misèfe,  h  la 
ebertédn  paiB,la  lourdettrdéainDf>èlà  èdatsot,ilaaBBtréprfBiéB  avec 
rigoeor  ;  le  ministère  de  Radini  eatremplacé  pat  le  Cabinet  Mi— x. 
An  mois'de  novembre,  imi  arrangeaMolcooiiDevenl  estwla  Brame 
el  riialie  est  signé  à  Paws^  rnaasltim  dapsnm  état  nonaal  dea  rel*- 
tiensiaAerrompaeadepaisdia»  aas.  L'Espagne,  qui  isAtait  defnis 
deaa  ans  eoatre  ses coloaiea  insargéas,  suint  une  délaétaéaniaaftte 
de  Ia:pait  des  Étata*Uai8  ;  lasHaatian  ialériew»  Unanetéee  et  paHli- 
qoeest  das  pia6-dilficiies.Aux  Etàtà-Unis^la  guerre  ooatrariEspagtie 
est  des  plus  popttlaire8.L'expk>sioBdu  Mainê  qae  les  Bspagaels  af* 
firoMnt  n'être  pasde  learfaitfleepectaclederOabadéYastéetBaiisdèar- 
la  convoité,  certaines' intrigues  depoiitidefwiotéresaés^ane  guer- 
re, Teepotr  desargenttstes  que  les  évésemeorts  toaniemil  «e»  faveur 
du  inéfealblaMC,  ont  étédeaadjavaatsaia  ebanviaisme.  Un  empratft 
de  200  millions  de  d^Mais  est  oewert  sept  fois.  Lasilnalio*  éoosi»- 
nsqae  des  BtsÉs4Jaja  eat'amélietée  par  suite  des  bonnes  récoltes 
anéricainea,  du  déficit  en  Europe.  0»  assiste  à  uv  véritable  réveil 
Indnaferiai  et  comnMrdai  ^  • 

Four  la  Russie,  leseffàimd'Extrènse-OrieDl  sent  une  soarce  de 
préoccupations  ;  la  réforme  monétaire  est  terminée  ;  des  mesures 
douanières  plus  libérales  sont  prises  en  faveur  des  engrais,  des 
machines  agricoles  ;  Taccès  du  Nord  de  la  Sibérie  est  exempt  de 
droits.  Port  Arthur  est  occupé  ainsi  que  Talien-Wan,  qui  formera 
une  sorte  de  port  franc.  Au  Chili,  *  une  crise  éclate,  la  réforme  mo- 


1  Pour  les  oiue  pr^'inuMs  uiuis.  U:s  chït\'vf<i  du  Clearing  à  Xcw-Yurk  sont  di> 
23  p.  100  en  progrès  sur  1897,  les  ventes  uu  Stock.  Ex  change  s'élèvent  a 
787  millions  de  dollars  eu  1898,  à  480  en  1897,  35Ô  en  18%,  171  en  1895. 

■  La  loi  ehiliemu)  dti  Sl  jailMst  lt9B'«  prétérit  rémission  SO" 'millions 
4le  papier-monnaie  ayant  cours  légal  et  force  libératoire,  sanf  ^mitr  tés  engagc- 
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oeLiîire  est  coiupromis*»  par  les  dépenses  militaires  faites  en  vue 
du  conllil  de  frontière  avec  la  Rt]>ubiique  Argenliiie  ;  celle-ci, 
dont  la  sitiialiuii  intérieure  est  fort  triste,  voit  cependant  la  prime 
sur  l'or  descendre.  Le  Brci.-^il.  atteint  par  la  baiage  de  ses  calés,  et, 
ma  'd  abuFé  oiitr»'  mt;sui  e  des  eiiiibsion»  de  papier  iiioiiiiaie,  paie 
pour  trois  an.s  ses  crcauciers  en  certificats,  non  pas  en  monnaie. 
Il  imite  amsi  l'exenipla  du  ia  iiepiiLlique  Argentine. 

L  Autriche  et  la  Hongrie  sont  en  proie  à  mm  sorte  de  décom- 
position parlementaire;  c'est  notamment  le  cas  du  Parlement 
autrichien.  Lempereui'  François-Joseph  devait  célébrer  avec 
pompe  le  50  anniversaire  de  sou  avi  nement  au  trône  ;  ranarchiste 
Luccheni  assassine  à  Genève  rim[)*  [-ah  icc  cl  Autriche.  Ce  forfait 
abominable  plonge  h  moiidf  civilis*  ilaa.si  horreur  et  Tindig^nation. 

Le  concert  earopccu,  r(>diiit  a  qiiiitre  puissances  par  ia  retraite 
de  l'Autriche  et  de  rAlkuiagiic.  arrive  vers  la  fin  de  1898  a 
résoudre  hi  question  de  Crète.  Les  troupes  turques  évacuent  l'ile, 
ie  prince  Georges  de  Grèce  y  est  envoyé  comme  haut  commissaire 
des  Puissanw's.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  France,  la  Grande - 
Brt'taf^De  et  la  Russie  oiiL^araati  Tempruat  hellénique,  nécessaire 
pour  payer  l  indemnité  turque. 

Parnii  les  causes  d'ordre  {générai,  qui  découlent  en  ((uelque 
Caçon  delà  pohtique,et  qui  exercent  leur  in  tluence  sur  les  affaires, 
il  faut  placer  l'accroissement  des  dépenses  publiques,  la  pro^j^res- 
sioB  ininleiTompue  des  armements  sur  terre  et  sur  mer.  qui  font 
la  fortune  des  métallurgi.stes  et  des  cliauLiers  de  couslruction 
natale,  mais  qui  épuisent  les  nations  et  rendent  plus  lourd  le 
brdeaaduprotectionaisme  douanier   U  faut  y  ajouter  les  entraves 


mBnttl  contractés  emnoonaie  étrangère .  Les  droits  de  duuanc  sont  payables 
en  or  nu  en  livres  stPrlin^'.  î.cs  billets  devront  ôtre  remboursés  on  truis  ans, 
-i  raison  do  18  ()Ciu:c  le  peso.  La  déprécialioo  de  la  monaaie  chilienne  s'est 
ac< cntuùf  ;  en  novembre,  l'agio  sur  1  or  est  Je  33  0/u.  1/or  a  disparu,  ila  fallu 
le  r«:mpitM>er  par  d  autres  signes  luonétiire*.  et.  les  papiUerof(^  les  intlation- 
nistes  chiliens  rtelaïueul  de  iiouveUes  éuii&.sioiLs. 

<  En  France»  de  1874  à  1899,  les  dépenses  progressent  de  2.6S8  à3.4dSiuil« 
Sons,  sott  87t  nullions,  ou  35  millions  en  moyenne  par  an  d'augmentation^ 
ie  bénéfice  de  la  oanverdon  de  18BS,soU  68  millions,  a  été  dévoté  sans  com- 
psasation;  les  garanties  â*&ktérèt  des  chemins  de  fer  se  sont  allégées,  sans 
liénêfice  pour  le  contribuable.  Le  flot  des  dépenses  monte  ;  la  Chambre  es  t 
saisie  de  projets  dont  Texécution  exigerait  les  r(^venu8  de  plus  de  60  milliards, 
presque  tonte  la  fortune  mobilière  de  li  France.  M.  Jules  Hoche  a  fait 
observer  ifue  depuis  ijuel(pies  aimées  le  mouvement  ascen«<innnel  de  la 
richesse  générale   «s'est  notablement  ralenti,  pour  oe  pas  dire  arrêté.  La 
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que  la  législaliuu  apporle  au  libre  développement  du  commerce, 
qu'il  s  af^isse  des  capitaux,  des  valeurs  mobilières,  des  mar- 
eiiandises. 

La  récolte  est  un  facteur  économique  de  premier  ordre  qui  a 
son  eoulre-coup  sur  le  change,  sur  la  marche  des  affaires  en 
général.  En  1896  et  181)7,  le  continent  Nord  américain  a  été  mieux 
partage  que  TRurope  qui  a  eu  deux  récolles  médiocres.  Les  prix 
ont  retlété  la  Mluatiou.  Le  quir.lal  de  blé  a  valu  à  l^aris  23  fr.  50 
en  juillet  1897,  20  fr.  50  en  août,  2'J  en  septembre.  La  f^uerre 
hispano-américaine  a  stimulé  la  spéculation  et  le  prix  a  atleint 
oG  francs  en  avril  IBUiî,  il  est  retombé  à.'Jl)  on  mai,  à  21  en  août;  en 
septembre  1808,  il  a  été  de  8  francs  inférieur  au  prix  de  1897. 
Celte  année,  la  récolte  a  été  très  abondante  en  l'rance  ;  on  e.slime 
que  l'Europe  aurait  récolté  près  de  lOO  millions  d  hecLolitres  de 
plus.  l'Amérique  22  millions,  l'Asie  IH  millions.  Les  barrières 
douanières  qu  i!  a  fallu  abaisser  dans  plusieurs  Liais  temporaire- 
ment en  18U8,  renchérissent  le  pain  et  sont  une  entrave  au  l)ien- 
ètre  des  classes  laborieuses.  Kn  octoltre,  les  farines  valent  47  Ir.UU 
les  L57  kilos  à  Paris,  contre  (»1  fr.  4."j  eu  IS'JT. 

Si  I  on  passe  rapidement  (  n  revue  les  phénomènes  d  ordre 
linancier  en  1898,  on  voit  que  le  début  n'est  pas  défavorable, 
l'attention  du  public  se  délourne  des  fonds  d'Klat  et  va  aux 
valeurs  industrielles;  ce  mouvement  est  plus  accentué  en  Alle- 
magne, eu  Belgique,  en  Angleterre  qu'en  France.  Les  banques 


vnleuf  (les  suf'cpssion!»  ouvertes  pcodaiit  ctiaque  année  passe  pour  une 
iiu'snrf  liilèle  de  la  f.ntnne.  l>e  1H5I  à  vrtlnnrs  siirressorales  passent 

de  l.sai  à  3.6:jà  uulliuus;  «le  ië73  à  iSÔO,  elk's  progressent  de  'MU  à 
Ô.ZiJÔ  millions.  En  1896,  |.  s  valeurs  successoral*is  n'ont  atteint  que  5.54i  mil- 
lions; la  moyenne  des  trois  années  1891,  1895,  1890  ne  dépasse  pa:$ 
5.7(X)  millions;  c'est  donc  de  1880  à  1896,  un  accroissement  de  moins  de 
10  p.  100  en  quînse  années,  an  lieu  de  41  p.  100  de  1873  &  1880,  de  100  p.  100 
de  1851  &  1869.  Les  revenus  des  valeui  s  mobilières  sur  lesqnds  est  assis 
rimp6t  de  4  p.  100  étalent  de  1.068  millions  en  1^73,  de  1.SG0  millions  en 
1884,  de  1.777  millions  en  1S9(J.  de  1.573  en  189G.  M.  Leroy-Beaulieu  estd^avis 
qu'il  y  en  Krance  diminution  de  ce  qu'on  appelle  la  richesse  acquise, moins 
de  prospérité  réelle  que  de  prospérité  apparente.  La  fortune  de  l'Allemai^ne 
s'o«'(Toîtrail  de  2  12  à  3  milliards  M.  les  avis  différent)  par  an.  Kn  Prusse, 
de  l«y3  ;i  1897,  le  revenu  taxé  a  lirogressé-  de  5. 725  à  6.  374  millions  .M.,  ta 
progression  a  été  surtout  cuiisidérable  dans  les  dcusi;  dernières  années. 

Ea  1897,  les  dépenses  militaires  et  navales,  y  compris  les  pensions,  sont 
de  18  fr.  25  par  ti^te  en  Aliemagne,  de  25  fr.  87  en  Anuleterre,  de  25  fr.  30  en 
France,  de  7  fr.  25  en  Rnssie,  de  10  fr.  37  en  Autriche,  de  12  fr.  70  en  Italie. 
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eiiropr»*nn('s  baissent  le  laux  officiel  d'escompte,  comme  d'habi- 
tude. Mais  i  e«uielte[iienl  de  l'Europe  pour  ses  achats  do  céréales, 
les  immobilisations  qu'entraîne  le  développemeat  industriel  de 
l'AUefnagne,  la  perspective  d'une  {guerre  entre  l'Espagne  et  les 
Efnis-l'nis  amènent,  peu  à  peu,  un  renchérissement  de  Tur^'enl.  Au 
mois  de  mars,  la  tension  s'accentue,  la  Banque  de  Fratn  ■  subit 
un  drainage  assez  sensible,  elle  perd  en  une  semaine  27  imllions 
que  prennent  les  Etats-Unis,  elle  vend  leseagles  avecGp.  mille  de 
prime,  payables  eu  papier  long  ce  qui  équivaut  à  0  1  /2  p.  mille;  le 
drainage  d'or  dans  la  circulation  devient  possible.  Le  chèque  sur 
Londres  hausse  à  25  fr.  35,  au-dessus  du  Gold  point:  nous  le  ver- 
r"iis  il  '2')  fr.  42  en  automne.  La  Banque  d'Aiif^leterre  élève 
l'acompte  à  4  p.  HX».  La  baisse  de  l'Espagnol,  du  Brésilien 
satcentue,  1-  (  Iwirn^e  sur  Rio  est  à  'MO  p.  100  de  perle.  Oa  émet 
à  IK)  un  emprunt  cliinuïs  4  1/2  (16  millions  livres  sterling)  en 
Angleterre,  ofi  il  échoue,  et  en  Allemagne.  Le  ninrclié  de  Paris 
sent  son  ;a  iivi!é  se  paralyser  de  plus  en  plus  par  les  projets  <lu 
niiiji^tre  des  Finances  et  de  M.  Fleury-Ravanu  :  le  marclié  librf 
est  tneuacé  dans  son  existence  même.  On  sait  que  le  Parlement  a 
adopté  les  mesures  restrictives  proposées,  qu'il  y  a  eu  exode 
d  iîih  rriK'diaires  à  Bruxelles,  et  que, pendant  une  partie  de  l'année, 
lu  place  de  Paris  a  été  dans  un  étal  plus  voisin  de  la  désorgani- 
sation que  d'une  condition  normale.  Les  retraits  d  ur  continuent 
en  .tvril.  Les  cours  les  plus  bas  sont  atteints  avant  la  déclaration 
de  guerre  hispauo-américaiue,  qui  a  été  le  signal  d'une  reprise. 
Au  mois  de  mai,  nous  assistons  à  une  détente  monétaire;  le  2t> 
mai,  la  Banque  d'Angleterre  abaisse  l'escompte  à  1/2  p.  100.  à 
la  suite  d'une  laipurtation  considérable  d'or  do  France,  d'Alle- 
magne, du  Japon.  \n  mois  de  juin,  ou  remarque  une  grande 
abondance  d'argent,  la  Banque  d'Angleterre  abaisse  l'escompte  à 


*  «  Lté  ciieonitasM»  dans  latqiiellet  m  trouve  le  marché  de  Londres  eont 
esceptioimellet  ;  la  majeure  partie  du  couiuierce  international  se  fait  à  l'aide 
de  traites  sur  iLondree;  chaque  jour  de  Tannée,  il  y  a  des  traites  tirées  pour 
c -Triple  étranger  qui  viennent  ù  t-chéance.  En  rt'gle  gén<  raie,  ces  pITet?  sont 
r  n  .uvf»l<»«.  rpmpfaréa  par  >r;nilre'5  cifcU  "i  I*ini,'uo  éihéance  qui  sont 
escomptés  hors  banque,  l-orsiiiu-  le  taux  hausse  u  Londres»,  ceux  <|ui  sont 
débiteurs  de  l'Angleterre  ont  avantage  à  rcmellre  de  l  or  plutôt  *jue  du  papier 
i  longue  échéance.  Les  aaouveinents  de  capitaux  d'un  pays  vers  un  autre  ne  se 
font  que  pour  deconrtes  périodes  (escompte, reports)  excepté  si!  s*agitd'EBimo« 
hObetioBs  ou  d*aehats  de  titres*  Déposition  de  Lord  Rothschild  dans  renqaôte 
nHmélaire  indienne.» 

T.  XXXVU.  —  iA.NVlER  1899.  2 
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3  p.  100,  le  d  juillet  à  Z 1/2.  La  Chine,  qui  en  deux  anaées  et  demie  a 
payéa5iiiHlioBsde  IWies^u  Japoa,  s*acqoilte  grâce  ircoiprunl 
contracté  en  1S08^  et  le  ministre  de  Chine  remet  à  Londres, 
an  ministre  du  Japon,  on  chèque  de  11.008.857  livrée  sur  la 
Banque  d'Angleterre.  Le  Brésil  suspend  pour  trois  ane  le  paie- 
ment des  coupons  eu  or  et  paie  en  certificats.  Cest  en  juin 
que  tombe  le  Cabinet  Iféliee,  mais  les  projets  de  H»  Coehery 
ne  disparaissaient  paa  avec  lui;  le  régime  nouveau  entre  en 
vigueur.  Le  gouvernement  espegnol  ùài  procéder  à  Testam- 
pillage  de  la  rente  extérieure,  en  vue  du  paiement  des  cou- 
pons :  à  Paria  128.64»  titres  (528.151.703  pesetas)  ;  à  Lon- 
dres, 14.603  titres  (125.631.700);  Bruxeilee,  12.908  titres, 
^9.566.600);  à  Berlin,  8.714  (8.15O.70O);  4  Francfort,  476 
(1.348.700);  à  Amsterdam,  10.739  (33.573.000);  à  Lialionne, 
2J383  (12,940.000)  soit  ensemble  178.397  Utres,  883.317.006  pe- 
setas. Les  deux  tiers  se  trouvaient  donc  en  France. 

Cest  au  mois  d'août  que  commence,  devant  la  cour  des  faillites 
à  Londres,  Tinterrogatoire  du  fameux  Hooley  ;  il  y  éclate  Tinfa- 
tuation  de  l'ancien  négociant  en  dentelles,  devenu  lanceur  de 
Sociétés  anonymes,  se  payant  le  luxe  de  noms  aristocratiques 
pour  figurer  sur  ses  prospectus  (la  première  page  du  prospectus 
de  la  Dunlop  Company  n'aurait  pas  coûté  moins  de  2.509.000  fr.). 
La  crédulité  du  public  est  aussi  étonnante  que  la  cupidité  des 
intermédiaires.  Les  rapports  de  Hooley  avec  la  presse  financière 
de  Londres  sont  des  plus  curieux.  On  connaît  sa  définition  du 
promùter  i  «  Cest  un  homme  qui  achète  une  a&ire  et  la  revend  ; 
la  partie  la  plus  importante  de  ce  trafic  consiste  dans  la  confec^ 
tion  de  la  première  page  du  prospectus  ».  La  signature  du  proto- 
cole des  préliminaires  de  paix  donne  un  élan  aux  affiiires  à  New- 
York.  L'argent  est  facile  à  Paris,  déjà  plus  serré  en  septembre  à 
Londres.  Les  deux  grands  facteurs  qui  vont  agir  sur  les  bourses 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  sont  d  une  part  le  renchérissement  des 
capitaux,  de  Tautre  la  tension  entre  la  France  et  TAngleterre.  Le 
bon  marché  excessif  des  capitaux  a  disparu;  il  se  maintient  plus 
longtemps  à  Paris,  qui  est  le  réservoir  où  puisent  Berlin  et 
Londres.  On  assiste  à  des  élévations  successives  d'escompte,  qui 
relèvent  le  taux  à  4  p.  lOO  à  Londres,  &  6  p.  100  &  Berlin.  La 
Banque  de  France,  à  la  téte  de  laquelle  se  trouve  un  nouveau  gou- 
verneur, rompt  avec  des  traditions  erronées.  Le  mois  d'octobre 
est  particulièrement  agité  ;  &  Londres,  le  consolidé  anglais  fléclût 
au-dessous  de  109,  la  rente  3  p.  100  tombe  à  101 20,  Fltalien  à 
91.  Le  chèque  sur  Londres  monte  A  1^.41  c'est-ànlire  9  centimes 
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aa-dessuâ  du  gold  point.  Le  ministère  Brisson  c^e  la  place  au 
Cabinet  Dupuy  ;  les  craintes  d'un  conflit  arec  l'Angleterre  s'atté- 
■oent.  Au  mois  de  novembre,  l'événement  le  plus  saillant,  c  est  la 
hau^  de  l'Italien,  à  95.50^  à  la  suite  de  la  conclusion  de  Tarran- 
gemeat  commercial  avec  la  France.  A  la  fin  de  Tannée,  l'argent 
continue  à.  être  serré.  Les  délégués  de  l'Espagne  et  des  Ëtats-Unis 
â^neat  le  traité  de  paix  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  à 
Parie. 

La  rente  espagnole  reboadit.  A  Paria,  dans  les  derniers  joars 
de  décembre,  les  reports  se  font  par  aatieipation  à  5  1/2  0  /  0,  tan- 
dis qu'à  Berlin  et  A  Vienne  on  cote  6  0/0»  7  0/0  et  davantage. 

Le  produit  de  l'impôt  snr  les  opératicMis  de  bourse  en  France 
teae  des  résultats  qui  proaTeal  laieaz  que  tout  commentaire  la 
diflunaltoa  des  alfeirea  à  labouna  de  Paris,  et  les  conséquences 
fâcheuses  de  ce  que  Ion  a  appelé  à  tort  la  réorganisatioii  du 
BMrelié.  Peadant  laa  dix  premiers  mola  de  raaaée  1806,  le  pro- 
diilda  rîmp^^a'eal  élevé  à  4.180.500. 

Uciailétéda: 

En  1897   4.587. -KX) 

En  1096   4.14H.5'X) 

En  !895    8.762.(K)0 

En  1894   S. 580. 000 

Pendant  le  mois  d'octobre,  l'impôt  a  produit  : 

Bb1888   IMS.OOO 

En  1887   1.030 

Bal886    861.500 

En  1895    795.000 

En  1894.   897.000 

«  La  dépresflioù  géaérale,  écrivait  M.  Ém.  Vidal,  tient  assaré- 
«  oeot  à  la  silaation  fiaandère  et  politiqBe,  aa  reocfaérissenient 
■  de  l  argeat  et  aax  vHea  préoeeapatioas  soseitéea  par  les  incl- 
ft  deals  de  Facboda,  et  les  meaaoes  réciproques  qae  se  font  les 
«  parti»  pol&tiqaes  qui  nooa  diTisenl.  Cependant  ^e  ne  se  pro- 
«  dnirait  ceriainement  pas  a^ec  une  telle  inteasâté,  si  le  marché 
•  trowaîtt  comme  autrefois,  dans  la  coaltaite,  nn  coatrepoids  et 
«  aa  apfNii.  Ceat  eo  cette  occasioa  que,  une  fois  de  plus,  on  peat 
m  reeoDMlIre  qoe  la  coulisse,  si  décriée  qu'elle  ait  été,  remplit 
«  dans  la  réalité  uu  rAle  utile.  » 

En  Allemagne,  la  loi  sur  les  bourses,  chef-d'œuvre  des  agra- 
fiens,  oootinue  à  produire  des  résultats  différents  de  ceux  qu^ils 
en  attendaient  :  ainsi  notaounentrinstitution  d'un  commissaire  de 
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rEtatf  loin  d^avoir  eu  une  influence  salisfaisaole,  a  provoqué  de» 
dénonciations  mal  fondées  et  abusives  ;  elle  a  mis  à  la  charge  de- 
FEtat  une  responsabilité  qui  ne  lui  incombe  pas  du  tout.  Toutefois, 
grâce  au  tact  du  commissaire,  les  inconvénients  ont  été  moins 
sensibles.  La  loi  de  1898  a  compliqué  les  formalités  de  Tadmis^ 
sion  à  la  cote,  exigé  des  prospectus  plus  détaillés  qu'on  ne  lit  pas- 
davantage.  La  prohibition  des  affaires  à  terme  n*a  servi  &  rien^ 
elle  a  fait  incontestablement  du  mal.  Le  registre  de  bourse  est 
un  fiasco  éclatant.  L'appareil  judiciaire,  imaginé  pour  réprimer- 
les  abus,  est  hors  de  proportion  avec  le  fonctionnement  réel.  Lai 
spéculation  est  tout  aussi  évidente  que  par  le  passé  ;  seulement  la 
disparition  du  marché  à  terme  sur  certaines  valeurs  augmente  les 
dangers  pour  les  jours  de  réaction,  et  elle  a  contribué  à  diminuer 
les  ressources  disponibles,  en  lui  substituant  les  transactions  an< 
comptant. 

La  rente  française  a  oscillé  entre  les  cours  extrêmes  104.2r>> 
(mars)  et  101.55  (octobre),  alors  qu  en  1897,  le  cours  de  105  avait 
été  dépassé.  On  peut  trouver  qu^elle  a  fait  preuve  d'uoe  force  de 
résistance  relativement  considérable,  quand  on  songe  à  toutes  les 
préoccupations  du  marché.  Les  achats  des  caisses  publiques  onti 
été  très  limités  ;  la  loi  de  Juillet  18^5,  limitant  à  l.&i)0  francs  le- 
maximum  des  dépôts,  a  continué  à  exercer  son  effet,  et  pendant 
les  onze  premiers  mois,  les  retraits  ont  dépassé  de  120  millions 
de  francs  les  versements. 

Les  Consolidés  anglais,  non  plus,  n*ont  pas  maintenu  les  coors^ 
élevés  qui  avaient  été  cotés  ;  au  lieu  de  114,  le  maximum  n'a 
plus  été  que  110  et  Ton  est  même  tombé  à  106.  Inquiétudes  poli- 
tiques, et  plus  encore  renchérissement  des  capitaux  expliquent 
ce  recul.  On  n'est  plus  au  temps  où  il  régnait  une  sorte  de  panique 
parmi  les  capitalistes  t  la  recherche  de  placements  et  où  Ton 
payait  des  prix  de  famine  pour  les  grandes  valeurs.  Celles-ci  ont 
fléchi.  En  Angleterre,  les  emprunts  municipaux  2  1/2  sont  de  6  à 
10  0/0,  au-dessous  des  cours  de  1880,  quelques  émissions  ont 
même  échoué.  La  ville  de  Birmingham,  qui  en  1806  empruntait  à 
WZ  1/8,  place  avec  peine  du  2  1/2  p.  100  à  02. 

En  Allemagne,  la  baisse  des  fonds  d*Etats  indigènes  a  été  plus- 
accentuée  encore.  Les  porteurs  des  4  p.  100  allemands,  prussiens, 
bavarois,  qui  ont  accepté  la  conversion  k  la  fin  de  1896  en  3  1/2,. 
n'ont  pas  lieu  de  se  féliciter. 
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4  0/0  pnissieD.. 

3  0/0  prustien  , 

4  H  'o  (H  1/2)  ba\'aroii 

rî  0/0  l'.avarois  

4  0/0  1/2)  hessoit. 
3  0/0  hessots  ••  


Jnil.  im  Wc  18M.  Sc^  1896 

1(X».$0  108.80  101  4» 

99.S0  96.40  94.15 

105  102.70  100.70 

98.60  05.r)0  93.. TO 

104.50  102.  G<)  100.25 

'J8  45  in.so  n 


La  ooaTerston  aa  moment  où  elle  a  été  faite  a  été  on  grand 
succès,  les  demandes  de  remboursement  ayant  été  nulles.  Mais 
anjoordliui  Topération  parait  moins  brillante.  Le  taux  de  3  1/3 
n*a  pas  été  accepté  comme  on  se  le  figurait.  Il  y  a  eu  des  déclas- 
sements de  titres.  Le  public,  absorbé  par  les  valeurs  indusirielles, 
ne  s^est  pas  attardé  aux  fonds  Indigènes*  &  rendement  modeste  et 
sOr  ;  il  y  reviendra.  Les  Etats  qui  ont  emprunté,  comme  le.  Wur- 
temberg, ont  dû  se  contenter  de  placer  à  01  1/2  ce  qui  leur  avait 
été  pris  à  98 1)  y  a  deux  ans  ;  Brème  a  vendu  du  3  1/2  au  prix  qui 
avait  été  payé  naguère  pour  du  3  p.  100.  Le  taux  des  prêts  hypo- 
thécaires s'est  également  tendu. 

Cette  baisse  des  grands  fonds  d*Etat  n^est  rien  en  comparaison 
de  la  chute  de  la  rente  extérieure  espagnole  qui  de  62  est  tombée 
à  2S,  pour  se  relever  à  42.  Le  change  espagnol  a  perdu  à  100  0/0, 
il  s'améliore  ensuite,  la  panique  une  fois  passée.  Cette  baisse 
rapide  a  été  un  phénomène  psychologique,  Teffet  du  détraque- 
ment du  crédit  espagnol  ;  c*est  la  preuve  des  dangers  qui  résultent 
de  Tcxagération  de  la  circulation  fiduciaire.  Celle-ci  a  grandi,' 
non  pour  répondre  aux  besoins  du  commerce,  mais  pour  subve- 
nir aux  nécessités  du  Trésor 

L^Espagne  a  dépensé  2  milliards  à  défendre  sa  domination  colo- 
niale et  à  soutenir  la  guerre  contre  les  Etats-Unis.  Il  va  falloir 
consolider  la  dette  flottante,  liquider  les  arriérés,  remettre  de 
i  ordre  dans  les  finances,  et  peser  les  sacrifices  inévitables  qu^on 
demandera  aux  créanciers. 

Le  change  italien  a  perdu  jusqu'à  8  p.  100  cette  année  ;  celte 
dépréciation  est  la  conséquence  de  la  rentrée  des  titres  italiens, 
des  achats  considérables  de  céréales  à  Tétranger,  du  malaise  poli- 
tique, de  Texcès  de  circulation  fiduciaire.  Dans  ces  conditions,  la 


*  M.  Ur.flin  n  fait  ressortir,  dnns  une  note  annexée  aux  rapporta  (Tes  délé- 
vr.'i-s  rh'irt.'t''S  d"-  r::  I  luser  le  ronfrùle  des  jinances  helléniques,  la  part  énorme 
«|ui  revieut  d&us  le»  aiouvi tatiii>  Ijinsqu*  s  du  change,  à.  l'élément  psyclio- 
Juguiue:  opinion,  appréciation,  spécuiatioa. 
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reprise  dereiatiuus  plus  normalps  avec  la  France  Cî«l  Irès  impor- 
tnnto,  snrloul  ati  pnint  de  vue  moral.  La  situation  budgétaire  est 
difticile  ;  IVxpost' (le  M.  Vaccli<  lli  u{ui  a  dottoc  s.-î  di»missinn  a 
produit  une  iiiauraise  impression  ;  il  demand.  do  nouvi  aux 
impôts  et  a  recours  à  Tcmprunt.  Dans  la  preim-  1 1  '  dition,  le 
budget  de  1897-OS  devail  avoir  un  excédent  d«'  1*1  iinilious.  ilans 
la  seconde  un  exccdeui  «le  9  millions  1/2,  en  tiii  d  <'\er(  ice  on 
trouve  1  million  de  déticil.  Pour  1898-90,  au  lieu  d  un  excédent 
de  36  millions,  on  prévoit  une  insuffisance  de  11  millions.  Durant 
les  dix  ans  de  rupture  commerciale,  les  exportations  d'Italie  eu 
France  ont  fléchi  de  70  p.lOO,(  rl1.'  de  France  eu  Ilali<!  deCOp.iUU. 

La  Banque  de  France  était  restée  trop  longtemps  au  taux 
immualde,  démocratKjne  de  2  p.  .  Vu  printemps  de  1808,  on 
s'était  occupé  de  la  question  de  l'escompl  •  pour  exprimer  le  désir 
de  voir  la  grande  institution,  qui  rend  de  si  utiles  -services  au 
pays,  reprendre  les  traditions  de  la  véritable  politi(|ue  de  banque, 
c'est-à-dire  ne  pas  redouter  les  modifications  ilu  taux  otficiel.  La 
pratique  de  la  prime  n'a  jamais  eu  nos  sympathies;  elle  a  été 
formeilemeul  coudauiuéc  par  M.  l^oQ  Say  dans  sa  dernière  pré* 
face  à  la  traduction  du  Traité  des  changes  de  Goscheu. 

On  a  fait  valoir  qu'avec  une  encaisse  de  1.848  miUious  en  or, 
la  banque  pouvait  suivre  avec  sang-froid  ce  qui  se  passait  en 
Europe,  que  la  diminutitin  de  l\'ncaisse  depuis  uo  an  n'était  que  de 
IIP!  milli«>ns,que  les  sorties  d'or  du  pays  avaient  été  de  230  millions, 
les  eutr  I  >  de  136,  si  bien  que  l'écart  en  faveur  des  exportahuus 
u'éLaiL  que  de  94  millions.  Ou  a  repondu  que  la  banque  de  Trafice 
maintenait  son  encaisse  au  détriment  de  la  eireulation  monulaire 
du  l».iys  et  au  détriment  de  son  apprci\  i^nuineuietil  en  capitaux 
disponildes  ;  si  partisjin  que  l  un  put  cire  des  placemenLs 
sérieux  à  l'étranger,  si  favorable  que  1  (»u  soit  à  l'expansion,  au 
rayonnement  des  capitaux  frant^ais  on  ne  verrait  peut- être  pas 
sans  regret  les  ressources  de  la  place  de  Paris  ndscs  à  contribu- 
tion leuiporairemeut,  passagèrement,  si  Ton  veut,  alors  (^ue  les 
capitaux  renchérissaient  à  Berlin,  à  Londres, à Samt-Pélersl>ourg. 
Ccst  une  erreur  de  croire  que  la  prospérité  d'un  pays  soit  révélée 
par  le  bas  taux  de  rescomjite  officiel  ;  l'activité  des  alTuires  .se 
traduit  par  des  demandes  de  ca[)ilaux,  <iui  augmentent  de  valeur. 
Plus  d'un  commerçant,  plus  d'un  industriel  préférera  payer  un 
peu  |>lus  cher  l'tscomple,  cl  avoir  un  courant  d'aflaires  plus  con- 
sidérable. 

Dans  ces  conditions,  c'est  avec  une  satisfaction  très  grande  que 
l'on  a  accueilli)  au  mois  d'octobre,  le  reië?ement  de  l'escompte  à  3 
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p.  100 par  la  Baoquc  de  France.  C'était  le  rotoiir  a  la  véritabk!  ptAï- 
tique d«*l>;!nque,quf'  de  rfnonccr  à  la  fixité  du  hiux  d'escompte, dou- 
blée dn  jeu  de  la  prime  défensive.  Fn  pou^^Rnnt  les  choses  à  l'extrê- 
lîÈV,  on  pouvait  dire  qii'fm  quittait  la  roule  du  cours  forcé. Le  Journal 
(Ux  Débats  a  raconté  que  la  serrure  du  pnllaprft  derrière  lequel  on 
affiche  le  taux  officiel  était  si  roiiillée,  qu'on  ne  put  l'ouvrir  :  elle 
élait  reliée  fermée  depuis  le  mois  de  mars  1895.  Aujonrd  liui.  la 
serrtire  a  été  remise  h  neuf.  Au  mois  de  dwembre.  afin  d'échap- 
pf  r  à  une  nouvelle  élévation  de  l  escomple,  la  Banque  de  France 
se  montre  plus  sévère  à  l'égard  des  effets  tirés  de  Tétranger  sur 
les  succursales  des  banques  étrangères. 

L'élévation  de  l'escompte  A  0  p.  100  (novenibre  1895),  on  Alle- 
magiie,  est  la  preuve  tangible  d"'une  tension  considérable  du 
marché  des  capitaux.  Dans  quelle  mesure  cette  tension  est-elle  le 
résultat  du  développement  même  des  affaires  ?  Qu^e  est  la  part 
de  la  spéculation  '  ? 

L'approvisionnement  derAHemague  en  capitaux  disponibles  a 
aug:roenté;  mais  une  partie  en  est  absorbée  par  la  plus-value  des 
marchandises  et  des  \'aleurs  mobilières.  En  Prusse, îes  revenus  ont 
progressé  de  4,7  p.  100  en  1897-98  sur  l'exercice  précédent  *,  les  re- 
venus dn  commerce  et  de  l'industrie  sont  en  plus-^hie  de  8,5p. 100. 
Les  années  écoulées  ont  donc  été  fructueuses. les  dépenses  ont  aug- 
menté ;  mats  Ton  a  mis  aussi  plas  de  c<Vté  :  d'après  les  statistiques 
fiscales,  la  fortune  des  particuliers  a  augmenté,  en  189'7-98,  de 
1 .653  tnillions  de  marks  pour  la  Prusse  senle.  La  population  de 
l'.KQemagne  augmente  de  un  p.  100  par  an,  soit  depuis  1^08 
5  p.  lOOde  pins  d'habitants  ;  d'autre  part,  le  commerce  extériei» 
a  grossi  de  18  p.  100,  le  trafic  des  marchandises  si>r  les  Toies 
ferrées  donne meTooette  sapérienre  de  20  p.  100. 

Le  développement  iodmtriel  exige  rimrmobilisation  de  capitaux 
de  plus  en  plus  considérables,  sans  parler  du  fonds  de  ronlement. 
L^d«strie  électrique,  BOtamnMiil,  demande  des  capitaux  îra- 
pnftants  ;  le  eorrre,  dont  elle  fait  une  si  grande  consoraiintioB, 
coûte  cher.  On  estSnie  à  300  miUronB  de  marks  par  an  les  souraws 
dont  l'électrotech nique  d'une  part,  les  chemins  de  fer  locaux 
d'autre  part,  ont  eu  besoin  ;  les  villes  allemandes  ont  emprunté 
10  millions  de  plus  qu'en  18^4,  les  émissions  d'jMlioos  debao^es 


«  Virir«wlitl«ideaafiutMiil«FMNc;^<,ftenis«n  hmàm^ 
iietoaw|wi>l«iiiiiimi>i  «Ccki»  iiÉ<n  Aitoaig— de  M» 

de  8,66  eo  1806,  de  3,81  en  1897,  de  S,2!7  en  1896. 
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et  de  sociélés  iDdustrielles  5Û0  h  600  millions  de  plus  ;  la  Chine, 
la  Russie,  d  autres  pays  encore,  ont  eu  recours  au  marcité  alle- 
mand. Une  grande  partie  a  été  obtenue  par  des  opérations  de 
crédit,  le  mouvement  des  effets  de  commerce  a  progressé  de 
32  p.  100  en  comparaison  de  1804.  Le  portefeuille  des  banques 
d*émîssion  est  supérieur  de  400  millions,  les  engagements  des 
établissements  dépassent  de  660  millions  le  montant  de  1894,  et 
cependant  Ils  ont  augmenté  leur  capital  de  420  millions  de  marks. 
Les  capitaux  étrangers  ont  été  attirés  par  Técart  d'intérêt;  mais 
une  bonne  portion  en  a  été  retirée.  Le  taux  officiel  comme  les- 
compte  hors  banque  est  supérieur  à  celui  des  années  anté- 
rieures. 

Notre  confrère  francfortois  arrive  à  la  conclusion  qull  y  a  eu 
ce  qu*on  appelle  de  VOver  trading^  de  Texagération  dans  le 
mouvement  économique.  Les  dernières  émissions  n*ont  pas 
été  prises,  le  public  est  saturé,  les  ressources  des  banques 
sont  mises  à  contribution.  Quant  au  public,  il  ne  s^éroeut  pas 
encore,  il  garde  ses  titres  et  il  n  a  d^yeux  que  pour  réleclricité 
et  rindustrie  minière  ou  métallurgique.  S*il  venait  des  paquets 
d'actions  sur  le  marché,  la  contre*partie  ferait  probablement 
défai^l.  On  est  d'accord  sur  la  vraisemblance  dVne  réaction  ;  on 
s'entend  moins  sur  le  moment  où  elle  se  produira.  ^ 

Le  bilan  de  la  banque  d'Allemagne  au  30  septembre  indiquait 
que  les  besoins  étaient  très  considérables.  D'une  semaine  à  l'autre 
le  portefeuille  a  grandi  de  171  millions,  les  avances  de  70  mil- 
lions, soit  ensemble  de  248  millions  ;  les  déposants  retirèrent 
75  millions.  Afin  de  faire  face  à  ces  demandes,  la  Banque  a  donné 
103  millions  en  numéraire,  236  millions  en  billets.  L'encaisse 
était  de  770  millions,  la  circulation  de  1.340  millions  sur  lesquels 
570  millions  non  couvert  s  ;  l'impôt  de  5  p.  100  s'appliquait  à 
276  millions  de  marks  de  billets  émis  au-delà  de  la  limite  légale 
de  2U3  millions,  tandis  que  la  Banque  percevait  seulement  5  p.  100 
sur  172  millions  de  marks  avancés  contre  nantissement, elle  ne  tou- 
chait que  4  p.  100  sur  917  millions  de  marks  d'effets  escomptés. 


'  Parmi  les  indicrs  d  une  périuilf  pi  Kgpère,  il  faut  placer  l'activité  «les 
transports.  Or,  en  Allemagne,  sur  les  ihemins  de  fer,  il  y  a  eu  progression 
contre  l'année  précédente  de  7,5  0/0  en  1897,  de  11  O/d  en  1890,  de  4,2  0/0  en 
1895,  de  5,1  en  )89l,  do  4,8  en  llf93;  en  IWi,  il  y  avait  eu  Aéclifaaement. 
Les  ealairea  des  ouvriers  bouillers  sont  en  progression  sur  le  Rhin  et  en 
Silésie.  D'autre  part,  le  renehérissement  hypothécaire  presse  sur  les  spécu> 
latlons  immobilières. 
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nie  faisait  donc  un  véritable  sacrifice  au  public  cd  ne  haussant 
pas  Tascomple,  ulle  comptait  sur  la  détente  qui  sait  la  On  du  Iroi- 
sième  Irimeslre  et  elle  prenait  en  considération  que  le  wétal 
sorti  est  resté  dans  le  pays  qu  il,n  a  pas  été  exporté. 

La  Banque  de  Bavière  a  procédé,  le  7  octobre,  à  Télévation  de 
rescompte  à  5  p*  100,  elle  a  été  suivie  de  près  par  la  Banque  de 
Saxe.  La  Reichsbank  a  pris  le  10  octobre,  tout  comme  en  1806  et 
en  1807,  la  même  mesure. 

Au  31  octobre,  le  bilan  montre  que  les  besoins  auxquels  Tios- 
litoUoo  avait  à  saUsraire  continuaient  à  être  très  graves.  Le  por- 
tefeuille dépasse  an  milliard  de  marks  il  est  supérieur  de  134  mil- 
lions au  cbilTre  de  1807,  rencaisse,  métallique  est  inférieure  de 
30  millions,  la  cireulalion  qui  était  de  1.164  millions  en  1807 
atteint  1.2U  millions, dépassant  de  155  millions  la  limite  d*exemp- 
Ikm  d*împdt« 

Dans  la  rénnioti  du  comité  central  de  la  Reichsbaok  à  laquelle 
assistent  les  représentants  des  actionnaires,  le  président  M.  Koch 
a  estpliqaé  le  10  novembre  les  motifs  impérieux  qui  ont  exigé 
une  bansse  de  rescompte  à  6  p.  100.  L'élévation  de  5  à  5  J/2 
n'avait  prodait  d*effet  ni  sur  le  change  ni  sur  le  portefeuille;  c'est 
k  peine  s'il  est  arrivé  un  peu  d*or  d'Autriche.  Toutefois  la  situa- 
lion  n'était  pas  inquiétante  ;  la  tension  provenait  des  besoins  de 
Tindustrie,  notamment  de  l'électricité,  des  tramways,  des  che- 
mins de  1er  locaux.  Le  bilan  de  la  Banque  a  été  rarement  aussi 
défavorable.  La  couverture  métallique  est  de  64,0  en  1808  contre 
15,8  ea  1806,  77,8  en;  1807. 

Dans  les  sept  premiers  mois  de  l'exercice  courant,  le  Trésor  a 
encaissé  620.000  marks  de  plus  sur  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce. Cela  correspond  à  une  augmentation  de  1.&00  millions 
de  marks  d'effets  créés. 

En  1808,  la  Banque  d'Allemagne  a  conservé  le  taux  de  5  1/3 
durant  dix  jours,  et  puis  elle  est  allée  à  6  p.  100. 

0  faut  revenir  de  seize  ans  en  arrière  pour  trouver  un  taux 
aussi  élevé  :  en  janvier  1882,  la  Reichsbank  haussa  Tescompte  à 
6  p.  100,  la  banque  de  France  était  &  5,  la  banque  de  Belgique 
iO,  celle  d'Angleterre  à  6.  Dès  le  18  février  1883,  la  Reichsbank 
redescendit  à  5.  Elle  subissait  alors  l'influence  ambiante,  aujour- 
d'hui le  centre  de  hi  dépression  a  été  en  Allemagne  même. 

Le  resserrement  de  l'argent  en  Allemagne  ne  pouvait  manquer 
de  provoquer  des  attaques  contre  la  Reichsbank,  qui  est  un  objet 
de  liaine  et  d*envie  pour  les  agrariens.  Ceux-ci  voudraient  mettre 
la  main  sur  Tinstitution,  afin  de  faire  marcher  la  planche  aux 
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billets  et  se  donner  du  crédit  à  bon  mwdié.  Us  annoneent  même 
des  interpellatlonB  an  Reiehsiag,  wprès  avoir  évité  de  parler  de 
la  question  durant  k  période  électorale  pour  ne  pas  gêner  la 
concentration. -ta  session  de  i80S-lS99  sera  consacrée,  entre 
antres  lois,  à  celle  qni  concerne  le  renonveUenient  dn  privilëfe, 
M.  de  Kardorff,  au  mois  de  mars  1808,  arait  demandé  qu'on  mo- 
difiât les  statuts  de  la  Banque,  afin  de  la  rendre  plus  forte  «n 
capitale!  lui  permettre  d'avoir  un  taux  d'eseoDOiple  plus  bas.  Le 
secrétaire  de  la  Trésorerie  répondit  que  trois  causes  avaient 
contribué  à  la  cherté  de  TescompCe  :  les  augmentations  de  capital 
des  sociétés  anonymes,  Tessor  industriel,  Tinterdiction  des  afiûm 
à  terme  remplacé  par  les  IransactiottS  au  comptant. 

Depuis  lors,  ce  mouvement  a  continué.  Les  statistiques  fis- 
cales en  font  foî  :  le  timbre  sur  les  valeurs  mobilièresdul*  avril  an 
1'' octobre  189S  estenplus-valuededOp.  100  (2.517.000 de  marks) 
sur  la  période  correspondante  de  1897.  Le  timbre  est  de  I  p.  100 
sur  les  actions,  4  p.  100  sur  les  obligations,  2  p.  100  snr  les  lettres 
de  gage  f<«iciéres;  «ne  recette  de  10.780.000  francs  conrespood 
à  1  ou  2  milliards  de  marks  de  titres  mobfiKers. 

Le  0  mars  1896,  le  Congrès  a  mis  à  la  disposîf  ion  dn  président 
des  Etals-Unis  une  somme  de  50  millions  ponr  les  besoins  de  la 
défense  nationale.  Aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre,  il  vote 
de  nouveaux  impôts  (bière,  tabac,  thé,  tfmbite)  qui  devaient  rap- 
potier  150  militons  de  dollars  de  recettes.  En  quelques  semaines, 
la  plus  grande  partie  dn  crédit  de  50  mUlions  ooverl  au  Président 
fut  employé.  Il  avait  été  acquis  une  flotte  anxiliaifie  de  101  bâti- 
ments pour  18  millions;  avec  Tappel  de  125.009  hommes,  il  fallut 
les  équiper  et  les  armer.  Le  total  des  crédits  votés  par  le  Congrès 
s*éleva  à  361  millions,  qu'on  supposa  devoir  noIBre  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1896*.  Le  secrétaire  de  la  trésorerie,  M.  Gage,  émU 
en  juillet  un  emprunt  de  200  millions  de  dollars  en  8  p.  100  rem- 
boursable à  partir  de  1018,  qui  tai  souscrit  sept  fois.  Le  Omgrès 
avait  voulu  en  fbire  une  opération  populaire,  101  millions  dollars 
ont  été  absorbés  par  les  souscriptions  de  500  dcOars  et  au-des- 
sous qui,accompagnées  du  versement  intégral,  ontété  privilégiées. 
Le  nouveau  3  p.  100  fît  immédiatement  8  p.  100  de  prime  ;  od 
novembre  il  se  cotait  h  105  l/'i  et  était  redierché  par  les  banque» 
nationales  qui  Tadietaient  en  échange  des  fonds  4  et  5  p.  100. 


^  la  guerre  de  «écesnon  «  exigé  une  dépesMe  de  mJIKcns  de  doOtn; 
tt  fmt  y  ajooter  1.80O  ndmans  de  peastons  payées  depaie  lors. 


Digitized  by  Google 


LE  MARCHÉ  WHAîfCren  If'^S 


Nons  avons  déj'i  signalé  l«  reprise  :ilV;iirt^s  aux  Ktals-rnis, 
qui  avaient  été  favoriséPSPn  1^07  par  une  riîroltc  ex  [l  '  mrmenl  abon- 
dante, qu'ils  ont  pu  vendre  dans  dVxcpHentes  conditions  en  Fii- 
ropt'.  Il  y  a  eu  en  1SÎ)S  un  écart  enoruie  en  faveur  des  exporta- 
tions :  l' 0  millions  de  dollars  pour  les  dix  premiers  njois.  Tne 
partie  a  »''té  payée  par  des  valeurs  niohilièr<*s,  mais  une  partie 
est  rentré*^  sous  forme  de  nnioéraire.  Il  a  été  miportë  1-43  mil- 
Umiis  de  dollars  en  or  janvier  octobre)  c'est-à-dire  près  de  50  mil- 
lions do  plus  que  durant  la  période  correspondante  de  1807.  L'e\- 
a>d«jit  net  des  importalions  a  été  de  130  millions  de  dollars  en  or 
contre  37  milions  i  an  dernier^  La  quantité  d  oi  en  ciwulaliim 
au  l"  novembre  est  de  049  millions  ;  elle  a  augmenté  de  174  mil- 
lions depuis  ISOÔ,  celle  augmentation  représente  Or^  p.  10l>  de 
l'accroissement  de  la  monnaie  aux  Ktats-Tnis  de  1895  à  1898. 
Les  Ffnts-Unià  ont  reçu  directement  de  l'or  d'Australie  en  plus 
Xorle  quantité  que  d  iiabiliiile 

Le  Message  de  M  Mac  Kinley  a  paru  confirmer  l'inipres-^ion 
dr  ceux  qui  considèrent  la  question  de  Farirenl  comme  écartée  et 
qui  croient  au  triomphe  définitif  de  la  monnaie  saine  aux  Etats- 
luis. 

M.  I^ar[li.  dans  la  Nation^  montre  quelle  série  de  désillu- 
sion-^ successives  les  partisans  du  bi-métallisme  ont  *'té  contraints 
de  tr;i  verser.  Toutes  leurs  ]»ropliéties  ont  été  démeulies  par  les 
faits.  Sur  ia  foi  d'experts  en  géologie  ils  avaient  prédit  la  dimi- 
nntinn  delà  production  de  l'or,  ils  calculaient  le  jour  ofi  la  der- 
nière once  d'or  d'alluvion  aurait  été  découverte.  Or  eii  dix  ans, 
îa  production  de  l  or  a  doublé.  De  même,  on  avait  altirmé  que 
M.  Halfour,  dès  qu'il  serait  au  pouvoir,  amènerait  un  ministère 
bimétallique;  il  n'enarien  été.  On  a  insisté  sur  les  avantages 
que  retirent  les  pays  fi  monnaie  avariée  :  suc(;essivement  ces 
pays  s  efTorcent  d'arriver  à  la  stabilité  monétaire.  On  a  cru  au 
succès  de  William  Bryau,  le  protagoniste  du  métal  blauc  et  le 
dt-magogue  révolutionnaire,  qui  a  reçu  les  hommages  ef  les  vœux 
des  conservateurs  allemands.  C'est  M.  Mac  Kinley  qui  a  été  élu. 
El,  deux  aoâ  après  le  Sénat  américain  compte  20  voix  de  majorité 


i  VmièKttL  ém  flKpMtations  vu  le*  importaliMM,  en  tmn  dea  État»- 

l'Dit,  a  été  de  1.460  mUlions  de  francs  en  1893-M,  de  70O  millions  en 

de  USmilUons  enU8&«l,  de  1.420  miUiûns  en  1896-97,  de  «.150  millions 

en  1891-98.  L'Europe  s'acquitte  en  partie  en  marctiandises,  en  partie  en 
tTtTp»  américains  qu'elle  revend  à  New-Tork  ;  mais  il  fant  tenir  compte  aussi 
dt*  U  nécMsité  de  liquider  une  partie  en  métal  jaune. 
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en  faveur  du  «  sound  money  »«  la  Chambre  des  représeoiaot8,UQe 
mtgorité  de  10  voix.  Les  Etats  de  FOuesl  ont  passé  dans  le  camp 
des  défenseurs  du  bon  étalon. 
La  production  totale  de  For  a  été  : 

1890  1  81  234  kilogr.  m. m  kilogr, 

1891  188.531     —  18»  312.2-,S  — 

1892  198.811  —  1896  822.000  — 
1898  «16.571    —  1897  865.000  — 

L*essor  industriel  df*  la  Russie  a  faif  de  nouveaux  pro^'rès  :  la 
produclion  de  la  foiUe  qui  était  de  ai.-KiO.noo  pouds  ea  1860  ;\ 
88.785.60i»  pouds  en  I8d5;  en  1897,  le  progrès  a  continué,  et  les 
chiffres  suivants  en  mille  tonnes  sont  éloquents. 

Fonlo.      Fer  fini       Arirr  fini. 

1888    667         364  2J^^ 

1893   1.149        498  «33 

1897   1.871         500  868 

En  même  temps  les  importations  ont  augmente  et  la  consom- 
mation grandit  ;  elle  est  inoiivée  par  la  coostniction  de  nom* 
breuses  lignes  de  chemins  de  fer. 

.\vec  Tesprit  de  suite  et  l'énergie  qui  caractérisent  M.  de  Witte, 
la  réforme  monétaire  a  été  menée  k  bonne  fin.  La  quantité  d'ar^ 
genl  i\  frapper  par  tête  d'habitant  a  été  lixée  h  ^  roubles  par 
Toukasc  du  31  mars/12  avril;  les  particuliers  sont  tenus  d*accepter 
la  monnaie  d'argent  jusqu'à  concurrence  de  1£j  roubles,  pour  les 
pièces  de  plein  poids  et  litre,  de  5  roubles  pour  la  monnaie  divi« 
sionnaire.  L'unité  monétaire  légale  russe  est  le  quinzième  d'im- 
périale ou  0.77  grammes  d  or  fin.  c'est-à-dire  1  rouble  =  2  fr.  067. 
Âu  30  novembre  1808,  le  bilan  de  la  Banque  de  Russie  indi- 
que  une  circulation  fiduciaire  de  722  millions,  un  stock  d'or 
de  900  millions,  plus  un  portefeuille  sur  l'étranger  de  13  1/2 
millions.  Depuis  un  an  la  circulation  fiduciaire  a  diminué  de 
208  millions,  la  circulation  intérieure  du  pays  a  absorbé  du- 
rant le  môme  espace  de  temps  près  de  400  millions  de  roubles 
en  or.  Appliquant  une  bonne  politique  de  banque,  l'institution 
russe  n*a  pas  hésité  ii  hausser  progressi%*ement  l  escomple  cette 
année;  elle  est  allée  à  0  p.  100,  tandis  que  la  Banque  d'A<i- 
triche,  gardienne  d*une  réforme  sur  le  papier,  s'est  arrêtée  è. 
5  p.  100  *. 


<  Le  déTdoppemenl  des  caisses  d  épargne  de  l'Etat  en  RuMds  est  de  date 
aiseï  récente. 
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L*argent  métal  qui  était  tombé  23  3/4  pence  Fonce  en  1807 
<2  septembre)  s'est  relevé  et  a  osdllé  eo  1808  autour  de  27  et 
26  penee.  Les  achats  de  la  Russie  avaient  contribué  au  relève- 
ment. Plus  lard,  c'est  TEspagne  qui  a  absorbé  du  métal  blanc. 

Une  commission  royale  s*est  occupée  de  la  réforme  monétaire 
de  rinde  et  du  plan  formulé  par  le  vice-roi.  Les  ateliers  monétai- 
res resteront  fermés,  mais  le  projet  du  Gouvernement  ren- 
contre des  adversaires;  celui  de  M.  Lindsay  consiste  dans 
un  emprunt  de  10  millions  de  livres  qui  serviraient  à  cons- 
tituer une  réserve  d*or  ;  le  Gouvernement  indien  vendrait  et 
achèterait  des  traites  avec  un  écart  suffisant  pour  couvrir  les  f^ats 
de  transport.  Cet  arrangement  présenterait  l'avantage  de  per- 
mettre  au  capital  étranger  d  affluer  vers  Tlnde  sans  risque  de 
perle  lors  de  son  rapatriement,  et  en  cas  de  surabondance  de 
disponibilités,  celles-ci  pourraient  s'écouler  vers  TAngleterre.  La 
réserve  d*or  ne  pourrait  être  entamée  que  pour  les  opérations  de 
change.  Le  Gouvernement  serait  autorisé  à  retirer  les  roupies,  à 
les  démonétiser,  &  acheter  de  Vor  avec  le  produit.  L'objection  du 
Gouvernement,  c'est  que  le  plan  Lindsay  l'expose  &  des  obliga- 
tions difficiles  à  calculer  à  Tavance.  Sur  un  point,  la  politique  du 
Gouvernement  indien  a  réussi,  c'est  en  établissant  le  divorce  entre 
le  roupie  et  le  métal  ;  en  supprimant  l'afflux  de  nouvelles  pièces, 
il  en  résulte  une  hausse  appréciable  de  la  roupie,  grâce  d'ailleurs 
aussi  à  la  diminution  des  tirages  sur  l'Inde  et  aux  emprunts  en  An- 
gleterre. Un  grief,  c'est  la  tension  monétaire,  le  renchérissement  de 
rintérét  qu'on  déclare  avoir  été  intolérable.  Ce  renchérissement 
a  été  rendu  plus  intense  par  des  causes  extraordinaires  (guerre 
et  famine).  11  est  vraisemblable  que  si  l'on  savait  que  l'introduc^ 
tion  de  la  réforme  monétaire  dans  l'Inde  est  certaine,  le  capital 
étranger  serait  moins  timide.  La  roupie  s'est  maintenue  aux  envi- 
rons de  16  pence. 

La  Grèce,  grâce  à  la  généreuse  intervention  des  trois  puis^ 


Disposants. 

Rouble». 

  10 

lOO.OUO 

6,5  millions. 

T7.O0O 

5  — 

MS.OOO 

— 

-1.409.000 

296  — 

2.160.000 

442,5  — 

Avant  rémâneipaHon,  les  paysans  économisatent  encore  en  nature,  sous 
forme  de  marchandises  on  de  produits;  la  monnaie  entrait  moins  dans  leurs 
relations  quotidiennes. 
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sances,  la  France,  la  Russie  et  TADglelcrre,  qui  avaieut  en 
quelque  sorte  présidé  à  sa  naissance  el  qui  ont  déjà  eu 
garanti  un  emprunt  entièrement  remboursé  au  public,  la  Grèce  a 
été  mise  eo  mesure  de  profiter  du  crédit  d'Etat  le  plus  élevé  qui 
existe  au  monde,  celui  de  TAngieterre.  Les  trois  puissances  ont 
garanti  l'emprunt  que  la  Grèce,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  sur  le  oooLrule,  a  été  obligée  de  contracter  pour  payer  Tindem- 
nité  de  guerre  ii  la  Turquie,  régler  des  arriérés,  rembourser  les 
emprunts  faits  aux  banques  d  émission,  faire  face  aux  dépenses 
de  1897  el  pourvoir  aux  déiicits  éventuels  jusqu  en  ldt)3.  Leur 
garantie  est  solidaire.  Le  fonds  qui  en  est  doté  est  doue  au 
nombre  des  plus  dorés  sur  tranches  qu'on  puisse  rencontrer.  Le 
taux  adopté  pour  rcmprunt  hellénique  garanti  or  est  du  2  1/2 
p.  100  amortissable  à  partir  de  1903  par  tirage  ou  s'il  est  au- 
dessous  du  pair,  par  rachat.  Le  capital  nominal  à  émettre  a  été  de 
124..'>00.000  francs.  Le  prix  d'émission,  fixé  le  5  mai,  à  comporté  100 
liy.  lûsh.  àLondres,  2.512.50  à  Paris,942  r.  19  à  Saint-Pétersbourg 
par  obligations  de  100  iiv.,  2.u0<  )  t  raucs.ftn  r.  50.  La  souscription 
publique  fut  ouverte  le  mardi  10  mai  pour  un  tiors  sur  chacune 
des  trois  places. 

Le  succès  de  Tempruni  hellénique  fut  considérable  à  Paris; 
le  change  fixé  laissait  une  prime  de  1  p.  100  aux  souscripteurs  & 
Paris  et  à  Sainl-Pétersbourg.  La  souscription  fut  couverte  près  de 
vingt-quatre  fois  a  Paris,  pour  8.300.000  francs  représentant  le 
premier  versement.  Les  négociateurs  de  l'emprunt  avaient  eu  à 
tenir  compte  des  conditions  différentes,  des  préjugés,  des  préven- 
dons qui  exifitent  sur  le  terrain  des  émissions  comme  sur  d'autres. 

Le  gouvernement  anglais  a  soumis  au  Parlement,  en  fin  de 
session,  un  projet  de  loi  créant  une  sorte  de  fonds  commun  colo- 
nial, destiné  à  foumir  aux  colonies  de  la  Couronne  les  sommes 
qu  elles  veulent  emprunter,  el  cela  dans  de  meilleures  conditions 
que  celles  qu'elles  peuvent  obtenir.  Les  annuités  nécessaires  au 
service  de  Tempriint  seront  inscrites  au  fonds  consolidé,  partie 
immuable  du  budget  anglais  ;  c'est  la  trésorerie  anglaise  qui  em- 
pruntera pour  son  compte  et  prêtera  aux  colonies  pour  cinquante- 
cinq  ans  au  plus  tard*  Le  prêt  est  subordonné  à  certaines  condi- 


'  Le  consolidé  anglais,  en  tenant  compte  de  la  réduction  automatique 
d'intérêt  à  2  1/2  en  1003,  ne  rapportait  au  cours  de  lU  que  2  p.  iOO,  le  coosCH 
lidé  2  1/2  rcnibourMlito  ea  19(^  était  à  104  1/^  le  2  1/2  Londres  valait  «n 
peu  plus  du  pair. 


Digitized  by  Google 


LE  MABiaiÉ  nNAMUIR  BN  1898  SI 


lioas  ilemiustàn  des  coloBies  et  la  Trésorerie  awoAi  à  comUater 
que  due  proTÎsioo  a  éié  faite  pour  employer  Tempriuit,  pour  en 
fûre  mie  charge  sur  les  reie&us  et  Taclif  de  la  colonie  avec  prio- 
lilè  sor  les  délies  ultérieures,  pour  reuàettre  à  Londres  les  inké- 
léis  el  les  sommes  destinées  à  ramortissement.  Toutes  ces 
sommes  semt  versées  dans  un  fonds  commun,  mais  des  comptes 
séparés  seront  lenns  pour  chaque  colonie  et  chaque  emprunL  Le 
nouTeau  fonds  colonial  pourra  servir  aux  placements  de  mineurs, 
de  fBmmes;  les  caisses  d^épargne  seront  autorisées  &  en  acheter* 
Cest  là  un  grand  appoint  pour  rabsorption  rapide  des  titres.  Le 
chanceliev  de  l'BchiqaiMr  a  déclaré  y  attacher  une  importance  par- 
ticulière et  cela  parce  que  robligation  d*acheker  des  consolidés, 
qui  rapportent  2  p.  100,  alors  qu'on  pnie  2  1/2  p.  100  aux  dépo- 
sants est  très  onéreuse*  Cette  idée  de  créer  un  fonds  colonial  rap- 
pelle les  émissions  d'obligations  consolidées  des  chemins  de  fer 
russes;  c'est  rappUcation  du  principe  des  trusts  au  profit  du 
débiteur  eolouinl. 

Rn  France,  il  existe  quelques  fonds  coloniaux  2  1/2  p.  ICO 
(Tonkin  et  Madagascar),  qui  ont  été  poussés  jusqu*à  95  Tan  der- 
nier et  quit  en  1808^  se  sont  traînés  péniblement  autour  de 
88-80  francs.  Le  marché  manque  d'ampleur  pour  ces  emprunts 
coloniaux  garantis  par  la  métropole.  Il  y  aurait  lieu  de  les  unifier 
en  an  ^ype  commun,  ce  qui  donnerait  plus  de  latitude  aux  transac* 
lions. 

Gn  emprunt  de  2Û0  millions  est  nécessaire  pour  l'exécution  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine,  diaprés  les  propositions 
de  M.  Doumer.  Avee  une  certaine  timidité,  le  gouvernement  n*a 
pns  voalu  s*éearter  de  la  routine  adoptée,  Temprunt  serait  con- 
tracté avec  la  garantie  de  TEtat  français,  ce  qui  permettrait  d'avoir 
des  conditions  meilleuies  comme  prix  d'émission  et  taux  d'inté- 
rêt. On  s'est  demandé  si  l'intérêt  fiscal,  budgétaire,  ne  passait 
pas  id  devant  d'autres  considérations  el  s'il  ne  faudrait  pas 
essayer  de  féire  remprnnt  sans  garantie  métropolitaine,  en 
le  gngennt  sur  les  ressources  mêmes  de  la  colonie. 

En  émettant  un  emprunt  destiné  à  la  construction  de  che- 
mins de  fer  hors  d*Europe,  à  un  taux  de  4  p.  100  environ,  garanti 
pendant  dix  ans  contre  la  conversion,  on  attirerait  les  capitalistes 
vers  les  placements  coloniaux  et  on  ferait  leur  éducation.  Ayant 
fait  preuve  d'initiative,  de  courage,  les  capitalistes  se  sentiraient 
peuirétre  attirés  vers  d'autres  entreprises  coloniales.  Cette  in- 
fluence manquera  si  Ton  offre  sur  le  marché  du  3  ou  du  2  8/4 
garanti  par  l'Etat  La  commission  de  la  Chainiibre  a  été  de  cet  avis 
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ot  elle  a  repoussé  la  garantie  par  la  France  *.  Le  Pàrlement  â*esl 
rallié  à  cette  opinio  n . 

La  mort  de  H.  de  Bi^marclc,  survenue  en  août  1808,  aurait  été, 
il  y  a  huit  ans,  un  événement  de  premier  ordre  et  la  Bourse  en 
aurait  tiré  toutes  sortes  de  conséquences  plus  ou  moins  logiques. 
En  1896,  il  appartenait  au  passé,  il  était  tributaire  de  Thistoire  et 
la  spéculation  ne  s>st  pas  inquiétée  de  sa  disparition.  Cependant 
la  spéculation  a  dû  à  M.  de  Bismarck  plus  d'une  émotion,  lors- 
qu*îl  convenait  au  chancelier  allemand  de  susciter  une  inquiétude 
sur  la  politique  extérieure,  en  vue  d*agir  sur  les  élections  du 
Reichstag  ou  en  vue  d*une  autre  combinaison.  M.  de  Bismarclc  a 
voulu  se  servir  de  la  Bourse  pour  des  desseins  politiques  en  lbS7  : 
mécontent  de  la  Russie,  désireux  d'exercer  une  pression  sur  elle, 
il  Ot  attaquer  le  crédit  de  la  Russie  par  la  presse  offlcieuse,  qui 
prédit  la  banqueroute  à  courte  échéance. 

Les  détenteurs  allemands  de  fonds  russes  prirent  peur,  ils  ven- 
dirent en  baisse  des  titres  qui  furent  ramassés  -par  la  spéculation 
et  les  capitalistes  français,  russes,  hollandais,  belges;  ceux-ci 
firent  une  opération  des  plus  lucratives,  les  fonds  russes  remon- 
tèrent et  les  AUemands,  qui  les  avaient  vendus  pour  acheter  du 
Serbe,  de  l'Argentin,  de  l'Italien  n*eurent  pas  à  se  féliciter  de  Tin- 
ter vention  de  M.  de  Bismarck  dans  leurs  affaires.  Ce  qu*il  y  a  de 
bien  caractéristique,  c'est  que  les  attaques  contre  la  Russie  coïn- 
cidèrent avec  le  commencement  de  ramélioration  qui  s^est  pro- 
duite dans  la  situation  budgétaire  de  Tempire  et  qui  a  progressé 
depuis,  comme  Ton  sait. 

Quelques  années  plus  tût,  en  1884,  M.  de  Bismarck  avait  ouvert 
les  guichets  de  la  Seehandiuog,  établissement  gouvernemental, 
à  rémission  d*un  emprunt  russe.  M.  de  Bismarck  s^est  servi  de  la 
Bourse  et  du  placement  des  capitaux  allemands  à  Tétranger  pour 
augmenter  l*influence  germanique  en  Serbie,  par  exemple,  en 
Argentine,  et  aussi  pour  obtenir  des  commandes  en  faveur  de 
rindustrie  allemande.  Il  n'a  pas  toujours  été  heureux  avec  les 
clients  de  ses  compatriotes;  ceux-ci  ont  acheté  parfois  des  fonds 
étrangers,  parce  qu'ils  se  sont  crus  û  l'avance  sûrs  des  lumières  et 
de  la  protection  du  gouvernement. 

Au  mois  de  mai,  M.  Gladstone  est  mort.  Sa  carrière  politique  a 
été  Tune  des  plus  pures  qui  aient  honoré  Thistoire  d'Angleterre. 


<  Voir  le  rapport  de  M.  de  Lanessan. 
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LE  MARCHÉ  FIKANCISR  EN  1898  Sa 

H.  Gladstone,  dans  le  cours  de  son  activilé  parlemeDlaire,  a  touché 
à  tant  de  sujets,  remué  tant  d*idées,  qn*on  pourrait  presque  être 
excusé  d'oublier  quil  a  été  Tun  des  plus  grands  ministres  des 
finances  du  xn*  siècle.  Les  nouyelles  générations  ont  surtout 
«onnu  II.  Gladstone  comme  le  déoonotateur  ardent  des  atrocités 
bulgares  ou  comme  le  défenseur  des  droits  de  l'Irlande  &  Tauto- 
nomie.  Cependant  il  y  eut  une  époque  où  les  grands  budgets  de 
M.  Gladstone  ont  été  l'événement  sur  lequel  se  concentrait  toute 
Tattenlion  de  l'Angleterre.  Affranchissement  définitif  du  com- 
merce anglais,  souci  du  consommateur,  réduction  de  la  dette  par 
des  procédés  ingénieux,  tels  sont  les  titres  financiers  de  H.  Glad- 
stone à  la  reconnaissance  de  son  pays. 

Artul'h  Raffalovicu. 


T.   XIXVII.  —  JJLNVIKB  1899, 
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piUidBttsiruiçiésaeaDnt  éve  rivés  à  démontrcr  la  Bopériorilé 

des  Anglais  ^  que  malgré  Thistoire  et  la  statisttqne  on  qnaHfio 
4e  «  An^o-SAXDDfi  »  —  rar  les  Français,  supériorité  qui  m'a 
toajovs  psni  eitrènement  douteuset  et  qui  doit  le  paraître  à , 
foii3  ceu  qui  cottnaissent  la  stupide  otthograplie  de  leur  langue» 
orthographe  qa*on  conserve  sans  doute  parée  qu'elle  est  encore 
plas  diflicile  à  nettofer  que  les  Cuneases  élables  d*Avgtas.  Eb 
bien,  on  trouve  quelque  chose  de  semblable  dans  Tadminislmlien 
inandèm  de  In  viUe  de  Londres  dont  il  est  qanstion  dnns  l'ar^ 
licie  de  M.  L.  6omme. 

La  ville  de  Londres  a  dépaisé  dans  Texertice  1866-86  la  somme 
de  la  t^.ldé  livres  on  328.653.325  francs,  et  ce  total  a  passé  par 
h  mam  de  4  antorités  comtnles,  16  antorités  de  district, 
17  antorités  «  donnions  »  cantonales  %  34  antorités  «iMcinto  de 
district,  et  331  antorités  paroissiales.  Pnor  simplifier,  ne  par- 
loBS  qne  de  cinq  taUgories  d'autorités  :  la  part  des  autorités  can- 
tonales est  de  6.480.296  livres;  celle  des  autorités  de  distrid 
de  1.610.674  livres  ;  celle  des  unions  1.318.275;  celle  des  auto- 
rités spéciales  de  district  164.522  livres;  celle  des  autorités 
paroissiales  3.572.367  livres.  Vous  croyez  peut  être  que  chacune 
de  ces  autorités  a  son  domaine  particulier,  rune  la  voirie, 
Tautre  Fassistance,  une  autre  l'instruction  ou  Thygiène,  la  santé 
pabfiqne?  Votre  supposition  n'est  que  partiellement  fondée,  car 
an  autre  tableau  (par  chapitres)  nous  montre  que  4  autorités 
s'occnpenl  de  Tassistance  et  en  outre  2  des  aliénés  ;  4  de  rensei- 
gnement, 4  de  la  voirie  et  en  outre  3  des  égouls  et  du  drainage, 
et  tontes  les  5  de  la  santé  publique,  etc.,  etc.  Je  passe  naturelle- 
ment bien  des  détails  de  cet  article  très  développé. 

Lesrecettesprésentent  également  des  complications.  En  principe 
la  ressource  financière  fondamentale  consiste  en  impôts  (directs), 
rafo,  sur  les  revenus  qu'on  vous  attribue  (impôts  réels),  mais 
Qya  encore  des  recettes  communales  qui  sont  des  rembour* 
sements  pour  serv  ices  rendus  pur  les  autorités.  Par  exemple  un 
aliéné  est  soigné  dans  Tasile  municipal,  si  sa  famille  est  â  Taise, 
ell»  doit  rembourser  les  frais,  etc.  La  ville  a  aussi  des  recettes 
qui  proviennent  de  domaines  ou  de  propriétés,  elle  reçoit  aussi 
des  j^ranlf,  des  subventions  de  TEtat,  ressource  dont  il  y  a  beau- 
coup à  dire.  Ces  recettes  particulières  défalquées,  il  ne  reste  à 


I  Ltt  nniolli  d'aaiistanoe  pobUque  penwnt  être  anhnilées  ans  ceoitomi. 
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demander  à  Timpôt  proprement  dit,  à  la  taxation,  que  11  mil- 
UoDS  834.300  livres. 

Les  membres  de  la  Société  de  statistique  semblent  unanimes  à 
déplorer  cette  organisation  compliquée  dont  nous  ne  pouvnns 
pas  donner  une  idée  complèfo  iri.  peu  d'habitants  de  Londres,  et 
encore  moins  d'habitants  du  Royaume-Uni,  ont  une  idée  de  ce 
que  deviennent  les  livres,  lesshellings  et  les  pence  qu'ils  portent 
au  percepteur. 

Le  deuxième  article  est  de  M.  Coghlan.  Il  constate  le  nopibre 
des  décès  causés  par  les  accotichemonts  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  pendant  les  années  1894  <\  181)6.  Si  Ton  fait  abstraction 
des  naissances  illégitimes  9.920  avec  99  décès,  il  n  ste  105.749  ac- 
couchements de  femmes  mariées  qui  ont  causé  714  décès.  C'est 
au  premier  accouchement  que  le  danger  est  plus  grand  (175  dvcrs 
pour  20.145  accouchements)  puis  le  danger  va  en  diminuant,  les 
rares  femmes  qui  sont  accouchées  de  9  à  22  fois  s  en  sont  tirées 
saines  et  sauves 


Tke  EconamUt,  Les  événements  politiques  des  derniers  mois 
ont  obligé  The  Fconomut  d^aborder  certains  sujets  sur  lesquels 
il  n*aimepas  &  s^étendre  eu  temps  ordinaire;  il  a  ainsi  eu  Tocca^ 
sion  de  montrer  qu^une  solution  pacifique  des  difficultés  actuelles 
lui  semble  encore  la  meilleure  des  solutions.  Notre  situation  inté- 
rieure a  également  attiré  son  attention,  il  a  signalé  ce  qu'il  croit 
les  points  faibles  de  notre  constitution  de  IS75,  ainsi  que  les 
défauts  de  notre  parlementarisme  (N*  du  29  octobre).  The  Econo- 
croit  que  le  système  parlementaire  n'a  réussi  en  Angleterre 
que  parce  que  ce  pays  était  préparé  pour  le  recevoir,  ou  ce  qui 
est  presque  la  môme  chose,  parce  qu'il  s  y  est  développé  dans  son 
inilieu  naturel.  €e1a  n*est  pas  impossible,  mais  cela  n^a  fait  que 
de  prolonger  un  peu  son  existence,  car,  pour  ne  citer  qu*un  fait, 
le  du  19  novembre  [The  purchase  of  ffonours)  nous  le  montre 
plus  menacé  qu^on  ne  semble  le  croire  en  Angleterre.  Chez  nos 
voisins,  comme  chez  nous  et  chez  d'autres  nations  le  grand  rouage 
politique  dont  nous  parlons  a  besoin  d^étre  refondu,  et  peut-être 
d^élre  entièrement  renouvelé,  mais  personne  ne  sait  comment  s'y 
prendre,  car  de  quel  côté  qu'on  aille,  il  y  a  un  abîme  *. 


*  Nous  avons  souvent  démontré  qu*on  ne  peut  pas  plus  faire  une  consti- 
tution dont  les  rouages  se  suffisent  à  eux-mêmes  (qui  se  contrôlent  mutuel- 
lem^t  et  font  rentrer  dans  l'ordre  ceux  qui  se  détraquent)  qu'on  ne  peut 
établir  un  mouvement  perpétuel.  Les  hommes  qui  n'ont  pas  la  vertu  d*étre 
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Dans  U»  >**  <\u  22  octobre  il  est  question  des  anarchîstps.  cVst 
une  autre  qin  sti  ^i  dt^licate.  On  ne  peut  vraiment  pas  adiiiellr*  1  m 
doctrine  de  la  »  propagande  pur  le  fait  »,  Nous  considi-rons  tous 
comn)»'  un  j^rand  crime  l'assassinat  d'un  homme  commis  sur  la 
grand*'  route,  pour  !p  voUt,  I/assassinal  semble  un  crime  encore 
bien  plus  grand  quand  il  a  jiour  hnt  de  modifier  la  coustiluli<..n 
I»olitique  d  un  pays.  Le  brigand  de  grand  eh  "min  peut  dire  :  je 
«:ni<  nn  litrre,  j'ai  faim,  je  lue  pour  avoir  de  quoi  manger.  Mais 
au  »  tranger  qui  tue  le  chef  de  iTUat  français,  ou  le  président  du 
jçouvernement  espagnol  n'a  même  pas  cette  excuse  de  bête  fauve. 
Il  n'y  a  qu'une  explication  pour  un  pareil  acte,  c'est  que  l'auteur 
a  le  cerveau  détraqué,  c'est  un  aliéné.  Mais  rexjt'icalion  n'est 
pa<i  une  excuse  et  surtout  ne  rend  pas  la  vie  ii  la  victime.  Mais 
<i>i:niieFit  défendre  la  société  contre  ces  actes  criminels  sans 
restreindre  la  liberté  des  iionnétes  gens  ?  Je  me  fi'licite  de  ne 
pas  être  obligé  de  répondre  A  cette  question  ardue...  que  77« 
Economist  non  plus  ne  résout  j>as  *• 

I)ans  le  N*  du  5  novembre  /'/<''  Eronomixt  parle  des  Etats-Unis 
et  des  Philippines.  On  peut  résumer  les  choses  sensées  diles  par 
celle  feuille  en  deux  proverbes.  «  1"  L'appétit  vient  en  mangeant  : 
2*  la  force  prime  le  droit.  »  Le  premier  de  ces  deux  proverbes  n'est 
pas  toujours  vrai,  car  manger  me  fait  perdre  l'appétit,  et  je  ne 
>iîis  certes  pas  le  seul  homme  ainsi  fait.  Ouant  au  deuxième,  il 
♦  st  absolument  vrai,  il  est  patent  et  universel,  on  n'a  qu  à  ouvrir 
les  yeux  pour  le  voir 


Jke  Economie  Journal,  publié  par  MM.  F.  Y.  Edgeworth  et 


vertaeus  —  pour  amplifier  Montesquieu  ne  pourront  Jamais  agir  ser/ueu- 
«menl.  Les  rouages  ne  sont  qu'un  outil,  tout  dépend  de  la  manière  de  s'en 
•rrrir. 

Ce  qui  erapèchc  la  meilleure  <!es  con?;titiif iTi  de  bien  marcher,  c'est  que 
j'fîtf  pro^ecriptiou  sufij-nrlc  au  moins  deux  interprétations  diCr^Tentes  cl  qun 
fcé  intt  rprèt.itions  sonl  inspirées  :  1°  par  des  intérêts  différents,  2»  pnr  ilt  s 
^eDtautjnts  ou  passions  différents,  3°  par  des  degrés  d'instruction,  d  iutclli- 
g<-nce,  d'expériences  différentes.et  par  des  inHuences  autres  trop  nombreuses  et 
vviécs  pour  êtn  énumirèes  ici.  Et  je  me  passe  de  Thypothèse  de  la  mau- 
vsisefoL 

*  (Test  à  messieurs  les  sociologues  à  trouver  une  solution* 

>  Ceux  qui  cooteslent  ce  fait  D*ont  d'autre  ressource  que  de  rester  4  côté 

Je  la  question.  Ils  supposent  qu'il  s'agit  de  démontrer  que  la  force  ne 
devrait  pas  primer  le  droit.  Tout  le  monde  l'admet,  mais  presque  jamais  le 
fort  ne  s'y  joumet. 
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H.  Higgs  (Londres,  llacdiill«B  ét  C),  septamlire  189B.  Sir  Bobert 
Oiffen,  traitaût  du  «  Problème  de  Tétalon-or  ans  Iodes  »,  oondut 
contre  rintroduetion  de  cet  étalon, FétaJoB  d  argent  est,  selon  lui, 
le  seol  qni  aille  à  la  population  de  ce  pays.  Il  énvmère  les  incon- 
vénients qu*aarait  Téialon  dVr  et  va  jusqu'à  admettre  la  frappe 
du  métal  Ûanc.  Cest  aller  bien  loin.  Pour  ma  part  je  suis  disp<»é 
à  penser  que,  malgré  les  arguments  qa*on  peut  faire  valoir  contre 
For,  le  rétablissement  de  la  frappe  de  Targent  n'aurait  pas  moins 
d'autres  inconvénients. 

Le  hasard  veut  que  le  fascicule  que  j  ai  sous  les  yeux  reoferme 
toute  une  série  d'articles  touchant  à  des  questions  économiques 
d'une  difficile  solution.  Ainsi  H.  L.  S.  Ameri  s*attaqne  à  la  diffi- 
culté financière  qui  retarde  le  renouvellement  du  pacte  politique 
entre  TAutriche  et  la  Hongrie.  Chacun  de  ces  deux  pays  a  ses 
dépenses  particulières,  mais  ils  ont  aussi  des  dépenses  communes 
et  il  est  convenu  que  les  deux  associés  y  contribueront,  non  selon 
le  chiffre  des  populations,  mais  selon  les  richesses  qu'on  leur 
attribue,  lia  population  de  TAu triche  est  de  23.895.413  habitants, 
celle  delà  Hongrie,  de  17.403.791  *,  mais,  d  après  le  précédent  traité, 
le  imys  au  nord  de  La  Leitha  (Autriche)  fournit  70  p.  lOOet  le  pays 
situé  au  sud  de  cette  rivière  ^)  p .  100  des  dépenses  communes. 
Les  Autrichiens  croient  payer  plus  que  leur  dû  et  à  Toecasion  du 
renouvellement  du  pacte,  ils  demandent  que  la  part  de  la  Hongrie 
soit  augmentée,  d'autant  plus  que  les  Hongrois  se  vantent  volon- 
tiers d'avoir  fait  des  progrès.  Néanmoins, ces  derniers  ne  veulent 
rien,  ou  presque  rien  consentir,  on  reconnaît  être  devenu  plus 
riche,  mais  Ton  soutient  que  TAutriche  a  également  prospéré. 
Pour  arriver  à  une  solution,  il  faudrait  pouvoir  établir  d'une 
manière  irréfutable  le  montant  des  richesses  des  deux  territoires 
séparés  par  la  Leitha,  ce  qui  est  impossible,  surtout  lor.^tiuOn  y 
met  de  la  mauvaise  volooté.  Et  c'est  la  mauvaise  volonté  qui 
domine,  surtout  en  Hongrie.  La  question  est  donc  insoluble. 

Puis  il  y  a  un  article  de  H.  Cohen  Stuart  sur  l'impôt  progressif 
en  Hollande.  Pour  comble  de  difficultés,  on  peut  opposer  une 
progression  pour  les  impôts  généraux  à  un  certain  nombre  de 
progressions  appliquées  aux  impôts  communaux.  On  nous  cite 
un  exemple  de  progression,  celui  de  la  commune  de  Doniawerstal. 
Au-dessous  de  200  florins  de  revenu  on  est  exempt  ;  à  200  florins 


*  Le  total  général  de  la  popidation  de  rEmpire,  41'.384'.9B6  comprend 
encore  fSJSBt  hommes  de  troopes  qui  se  tfOUTent  hors  dn  pays. 
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«tt  «tiBfosé  mr  la  btse  de  15  p.  100  du  rmni;'à850  florins 
sur 20  p.  100  ;  à  900  florins  sur  S5  p.  100  et  ainM  de  suite...  à 
2.400  flodns  on  estimpos^  sur  la  base  de  90  p.  100  du  reyenn,  à 
t.700,  snr  la  base  de  05  p.  100,  à  3.000  florins  et  an-dessns  sur 
la  base  de  100  p.  100.  Cest-&-dire,  sur  un  revenu  de  200 florins  on 
cooapte  30  florins  comme  imposaMes,  snr  un  revenu  de 
iÊOO  francs  on  vons  compte  75  florins  comme  imposables,  sur 
1.000  fl.  000,  sur  2.400  on  compte  2.100  sur  3.000  et  au-dessus, 
rensemble  de  vos  revenus.  Or,  il  arrive  que  dans  une  pareille 
commune  (les  bases  différent)  i  l  y  ait  2  ou  3  contribuables  aisé8,met- 
toas  de  8  à  lO.OOO  florins  dé  revenu,  et  des  centaines  on  un  millier 
de  très  petits  contribuables  ;  alors  les  charges  communales  pèsent 
snr  les  denx  on  trois  riches  —  qui  sont  déjà  accablés  par  Tfitat  — 
sans  la  moindre  compeasation,  puisqu'ils  sont  et  restent  toujours 
en  minorité.  Ajoutons  que  les  dïfflcultés  résultant  de  Timpôt  pro- 
gressil  sont  fadiesà  résoudre,  on  n*a  qu*a  supprimer  cette  injuste 
répartition  inspirée  par  la  jalousie  on  Tenvie,  par  conséquent 
immorale. 

V*ent  ensuite  la  question  des  pensions  pour  la  vieillesse.  Il  y  a 
beaucoup  à  dire  en  leur  faveur,  cela  n'empêche- pas  les  difficultés 
d*étre  grosses.  Voilà  deux  hommes  qui  commencent  avec  un 
mince  revenu  :  Tun  est  laborieux  et  économe,  il  acquiert  de  l'ai- 
oance  ;  Taulre  s'amuse,  ne  met  rien  de  côté  et  dans  sa  vieillesse  il 
est  dans  la  misère.  Est*il  toat  à  fait  juste  d'imposer  Tun  en  faveur 
de  Vautre,  pent-on  lui  demander  autre  chose  que  la  charité  ?  On 
n'a  pas  encore  sootenu  qu'il  faut  se  sacrifier  pour  son  prochain, 
on  n^a  réclamé  que  de  Tamour.  Dans  un  article  suivant  le  pro- 
feoflcur  Hewins  traite  de  la  fixation  des  salaires  par  rauiorltô.  Le 
jage,  sans  doute,  peut  intervenir  dans  des  cas  litigieux,  mais 
pentril  fixorle  salaire  dans  un  pays  civilisé?  Le  juge  est  parfai- 
tement inoompéCent  en  ces  matières. 


Fke  Eeemmk  Remew,  publiée  par  TUnion  des  socialistes  chré- 
tiens d*Oxford.  Octobre  180S.  H.  F.  H.  Spencer  y  a  fait  insérer 
m  très  intéressant  article  snr  le  travail  des  enfants  et  le  demi- 
lenops.  De  dillèrenis  côtés  on  s*est  eflbrcé  d'élever  Tftge  des 
enfants  admis  dans  les  hbriques  ;  d'antres  influences  tendent  à 
farder  les  enfants  dans  l'école  le  plus  longtemps  possible.  D'un 
«Mé  on  pense  aux  parents,  au  bien-être  de  la  famille,  de  Tautre 
on  a  en  vue  la  santé  de- l'enfant,  son  éducation,  son  avenir, 
yaatmiraa  range  natnwttement  parmi  les  protecteurs  de  l'en- 
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fance.  Pour- détourner  les  parents  de  leur  empressement  & 
envoyer  les  enfants  au  travail,  il  cite  des  chiffres  tendant  k 
démontrer  que  dans  les  industries  où  Ton  emploie  le  plus  d'en- 
fants, le  salaire  du  père  est  le  plus  bas.  L*auteur  cite  quelques 
exemples,  mais  nous  ne  voyons  pas  comment  ou  pourquoi  ceci 
produit  cela.  Il  croit  aussi  que  les  gains  desmembres  de  la  famille 
ne  contribuent  pas  au  bien>étre  de  la  famille.  Les  assertions  ne 
sont  pas  des  preuves.  D'un  autre  côté  le  montant  des  salaires  ne 
dépend  pas  tant  de  ce  que  demande  Touvrier,  mais  de  ce  que 
Tétat  du  marché  et  la  concurrence  permettent  au  patron  de 
donner.  L*auleur  a  plus  souvent  raison  quand  il  parle  des  enfants^ 

11  importe  que  les  enfants  ne  soient  pas  attelés  trop  tôt  au  travail. 
Les  enfants  sont  obligés  de  fréquenter  Técole  jusqu'à  l'âge  de 

12  ans»  mais  s*ils  passent  un  certain  examen,  ils  peuvent  être 
dispensés  plus  tôt  soit  de  lensemble  des  études  scolaires,  soit  de 
la  moitié,  ce  qui  en  fait  des  élèves  de  demi-temps  (half  lime).  Or, 
il  y  a  six  règlements  différents  sur  ce  stget,  et  il  peut  arriver 
que  ces  règlements  se  contredisent  d^une  façon  fâcheuse.  Il  est 
probable  que  leurs  auteurs  s'étaient  proposés  de  contenter  la 
chèvre  et  le  chou. 


The  quarierly  Journal  of  EconamicSi  publié  pour  riniversité 
Harvard  (noslon.  Etats-Unis,  George  H.  EUis),  octobre  1898. 
M.  J  -B.  Clark  traite  «  du  Futur  de  la  théorie  économique  »  Cest 
un  sujet  certainement  intéressant.  L'auteur  pense  qu'on  n'est  p'dn 
d  accord  sur  la  faculté  progressive  de  Féconomie  politique  ;  il  croit 
qu'on  trouve  assez  conforme  à  la  vérité  les  principes  formulés 
jusqu'à  présent  sur  la  production,  les  échanges  et  la  consomma- 
tion des  richesses,  et  que  si  Ton  pouvait  se  mettre  d'accord  sur  la 
solution  de  quelques  problèmes  relatifs  à  là  distribution  des 
richesses,  notamment  sur  les  salaires  et  les  intérêts  (du  capital), 
on  serait  assez  disposé  à  considérer  notre  science  comme  com* 
plèic  et  achevée...  et  les  économistes  pourraient  dormir  le  som- 
meil du  juste. 

L'auteuraussi  serait  assez  de  cet  avis  s'il  n'y  avait  que  la  statique, 
l'exposé  du  statu  quo  :  mais  il  y  a  encore  la  dynamique,  le  pro- 
grès, le  changement,  l'évolution,  et  il  s'applique  à  démontrer  que 
l'économique  ne  serait  complète  que  si  i  on  avait  réduit  en  une 
science  les  progrès  de  la  dynamique  économico-sociale.  Je  croi» 
que  l'auteur  enfonce  une  porte  ouverte.  Nous  sommes  tous  d'avis,, 
classiques  ou  non,  que  les  lois,  principes  et  règles  économique» 
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—  étant  déduits  de  l'obBervation  's'appliquent  surtout  aux 
hommes  composant  la  société  actuelle,-  et  devant  changer,  par 
conséquent,  avec  ces  hommes  et  ces  sociétés.  Du  reste,  comme 
dans  les  temps  historiques  ces  changemenis  ont  été  lents,  il  est 
pennis  d'en  conclure,  qu*à  ravenir,  les  lois  économiques  ne  se 
modifieront  que  peu  à  peu.  —  Dans  sa  démonstration  Tauteur 
soolère  des  questions  secondaires  qui  ne  peuvent  être  discutées 
en  quelques  mots. 


Gunton's  Magazine^  nov.  Î8l>8.  Dans  unarlicle  intitulé  :  la  Poli- 
tique future  de  l'Angleterre,  l'auteur  prétend  démonlrer  qu" 
l'Angl»  Inrrp.  où  règne  actuellement  le  libre-échange,  deviendra 
bientôt  forcément  protectionniste.  Ce  qui  a  permis  à  TAngleterre 
prospérer  si  longtemps  sous  1«  régime  libre-échangiste,  dit 
l'auteur  [qui  est  évidemment  protectionniste),  c'est  qu'elle  était 
seule  k  posséder  des  machines,  ou  au  moins  des  machines  per- 
fcf  f  ionnées,  personne  ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec  les 
producteurs  britanniques,  pas  même  les  contrées  où  les  salaires 
sont  inférieurs  au  taux  anglais.  Mais  dans  ces  conlnk  s,  en  France, 
en  Allemagne  et  ailleurs,  on  fait  de  rapides  progrès,  les  machines 
se  mulliplientet  se perfectionneut  et  lessalaires  sootencore  loin 
d'atteindre  ceux  admis  en  Angleterre.  Aussi —  toujours  d'après  le 
même  auteur  —  les  hommes  pratiques  de  ce  pays  commencent-ils 
à  sentir  vivement  les  effets  de  la  concurrence  étrangère,  ils  récla* 
ment  le  «  fair  play  »  (laprolection)».et  c'est  à  leur  influence  qu'on 
doit  IVxpansîon  de  l'idée  du  plus  «  grand  Kmpire  britannique  », 
c'est-à-dire  d'une  association  douanière  entre  la  métropole  et  ses 
colonies,  constituant  un  territoire  fermé  par  rapport  aux  autres 
pays,  territoire  protégé  contre  la  concurrence.  Il  y  a  sans  doute 
des  fabricants  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être  protégés, 
mais  leur  nombreux  clients  n'entendent  pas  de  cette  oreille-là. 

Le  même  auteur  est  d'avis  que  les  salaires  élevés  n'existent  que 
pour  les  industries  où  les  ouvriers  sont  habitués  à  un  régime  con- 
fortable. .Ne  semble-l-il  pas  que  c'est  plut(H  le  salaire  éluvé  qui 
permet  h  l'ouvrier  de  vivre  dans  Taisance.  Le  montant  du  salaire 
ne  dépend  pas  seulement  des  exigences  des  ouvriers,  il  faut  encore 
que  le  patron  soit  en  mesure  de  le  concéder,  il  ne  doit  pas  y  perdre. 


*  fair  play,  jeu  loyal  (à  armos  égales),  expression  «jui  a  la  prétention 
dlHn  «n  piège  pour  prendie  le  naïf,  comme  notre  e.\pression  de  •  boissons 
fcygiénkpwis.  • 


Digitized  by  Google 


42 


JOUKIAL  Dis  ÉOOfROVIbTKS 


Or  il  y  perdrait  si  le  public  ne  consentait  pas  &  la  hausse  des  prix. 
Nous  demandons  donc  :  où  est  la  cause,  où  est  Veffet?  Est-ce  le 
salaire  élevé  qui  crée  le  confort,  ou  est-ce  la  vie  aisée  qui  crée  le 
fort  salaire  ?  On  a  vu  que  le  travail  des  machines  perfectionnées 
écrase  le  travail  moins  bien  outillé;  cela  pron^e  qne  c'est  surtout 
la  qualité  du  travail  qui  détermine  le  taux  de  la  rémunération  et 
qu'en  définitive  c'est  le  consommateur  qui  décide  jusqu'à  quel 
taux  il  peut  accepter  les  prix  qu'on  lui  propose.- 

L'auteur  de  l'article  raisonne  ainsi  :  la  journée  de  huit  heures  est 
nécessaire  à  la  prospérité  de  rindustrie,  car  elle  laisse  aux  ouvriers 
le  temps  qu'il  leur  faut  pour  cultiver  leur  esprit.  Or  la  culture  a 
pour  effet  de  multiplier  beaucoup  les  besoins,  et  le  désir  de  satis- 
faire ces  besoins  fait  demander  un  salaire  élevé...  et  naturelle- 
ment on  accorde  toujours  l'objet  de  cette  demande.  —  Heureux 
ouvriers!? 


Tke  Banken  Magazine  (New-York,  Bradford,  Rodes  et  C),  ïè?  de 
juin  1896.  Nous  y  trouvons  un  intéressant  article  intitulé  Agitation 
et  tpeculation.  L'auteur  constate  d'abord  qu'il  est  beaucoup  ques- 
tion, dans  les  conversations  et  dans  les  romans,  de  la  spéculation 
ou  de  l'esprit  de  spéculation  en  Amérique,  et  si  parfois  Ton  peut 
relever  quelque  exagération  dans  ces  racontars,  il  est  juste  de 
dire  que  les  efforts  faits  aux  Etals-Unis,  et  la  grande  variété  des 
combinaisons  qui  y  sont  mises  en  œuvre,  dépassent  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  dehors  des  cpo.^ues  où  l'histoire  vil  ji.iraltre  des  con- 
quérants comme  Alexandre, César  et  Napoléon.  L'auteur  croît  que 
la  fçrandenr  du  pays  et  la  splendeur  de  la  «  scenery  »  y  sont  pour 
ijucl([ue  chose  (dans  un  pays  où  tout  est  gigantesque,  il  faut  que 
les  spéculations  et  les  fortunes  le  soient  également). 

Les  Etats-Unis  étant  en  République,  on  ne  peut  pas  y  faire  sa 
fortune  en  se  mettant  au  service  du  chef  de  l'Etat.  Actuellement, 
pour  s'enrichir,  c'est  sur  le  grand  nombre  qu'il  faut  agir,  c'est  sa 
bonne  volonté  qu'il  faut  gagner.  Napoléon  a  dit  que  les  deux 
principaux  mobiles  de  l'homme  sont  la  peur  et  l'égoïsme.  Autre- 
fois les  chefs  d'Etat,  les  hommes  influents  employaient  plutôt  la 
peur,  aujourd'hui  on  préfère  s'adresser  à  l'égoïsme.  La  force  est 
nég1igé(%  on  cherche  à  persuader.  Les  mœurs  se  sont  adoucies. 
Pour  dominer  une  démocratie,  c'est  la  majorité  qu'il  faut  gagner, 
et  Ton  n'y  arrive  qu'au  moyeji  de  «  l'agitation  ».  En  matière  poli- 
tique, on  comprendra  aisément  U  nécessité  de  l'agitation.  Eu 
matière  économique  ou  d'intérêt  privé,  on  penserait  plutôt  A  une 
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coopération  da  capitauic,  mais  dans  laa  temps  modernes,  on  a  pu 
ansai  rénaair  dana  les  aflktres  ea  étendant  Ta^tation  an  grand 
aombre. 

Dn  reata,  si  les  monvemenls  populaires  ont  para  aisés  à  faire 
naître  en  pdiUqne,  d^ancnas  ont  pensé  cependant,  qu  au  fond, 
cette  agitation  était  toujours  causée  par  des  motiCs  intéressés 
qn'on  avait  sa  découwir  et  utiliser,  aussi  l'art  d'agiter  le  peuple 
est-il  devenu  une  sorte  de  science..,  quoique  peu  occulte,  il  est 
vrai.  L*aaieur  donne  on  aperçu  des  pratiques  les  plus  usitées, 
commeol  on  commence  petîtemeut,  par  une  première  réunion, 
comment  on  les  multiplie,  organise  des  associations  et  le  reste,  et 
eorament  les  Etats-Unis  sont  devenus  la  terre  promise  de  Tagita- 
tiott  pour  les  partis,  les  hommes  à  projets,  pour  toutes  les  idées 
et  toutes  les  affaires. 

Cest  qu'en  efiet,  pour  réossir  il  ne  suffit  pas  de  bien  organiser 
le  mécanisme  de  lagilatiou,  il  faol  encore  qu'on  défende  une  idée 
juste,  nne  noble  cause,  ou  ce  qu'on  peut  £ùre  prendre  pour  telle. 
Si  ridée  défendue  n'est  qu'à  moitié  vraie,  si  elle  cache  un  but 
égoïste,  l'agitation  peut  faire  beaucoup  de  mal.  Or  c'est  devenu 
an  procédé  fréquent  chez  les  spéculateurs  d'agiter  les  populations 
ea  rattachant  leur  affaire  à  la  politique.  L'auteur  cite  plusieurs 
exemples  de  spéculations  aocompa^'aées  d'agitaAion  et  même 
d'actes  illégaux,  mais  ces  développements  dépassent  les  dimeu' 
sions  de  notre  cadre... 


Jahrfmcher  der  Sationniôkonomh'  ;  Annales  d'Hconomie  politique) 
dirigf^es  par  M.  Conrad  l»  ua  (i.  Fischer  1898  !-  Dans  le  fascicule  de 
septembre  M.  Jaslrow,  sous  lo  titre  de  :  le  marché  du  travail  et 
l'indication  de  travail  (ou  dv  places  vacantes)  résume  les  études 
faites  cl  1*  s  institutions  rét  cjuiiu'nt  créées  en  Allemagne.  Que  les 
municipalités  de  certaines  villes  aieni  ouvert  des  bureaux  de  place- 
ment, nous  ne  pouvons  que  les  approuver,  bien  que  ces  bureaux 
soient  loin  de  placer  tous  ceux  qui  s'adressent  A  eux.  La  raison  en 
est  que  le  nombre  des  places  et  celui  des  cîindidats  ne  concordent 
presque  jamais  dans  la  même  ville.  Les  organisateurs  de  ces  pla- 
cements ont  pensé  qu'ils  pourraient  remédier  à  cet  inconvénit^nt, 
en  se  mettant  en  rapport  avec  d'autres  villes,  pour  échanger  avec 
elles  les  listes  d'offres  et  de  demandes  de  place.  On  a  fait  (|Uf'l 
ques  essais  qui  sont  loin  d'être  eoncluaots,  mais  un  continue  les 
expériences.  Ne  les  décourageons  pas,  bien  que  le  déplacement 
des  ouvriers  soit  une  difficulté  tellement  grande,  qu'un  doit  douter 
de  la  poasîbiiité  d'une  £oiulion  fcauiaiiUi.  . 


Digitized  by  Google 


44  JOURHAL  DES  ÉCONOMISTES 


DaiiB  la  livraison  d'août  un  inl(^ressant  article  de  M.  Paul 
Kolimanu  lail  conuaitre  le  système  des  Hcuerleute  (gens loués)  qui 
représentent  en  Westphalie  et  dans  le  duché  d'Oldenbourg  les 
ouvriers  agricoles  sédentaires  loués  à  Tannée}.  Les  Hcuerleute  ne 
doivent  pas  être  (on  Tondus  avec  les  Irtstleule  qu'on  trouve  dans 
les  grandes  prf>priélés  situées  à  l'est  de  1  Elbe.  Ces  derniers  tiabi- 
tent  égalemfnl  la  propriété  et  re<;oivout  des  gages  en  grande 
partio  on  nature,  mais  ils  jouissent  de  moins  de  liberté  (jue  les 
Hruerleule  et  sont  moins  bien  traités.  Il  suffît  de  dire,  sur  ce 
ce  point,  qu'à  l'est  de  1  Iill>e  les  propriétaires  sont  e:<'néralement 
des  nobles,  d'anciens  seigneurs,  tandis  qu'on  W'es^>li.ilie  et  dans 
i'Oldcidtniirg  les  gra  nds  propriélaires  sont  des  paysans,  fiers  de 
l'être  et  mettant  la  main  à  la  pâte. 

Voici  la  situation  des  Heuerlcute  *.  Le  propriétaire  loue  à  un 
ouvrii  r  agricole  marié  des  cliamps  et  des  prés  avec  une  mai- 
sonnette et  un  jardin,  et  s'engage  i\  prêter  à  son  locataire  ou  fer- 
mier les  attelages  néce.s.soires  pour  la  culture  de  ces  champs  et 
pour  les  clianois  qui  s'y  rattachent.  L'ou\Tier  agricole  devenu 
fermier  doit  un  très  petit  fermage  en  argent,  et  s'engage  en  même 
temps  à  s'atpiitter  de  certains  travaux  déterminés;  de  nos  jours 
ces  Iravaijx  sont  généraleiuenl  rétribués,  mais  le  salaire  est  très 
faible.  11  y  a  à  peu  près  compensation  entre  le  petit  formage  et 
le  faible  .salaire,  et  de  même,  entre  les  services  en  nature  rendus 
parle  propriét;iire  et  ceux  qui  incornlx-nt  au  fermier.  Par  ce  con- 
trat le  propriétaire  s'assure  à  de  ])onnes  conditions  des  travail- 
leurs pour  les  saisons  où  il  en  a  besoin,  et  ces  travailleurs  jouis- 
sent d'un  degré  d'indépendance  satisfaisante.  Patron  et  ouvriers 
vivent  généralement  en  bonne  harmonie,  les  engagements  sont 
durables  et  Ton  s'en  loue  des  deux  cotés. 


Zeitichrifl  fur  d.  g.  Siaatswissenschaft  (Revue  général  de  Poli- 
tique) de  M.  SchafTIe,  Tubingue  Laupp.  54*  année,  fasc.  4,  180-'. 
Nous  commencerons  par  dire  un  mot  du  4*  article,  signé  de 
M.  G.  Grupp,  qui  s'occupe  «  des  commencements  du  capitalisme  ». 
Le  mot  capitalisme  a  été  inventé  p<ar  Karl  Marx,  il  a  été  adopté 
par  les  socialistes  de  la  chaire  et  par  certaines  personnes  étran- 
gère à  l'économie  politique  qui  désiraient  passer  pour  amis  du 
progrès  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'adoptèrent  la  définition 


*  Hetipf  'synonyme  dv  niiethe,  miethen,  vermietticn',  vptit  dire  Intier,  affer- 
mer, fermage,  loyer,  amodier,  etc.  L'expression  Aeuern  est  un  provincialisme. 
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du  célèbre  chef  d*éeol6  S  ils  Tanront  trouvée  trop  baroque.  Pour- 
quoi oDt-ils  alors  adopté  le  mot?  Parce  qu'oo  voulait  donner  satis- 
faction au  socialisme  sans  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Or,  puis- 
qu'on a  accepté  le  mol,  il  fallait  lui  créer  un  état  civil,  une  définition 
et  la  plupart  des  intéressés  s'en  sont  tirés  en  disant  :  le  capitalisme 
e*est  remploi  de  (relativement)  beaucoup  de  capital.  L*autKur  se 
borne  à  établir  quand  le  capitalisme  a  commencé.  H.  Grupp  croit 
que  c*est  au  xm*  siècle  que  Targent  a  commencé  à  circuler. 
M.  Martin,  penche  aussi  vers  ce  siècle,  parce  qu'on  y  a  inventé 
le  rouet  et  le  moulin  à  fouler.  D'autres  rattachent  le  système  jl  ca- 
pilalisliqne  »  &  la  multiplication  du  capital  mobilier  qui,prétend- on, 
a  fait  sentir  à  cette  époque  son  influence  plus  rudement  que  le 
capital  foncier.  H.  Grupp,en  continuant  ses  développements,  recon- 
naît qu'on  a  eu  des  moulins  dès  l'époque  des  Mérovingiens,  il  cons- 
tate aussi  que  le  commerce  n'a  jamais  pu  se  faire  sans  capitaux. 
Dans  ce  cas,  on  doit  faire  remonter  le  capitalisme  au  moins  aux 
temps  de  Joseph,  vendu  par  ses  frères,  k  propos  de  Joseph,  n'y 
a-t-Û  pas  an  peu  de  capitalisme  dans  le  commerce  international 
de  blé  qu'il  a  fait  comme  ministre  de  Pharaon  ?  Pour  tout  dire  en 
un  mot,  le  «  capitalisme  »  est  entré  dans  la  science  par  voie  de 
contrebande,  et  je  crains  qu'il  n*y  représente  que  de  la  camelolte. 

Les  autres  articles  de  ce  numéro  sont  :  un  travail  de  M.  G.  Cas* 
sel  (savant  suédois)  sur  la  représentation  nationale  et  la  réparti- 
tion des  impôts.  L^auteur  voudrait  combiner  la  représentation 
proportionnelle  et  le  vote  des  impositions.  C'est  ingénieux,  mais 
inexécutable  ;  l'auteur  le  reconnaît  presque.  Puis  M.  Schdffle  con- 
tinue son  intéressante  étude  sur  les  cartels  (syndicats,  trusts.etc.) 
matière  dont  il  sera  encore  question  plus  loin.  Enfin  il  y  a  un 
article  de  M.  R.  Einhauser  sur  les  élections  proporlionnelles.  L'au- 
teur ne  nous  fait  pas  connaître  de  procédé  nouveau.  On  s'est 
beaucoup  occupé  déjà  de  la  représentation  proportionnelle  des 
partis,  des  professions,  des  minorités  et  d'autres  choses,  non 
sans  imaginer  des  systèmes  ingénieux,  mais  si  quelques-uns  de 
ces  procédés  peuvent  avoir  leur  (petite)  utilité,  ils  ne  supprime- 
ront pas  les  défauts  personnels  des  députés  ;  la  représentation  des 
intérêts  aggraveront  ces  défauts  en  rétrécissant  les  vues  des  élus. 


Z^fh^hrift  f>yr  die  Soeialwisscuschaff  fîlovue  de  la  Sciencn 
sociale;  publiée  par  le  professeur  J.  WoiJ.  (Berlin  (î,  Reinier). 


>  Selon  Marx,  c'est  Fargoit  employé  anx  salaires  qui  est  seul  da  capital. 
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Fasc.  10  de  1806,  H.  E.  T.  Zenfrer  de  Vtenne  étudie  la  qoestion  de 
ranarchîsme  et  de  la  lutte  contre  cette  doctrine.  D  ne  pent  y  avoir 
qu'une  opinion  sur  les  crimes  que  cette  doctrine  a  provoqués  et  il 
est  naturel  que  la  société  cberche  à  se  protéger  contre  ces  atten- 
tats* Des  conférences  ont  lieu  à  ce  moment  à  Rome  contre  Tanar* 
chisme  et  il  est  probable  qu^on  ne  se  bornera  pas  à  prendre  des 
mesures  de  protection  contre  les  actes,  mais  qu*on  voudra  appro- 
fondir la  question  en  recherchant  la  cause  de  cette  aberration. 
L*aQteur  distingue  nettement  les  actes  de  ia  «  propagande  par  le 
fait  >  de  la  théorie  de  Tanarchisme  et  demande  qu^en  tout  cas,  le 
droit  de  la  critique  sociale  —  la  critique  de  la  société  — ,  reste 
libre.  Il  n'admet  pas  que  !a  doctrine  soit  par  elle-même  la  cause 
des  crimes  et  il  crte  à  !*appm  les  théories  exposées  par  plusieurs 
publicistes  comme  Proudhon  et  Kropotkin.  La  propagande  par  le 
fait  est  plutét,  dit4l,  enseignée  par  le  nihilisme  de  SIepniak,  de 
Bakonnine,  de  Netschajevr,  etc.  L'auteur  entre  dans  quelques 
développements  historiques  desquels  il  résulterait  que  Tanar^ 
chisme  violent  est  plutèt  alimenté  par  le  prolétariat  agricole  que 
par  le  prolétariat  ludustriel,  ce  dernier  ayant  plutôt  des  tendances 
socialistes  et  organisatrices  peu  favorables  aux  criminels. 

Mais  nous  devons  nous  abstenir  d*entrer  dans  des  dévetoppe- 
ments,  car  la  difficulté  &  résoudre  consiste  dans  {Indication  du 
remède.  Comment  empêcher  le  mal?  L*auteur  pense  qn*tl  doit  être 
permis  de  se  dire  anarchiste,  mais  qu'im  devient  coupable  en 
s*avouant  partisan  de  fa  propagande  par  le  fait,  parce  qu'en  exci- 
tant au  crime  on  se  rend  complice  de  celui  qui  pourra  être  commis. 
La  simple  expulsion  du  propagandiste  ne  mènere  pas  bien  loin, 
car  il  n*est  pas  probable  qu*on  pourra  s^entendre  sur  un  mode  de 
répression  internationale.  —  Si  j'avais  pu  reproduire  plus  de 
détails  de  cet  article,  j*aurais  eu  des  réserves  à  faire,  je  me  borne 
donc  à  dire  que  la  conférence  de  Rome  n*a  rien  perdu  à  ne  pas 
compter  M.  Zenker  parmi  ses  membres. 

Dans  le  11*  fascicule  nous  trouvons  d'abord  un  intéressant 
article  du  consul  général  allemand  Zimmermann  sur  la  récente 
famine  dans  llnde.  On  sait  que  ce  grand  pays  est  très  peuplé, 
mais  que  les  pluies  ne  se  présentent  pas  toujours  en  temps  utile; 
ou  que, lorsque  la  pluie  est  insuf&sante,le8céréales,surtout  le  rîz,ne 
fournissent  que  des  récoltes  bien  inférieures  aux  besoins.  C'est 
ainsi  que  de  1771  à  1806  on  a  compté  23  grandes  famines,  qui 
faisaient  quelquefois  périr  un  cinquième  de  la  population.  On  pen- 
sera peut-être  quec^estlà  un  phénomène  de  surpopulation,  surtout 
si  Ton  a  présent  à  Fesprit  Tétat  social  si  arriéré  et  les  préjugés 
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qai  «gpsvtni  la  misèie  prodvite  parla  déhnemr  des  saisons.  La 
MqiieiiGtt  te  famines  a  forcé  radmiaistnUktt  aoglaise  d*établir 
iMii  mn  syatèina  de  secours,  soit  par  rorganisatioii  de  travaux, 
suit  par  Tassistaice  officielle.  El  quand  oa  saura  qu'eu  1806  les 
céréales  oat  plus  ou  moins  manqué  sur  uu  territoire  de  plusieurs 
nilliana  de  kiiomètreB  eanée»  habîlés  par  96J)dl.000  àmes,et  que 
néanmoins  la  mortalité  a  bien  dinkinné,  oa  twwifera  que  cette 
organisatioa  est  {grandiose.  En  tout  cas^onlalooe  beaucoup  et  Tad- 
miaisIraliaB  &*eal  crue  autorisée  à  dire  que  la  plus  récente  famine 
a  a  coûté  que  peu  de  yicttmes. 

M.  J.  Wall  étndie  les  résultais  d'une  enquête  smr  le  nombre  des 
atfanlB  te  habîtaals  des  campagnes,  et  plus  spécialement  sur 
ramge  attribué  à  certaines  familles  rurales  de  borner  à  deux  le 
nembre  de  leurs  enfants.  C'est  le  système  des  tex  enfants.  Le 
mvani  proteseur  de  TOniTersité  de  Bresfaiu  analyse  les  1052  ré- 
ponses que  les  enquêteurs  ont  reçues.  La.  plupart  des  réponses 
sont  très  vagues  et  n*ont,  selon  mou  appréciation,  aucune  valeur 
scientîfiqae.  Supposons  quou  fasse  une  pareille  enquête  en  France 
et  qoe  le  commissaire  reçoive  de  tel  arrondissement  que  vous 
voudrez  mie  réponse  ainsi  libellée  :  II  n'est  pas  question  dans 
cet  arrondissement  du  système  des  deux  enfants.  Ou  :  on  croit 
que  certains  paysans  ricbes  n'ont  que  deux  enfants.  Ou  :  ce  sys- 
tème estasses  appliqué  par  ici.  Que  nous  disent  ces  vagues  géné- 
ralités? On  ne  peut  pas  en  tirer  des  moyennes.  D'ailleurs,  quelle 
est  leur  valeur?  Dans  la  commune  de  X,  un  propriétaire  n'a  que 
deox  enfants,  qui  vous  permet  d'affirmer  qu'il  n'en  a  voulu  que 
deox,  car  c*est  là  tout  le  problème.  Les  statistiques  du  mouvement 
de  la  population  donneraient  —  au  moins  —  des  renseignements 
tout  aussi  sûrs  qu'une  pareille  enquête. 

Passons  an  point  de  vue  moral.  Quand  il  s'agît  du  nombre  des 
enfants,  certains  auteurs  afiectent  de  trouver  plus  moral  pour 
une  famille  d'avoir  6  enfants  que  4,  ou  4  enfants  que  2.  Eu  fàit, 
je  crob  que  généralement  la  morale  n'est  pour  rien  dans  cette 
iiEûre,  les  couples  mariés  suivent  les  impulsions  de  rinstinct, 
avec  inconscience,  c*estla  nature  qui,  presque  toujours,  fait  tout. 
Q  y  a  cependant  des  cas  —  probablement  peu  nombreux  —  où 
la  volonté  exerce  son  rôle  :  on  désire  ardemment  un  enfant  quand 
on  n'en  apas«  ou  Ton  s'abstient  quand  on  croit  en  avoir  trop.  On 
prétend.  que,inème  lorsqu'on  n'a  qu'un  petit  revenu  parfois  il  serait 
innnoral  de  se  dire:  je  dois  m'arrèter,  car  je  ne  pourrais  pas 
nourrir  on  plus  grand  nombre  d'enfants  ?...  Vaulril  mieux  multi- 
plier les  eolàttts,  quitte  à  acbeter  du  charbon  pour  se  sacrifier 
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avec  eux  sur  Tautel  de  la  misère?  Voyez  les  «  faits  divers  «»  de 
nos  journaux  quotidiens.  Cela  prouverait  que  si  «  Dieu  nourrit 
roiseau  sur  la  branche  »  (le  fait  est  contesté)  il  est  moins  bien- 
veillant pour  les  enfants  dans  les  galetas.  Du  reste,  est-il  digne 
d'un  être  doué  de  raison  comme  l'homme  de  se  laisser  aller  à  ses 
plaisirs,  en  comptant  sur  des  miracles  pour  en  écarter  les  consé- 
quences qui  pourraient  devenir  fâcheuses.  Faut-il  penser  qu'il  y 
a  toutes  sortes  de  morales  :  la  morale  fondée  sur  l'intelligence,  la 
morale  inspirée  par  le  sentiment,  la  morale  purement  déclama- 
toire, et  que  c'est  cette  dernière  qui  règne  ? 

Le  U*  fascicule  contient  un  projet  de  loi  du  canton  de  .\euf- 
chàtel  relatif  à  une  Caisse  d'assurance  populaire  destinée  à 
fonctionner  comme  caisse  de  retraite  ponr  la  vieillesse*  foiimis- 
sant,  selon  le  cas,  une  rente  viagère  ou  une  somme  déterminée, 
après  décès.  A  titre  d'encouragement,  TËtat  se  charge  de  payer 
une  partie  de  la  prime. 


Arcliiv  fur  sociale  GcseizgebuugiXrch'iyes  de  la  législation  sociale^ 
dirigées  par  M.  H.  Braun,  Berlin,  C.  Ileymann's,  Verlag  tome  \1I, 
o  et  G,  189S.  L'article  que  nous  allons  analyser  et  qui  traite  des 
Trade-Unions  américaines  est  de  ...  AIzina  Parsons  Stevens,  pré- 
sidente '  du  conseil  des  ouvrières  de  Chicago.  Il  y  a  cinq  formes, 
dit  elle,  de  trade-unions  ou  syndicats  ouvriers  :  !•  le  syndicat 
local  d  une  industrie  ;  2°  le  syndicat  de  l'ensemble  des  industries 
d'une  localité  ;  '^**le  syndicat  des  industries  d'un  Étal;  4**  l'orga- 
nisation centrale  des  syndicats  américains  d'une  industrie  déter- 
minée ;  5"  l'Union  générale  des  ouvriers  américains  {American 
Fédération  of  Labor). 

L'exemple  le  plus  saillant  des  syndicats  locaux  est  fourni  par 
les  councUs  (conseils)  des  ouvriers  du  bâtiment.  Il  s'agit  ici  des 
maçons,  charpentiers,  serruriers,  couvreurs,  peintres  et  d'une 
vingtaine  d'autres  métiers.  Les  membres  paient  une  cotisation  et 
sont  représentés  par  des  délégués  élus.  L'assemblée  des  délégués 
choisit  un  président,  un  secrétaire  et  quelques  assesseurs  ou 
agents.  Le  président,  le  secrétaire  et  les  agents  sont  rétribués, 
mais  ils  doivent  tout  leur  temps  au  syndicat.  C'est  qu'ils  ont  à  faire. 
Il  faut  une  autorisation  (municipale?)  pour  construire  et  le  comité 
directeur  du  syndical  reçoit  avis  de  toutes  ces  autorisations.  Ses 


>  io  dois  supposer  que  Alzitta  est  un  prénom  féminin.  Le  mot  président 
n'a  pas  de  forme  féminine  en  anglais. 


Digitized  by  Google 


PRnCIPAUS  PUHLICATlOIiS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRAXGER  49 

ageols  doivent  alors  se  mettre  ea  rapport  avec  les  entrepreneurs, 
doÎTenl  prendre  connaissance  de  tous  les  contrats  et  doivent  en 
disenter  les  clauses  au  point  de  vue  des  ouvriers.  Ces  mêmes 
agents  visitent  les  chantiers  pour  s*assurer  que  les  conditions 
convenues  sont  appliquées.  Inutile  de  dire  que  la  journée  de  Ira* 
vail  n'a  que  huit  heures.  Cette  organisation  se  trouve  être  (Jusqu'à 
présent)  avantageuse  pour  les  ouvriers  du  bâtiment;  mais  d'au- 
CODS  pensent  que  le  succès  est  fondé  sur  la  nature  spéciale  de 
cette  industrie. 

CiU>n8  encore  le  syndicat  des  métiers  qui  se  rattachent  à  Tim- 
primerie.  Ce  syndicat  a  une  sorte  de  marque  de  fabrique,  dûment 
enregistrée,  que  ne  peuvent  employer  que  les  maisons  qui  ont 
traité  avec  le  syndicat  et  ont  accepté  ses  conditions.  Les  maisons 
qui  ne  sont  pas  autorisées  à  employer  cette  marque  sont  boycott 
tées;  en  tout  cas,  le  public  est  invité  à  ne  s'adresser  qu'aux  mai- 
sons qui  jouissent  de  celte  autorisation. 

La  2*  forme  de  syndicats  énumérée  ci-dessus  (ceux  qui  embras- 
sent toates  les  industries  d'une  localité)  est  fréquente  dans  les 
villes  iodustrielles.  Ces  unions  locales  ont  besoin  d'être  admises 
par  la  «  Fédération  du  travail  américain  »,  qui  n'en  accepte 
qa'une  par  ville.  Le  comité  directeur  est  composé  de  délégués 
éhis  par  les  syndicats  spéciaux  ;  les  membres  des  comités  se 
réunissent  toutes  les  semaines  pour  régler  les  différends  et 
lésoudre  les  difQcultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  diverses 
industries,  ou  aussi  entre  patrons  et  ouvriers.  On  nomme  au 
besoin  des  commissions  d'arbitrage  ou  de  coaciliation,  et  les 
8}iidicats  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  décisions  de  ces  commis- 
sions sont  exclus  de  Tunion  jusqu'à  leur  soumission  (se  soumettre 
ou  se  démettre  !)La  principale  attribution  des  comités  directeurs 
de  ces  unions  consiste  à  suivre  le  mouvement  de  la  législation 
et  le  mode  d'application  des  lois  favorables  aux  ouvriers.  Ces 
comités  ont  à  dénoncer  chaque  infraction;  ils  doivent  s'adresser 
aux  partis  et  faire  destituer  les  délinquants,  et  s'ils  n'obtiennent 
pas  satisfaction,  «  ils  doivent  s*en  rappeler  lors  des  élections  »..• 
qvi  sont  bien  fréquentes  aux  États-Unis. 

Les  syndicats  classés  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  3*  forme 
embrassent  tout  un  £tal  et  s'occupent  de  tout  ce  qui  concerne 
les  industries  d'un  État;  le  comité  directeur  de  l'Union  des 
syndicats  d'un  État  est,  pour  ainsi  dire,  accrédité  auprès  de 
la  législature  et  de  l'administration  de  cet  État.  Chaque  État 
fè|^  lui-même  ses  affaires  intérieures,  dont  font  partie  les 
règlements  industriels.  Les  comités  ont  toiyours  quelque  loi  ou 

T.  XUVIU  —  JANVIER  1809  4 
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règlemeat  à  demander,  «t  Vcm  eompreDé  qu'Us  dmandcnt:  awrai 

toat  ce  qui  leur  est  avantageux  el-  Irap  aeweail  ee  qui  eei 

DuisiMe  amr  patrons,  ce  qui  promue  réiroiteaae  de  ieor  esptiL 
Noas  avoDS  soos  ie»  yeaa  nae  liste  de  projets  de  loi,  aoutemis  par 
les  ooTriere,  qui,  bovs*  aotorise  à  pevter  sor  eax  œ  Jofflneat 
défavorable. 

n  est  iavlile  de  s  arrêter  aux  assooiotieiiftde  Ik  ftwie  4'(eailvas- 
samt  tons  leasyadieats  d* une indostrie  détonaîaée  ésas-  reaatmMn 
des  États-Unis).  La  forme  5,  c*est  Tunioa  des  syndical»  ét  toulfis- 
les  industries,  t'est  le  comité  direetear  és  oelte  uaioa  centtala  et 
glbtwle  qui'  ciierehe  À  agir  sar  le  parlemeat  de  WashiogliMi  et 
voiet  un  résnmé  très  snocraci  des  demaadbs  fermoléas  en  : 
ObKgsftioa  scolaire  géaétale  a'nae  plus  loagaa  dns&e,  Umitatioa 
du  travail  des  enfants  ;  Hnitialive  populaîre  des  lois  ei  le  réfé- 
rendum; gévéraUsatîott  de  la  journée  de  huit  henre»;  sar^l- 
lance  de  Tétat  sanitaire  dès  atteller»  avec  reeponsatnlité  des 
patrons;  accidents;  sopptession  da  sveatlog  8yslem>;  aapprea- 
sion  des  lois  contre  les. coalitions;  communaiisation  de»  entre» 
prises  publiques  (gas^  etc.,  ete.\  abolition  du  monopole  de 
rémission  dé  bîlleta  par  les  banques  nalienaleft;  création*  d^on 
OfRee  du  travail  dont  le  diredeor  ferait  partie  da  ministère  ; 
créalioa  d'une  caisse  d*épargne  pestssie  ;  nationalisation  du  télé- 
grapbe  ;  nouvellee  restrtctioos  imposée»  i  ilmnrigratioa  ^savoir 
lire  et'  écrire,  etc.).  H'  j  aor»!  bien  des  eboses  à  dire  snrces 
syndicats  et- ces  union»  et  il  parait  que  lacritiqne  ne  manqve  pa» 
aux  Etats-Unis,  mais  nous  ne  panvons^pa^soidevep  de  disounion 
surcette  matière  fante  d^espace. 


StaHsHtehe  Mtmattthrifi  (Revue  de  statistique  antrioiiie«ne) 
puUiée  par  la  Commission'  oeotraie  de  sti^sliqne.  Vienne,  chez 
HOlder,  1698.  ?k>us  avoas  soaa-les  yeax  tes  trois  detniers  Ibsei* 
cnles  de  cette  revue  qui  est  toujours  remplie  de  doeaments-  iaté- 
ressante.  Malhemeusement,  celte  richesse  même  notte>  eauae'us 
sérieux  embarras,  car  nous  ne  ponvon»  guère  donner  que -des 
titrée  d^artides,  le  simple  énoncé  dee^  sujets  traitée.  Voici  le 
fasdcttle  de  mai.  Noos  y  trouvons  une  9tatistiqae  des  bourse»  et 
autres  fondations  relatives  aux  étudiante,  de  M.  Ferdinand 
Schmid;  dej^us,  ud  travafl  trèe  étendadtt  même  auteur  snrle 
crédit  personnel  des  petits  commerçante»  de»  artisans*  et'  de» 
petits  eultivatevrs.  Ce  travail  a  exigé  un  supplénieni*  d-environ- 
20O'pages..  L*antenr  dmme,  poir  chaque  caisee  sntrichienao,  le 
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montant  des  affaires  pendant  une  sér'n'  d'années;  il  fait  connaître 
la  lêgi-^lation  spéciale  de  chaque  territoire,  etc.  Les  caisses  de 
pnH  d'AutricliG-Honj^rie  ont  adopté  les  unes  les  principes  de 
ScbuJze-Delilzsch,  les  autres  ceux  de  Raifff'spn.  !.e  supplf^ment 
n'nyint  pas  de  table  dê'^  niaîirres,  nons  n'avons  pas  les  résumés 
pour  1  eoseniLl''  dp  Ti  ii^pii  » ,  oa  s  esi  bdrjiïé^ à  diMoer  des  tableaux 
par  commune  et  par  province. 

Dans  le  fascicule  de  juin-Juillet  nous  signalerons  plusieurs  arti- 
cles. L'un  des  plus  inltTPssants  traite  des  successions  des  biens 
d*»  pavsan  du  vivant  du  propr!<'t;urp  ^ivani  viiiefit  d  lioirie;.  C'est 
un  usa^e  assez  répnndu  en  Autm  tie  et  ailleurs  qu'un  f  iiltivateur 
céd^  son  bien  pendaat  sa  ne  à  un  de  ses  enfants,  soit  parce  qu'il 
f'^l  agi*  ou  nialadp.  soit  aussi  poîir  faciliter  le  mariage  d'uo  de  ses 
''nfan!s.  Il  se  rrsffvt'  ;ii()r-^  un  lo.Lrt'iïieid  et  cerfaitis  revenus  en 
oalureauen  arLceai .  lin  AutnctieiCn  dchorsdeslernL'wrrsdw  la  Hon- 
grie et  de  la  DuLiuaXie)  il  y  a  1.038.055  rtilii  valeurs  ;  sur  ce  nombre 
7.977  »  eu  liiU5  10.08i  en  1HIH5.  euseoible  Tg.Oni  —  soit  9,3  p. 
100 — ont  cédé  ainsi  leurs  biens,  .\lais  i!  y  a  une  graade  diffé- 
rence d'une  p^o^  m -e  à  l'autre.  .Vinsi,  eu  SiK  sie,  'MM  p.  100  ont 
procède  a  cpftt'  niM  i  ilioa,  dans  l'Autriche  supérieure  30,9  p.  iOO, 
Autriche  intérieure  20,7  p.  HK>,  Carinlhie  14  p.  100,  Tyrol  1,0  p. 
lOO,  Gaiicie  0;,5p.  lof»,  Vorarlberg  0,  etc. 

Plus  loin  nous  trouvons  un  article  sur  les  caisi^es  d'accidents 
(i»»  Vienne  poiir  In  pêliié  industrie.  Cet  article  manque  peut-être 
110  peu  de  clarle,  mais  il  nnim  fnif  connaître  le  nombre  d'acci- 
dents par  profession;  sewlciiNMif,  (omme  on  ne  peut  î»ms  eomy>arer 
1h  nombre  des  victimes  avec  nombre  total  des  Iravailleurs  de 
ïa  ukèiuti  proi'eâiiLoO)  ce  Feasoigaeu^at  est  presque  sans  valeur. 


Der  CUitring  und  Gira^  Verkehr,  (Les  compensations  et  les  Yire* 
ments^.  par  H.  H.  Raochberg,  Vleinfi,  A»  fiôlder  1897.  Cesl  un 
très  prédeiu  volume  pour  ceux  qui  élndieikt  le  mouyement  4es 
affûtes»  ottts  conune  àam  ce  noinreaient  tout  se  véémL  k  des 
chîA«8»  c*estdan8  le  volume  mâme  qu!iLlàut  Les  étudier.  L'auteur 
traite  da  Clearing  ou  de  la  eDmpensatioaeaÀngletecre,  enAmô- 
riqne,  eu  Australie,  en  AUemagne,  en  Fiance,  en  Italie^  et  ensuite^ 
et  d*uii0  manière  Izèa  détaillée,  des  banfues  d^Autriclie-lioogrie. 
L'auteur  essaie  quelques  très  courts  rapprochements  et  le  lecteur 
voit  les  milliards  tourbilloofler  devant  ses  yeux,  il  est  comme 
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entouré  d'un  brouillard  de  chiffres.  Je  suis  obligé  de  me  borner 
à  tirer  de  celte  masse  de  renseignements  les  indications  suivantes: 
L'usage  des  chèques,  des  virements,  etc.,  augmente  rapidement. 
Si  l'on  compare  la  moyenne  des  dépôts  individuels  et  la  moyenne 

des  virements,  on  peul  se  rendre  compte  de  la  vitesse  el  de  la 
giiindeiir  de  la  circulalion.  .le  ne  peux  pas  citer  de  chiffres  parce 
qu  il  en  faudrait  trop,  et  personne  ne  les  lirait. 


Zur  Genesis  dcr  ht'uiifjt'n  affrarischen  Idecn,  etc.  'La  genèse  des 
idées  agraires  dominant  acluelienienl  en  Prusse), par  Alex  Lewy. 
Stullgail,  Cotta,  1898.  L'auteur  commence  son  exposé  en  faisant 
connaître  le  nnnivement  de  ces  idées  an  début  du  xix*  siècle.  A  ce 
moment  un  souffle  libéral  el  novateur  se  faisait  sentir  dans  les 
régions  gouvernementales,  il  était  question  de  supprimer  le  ser- 
vage ou  1  V  assu  jetissement  »  des  paysans.  Les  rois,  depuis  le  pre- 
mier Frédéric,  l'auraient  voulu,  mais  pendant  tout  le  xviir  siècle 
ils  avaient  lutté  en  vain,  non  seulement  contre  la  noblesse 
en  possession  des  privilèges  seigneuriaux,  mais  encore  contre 
les  fonctionnaires,  les  agents  de  leur  puissance;  dont  la  plupart 
sortaient  de  la  noblesse.  Ces  rois  absolus  n'étaient  pas  assez  forts 
pour  vaincre  celle  double  opposition.  Mais  un  secours  vinl  aux 
rois  de  Prusse,  sous  la  forme  d'un  simple  livre,  bien  connu  de  nos 
lecteurs,  ce  livre  avait  pour  auteur  Adam  Smith  et  traitait  de  la 
Uichesse  des  Nations.  A  l'université  de  Kcenigsberg.  le  professeur 
—  collègue  de  Kant  —  qui  enseignait  l'économie  politique,  s'appe- 
lait Kraus,  ses  ouvrage  s  ont  longtemps  gardé  leur  réputation  en 
Allemagne,  et  la  méritaient.  Or,  la  plupart  des  fonctionnaires 
prussiens  étaient  des  élèves  de  Kraus  et  furent  gagnés  aux  idées 
libérales.  Il  en  fut  de  même  pour  un  certain  nombre  de  grands 
propriétaires. 

Les  opinions  défendues  par  l'ordre  de  la  noblesse  trouvèrent 
en  Kraus  un  vigoureux  adversaire.  Les  nobles  soutinrent  que 
I  émancipation  des  serfs  les  priverait  de  domestiques  el  d'ouvriers 
ruraux  et  diminuerait  ainsi  leurs  revenus  et,  en  outre,  que  les 
seigneurs  avaient  acheté  leurs  droits  sur  leurs  sujets  héréditaires 
(les  serfs)  et  que  l'Etat  avait  le  devoir  de  les  proléger  dans  la 
jouissance  de  leur  droit.  Kraus  répond  :  S'il  manque  des  domes- 
tiques, cela  vient  des  fréquents  refus  d'autoriser  les  mariages, 
pour  s  assurer  les  services  de  domestiques  célibataires,  et  aussi 
de  la  grande  mortalité  des  gens  de  service  mariés.  Il  y  aurait 
néanmoins  encore  assez  de  travailleurs,  si  l'on  ne  réduisait  pas 
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ks  salaires  au-dessoas  du  strict  nécessaire.  On  disait  aussi  que 
les  paysans  émancipés  s  empresseraient  de  quitter  leur  ferme  et 
deviendraient  des  va^bonds  ;  maisrexpérience  a  prouvé,  répondit 
Kraus,  que  les  paysans  humainement  traités  n'utilisaient  pas  les 
occasions  qui  pouvaient  se  présenter  pour  quitter  les  champs 
qulls  cultivaient. 

^objection  des  propriétaires,  que  le  travail  libre  est  plus  cher 
que  le  serva^^e,  Kraus  la  réfutait  en  démontrant  que  le  travail 
libre,  s*il  paraissait  plus  cher,  était  aussi  proportionnellement 
plus  efficace,  etc.  L*auieur  analyse  encore  les  opinions  d*autres 
auteurs  contemporains,  mais  il  s*est  donné  pour  t&che  spéciale  de 
faire  connaître  surtout  les  opinions  des  seigneurs  et  de  raconter 
comment  ils  ont  cherché  à  retarder  ou  à  entraver  l'émancipation 
qui  fut  réalisée  par  Tédit  du  9  octobre  1807. Quoiqu'on  en  ait  dit, 
Je  suis  assez  disposé  à  penser  que  la  bataille  de  léna  était  pour 
moins  dans  cette  émancipation  que  rérectton  du  duché  de  Var- 
sovie, les  paysans  polonais  étant  libérés,  il  faUail  en  faire  autant 
pour  les  paysans  prussiens,  si  on  ne  voulait  pas  les  voir  passer 
la  frontière  voisine. 

L'auteur  ne  pousse  son  exposé  que  jasqu^en  1850,  mais  il  nous 
promet  un  second  travail  qui  complétera  celui-là,  et  traitera  des 
temps  modernes  *. 


Dïf>  Lage  der  deuUchen  MûMenindustrie^  etc.  (La  situation  de 
rindusLrie  meunière  en  Allemagne  et  Tinfluence  de  la  politique 
commerciale  qu'elle  subit), par L.HoUander.  Stuttgart,  Gotta,  1898.) 
Le  commun  des  mortels  n'a  pas  une  idée  nette  de  Timportance  de 
cette  industrie,  et  surtout  des  nombreuses  influences  qu'elle  subit, 
le  livre  de  M.  Hollander  donne  sur  ce  point  des  clartés  qui  seront 
les  bienvenues.  Et  il  les  donne  avec  une  simplicité  qui  a  son  prix. 
Il  nous  expose  d'abord  très  brièvement  ce  qu'il  faut  connaître  de 
la  technologie  de  la  meunerie  pour  saisir  la  nature  des  influences 
économiques.  Ainsi,  il  y  a  des  moulins  qui  ne  travaillent  qu'à  façon, 
c'est-à-dire  pour  des  clients  qui  leur  apportent  des  grains  ;\ 
ïnoudre,  et  d'autres  qui  achètent  les  grains  et  font  de  la  farine 
pour  le  marché.  Ce  sont  ces  derniers  qui  sont  afl'cctés  par  les 
frais  de  transport,  soit  par  eau,  soit  par  chemin  de  fer.  Les  tarifs 
ont  quelquefois,  on  nous  en  cite  des  exemples,  des  effets  inatlen- 


*  jiotts  avons  également  abordé  Pexposé  de»  questions  modernes,  voy.  Ib# 
criMt  â*  la  propriété  en  Attemaffne,  Puis,  GaUlciumiii  et  Cie,  1896. 
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dus.  Il  y  a  ensuite  l'ioflueDce  des  douanes,  qui  se  combine  toujours 
awac  Taction  des  saisons,  bonne  ou  mauvaise  récolte,  la  tempéra- 
ture el  son  influence  sur  les  cours  d'«aa,  action  assoz  sensible, 
«orlout  quand  la  meimerie  <est  un  peu  avriérée,  car  le  moulin  à 
irapeur  en  est  autrement  affecté  que  le  petit  moulin  à  eau  on  le 
moulia  à  vent.  Mais  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'opuscule 
q[ue  <nous  venons  d'annoncer,  les  détails  étant  trop  importants 
pour  qu'on  puisse  se  contenter  de  les  résumer.  Disons  seulement 
que  l'A-llemagne  possédait  en    lê82  1^,505  moulins  à  vent, 


ftoi  StfkhftiéUemDmn^  «e.  (La  soos-locsitioD  de  cbambred 
à  csnchw  daas  les  ^mdes  ailles  de  rMlemagne,  etc.),  par 
Dnittt  CabA,  Slollgvrt,  <Colta  1886.  Xotrefais,  mmt  Teïtension 
de  la  grande  indiiMe/te  pdtile  industrie  régnant  fincore,lein&ftre 
'oa  patron,  dans  lAmqae  proreisîon,  logeait  ses  compagnons 
'(oirvriefrs)  Ot  ses  appreiftis...  tant  bien  qne  im!l,  plutôt  mal  que 
inen,  onTa  constaÉé.  l^orsqne  remploi  de  la  maddne  se  généra* 
Usa,  la  grande  tndostrie  dut  enrôler  de  nombreux  travattlenra  et 
les  patrons  faraotluns  d^élal  de  loger  1em«  ouvriers.  D'ailleurs 
plusieurs  aMrcA  clwamslmicps  poussèrerit  dors  vm  les  Tilles  de 
nombreux  individus  qui  ne  trouvaient  plus  leur  pain  dans  les  vil- 
lages. Les  nouveaux  habitants  des  villes  eurent  de  la  peine  k  se 
procurer  des  abris  pour  la  nuit,  il  manquait  des  petits  logements, 
des  chambres,  etc.  11  se  créa  bien,  dans  certaines  villes,  des 
maisons  à  chambres  garnies,  mais  dans  d'autres  on  se  tira  dWaire 
comme  on  put.  D*abord,  des  ménages  peu  aisés  se  mirent  & 
sous*louerone  dcleursdhamlirespourse  procurer  un  revenu  acces- 
soire. Le  locataire,  généralement  un  ouvrier,  avait  ainsi  un  loge- 
ment ft  lui,  mais  quelquefois  11  sons-louait  à  d'autres  individus  U 
droit  d'y  passer  la  nuU,  couché  plus  ou  moins  mal.  Ces  abus  —  il 
mer^ugne  de  meftre  cet  titane  —  dorent  encore,  mais  ils  sont  de 
phis  en  plus  combsfftus,  1^  cause  des  maux  qui  s'y  rattachent. 
M.l.'Cahn  entre  dans  beaucoup  de  détaQs,  fait  connaître  ce  qui  se 
passe  dans  les  grandes  villes  allemandes,  donne  une  idée  des 
mesures  prises  en  Prance,  en  Angleterre  et  ailleurs  .pour  mul- 
tiplier les  logements  à  bon  marché,  pour  veiller  à  l'influence 
sanitaire  —  ou  plutôt  antisanitaîre  —  de  ces  sous-locations... 
IVous  apprenons  qu^il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  le  mal 
potnra-i-il  cesser,  tant  qu'il  y  aura  des  bras  inoccupés  trop  pau- 
«...mspov  payer  im  logement  ? 
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êiê  Onievntkmtrm'èénde  (Les  estentes  enlrc  les  éUblîoBe- 
Molsde  <iHiMi  I  il  oit«d*j&ilaslrieilrar  natnMt  lear  importsMe), 
par  iM».  LiotauD  MboïKg  en  iiB07,  JM^.-B.  Moiur  Sie- 
keAy.  iH  «"«git  ici . phénMiii*  tftcawniipiftdfi  fMinîaronire, 
^  dès  n^joiird'tau  'eiiene  ame  -Ms  «ensiUe  îdIIimm,  nt  qui 
pennit  -Mbb  etnan  de  -pvofoeds  ehtqgsmetttodaiis  r<wyaekaÉton 
•de  k  gwdMSline  et  de  le  diskriMioii.desineheSBeB. 

On  sait  que  la  production  aussi  twen-qoe  les  Changes  .ont.lîea 
astaeilNnent  «ras  le  wé^gime  de  la  coiMJUiteaiJs.  fieas  ce  régime  le 
aanbffe  des  prodaeteeis  et  des  eemmerçsiifts  «est  illimité,  et 
chèque  ¥wdD»  csttlibie  .de  ftser  .Je  pnK^de-ees-BMhaadses 
eMHtte  il  l^BHtsnd.illaîeJeprix  demandé  itet.pas  Jeipeix  «cosnlé. 
fmm  wite  boeeMBay  U'fuittédttiTeeeBiprix  ea  taaaile  pteibas 
pranfrihla  rMaÉsaiya  eagcoaditiDBB,eayeBdheameqp,on  madpeul- 
èlKiifeileonisiMemMnéfiae  iaealfleaat>  Sa  de  paaHHeaaon- 
î— HawM'il  aw we*qae.lea  làlwteaots »et  eanouarfanls  e'eDtandeDt 
et^ae  awtlent  .d'aiceard  jpear  étaUiriea  mmmma  an  :pmciiéDiBaé- 
■aleai.  On  {prand  -snr  eeipotat  des- engageai  aalp  lémels.  Vollù 
paar  ilasyeia  ;  imaiS'U  aniae  anasligoe  Jes^aeiaes  ea*  naanirfactores 
ont  besoin  de  s'entendre  pour  ne  pas  produire  îUhdelàdesrbeaeins 
de  la  soMemaMition,  «ar  ane  paedttstiQnteaaeaim.  qoeiiqu'oa 
faaBe«<pèaBait3eBr  )eS)pviK.'OB  piend  'das  'ea^agemento  mulnels 
panrJianlirJa^indattioniaaa'qaantiiéB^prévnes.  i 

Gea  flute-ai'cnneux,>et  •diaelnes  qai  ^avont  iadiquésipivaloin, 
eoaatitaent.an  ff>ein?à  la  consamnoe  ;  .Us  eamblant  «a  lent  aas 
taadie  à'diwMnnerJe  aenbae  des  étaUtaseaMls  •aelifs.'U  'pant 
•aRSiar  jâaBi  ^ae  paMnaae  iadaslrie  damée -il  n'y  ait  'plns  qa*nn 
Mi  dtabliaBeflMnt.gwBidla6e'dan8ioq>tnn  pa|B  ;  œ  ne  sein  poar- 
'tant  tpa6>dn«flonianaisBie,JaAjBioo  .d'an  anetain  aoml»e'd*étafalÎ8- 
seiMnla  en  un -seul  .ne  détniini  ipasitemametionB^  l*élabliaseaaent 
^aan|iiMiqne/aMi»te^iiq)nétaires;indivîdael8  .eevont  nomlareaix^ 
le  capilal  icakia  ipaiHi  ie  ttaaindl  :aM.»peiittélre  ^las  earaillé 
qn'iMqeaad'hni,  4a  4iw8j«é  «elaftrra  ides  tinléiMs  raateistaaa  ^et 
«na-ées  effela.  Oa  noif  néanmeinajfpi  tde  .prôféndaa  kransforma- 
tianerpuwaaMil-ee  pBod>>n  dans  riadnctrîe  anyoehain.eiêde ;  il 
ji'eot  danr  ^Ma  aans  lîntéaèt  (de  n0BS,aBr6iar  M.meaBenlnar  les 
iaelitniiann  daatfcaHe  M..E.  Liefaïaan  daias  .Bon  latteasartt  ¥o- 

•^an^^F* 

«te  aaîl  mn*aa  i—me,  dana  la  acienee  -dconoaiiqae,  enive' 
faaaenr  le  'dtff  d'an  rtshlinaaMM  4e!  .prodoetien,  en  méaae 
de  commerce,  qne  cet  établissement  soit  grand  ou  petiL  C*est 
la  t&cbe  du  directeur  de  J'eatrepriso  de  prévoir  les  futurs  be- 
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soins  de  ses  concitoyens  et  de  6*occttper  de  les  satisfaire.  Ventre- 
preneur  rend  ainsd  un  service  pour  lequel  il  demande  un  paye- 
ment... qui  a  nom  bénéfice  ;  s*il  a  bien  prévu  et  obtenu  le 
résultat  voulu,  il  récolte  largement  ce  bénéfice  ;  s'il  a  mal  calculé, 
mal  travaillé  «  il  subit  une  perte,  même  la  ruine,  Il  y  a  des  circons- 
tances où  Ton  n'évite  ce  danger  et  ne  s'assure  le  succès  que  si  les 
entrepreneurs  forment  entre  eux  une  entente,  une  association,  un 
syndicat,  en  allemand  Kariel. 

Selon  les  causes  de  Tinsuccès,  les  intéressés  s'entendent  sur  le 
prix  de  vente  ;  sur  les  quantités  à  produire  ;  sur  le  prix  d'achat 
de  la  matière  première  ;  sur  le  taux  des  salaires  ;  sur  beaucoup 
d'autres  points  que  le  livre  de  M.  Liefmann  énum ère  et  discute. 
Ces  questions  sont  nombreuses  et  compliquées,  elles  se  présen- 
tent dans  tous  les  pays  et  ont  déjà  été  souvent  examinées.  Leur 
importance  est  d'ailleurs  en  voie  de  s'accroître,  l'auteur  en  expose 
les  causes  et  les  raisons  avec  clarté,  nous  ne  pouvons  sur  ce  point 
que  renvoyer  à  l'ouvrage  que  nous  analysons.  Nous  nous  borne- 
rons, pour  terminer,  à  montrer  comment  on  distingue  des  ententes 
ordinaires,  les  contm,  les  rings  et  les  trusts,  trois  mots  qui  vien- 
nent d'Amérique. 

Le  ting  n'est  pas  une  simple  entente  entre  producteurs  ayant  un 
but  permanent  qui  n'est  pas  nécessairement  nuisible  au  consom- 
mateur, le  ring  est  plutôt  une  convention  entre  plusieurs  spécula- 
teurs qui  a  pour  but  l'accaparement  d'une  marchandise  afin  de 
s'en  assurer  le  monopole.  Le  corner  est  l'effet  du  ring.  Quand  un 
et  surtout  plusieurs  spéculateurs  ont  établi  un  monopole,  ils  peu- 
vent pousser  le  prix  au  maximum,  tant  que  cela  dure.  L'expé- 
rience a  montré  que  cela  ne  dure  guère.  Le  trust  est  tout  autre 
chose,  c'est  lue  fusion.  Deuji  établissements,  dix  ou  vingt  ou  da- 
vantage peuvent  se  fusionner  et  former  une  unité.  En  pareil  cas 
on  confond  les  actions  de  tous  les  établissements  et  on  les  unifie, 
les  intéressés  sont  indemnisés  par  les  nouveUes  actions,  dont 
chacun  reçoit  sa  part  proportionnelle.  Le  nouveau  capital  collectif 
formé,  on  doit  former  aussi  une  nouvelle  direction,  dite  irutt^  et 
composée  de  plusieurs  truttees  (hommes  de  confiance).  Dans  le 
cas  d'un  trutt,  les  établissements  fusionnés  ne  constituent  plus 
qu'une  affaire  unique,  tandis  que  dans  les  ententes  ou  syndicats 
diaque  maison  conserve  sa  personnalité  et  n'est  associée  que  dans 
la  limite  des  conventions.  Les  trusts  ne  sont  pas  nécessairement 
nuisibles,  il  en  est  qui  tiennent  compte  des  intérêts  du  consom- 
mateur. 
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Cothertt  poUtiicke  und  volktmrUehaflHche  Grttndanschauungen 
(Vues  fondamentales  de Colbert  8urIapolitiqueetréeoDomique)par 
O.-H.  Hecht.Fribourg-en-B.  J.-G.-B.  Mohr  (P.  Siebeck).  Autrefois 
quand  on  parlait  da  «  système  mercantile  »  on  pensait  à  une  doc- 
trine économique  dans  laquelle  Targent  (ou  les  métaux  précieux), 
comme  agent  représentatif  de  la  richesse,  jouait  le  principal  rOle. 
On  croyait  que  le  commerce  extérieur  produisait  seul  la  richesse, 
et  qu'une  nation  ne  s'enrichissait  qu*aux  dépens  deTautre,  doc- 
trine que  les  progrès  de  la  science  économique  ont  fait  rectifier  du 
tout  au  tout.  ActuelIementfSOusrinfluencepeut^tre  de  H.SchmolIer, 
en  Allemagne,  on  insiste  plutôt  sur  l'élément  politique  que  sur 
l'élément  économique  des  faits  qui  se  rattachent  à  l'influence  que 
Colbert  a  exercée  à  Tépoque  où  le  commerce  a  conquis  une  impor* 
tance  internationale  ;  en  tout  cas,  Fauteur  de  Topuscule  que  j'ana- 
lyse en  ce  moment  a  étudié  autant  la  politique  que  Téconomiedu 
«  siècle  de  Louis  XIV  ».  Or,  que  voulait  Colbert,  que  voulaient 
presque  tous  les  ministres  royaux  de  cette  époque  ?  Réponse  : 
Achever  la  suppression  du  féodalisme  pour  donner  à  l'Etat  sa 
forme  moderne,  tout  en  maintenant  TabHoIutisme  du  roi.  Les  vas- 
saux qu'on  ne  payait  pas  —  et  qui  n'obéissaient  guère  —  furent 
peu  à  peu  remplacés  par  des  fonctionnaires  dévoués  et  rétribués, 
et  c'est  pour  avoir  l'argent  nécessaire  h  cette  rémunération  que  le 
ministre  cherchait  &  enrichir  les  sujets,  bourgeois  et  paysans,  par 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture.  En  d'autres  termes,  c*est 
pour  enrichir  le  roi  qu'on  prenait  des  mesures  bien  ou  mal  ima« 
ginées,  tendant  &  enrichir  les  individus.  M.  Hecht  a  résumé  ces 
mesures  avec  beaucoup  de  clarté,  il  est  bien  documenté,  ayant 
travaillé  sur  les  originaux  ;  son  mémoire  a  été  rédigé    la  suite 
d'un  concours  ouvert  sur  les  idées  de  Colbert  par  l'université  de 
Heidelberg,  et  a  été  couronné. 


V£conomitia  de  Florence,  dirigé  par  A.  de  Johannis.  Les 
a**  des  6  et  13  novembre  dernier  analysent  un  travail  de  sir 
William  Grookes,  un  chimiste  anglais  de  mérite,  contenant  ses 
prévisions  sur  l'avenir  de  la  production  du  blé.  L'auteur  (Crookes) 
montre  d'abord  par  des  chiffres  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de 
pays  qui  ne  produisent  plus  assez  de  céréales  pour  leurs  habi- 
tants, qu'il  arrive  assez  souvent  que  de  mauvaises  récoltes  dimi- 
anent  encore  les  maigres  provisions  des  bread  eaters  (mangeurs 
de  pain),  ce  qui  n'empêche  pas  la  population  de  croître...  sans 
embellir.  Dans  les  pays  qui,  jusqu'à  présent,  ont  comblé  le  déficit 
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des  pays  Biiipeiipl>''s,  les  populations  «agmentent  égaiement  et 
absorbent  uœ  parlîe  de  ce  qui  était  autrefois  diapoBÎbie  pour 
r«Kporf  atiOB  ;  4e  pks,  les  terres  s'épuisent  dans  ces  pays  depoifi- si 
•lOBgteDips  exploités,  la  fertilité  iMiasee,  et  il  ne  reste  que  peu 
de  territoire  à  défricher.  L'avenir  ne  se  présente  donc  pas  ronlour 
•deiXHMe,  il  n'est  pas  tout  à  fait  absurde  de  prévoir  la  famine  pour 
le  milieu  «lu  siôde  prochain...  et. peai-étie  avant  «ette  dak».  Mais 
M.  Croo4ies  n'est  pas  chimistetpour  rien,  il  connaît  un  moyen  de 
£evtitïser  le  sol  et  d'en  tirer  un  produit  croissant,  c'est  le  nitrate 
de  soude.  Oui,  il  est -m}  qu'on  peni^au^ enter  la  produoitvilé  des 
champs,  mnis  Il>  progrès  n*^t  pas  infiai.  rGonleniona-nous  de 
dsoModer  à  la  «iiimie  «e  qa'elte  peut  donner  et,  par  sncrott 
deoMiDdans  des  aonaaite  à  récoaomiqae.  £Ue  an  a  peni-ètve  an 
'tn.lDelle. 


Giornale  defjli  Economifli  (Joamal  des  Economistes).  Si^alons 
dans  le  fascicule  de  septembre  :  Les  fllnsions  et  les  torts  du  pro- 
tectionnisme, par  W.  E.  Gîretti.  L'anfeur  s'appuîe naitirellefnentsiir 
des  faits  italiens.  C'est  la  loi  douanière  de  14  juillet  1887  qu'il 
accuse,  et  celte  loi  semble  le  résultat  d'uneentente  entre  ta  grande 
propriété  rurale  et  les  ^nds  mannfaiitiirierB  de  la  hante  et  de 
la  moyenne  Italie.  Or,  ce  que  le  plus  souvent  les  proletAiomiistes 
ne  veulent  pas  voir  c'est  que,  renchérir  les  produits,  ee  D^tpas 
un  moyen  d'enrièhir  les  produclears.  L'auteur  montre  que  le  wm- 
tant  du  commerce  a  été,  dans  la  période  1878-W,  en  moyenne, 
de  2,290  millions  de  francs,  en  l«81-«?  de  2.41«  millions,  en 
18S4-8(j  de  2.424  millions,  le  commerce  est  donc  en^roied'accrots- 
semenl.  Survint  la  loi  de  1880  et  les  chiffres  diminuent  de  pins  en 
plus.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auteur  dans  les  d^ils  de-sa 
démonstration  qui  aboutità  l'axiome  pervendera  hisognc  mmpemre 
(pour  vendre,  il  faut  acheter)  ce  qui  rappelle  le  «  les  produits  ne 
s'aclièlent  qu'avec  des  produits  »  de  J.-B.  Say. 

Le  fascicule  d'octobre  renferme  un  travail  sur  la  théorie  finan- 
cière de  Turgot,  par  M.  Tangorra.  et  M.  A.  Labriola  revient  snr  la 
théorie  de  la  valeur  de  K.  Marx.  Je  ne  puis  qne  m*étonner  que 
cette  dernière  théorie  préoccupe  encore  des  esprits.  L*artic1e  de 
M.  Panlaleoni,  inséré  dans  le  fascicule  de  novembre,  sons  le  fitl^: 
a  des  critères  que  doit  employer  celui  qui  écrit  IliiBtoire  deadoc- 
lrine>  économiques  »  est  assez  abstra'l.  Pour  imiter  cette  manière 
abstraite  de  raisonner  du  savant  et  très  distingué  professeur,  je 
dirai  que  M.  Pan taleoni  veut  qu'on  envisage rhisloireéoonomique, 
plutôt  au  point  de  vue  dynamique,  qu'au  point  de  vue  statique  ; 
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t'èBi'kréke  4iii*€n  ébti  snm  Tévolatîoii  éon  éoctrines  inflnen- 
tétêftr  lu  MUiMt  ^  fff^*^  sotuntiles  cfasi^aMiils  on  iie-<loftpas- 
imyierk«r|MMit4e  dépMt. 


L.  IL  iL  iiilîi  a fnbUéiiiiie  bmbure  mrs  titre:  SuiCipatese 
éOt  mf&lmmnm.  Ma,  «am  frmteDi  1«B7.  M.  Billia  défraé  -ea 
ffcihooi^ic  r^fvahttîoii  aoatve  las  tbéal<»9i«ii8.  J*ai  lu  son  travail 
MC  aUealîam,  4éaîieBx  de  voir  de  près-coameat  Téléphant  et  la 
Usiae  a*y  pMctamt  panr  ea  veoir  'ana  auiiDS.  Aax  maîBs?  C*esl 
WÊt  aétaffaM  'tria  Uayrite,  pmne  aooeBaoln  «de  i'impoafbiUté- 
dinae  lilla  ealsa  cea«deaKad^iBaîrea.  6b  'peut  dire  aux  gens  :  Si 
ms  «oyaa,  "VOoaipeBAea  Je  besoin  *de  sotoît,  ear  «i  vons  a^iez  ce 
fcSBBia  vous  «^mqfiaries  pas  de  tontes  pièees  ^eaplloation  qiCon 
ms  donne;  ma  idwaadari«B  des  preoves;  «ans  lesqueUes- 
aBcnae  certilnde  ne  se  Adtidaiia -voire  esprit. 

On  peut  sootattir,  fl  ^  «na^-^ne  ni  Dorwinvi  auona  de  ses- 
diseiplesai'a  yarfattBineBt  poouvé  M  "vétM  de  la  «dodlriae  évolii- 
laliiMMta,flMi  il  n'en  Tésnlle  -pas  fne  la  éoetrine  «oH  f avase  ;  od 
penL4oivo«i8  adnioHi'e  i*évolniion  Hxmaie  hypothèse  <—  c*est  si 
viaiseay»]alile  et  oHendre  les  lireaws  on  les-appiéciant  an  for 
et  à  Bwaore  ^*cihB  se  présentent. 

An  peûa  de  wnoteoaoowyie  Févolalion  nMfnssealomentTrai- 
ssBldafale,  anyant  la«diieeeilalQe;'eneofO  faadrait-îl  s*entendre 
sorla  portée  da  mot.  JL*évolution,  en  eflhi,  n'est  pas  sealement  \uk 
rhMgoMnti  e<e0t  ame  modifioation  orifanitiue,  c'est-à-dire  agis- 
OMt  en  ^eitn  de  fotaos  tnaéee,  restant  aclrves  oans  rel&cfae  et 
tradantfot»  nnInU  déterminé.  Ainsi,  les  hommes,  aa  for  à-mesure 
qae  lenr  intelligence  se  forme,  s'aiguise  et-wdtscrplîne,  tendent 
de  pitts  en  pins  Ters  les  progrès  matériel  ou  économique  d'abord ,. 
fnfpës  iateUeetnel,  et  monà  ensuite.  Vais  /aborde  là 'on  terrain 
trilciMBt  élandn,  que  de  cndorte  de  m*y  ^perdre,  Je  m'arrête  

ll.*Bîllia  npabiié  aasaides  Lenmnde  fitowfia  delta  moraie, 
fmm%  Ferrari'itt  Pefte^rîni  1^.  Ouvrage  intéressant  à1ire,mais, 
eomme  toosJas  avmgesaur  le  même  sujet  fexiste-t-il  des  excep- 
tions?)  plein  didées  sobjectives. 


£1  BeonomUti  -iMancatto,  journal  hebdomadaire  paraissant'  à 
Sezieo(oelobio  WOI^.  Cette  feuille  constate  iqfue  les  deux  pripci- 
'  piles  mdnatries  de  ce  beaa  pays  sont  cefles  des  mines  et  de  Tagri- 
coliore.  Bepnîs  longtemps  on  s'occupe  sérieusement  des  mines,, 
mais  on  a  négligé  l'agriculture.  Il  faut  réparer  cette  faute.  Le 
Mexique  est  riche  en  terrains  fertiles,  son  climat  lui  permet  de 
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jiroduire  k*ï>  fruils  dos  tropiques  aussi  bien  que  les  plantes  des 
cnnlrées  tempérées  el  même  froides.  Mais  la  routine  domine  et  à 
u  u;  époque  où  la  concurrence  esf  ardente,  elle  ne  permet  pas  au 
Mexique  de  tenir  son  rang  daas  ia  lutte.  —  C'est  que  le  pays  de 
Montezuma  a  l'amrjition  d'envoyer,  lui  aussi,  aussi  bien  que  les 
Etais-Unis,  et  surtout  que  la  République  Argentine,  du  froment  en 
Europe.  —  Il  faudrait  pour  cela  qu'on  eût  des  -mI  d'agriculture. 
II  y  a  bien  Tancien  hospice  de  Saint-Hyacinthe,  mais  l'auteur 
pensequesi  renseignement  (]«■  la  théorie  y  est  bonne,  on  ne  fait 
rien  pour  lapratique.  Faudra-t-il  répartir  les  élèves  dans  des  fermes 
et  les  y  mettre  en  apprentissage?  Ce  procédé  aurait  ses  inconvé- 
nients, on  propose  plutôt  ce  qu'on  appelle  en  Europe  une  (imn/a 
modrlo  fcrnie  modèle).  La  ferme  modèle  pourra  servir  d'exemple 
à  l'ensemble  des  cultivateurs  ce  qui  assurerait  les  progrés  de 
Tagriculture.  Je  passe  les  développenients. 

Dans  un  autre  n"  V  /:conoinis(a  revient  à  la  môme  idée  et  cite  ce 
qu*on  a  fait  dans  la  République  Argentine  où  on  a  éprouvé  le  même 
besoin  qu'au  Mexique,  mais  si  on  y  i-ite  la  RépuMique-Sœur, 
c'est  plutôt  pour  ne  pas  faire  tout  à  fait  comme  elle.  Ou  a  beau- 
coup parlé  des  écoles  d'agriculture,  mais  il  parait  que  c'était 
«  longtemps  »  pour  la  galerie  ».  Un  beau  jour,  le  titulaire  de  la 
présidence  de  la  République  change,  on  crée  un  ministère  de 
rAgrieuIture  et  on  se  décide  ;\  fonder  des  exploitations  rurales 
avec  dei=  champs  d'expérience.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  de 
sérieux  et  de  réel  eu  tout  ceUi,  mais  avant  défaire,  il  faut  vouloir, 
et  si  ce  n'est  que  le  premier  pas  qui  coûte,  comme  ce  premier 
pas  est  fait,  nous  pouvons  nous  attendre  à  enregistrer  bientôt  des 
résuitat.s  favorables. 

Dans  un  autre  article  il  est  question  du  «  dévelop|icnit  nt  de 
l'industrie  mexicaine  >k  et  de  quoi  y  parle-t-on  ?  De  la  tal)ri(  .ition 
du  sucre.  Déjà  je  me  demande  où  la  betterave  va  se  nicher,  niais 
ù  ma  Jurande  satisfaction  je  vois  bientôt  qu'il  s'agit  do  suri  t»  de 
canne.  Ailleurs  nous  trouvons  d  intéressants  tlétails  sur  la  tilature 
et  le  ti.ssaj;e^<?  coton  et  de  lin.  Ces  industries  semblent  se  ré- 
pandre daus  cette  contrée.  Si  cela  continue,  elle  pourra  bienlnt  se 
passer  de  tissu>  étrangers,  et  elle  ne  tardera  pas  à  cuntracter 
celte  maladie,  qui  s'appidle  :  «  Protection  du  iiian  lié  intérieur» 
avec  tous  les  maux  qui  s'y  raltachent  et  ainsi  un  nouveau  pays  sera 
fermé  au  eouimerce  international.  Kl  quand  tous  seront ferméS| 
que  fera  le  commerce  international.  Il  mourra  d'inanition, 

BIaurigb  Block. 
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LA  CONCENTRATION 

OU 

TRAFIC  M  BANQUË  EN  ALLEMAGNE 


Depuis  quelques  années,  les  banques  allemandes  «  s'unissent  », 
«  s'allient  w  se  fusionnent  »  entre  elles  sans  la  moindre  interruption  : 
diaque  semaine  nous  apporte  avec  un  notable  contingent  de  bruits 
controUTés  l'écbo  d*ane  ou  plusieurs  décisions  définitives* 

Ce  n'est  pas  sans  stupéfaction  que  beaucoup  de  personnes  ont  appris, 
mprintempsISOft,  que  le  Corn  Vf  ers-tiitcf  Diêkontibank  (de  Hambourg) 
aBalt  «  absorber  j»  la  maison  J.  Dreyfus  et  Cit%  et  que  la  Banque  pour 
le  Commerce  et  Clndattrie  (de  Darmetadt)  se  disposait  à  •  comman- 
diter >»  la  maison  A.  Wartchauer  et  Cie\  ce  n*e8t  pas  parfois  sans 
qaelqne  étonnement  et  toujours  sans  de  vraies  craintes  que  les  écono~ 
nisles  ont  tu,  durant  les  dernières  années,  des  relations  parfois  an- 
ciennes, mais  généralement  récentes,  aboutir  sm*  les  marchés  allemands 
à  d'importants  groupements  d*intér6l8. 

Paries  à  qa^Ique  «  conseiller  de  commerce  »  dn  courant  qui  semble 
mener  en  Allemagne  à  une  concentration  générale  du  trafic  de  banque 
dans  quelques  groupes  financiers  très  spécialement  puissants?  Vous 
le  verres  partir  dans  des  explications  aussi  confuses  que  peu  pro* 
fondes,  h  moins  qu'il  ne  se  contente,  soit  de  hocher  la  téte  avec  hu- 
taeur,  soit  de  sourire  avec  malice. 

Un  aimable  membre  du  conseil  de  surveillance  de  la  Deuttche  Bank 
cKprime,  cependant,  ce  qui  semble  être,  dans  son  pays,  la  conviction 
commone  :  «  C'est  là,  dit  il,  un  événement  fatai,une  expression  particu- 
lière du  courant  général  que  Ton  peut  constater  dans  tont  le  domaine 
économique.  >  Donc,  il  s'agirait  ici,  selon  des  gens  fort  autorisés,  d'un 
phénomène  semblable  à  celui  que  l'on  remarque  notamment  dans  !e 
trafic  de  détail  :  la  Deutsche  Bonky  la  Diskonto  Gesellschaft  triomphe- 
raient comme  triomphent  h  m  lison  Wertheimer, — le  Bon  Marché  ber- 
linois,  —  Loeser  iind  Wolff,  —  les  grands  commerçants  de  tabac,  —  et 
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Aschiiiger  et  Cîe, la  société  qui  a  établi  des  BierqueUen  à  travers 
toute  la  capitale. 

Malheureusement,  il  serait,  en  tout  cas,  impossible  d'expliquer  ainsi 
pour  quels  motifs  plusieurs  grandes  banques  privées  uni  ou  disparu  ou 
pris  au  caractère  nouvcnu  :  recherchons  pourquoi  le  nombre  des  mai- 
sons autonomes  a  diminu*'*,  en  Allemagne,  durant  les  dernières  an- 
n4es,  et  s*il  est  exact  de  dire  que  celles  d*enlre  elles,  qui  demeurent 
df'boul,  sont  condamnées  à  disparaître  dans.un  avenir  assez  prochain. 

Plus  lar«I.  nous  montrerons  dans  quelle  mesure  e^l  vraie,  en  ce  qui 
concerne  les  institutions  allemandes  do  crédit»  Texplication  mdimen- 
taire  que  nous  avons  indiquée,  el  nous  cherrherons  h  nous  reconnaître 
au  milieu  des  événements  très  hél^.roij'}w's,  dont  l'ensemble  prouve  la 
concentration  du  traflc  de  banque  en  Allemagne  chex  les  représentants 
de  quelques  groupes  très  puissants. 

I  i 

Piresque  ton*»  les  iusIiMioDs  allemandes  de  crédit  acquièrent,  lors 
de  leur  fondation,  l'actif  et  le  passif  d^une  banque  privée.  D'une  part,  le 
désir  de  posséder  sans  relard  une  clientèle,  de  rautre,  celui  soit  de  pro- 
fiter d*iin  moment  favorable  pour  liquider  un  palrimoine  fortement  en- 
gagé et  limiter  sâs  risques^soit  de  se  réserver  la  direction  d*une  société 
puissante  furent  et  sont  encore  aigourd^hui  les  causes  de  la  disparition 
d*une  ou  plusieurs  banques  privées  lors  de  la  naissance  d'une  banque 
anonyme  par  actions.  Inutile  d*insister  sur  des  événements  qui,  uni- 
versellement connus,  n'en  méritaient  pas  moins  d*être  rappelés  dans 
un  aperçu  général. 

Lorsque  les  institutions  provineialet  crédit  cherchèrent  à  étendre 
leur  champ  d^activîtéet  s*établirent  dans  les  villes  voisines  db  leur  siège 
social,  les  banquiers  locaux  se  virent  en  face  de  redoutables  concurrents  : 
n*étaît*il  pas  possible  à  des  sociétés,  souvent  assez  puissantes,  de  faire 
4]uelque8  concessions  sur  les  «  opérations  régulières  •  de  banque,  alors 
qu*elies  trouvaient,  en  même  temps,  un  débouché  à  de  fructueuses 
émissions?  D*aillears,  le  capital  social  et  les  bilans  annuels  n'étaient^ 
ils  point  là  pour  en  imposer  au  public  et  lui  donner  confiance  ! 

Quelques  banquiers  préférèrent  à  une  lutte,  qu'ils  prévoyaient  inu- 
tile, la  vente  à  bon  compte  de  leur  maison  ;  d^utres,  après  avoir  vai- 
nement tenté  de  réagir,  végétèrent  et  disparurent  ;  d'autres,  enfin,  — 


>  Nous  ne  remonterons  pas  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle.  La  formation  de 
VA.  Seha/ptametueher  Bankœrein  au  lendemain  de  la  suspension  des  paie- 
ments de  M.  A.  Scbaffhauser  n*est  qu'un  événement  isolé  ^t  très  particulier» 
que  noue  ne  «auriooa  faire  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude. 
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«I  ce  fU  la  grande  majorité  d^enlre  eux,  —  résstèreat'aveo  éoer^  et 
avee  un  cerlain  succès  :  Tessor  ioduatriel  et  oofluwrctal  de  non- 
bmses  régione  leur  perarit  générelenent  de  ceneerver  «ntciienipd'ae> 
tîrité  esset  frootueux.  St  nous-  enorinons  la  situntion  actuelle  des- 
peSlev  rilles  ée  rAlleuuigpe,  noue  vteirens  que  ks  banquiers  privé»  y 
iMnistent  asNU  uouAnaz  tà  aeseï  riehe»  :  le  lemrin  n*est  pas»  ainsi- 
qu*^  Phinoe,  eenrveii' oniqnenettt  de  mort»  eu  de>  mourants  ^. 

Il  se  s«Mifcle  pae»  >en  plus»  qt»  les  banquiers  locaux  soient,  en 
ftHf  BMiirar .  ceudamné*  k'  disparaitfe  dan»  un  avenir  asMf  proebain. 
L^ietirilé  extrftme  dn  pa^ua  f^énéiulement  pour  conséquence  le  main* 
ti«ud>melfès  impetiaole  partie  de  la  petite  et  moyenne  clientèle 
dans  le»  maison»  petit»»  et.  moyenues.  Le»  Institution»  berilnoises-de 
crédit  ont  leon  capitaux  imaMèilisé^  dan»  d»  gmnde»  entreprises-; 
llisleire  de  la  ÙuHmdofemUtchafk  provinciale  n^est  pu»  pour  infirmer 
le»  vieux  principes- de- Hansemann,  et  engager  à  suivre  la  voie  tracée 
parustra  Crédit  Lyonnais  et  neire  Gemfptoir  national  d'escompte  ;  quant 
aau  inalilutieii»loeaIe»<le  eiédit,  U  arrrwe- souvent  qu'elles  n*ont  pas 
Uius  le»  meyen»nôcessaiiea  pourmener  une  lutte  acharnée,  ou  quelle» 
veisrnt  trop  dan»  les  goût»  spéculatif» de  la'  haute-  finane»  pour  ne  pas 
néglijnr  le»  «  petit»  et  inflnimient  petHs  ». 

■lis,  H  fiant  hiett  reeonnuitre»  cependant;  que  le  sort  des  banquier» 
qai  babiluaties  petite»  rillee  de  rAIlemagne  n*est  pas  devenu  des  plus- 
eaviablee  dumnt  les  deinittes  année»  :  la  ouneurrence  des  grandes 
amiieB»  jwwîncwilef  eat*  inienae  :  Ito-  institutions  terioioiass  de  crédit 
eaf  des  agent»  qui-  aOlonnenl  tout-  rfimpire  cbercbant  &  attirer  les 
iaduBhitla  et  le»  oemmerçants  de-  moyenne  inqkofftance,  —  la  meiU 
lame  cfienlèle  de»  liam|aief«  privés  \  —  le»  eapitaUsIes  jouissant  d^une 
ténaso  ttsasee^  polAvunt  sTadreaaor  directement  à  une  maison  de 
tirib  (surtvut'dbpaDs  quelques  faâlite»  fulantimantea)  !  Ajculon»  que 
le  développementr  oeasidérable  du  «  service- de»dépÔI»  libre»  de  titres 
de  la  BÊÊÊqmeiCBmpire  •  enlève  toujours- plus  aux  banquiers  locaux, 
avec  Que  partie  de  leur»ce«miaeioa8>  une  partie  de»  bénéfice»  prove- 
aaM  da»  éarisaiens  ftt*tt»  font  pour  leur  propre  compte,  ou  qu*ils 
mlnageni  poir  lè  camptn  d^autnn. 


'  Nuui»  teuuus  là  une  Jèa  causer»  de  la  vitalilê  dea  petite^  villes  allt;- 
BJiadts  ;  i-eJui  qu'une  grande  maison  prétendrait  servir  et  néR"lijL,'t  ruit  i  n  rt-a- 
lili  trouve  encore  t>a  Aiieuagne  quelqu  uu  qui  ^'iateresse  h  lui  et  i  aide  acti- 
vfBoi  daa»  la  lotte  pour  la  vie  (CT.  notre  artleU*  anr  The  développement  of 
ihêfimak  emKi  m^tihitim^  Xhê  Ymte  Maw,  iftvr.  UW  «t  bob  «tisies  sur 
l«  tancée  teimBàae  U.fme^terUa  tadtutriaU  e  eemmerckdê  deUa  GertmuMi^ 
la  mfetma  Sociale^  15  déc,  18!lg  et  n**  suivantt. 
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Dans  les  grandes  villes,  les  grandes  l>aaques  ont  canservé,  en  parlie, 

leur  ancienne  situation. 

Sons  doute,  la  concenlralton  à  Berlin  du  tratic  de  bourse  a  eu  une 
notable  conséquence  :  elle  a  obligé  les  banquiers  des  centres  de 
seconde  importance  à  participer  à  Tessor  industriel  et  commercial  du 
pays  sous  des  formes  parlicuiiùres,  à  remplacer  les  c-missions  sans 
ces:ie  plus  rares  ot  plus  diftlciles  en  dehors  de  la  capitale,  par  des 
ouvertvrcs  (k  crédit  et  des  participations  commanditaires.  Sans  doute, 
il  n'est  pas  toujours  aussi  facile  à  des  maisons  privées  qu'à  de  puis- 
santes sociétés,  d'économiser  un  droit  de  timbre  lors  de  chaque  tran- 
saction sur  valeurs,  en  (Hablissunt,  à  défaut  de  relations  immédiates, 
des  relations  corréales  (m  nieia)  sur  les  divers  marchés,  et  de  compen- 
ser les  ordres  pour  éviter  parfois  un  courtage,  et  toujours  un  autre 
droit  de  timbre.  Sans  doute,  la  spéculation  nu  comptant,  qui  a  succédé 
sur  le  Monhinmai kl  au  marché  à  terme,  et  qui  a  pris  sur  toutes  les 
valeurs  spéculatives  une  plus  notable  importance,  favorise  les  jurandes 
associations  do  rapilaux  El  cependant,  si  la  loi  d'impôt  de  boui*se  et 
la  célèbre  loi  des  Boursi's  ont  accentué  sensiblement  un  courant  déjà 
assez  fort,  il  ne  faut  pas  être  trop  pessimiste. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  (|uelque8  places  que  nous  choisirons  au 
hasard  de  nos  souvenirs,  et  voyons  quelle  y  est  la  situation  des  ban- 
quior>  privés  :  Cologne  :  à  coté  de  l'A.  Scha/fhausensclifr  Banhcerein^ 
voici  la  riche  maison  Oppenheim,  la  solide  maison  Deichmann,  l'an- 
cienne maison  Léopold  Scligmann,  la  maison  Camphausen...  ;  la 
«  liliale  »  de  la  Bnnjiscfi.  M^'irUischc  Bank  (d'Elberfeld),  bien  que 
correspondante  de  la  Deutsche  Bank  depuis  V  «  union  «  de  celle-là 
avec  celle-ci,  ne  s'est  pas  encore  fait  une  place  importante  sur  ce  mar- 
ché. A  Elberfeld,  sur  trois  ou  quatre  notables  banques,  deux  banques 
privées  !  A  Brème,  les  maisons  Schultze-Wolde  et  Stanislas  lÀirmann  ont 
une  place  considérable  à  côté  de  la  Bremcr  Bank,  de  \iideulsche  Natio- 
nal B(tnk  et  de  la  «  filiale  »  de  la  Dndsche  Bank.  Nos  constatations 
seraient  très  sensiblement  les  mêmes  en  Saxe  et  eu  Silésie. 

A  Francfort,  les  banquiei's  privés  ont  conservé  une  grande  partie  de 
Ifur  ancienne  puissance  ;  les  maisons  Bothschild,  Stern,  Erlanger, 
Sulzbach,  etc.,  ont  une  autre  autorité  que  la  filiale  de  la  Danmlàdter 
Bank  et  la  fh^ufsche  Effakten  Wecksel  nnd  Bank. La.  Frankfurter  Bank 
a  seule  une  situation  très  spéciale.  L'alerte  causée  par  l'apparition  k 
Francfort  d'une  succursale  de  la  Deutsche  Bank  fut  de  courte  durée  ! 


*■  Cf.  Notre  Étude  éemomique  et  jurîdiqm  sur  les  bourses  alteman€les  de 
valeurs  et  de  commerce,  1896.  Paris  :  Rousseau,  Berlin,  Puttkammer  und 
Mûblbrecht. 
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A  MaBoheiai,  la  maison  Ladenburg,  dont  ie  nom  mérite  d*6tre  écrit  en 
lettres  d*or  dans  les  Annales  de  TÂtlemagne  industrielle  et  commer- 
âtle  S  est  t.im'onrs  très  puissante  ;  elle  marche  tout  au  moins  de  pair 
arec  la  Aheimsche  Credilbank  et  laisse  loin  derrière  elle  la  remuante 
Pfœlsisehe  Bank, 

A  Beritn,  les  banques  privées,  complètement  autonomes,  demeurent 
nombreuses.  Rappelons  pour  mémoire  le  nom  de  la  si  solide  et  si 
honorable  maisou  M endelssohn  et  celui  de  la  riche  maison  Bleichrcsder. 

Mais  si  la  phalange  est  nombreuse,  nombreux  sont  aussi  les  mécon- 
tents :  les  institutions  de  crédit  ont  fondé  partout  h  travers  la  capitale 
des  CaijaeM  de  dépôt,  aQn  de  faire  «  infiltrer  •  elles-mêmes  leurs  titres 
dans  la  clientèle,  et  de  conserver  la  totalité  des  bénéfices  provenant 
de  leurs  émissions.  Des  coffres-forts  ont  été  consirnils  dans  plusieurs 
banques,  afin  d*en  mettre  des  casiers  à  la  disposition  du  public  :  le 
capital  engagé  trouve  ainsi  une  assex  l>elle  rémunération,  tandis  que 
ceox  qui  y  déposent  leurs  titres  s*adressent  nalurellemenl  à  la 
banque  où  ils  étaient  pour  les  placements  qu'ils  voulurent  faire  au 
lendemain  d*nne  vente  ou  d'un  remboursement. 

Si  la  situation  des  banques  privées  n*est  pas  très  brillante  en  Alle- 
magne, si  elle  y  est  même  peut-être  médiocre,  on  ne  saurait  la  consi- 
dérer comme  aussi  mauvaise  que  le  diïient  et  le  répètent  sans  cesse 
les  intéressés  ;  alors  surtout  que  Ton  se  prête  quelques  instants  à  uoe 
comparaisou  aveo  la  France,  livrée  définitivement  aux  institutions  de 
crédit. 

II 

Xais,  alors,  comment  expliquer  que  U.  Isaac  0reyfbs,  chef  d'une 
banque  très  considérée  et  fort  réputée  dans  le  monde  des  arbitragisles 
ait  laissé  transformer  ses  maisons  de  Francfort  et  de  Berlin  en  filiales 
Iti  Commeri'4Md  Diskontobanki  que  la  puissante  maison  Landau 
se  soit  fondue  dans  la  National  Saak  fur  ûeuUchland;  que  la  maisou 
Warsehauer, aussi  riche  qu*heureuse  dans  son  activit^,ait  choisi  comme 
commanditaire  la  Darmtxdler  Bank;  que  la  vieille  et  solide  maison 
Becker  de  Leipsick  soit  devenue  une  sorte  de  filiale  de  la  Diskontoge" 
Hlt9chafL,„t 

Pour  répondre  à  cette  question,  prenons  successivement  chacun  des 
quatre  événements  que  nous  avons  indiqués  et  montrous-en  les  couses 
particulières. 


'  V.  dans  la  iiifnnua  aociale  i  arlicle  cité  a"  lil  :  les  ouvertures  de  crédit 
deé  t)&n4ucs  aUcmoiidcs. 

T.  XXSVIf.  —  JA.\V1ER  1809.  5 
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La  Commêr9-und  ÙiMknUoffonk  se  pmiTaH  pas,  eomme  tovie  ndteble 
msUtttlion  de  crédit,  contiimer  son  actirité  et  s'étendre,  «ans  at air  tin 
représentant  attitré  dans  la  capitale.  Or,  tandis  qu'elle  tenait  à  son 
indépendance,  elle  n^j^Ntftenait  naturellement  à  aucun  des  grands 
groupes  berlinois. 

T^^ayant  ni  gendre,  ni  ills  disposé  à  lui  succéder;  très  éliranlé  par 
les  accusations  les  plus  inexplicables  qu'une  certaine  presse  fkvnçaise 
lançait  contre  lui  à  cause  de  son  célèbre  homonyme;  assex  heureux 
de  saisir  une  circonstance  qui  lui  permettait  de  lundr^  liquide  sa  for- 
tune, 31. 1.  Dreyfiis  Iht  sollicité  par  la  Gonunemnd  Diskontobank;  il 
accepta  les  propositions  qui  lui  furent  foites  :  il  derint  membre  du 
conseil  de  surreillance,  tandis  que  ses  aw^iens' associés  et  fondés  de 
pouvoirs  recevaient  le  titre  de  directeurs  des  nouvelles  filiales. 

Ce  n>st  donc  pas  la  nécessité  de  mettre  fin  à  une  lutte  inutile,  ce 
n*est  pas  non  plus,  Uint  s*en  faut,  des  conditions  exceptionneHement 
favorables,  ce  ne  sont  qu*ttne  situation  de  famille -ist  un  état  d^esprit 
qui  décidèrent  de  la  disparition  de  Sa  maison  Drteytas. 

Des  motifs  personnels,  mais  plus  obscurs,  expliquent  également 
rabsorbtion  de  la  banque  Landau  par  la  NatStnaltank  fùr  ûeMteh- 
land  :  H.  Landau  n*étalt-il  pas  Tème  de  celle-ci  ? 

Ëtudions,  maintenant,  un  érénement  qui  fit  grand  bruit  à  trmrs 
tout  le  monde  et  qui  compte  parmi  les  principaux  épisodes  de  lliis- 
toire  financière  de  cette  année,  le  commandite  de  la  maison  ^ars- 
chauer  par  la  Banque  de  DarmsUuU, 

La  concentration  à  Berlin  des  grandes  opérations  financières  obligea 
la  Banque  de  Darmstadl  à  fonder  une  succursale  dans  les  environs 
des  TilUuU,  Vais  une  telle  immigration  partielle  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  soulever  une  grave  question  :  comment  concilier  les  procédés 
plus  ou  moins  particuliers  de  la  maison  et  de  son  pays  originaire  avec 
les  procédés  plus  on  moins  particuliers  des  banques  de  Berlin.  11 
fallait  faire  boone  figure  dans  la  capitale,  s*adapter  au  milieu  dans  la 
mesure  du  possible,  sans  soulever ,  oependant,  les  protestaUons  de 
rancienne  clientèle  et  des  actionnairas  provinciaux. 

Tandis  que  les  grandes  banques  de  la  Prusse  ihénane  de  la  Silésie«t 
de  la  Saxe,  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position,  farent,'pBr  suite  de 
leur  développement  récent  et  de  leur  tempérament  ardemment  spécu- 
latif, asser  vite  &  leur  aise  dans  un  milieu  à  peine  nouveau*,  tes 


i  Les  t  lcmeaU  rhcuaus,  saxons  et  silésiens  ont  une  innueuce  m  consi- 
dérable mr  le  temp^watMot  spéculatif  des  boaques  b^rliitciMS  qu'il  serait, 
peut-être,  plus  exact  de  chercher  la  source  de  celui-ci  dans  les  éléments 
•propinciawe  » 
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banques  (jin  aTri^i  que  la  ffmufue  tlf  tkrtmnindt  îiraiwit  ioin-  ofigmede 
Francfort  ou  des  xtWes  environnaoles  s€  HMitinMit  lians  un asse^igiiSAd 
»'mbarra>  :  la  richesse  relativement  ancit  iiiu  du  rentre  pramitif  de 
leur  activité  oiait  pour  conséquence tine  plus  i^rande  jtrudcnee^  —  une 
fnfféretifc  nrarffTîée  pour  Ifs  pu  l'es  opérations  en  coEunission  €a  p(xur 
les  op<>rations  syiidiiMtttires  oCh'aDti'de^'iaéttioerBSi'daagwsk —  «t  .an 
eertaiD  '-alrno. 

Si  la  MiUi  itimt M-h'^  Crrditbunk  canlmoa  ik  $e  livrer  pcenuxié  tïxdtl- 
$;rvetn<^)t  aux  o^ierations  en  commissifwsi,  »e'résii?onnt  à  jotifr  tm  fôIo 
très  pfTacéiiu  œtlien  de  î  intense  activitésde  la  iiapital<-,  la  Bmy}up, 
ihmnstadt^ratmhvç  plus  imporlant  du  «rrn<lif»t  Hothsciiild,  ae  put 
arcppt^r  «ne  tellf  politique  r  s-  <irrtM,i  à  une  sorlf^  de  ucvraproEiDS 
fnlre  i*oii  ancien  système,  d' nettemerit  spéculatif  puiscpie  If.^  opi>- 
rations  syndicataires  y  jouaieuL  un  rèie  important  et  fue,  même 
meu''*»*?  aver  la  plus  ^'rarrde  prudence,  t  elies-ci  coni{)orti^nt  toujours 
un  certaiu  aléa,  et    système  très  uveuturtaox  4es  banques  ékLi»iieeuà 

Le  cmpitai  social  de  la  Banqire  de  Darmsîû(ii,  i^orié  eu  [MU  de 
60.00C».O0n  M.  à  8O.6OO.0(M)  M.,  donna  loni|jteiupe  à  cefîe-crwie  norte 
d'autorité  mornU',  que  les  premiers  drrecteurg  fect'linois  BOirent  «««ste- 
nir,  t:râce  à  leur  esprrt  «ctff  et  à  Icfur  intvr vMiitronfrf^qraente  «i«ng  de 
grandes  opérations  ftnîmciénRS.  MHis.^'-inttlt^-t-il,  ies  anriefis  pntvjijie» 
ri^Tinrent  arec  la  disparition  pioirres-ivr  des  anciens  directeops  et 
l'apparition  de  nouvelïes  personnalit  é  au  sein  de  la  direction. 

Les  actions  prirent  déflrifttvement  place  dims  le?»  porferfinlles  des 
capitalistes  de  rAîlemagne  du  Sud  et  de  nombreux  capitalistes  de 
TAUcmagne  du  Nord,  et  perdirent  prestfue  conrplMetnent  leur  ancien 
caractère  de  valeurs  spéculatives,  tandis  qwe  la  Bntnqne  eli«-même 
devenait,  sans  cesse,  pkis  «  vieira:  je  u  »  {HtUmiMiairh  j,  n  offrait  son 
coDcoars  qu'aux  industries  déjà  ilorissaitles,  B'ubBleiiait  d^agtr  tante» 
les  fois  que  germait  la  momdre  Wsttatioïi. 

Le  dernier  e<sot  de  la  Deutsche  IJank,  ée  la  ùvfhtmlogesêitselmfl 
àt  h  Dresdner  Bajtk  fl  de  plusieurs  autres  insfîtutions  primuL-mles 
nonvellemcTît  «Hablic^  h  H^rim  mil  la  BmHfue  d'  Onrmstmdt  dans  une 
difficil»'  yKi-itiuu  .  >o\\  i  ,i|mL  i!  soi  ne  suffisait  plus  pour  en  imposer 
aapui'li*  ;  ;'H<*tivit»>  Jr  [,i  iji.u-s<>a UenneuraitBtationnnire. 

Au  comuièDi  eraeut  Jl  i  s'j?^  il  fallut  reconnaître  que  le  «  trafic  régu- 
lier »  avait  un  pi^u  diiuiuut  :  plusieurs  banques  et  notamment  la 
ÙTfiémr  Bunk,  iwiûiù  teroèie  par.  Ja  chaase  ardeule  qu  eiie  donne 
&  taite  «:trentèie,  avaient  edbevé  à  la.  Banque  dt  Oarmsladt  ceux  que 
M#le  ci  avait  €01  la  maladresse  deii^|i^ipgBr  ;  iBi>de»  plus  anciens  clients 
ûe\k2Hntqm  de  Jktrmitatitt mi  thtÊmwû»  fer  é^U  tt«âS6,éuui'deveQu 
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ligne  d*Etat  €l  ne  Ini  confiait  pins  ses  fonds  disponibles.  Il  n*était  que 
temps  de  maintenir  la  banque  ànn  rang  honorable;  celle-ci  passait 
déjà  an  second  plan. 

An  même  moment,  la  maison  «  Robert  Warschauer  und  Cie  >, 
banque  qui  jouissait  sur  le  marché  de  Berlin  et  dans  toute  FAlle' 
magne  du  plus  grand  crédit  et  que  Ton  pouvait  placer  directement 
après  les  maisons  Mendelssohn  et  Bleicbrœder»  se  trouva  elle  aussi 
dans  une  situation  particulière.  A  la  mort  de  son  père,  H.  Robert 
l^arschauer  avait  pris  la  direction  de  la  banque,  liais,  fatigué,  maladif, 
dernièrement,  il  songea  k  se  retirer  :  son  rôle  était  des  plus  effacés, 
tandis  quMl  fournissait  à  lui  seul  une  très  importante  partie  des  fonds 
et  se  trouvait  exposé  à  d'assez  grands  risques.  Or,  comment  continuer 
Tancien  trafic  avec  les  capitaux  limités  des  deux  autres  associés  ;  où 
trouver  un  sérieux  commanditaire? 

La  Banque  de  Darmstadt  eut  connaissance  de  cette  situation.  La 
place  était  facile  à  assiéger  :  M.  Warschauer  accepterait  toutes  les 
conditions,  pourvu  qu'on  lui  permît  de  dégager  ses  capitaux  sans 
grand  peine  et  à  bon  compte;  Tassocté  le  moins  fortuné  et  le  fondé 
de  pouvoirs  céderaient  une  partie  de  leur  indépendance  contre  une 
somme  payée  comptant;  le  troisième  associé  se  trouverait  isolé, 
la  combinaison  n'avait  pas  le  mérite  de  lui  sourire. 

Tout  réussit  i  souhait  :  la  banque  Warscbauer  devint  la  commen- 
ditéede  la  Damutsfdter  Bank*  ;  le  prix  d*acbat  (7.000.000  H.  envi> 
ron!)  fût  masqué  aisément  dans  Tagio  des  titres  que  Ton  dut  émettre. 

Nous  ne  pouvons  concevoir  la  commandite  de  la  maison  Warschauer 
par  la  banque  de  Darmstadt  que  comme  une  mé$alUanee  ordinaire, 
comme  Talliance  d'un  noble  bien  titré  avec  une  bourgeoise  riche, 
qui  veut  s*imposer&  la  considération  du  pnblic. 

Sites  chefs  de  la  vieille  et  solide  maison  Becker  de  Leispick  ont 
renoncé  k  leur  ancienne  liberté  en  échange  de  nouvelles  actions,  c'est 
que  la  mort  a  disséminé  cette  famille,  et  qull  souriait  as«ei  k  des 
banquiers  locaux  tout  à  la  fois  de  se  trouver  directement  intéressés 
aux  grandes  opérations  financières  de  la  DUkontogeseUschafi  et  de 
voir  rejaillir  sur  eux  le  prestige  d'un  nom  universellement  connu  et 
respecté. 


*  Il  non*  j'st  iiiîilh<;nreuseiii<  nt  impossible  d"insi5tf»r  ici  sur  les  consé- 
quences <\c  rottf  alliance.  Le  teiupt  ramcnt  spécuî  itif  de  l/i  maison  W  ars- 
chauer  va-l-il  «  Ire  endigué  par  la  Durmstfpdt^r  Rank.  on  bien  AI.  Cohn  va-t-il 
voir  son  aulorité  dépasser  la  maison  dont  il  est  un  «les  chefs?  Comuieul  les 
intérêts  opposés  du  commandité  et  de  la  commanditaire  dans  le  domaine 
de  rélectricité,  des  banques  germano^italiennes,  vont-ils  se  trouver  r^glésT 
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Saos  doute,  le  Dambre  des  banipies  privées  diminue  sans  cesse  en  * 
Allemagne;  mats  le  mal  n'est  pas  anssi  vif  qii*on  se  le  flgnre;  il 
peat,  d'ailleurs,  s'arrêter  dès  demain  :  le  recul  du  cours  des  actions 
de  la  DeutteheBank  et  de  la  DUkontoGeieUschaft  durant  les  derniers 
mois  semble  montrer  une  certaine  lassitude  du  publie;  quand  les  capita- 
listes ne  voudront  plus  guère  d^actions  de  banques,rexten8ion  de  celles- 
ci  se  trobvera  arrêtée  I  L'bistoire  a  des  retours  impossibles  à  prévoir  I 

Nous  verrons  prochaîpement  les  causes  des  groupements  qui  se 
produisent  dans  la  haute  banque  allemande  et  leurs  conséquences. 

Andké  E.  Sayous. 
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A.,QU.OI.TIEST  L'INPiRIORITE  ACTUELLE 

DBS''  VîtkifÇkt^ 


Ilyaenvirondeux  ans,  M.  Edmond  Demolin^;  publiait  un  livre  :  i  qr/oi 
Heni  la  svpériorité  des  AnglfhSaxont,  qni  <i  fait  beaucoup  de  bruii  et 
obtenu  un  succès  si  éclatant  que,  malgré  la  nature  un  peu  aride  du 
8i^et,cet  ouvrag)'  «-tait  arrivé  derni<>rement  à  sa  quinzième  édition,  et 
qu'il  a  été  traduit  dans  les  principales  langues  étrangères.  * 

Le  titre  seul  de  ce  volume  dit  beaucoup  de  choses.  II  implique  que 
cette  supériorité  est  générale  et  absolue,  c'est-à-dire  que  les  Anglo* 
■axons  sont  supérieurs  à  tous  égards,  à  tous  les  autres  peuples  et  qu'ils 
Tont  toujours  été.  Si  ce  n'était  pas  là  la  pensée  intime  de  l'auteur,  il 
aurait  dû  spécifier  et  dire  :  A  quoi  tient  la  supériorité  ac/ad(e,  co&>- 
mofe,  commerciale,  indtuirielle,  agricole^  scientifique,  UUéraire  on 
artiitique  des  Anglo-Saxons  ;  et  nous  croyons  M.  Demolins  trop  mesuré 
et  trop  précis  pour  avoir  omis  ces  restrictions  à  sa  thèse  8*il  les  avait 
crues  nécessaires;  mais  le  corps  de  l'ouvrage  est  assez  en  harmonie 
avec  le  titre  pour  nous  assurer  que  celui-ci  dit  bien  ce  qu*il  veut  dire. 

Peut-être,  au  surplus,  est-ce  là  une  des  causes  accessoires  du  succès 
obtenu  par  ce  livre  ;  car  les  hommes  aiment  généralement  les  thèses 
tranchantes  et  paradoxales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  ouvrage  a  fait  son  chemin  eiVemffUhmtxonisme 
est  devenu  à  la  mode.  Si  bien  que,  peu  de  temps  après,  M.  Demolins 
nous  en  donnait  un  second  :  Lis  Fbakçais  d^aujouko'hui.  Les  iypes 
sociaux  du  Midi  el  du  centre,  faisant  suite  au  premier  et  devant  lui- 
même  être  suivi  d'un  troisième ,  qui  pourrait  être  appelé  :  Lbs  Français 
DE  hbmain.  Les  types  sociaux  du  Nord,  et  qui  le  sera  peut-être. 

En  effet,  dans  h  s  Franrais  d'aujourd'hui,  M.  Demolins  attribue 
rînfériorité  des  Français  à  la  ■  Tormation  sociale  »  de  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  le  Midi  et  le  Centre,  et  il  est  facile  de  Ure  entre  les 
lignes  —  même  dans  les  lignes  que  les  types  du  Nord,  plus  voisins 
de  l'Angleterre,  sont  ou  seront  Télément  de  supériorité,  de  régénéra- 
tion. 

Dans  ce  second  volume,  M.  Demolins  sons-entend  donc  que  les 
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Français  sont  et  ont  Ua^omi  été  ce  qu'ils  eontaiyonrdliui  dans  le. 
Midi  et  le  Cenlre  et.  q«e  ceux  de  demain,  ne  poutront  s*élever  dans 
récfeksUi  d«ft  type»  socîaniL  qii*en  imitant  les. tjpes  dn.Nord  et  se  jais- 
Matceaduire  par  eiu*. 

Usncfiès  de  ce  sA6MHLUini.a,é(é  noiaiflmqns.  oelnid«piwter  : 
on  B'accyse  ^ipn.sia^ddUionji  puma»  niM«x'eet  encore  un  hwi*  cbifib» 
pow  nm  Jitve  dttce.8finfe« 

Sur  ces  entrelàites  sont  arrivées  à  Tanlenr  dM  lldbMwanonibcfiiMSL 
saa  idésa  expoite.  d«MiliM)k.pr»nii«r  mmsi^  «^r-  g«  ({^i.  ne  vant 
pas.MiBs  —  des  conooixs  pécnDÀakw^poiir.Iniitôliteciesm 
meUrac«».kldesà.exécatioQ^  La  créaUon:d7nilft.  éosiUi.sac  le  mod^, 
dsaéoilea    o».pini<ftt4^n<aiScaIe.ang|^iinnmnft  —  a.  éiA  décidée. 

ïà,  pour  tikms  coDoeUre  an  pjsUic.  le*,  plann  ifi  pfogyamnw^  1^. 
néUiedes.de  cette  école  nonialie»  lL.INmolUia  vkDt,  dt)  metti»  aii4!V^ 
saneittee  K»iw«:  yianoajioai  2iQv\KLUL.JÀSeoUt.du.Mtmhes  ^ 

CaUe»  éaaltt  sera  ouverte  en  octobrei  t9t9^  sw.nwi-  pcopriété  dA< 
23.  he6tare».eil«éetpii»T  d»  Vemewl,^  dwMe    départameoi  de  VEnvfi.. 
Lsafendalnnfffjie  se  résemnk  qma«Pf.  190  sur  Ua.  hénéûces  et  dcs- 
tiatstla  sorplns  àila^Jendatian  d  aujtr^  écoks  siaùlaii»s  fui,  une  lois 
lioeées,  resteront  libres  et  indépeudanles  de)|*4Mi0r«èjre* 

Pttiscpg  les  prin«i||en«kiJ%,âcieM«  eoeiak  vontisntaeii  dansirèisede 
rapplicatioD,  la  moment,  nous  parait  coaveaaUe  pour  exawnv)  axeoi 
Iil«d4^GaliMetd'jinpartialil4qu*on  M  IVfaitiuft^  os^.qjtt'U, 
y  a  de  n*ai  oq.d«.fsnx,,deMn«iOn.des«MnvnM^  m^tèmn.pRdcOr' 
aisé  pac  M.  D^mkm.eiJmi  diMiBl0«ii«i.c*eal»iM  Qie^jwmnoiu.^e- 
PfMMa  der;SeiMw 

Le  systèmo  de  M.  Dpmolîns  a  »'të  suffisamment  débattu  depuis  deux 
oa  trois  ans  pour  qu'il  sek  supertlu  de  Téxposer  en  d(5tai!,  tout  le 
monde  doit  le  «  onnaîlre.  Nous  nou-  bornerons  donc  à  en  indiquer  Ies< 
grandes  lignes,  les  seules,  d'ailleurs,  qui  soient  nécessaires  à  Texamen 
anquel  nous  voulons  nous  livrer. 

Dans  son  premier  ouvrage,  M.  Demolins  pose  en  fa.it  (jue  «  tout  le 
malaise  que  nous  ('prouvons  vient  du  contraste  qui  se  révèle  entre 
notre  systf'  nie  d'éducation,  conçu  d'après  des  méthodes  vieillies  et  les 
ftécessités  nouvelles  de  la  vie.  »  l'p.  52). 

Ce  mauvais  systhne  d'éducation  consiste  dans  l'étude  des  langues 
mortes  (latin  et  i?rer>  formant  la  base  de  renseignement  classique; 
^e  étude  qui  absorbe  \e»  meilleurtis  années  de  la  jeunesse,  ue  dére- 


*  Les  trois  oayrages  sos-mentiwinéa  soat4diSéa>par  Flnnin-Didot  et  Gie., 


Digitized  by  Google 


7* 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


loppe  ni  le  corps,  ni  te  cœur,  ni  même  l'esprit  et,  par  conséquent,  ne 
prépare  pas  les  jeunes  gens  &  ce  qa*iis  devront  faire  étant  hommes. 

Les  établissements  universitaires,  tri-partie  prison,  couvent  et  caserne, 
ne  favorisent  pas  le  développement  de  Tinitiative  privée,  ils  rentra  vent  au 
contraire.  Il  en  résulte  qu*en  sortant  des  écoles,  les  jeunes  gens  sont 
d*autant  plufl^incapables  de  se  tirer  d'affaire  dans  la  lutte  pour  ia  vie, 
qu'ils  ont  étudié  plus  longtemps,  d*où  il  suit  que  la  plupart  sont 
condamnés  au  parasitisme. 

Sur  cette  •  question  du  latin  »,  M.  Demolins  a  parfaitement  raison  ; 
mais  il  n'est  pas  le  premier  à  soutenir  cette  thèse  :  depuis  Montaigne, 
pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  notre  littérature  est  pleine  de  critiques 
de  ce  genre  au  sujet  de  notre  système  pédagogique.  C'est  par  centaines 
que  l'on  compterait  les  «  plans  d'éducation  »  les  «  méthodes  d'édu* 
cation  »  qui  ont  été  publiés  pendant  le  siècle  dernier.  Le  nfttre  n'a  pas 
été  moins  fécond  en  critiques  de  notre  enseignement  universitaire  : 
Taine,  dans  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages;  Gtavel.  dans  ses  Leitres 
sur  Renseignement  des  collèges  en  France  '  ;  Raoul  Frary,  dans  la 
quesUm  du  laiin  et  mille  antres,  morts  ou  vivants,  ont  dit  les  mêmes 
choses  que  M.  Demolins  et  souvent  aussi  bien  que  lui.  Ce  n'est  donc 
pas  là  le  point  essentiel  du  système. 

D'où  vient  qu'après  tant  de  critiques,  tant  d'attaques,  l'enseignement 
français  n'ait  pas  changé  et  que  Ton  en  soit  toujours  aux  mêmes  pro- 
grammes, aux  mêmes  méthodes  ?  C'est  à  celte  question  que  la  science 
sociale  présente  une  solution  neuve  et  qui  lui  est  particulière. 

Le  vice  essentiel  de  notre  enseignement  tire  son  origine  de  notre  for- 
mation sociale,  qui  est  communautaire  an  lieu  d'être  parlieuUmste, 
u  Chaque  type  de  société,  dit  M.  B.,  a  une  influence  directe  sur  te  mode 
d'éducation  et  il  crée  le  régime  scolaire  qui  lui  est  adapté.  » 

Cette  afflrmation  de  principe,  qui  a  échappé  à  plus  d'un  lecteur  du 
premier  volume,  est  développée  dans  lesecond,oùM.  D.  enseigne  «  de 
science  certaine  »  comment  se  fabrique  un  type  social  ;  où  il  soutient 
que  la  cause  la  plus  profondément  agissante  de  leur  formation  est  «  la 
nature  du  Lieu  et  du  Travail  »;  où  il  assure  que  l'influence  de  la  liberté 
humaine  sur  la  formation  sociale  est  à  peu  près  nulle,  la  liberté  étant 
fc  subordonnée  aux  lois  sociales  »,  et  les  lois  sociales  se  réduisant  au 
Lieu  et  au  Travail. 

La  théorie  du  Lieu  sent  quelque  peu  le  fatalisme,  comme  elle  n'est 
que  vaguement  affirmée  dans  le  premier  Tolume,  elle  a  passé  inaperçue 
lUix  yeux  des  lecteurs  peu  attentifs  ;  mais  exposée  systématiquement 
dans  le  second,  elle  a  produit  des  déceptions  et  suscité  des  critiques. 


<Tn  vol.  ia-8s  Paria.  Gulllaumfai  et  Gie,  1859. 
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C'est  ainsi  que  M.  Ant.  Sallès,  dans  le  Salut  pubUc  de  Lyon  a  pu 
écrira  : 

«<  L'année  dernière,  quand  il  (M.  Demolins)  exposait  à  quoi  tenait  la 
sapériorité  des  Anglo-Saxons,  je  croyais  qu*il  voulait  nous  les  pi  n)>oser 
comme  modèles  et  j'avais  même  pris  la  n^solutiou,  si  jamais  le  ciel 
n'a  -  ordait  un  flls,  de  le  faire  élever  à  Tanglaîse.  Mais  si  tout  ce  qu'il 
Doii>^  dit  aujourd'hui  est  vrai,  si  noire  tempérament,  nos  idées,  notre  , 
nuiDière  d'être  dépendent  de  circonstance  fatale«,  inéluctables,  indé- 
peDdanlesde  nous  et  supérieures  à  notre  volonté,  si,  en  un  mot,  nous 
ne  pouvons  pas  être  autrement  que  nous  ne  sommes,  aloi'S,  à  quoi  sert- 
il  que  nous  cherchions  à  nous  améliorer  ?  Notre  origine  communautaire 
<st  ttn  sceau  indélébile  qui  nous  voue  &  une  destinée  particulière  et  que 
nou^  essaierions  en  vain  d'effacer  de  notre  Tront  ». 

U.  Demolins,  qui  reproduit  celte  critique  dans  sa  revue  :  la  Science 
iKiaU,  répond:  «11  est  vrai,  le  lieu,  letravail,  l'origine  liisloiique.  etr,, 
tgitseot  directement  et  énergiquement  sur  Tétai  social ,  mais  l'action 
de  ces  circonstances,  quoique  générale,  n'est  pasfatale.  L'homme  peut 
y  échapper,  s*il  le  veut,  et  s'il  fait  ce  qu'il  faut  faire  pour  cela.  » 

Je  laisse  à  juger  aux  lectew^  des  Français  d'aujafnd'hiti  si  l'appré- 
dation  de  M.  Saliès  est  fondée  et  si  la  rectification  qu'en  fait  M.  Demo- 
lins ne  renverse  passa  Ihéui  iodos  formatious  sociales.  J'ai  exprimé  mon 
opinion  sur  les  Français  d'aujourd'hui  dans  le  Journal  des  Economistes 
(lu  15  septembre  dernier  (p.  45$  etsuiv.).  Je  n'y  reviendrai  pas.  La  con- 
tradiction me  paraît  flagrante  entre  ces  assertions  :  l"  Notre  systiirae 
d'éducation  dérive  de  notre  formation  sociale,  laquelle  dépend  du  Lieu 
oà  nous  vivons  et  du  tra\  ail  qui  nous  est  imposé  par  la  nature  de  ce 
milieu  ;  et  2<'  il  faut  réformer  notre  système  d'éducation,  qui  est  la 
deuxième  face  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Demolins. 

Réformer  notre  éducation;  mais  comment?  dan^  quel  sens  ?  Le 
rouluit,  le  pourrons-nous  ?  Aurons-nous  la  force  Je  modifier  notre 
genre  de  travail  ?  il  faudrait  d'abord  modifier  le  milieu  qui  nitus  l'a 
imposé  et  qui  nous  a  formé  socialement. 

Il  faut  imiter  les  Anglo-Saxons,  nous  dit  M.  Demolins* 

Toujours  imiter  ?  Il  y  a  bientôt  trente  ans  que  nous  nous  évertuons 
limiter  les  Allemands,  et  il  ne  parattpas  que  nous  nous  en  trouvions 
mieux.  Pourquoi,  maintenant,  nous  mettre  à  imiter  les  Anglais? 

Puce  quUlsontparticulartstes. 

U  «  formation  communautaire  »,  qui  caractérise  la  France,  a,  en 
eiel,  dans  la  Science  sociale^  sa  contre-partie  dans  la  «  forma- 
tion pnrticnlariste  ».  Cette  dernière  est  tout  à  fait  spéciale  à  l'Angle- 
terre. Aucun  antre  peuple  ne  la  possède  et  ne  l'a  jamais  possédée  ;  les 
Romains  seuls  en  ont  un  peu  approché.  «  Le  peuple  qui  s*éleva  au- 
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dessus  (le  tous  ceux  de  l'unliquilé,  foi  eu  même  temps  le  moins  com- 
munautaire. ^» 

On  peut  et  l'on  doit  se  iloniauder  si  les  Anglais  sont  particularistes 
nécessairement  oa  volontairemeat,  s'ils  doivent  cette  manière  d'être  à 
rinfluence  du  milieu  oùà  l'usage  quils  ont  fait  du  leur  volonté. 

M.  Demolins  veut  que  nous  adoptions  r(^coic  anglaise.  Mais,  dans  leit 
universités  auglaises,  ou  en^^eigne  le  latin  (  omme  dana  les  universités 
Imnçaises.  Ou  l'enseigne  mieux  ?  Ou  n'a  pas  grAOd'peinfii»  j'en  con. 
viens,  mais  c'est  là  un  détail  de  peu  d'importance. 

Aussi  n'es^ce  pfis  ce  modèle, dira  M.Dl  que  jevous  propose  d'imiter; 
4:'est  l'école  d'Abbotsbolme.  Meis  cclto  école  est  de  création,  toute  ré- 
cente ;  ce  ne  peui  donc  être  À.eiift  <|u«  les  Anglais  doivtnt  leur  supé- 
riorité. 

Avant  de  songer  h  imiter  TAnglelerre,  il  convient  donc  d'examiner 
àoigneiLsemeut  si  âa  supérioiilé  est  réelle,  si  elle  eit  générale,  si  elle  4 
existé  de  tout  lemps»  si  elle  provient  de  cauM»  néccsuic»  oOide  con- 
tingentes 

Pour  résoudre  cette  queslioa  et  parai lèlen^nt,  celte  de  l'infériorité 
•de  la  France,  c'est  à  rhifiteire  qu'il  £eut  en  appeler.  Or»  il  uous  semble 
•que  M.  D.  a. fait  trop  bon  marehë  de  ce  faclenr  social.  l'appui 
de  sa  thèse  —  ou  si  Ton  préfère  de  son  .hypoilutaei  —  il  ne  cite  gsère 
<que  de&Caits  réoenta  ok  des  autorités  contempocaiiMa.  C'est  vraiment 
trop  pen,  poar  ooe  qpaaliott  de  cette  importance. 

Noua  ne  pouvons,  dans  celle,  courte  étude,  comble i  la  lacune;  laissée 
béante  par  M*  Hu  dana  ks  trois  v^ianaa  qu'il  a.  pubiiéaw  Néanmoins, 
nous  allons,  à  gnmdsjcaiiiHkde  pinceau,  tcacar  uiMi«|uiMeque  cUaena 
pourra  dévelopcwa  earaontsaat  aux  souceaa.. 

• 

La  sufériofilé'  dcB'Aoflaiaf  mippo9ée>  réelle  ei  géuéralei  a-4-eHe-  tou- 
JouT»  existé,  cat^H*  due  à  leur  »  feriaatia»  pa«lieniariaW'»'t 

Dana  les  lampe  aatiques^  o*  Be*  veilauouAe-ltuce  de  I*  supéfierité 
des  peuples  habitant  la  Grande-Bretagne  surlcvn  veisiii««      sait,  aui' 
contraire,  que  molgfél^avanlagfrqaeteipraaun  sa  sîtmtioB  isolée,  elle 
a  été  pMeufs  foi»  rwinaltsri  Le  Lien  ne     donc  pas  mise 'A  Tabct  de 
«ette-cakamiléi. 

l/invasio»  saxonnes  la»  fasioa  des  SaseDa^aeeeleeiàn^iasia^t-eMe  sup- 
pléé &  l'influence  du  Lieu  ?  Il  n'y  pai^ail  pat»  puisqiM  noa»  voyons, 
«fuelques  siéelea  apeès,  l'Angleterre  derenir  la  pioie  d'oM  poignée 
d'aveotariei»  neemand»  et  bc<sloiis>  ayant  à  leur  léfte  Guittaame  la 
Bâiaid. 

Si  les  Angle-Suanonéteiaut  deveunaaupérieuif  9m  aatres  pauple»  & 
partir  du  xi*'e1i      aiiak^  c'est  donc  aux  Fvaaçaiaelme»  à  lemr  «  fsr^ 
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Tualion  »  .]m'iIs  1-  \  raient.  Mai'^.  qiiaml  on  parcourt rhùiU)ii*e  d'Auglc- 
tecre.  ou  H<  vmiI  ,uii  une  ti'ate  de  cette  supri mi  iiT». 

L'Analel'  rra,  pourrait-ou  dire,  a  eu  liHi^^iomps  le  dessus  sur  la 
Irancf"  pendant  la  gii*  1 1  -oul  iiuf  idIi  m  .  i'^  ileux  natidus  aux  xiv*, 
\x*  siî't  lfs.  Mais  il  fauL  oh>«'i  vei' qu  ac*  I (<■  ■jxMjn»':  1"  Ips  Frauçais •'■taifiit 
difisés  el  boiiuctiup  lie  provinctîs  étaient  iixl"  jteiid  ij>le>  l»'  la.coui'oniK^  ; 
â**  jHjr  suite  du  (inut  fénilal.  unt'  frps  grande  partie  de  la  France  rele- 
vai! dr  l'AugiieteiTC,  île  sorUîCjiicia  guerr»'  avait  lieu  entre  Français  de 
Frani  c  et  Français  d'Angleterre,  plulùt  qu  t  iiU  p  Français  et  Anglais  ; 
^'  il'  iifotif  oa^aie  de  cette  i^'uerre  était  le  diuiL  de  sutco«»ssion  à  ia 
louronue  de  Franc*;.  C  éUiiL  dtjuù  eià  réaiiié  uii£  ffitrie  civile^  et  la 
«  iormaiioQ  »  n'avait  rien  à  v  voir. 

Au  v»  r*  «^tèrl»»,  nous  voyoui*  iUuri  VllI  embrasser  la  religioa  ietorraTe 
«l  l'inip^Mt^i  a  ses  sujets.  Si  lew  sujets  ont  été  convertis  par  contrainte, 
il  faut  avouer  qu'ils  ont  été  bien  làtiii  s  j  our  des  partu  ulanstes.  S'ils  ont 
suift  leur  roi  pnr  foiîrtîsaji t  i  n  ,  ^OIll  tombés  daus  le  vice  que  M.  Ue^ 
mnlins  reproche  soiàteut,  et  ave€Àrai»oa,  aux  peuples,  qu'il  appelle  coin* 
iiHiudutaireâ. 

Les  .\nglai»  étaient  dan»  aior»  aus.H»  c(nuaiuuautaii"es  «^ue  les  autres 
peuples  européao&Gtpas  la  moimire  trace  deieurpcét^due  supériorité 
ne  montre. 

Au  ivii<  siècle.  l'Angleterre  est  tle  beaucoup  inlf'neurc  à  la  France, 
toéine  aux  putab  de  vufi:agcicole^ioduâtriei  et  comiaerici&LLes.  Augiaift 
c^mes  en  font  1  aveu. 

•<  Le  chevalier  Thomas  Colepeper  '  se  plaiirmiit,  en  1621.  de  ce  que 
les  Français  {)ortaieut  en  Angleterre  des  quantit' >  de  bl-'ds  si  consi- 
dt-rables,  et  à  si  bas  prix,  que  les  bleds  anglais  n«tt  pouvaient  aoiLr 
tenir  la  courtuTence  dans  leurs  piOjtn^s  mnn-hés  »  i. 

Quanta  1  industrie  et  au  comnaerce,  ieb  Aiitrlais  étaient  tellement 
tributaires  de  la  France  dans  la  première  moitié  du  wii  "  ^jf-cle,  f(ue. 
Hktuke  en  tenips  de  gnerre  entre  ces  deux  puissauceb,  1  -  nïarchiu»r 
dises  françaises  —  jusfju  aux  poupées  de  mode»  —  étaieoi  im^porléf^.- 
ea  c<»aiceibajiie  dans      ports  de  la  lîraode'ftielagaa. 

*  On  Colpeper,  auteur  de  divers  ouvrages  économiques  et  notamment  d*ua 
trtdié  em/rv  Cunre. 

*  Retmgrqme»  tur  fet  oson/^pet  et  A»  déâaMntages  dê  ia  Fnmre  el  de  la 

^ruf) lie'Bretfiffnr  par  l'apport  rrn  commerye  rf  nvr  anfrex  n/titi'ce.s  de  la  puin' 

's'Xfirf  ffri  F.h'fs.  Trmiitction  de  l'anglais  du  Gtievalier  Jolitt  NiskoUs,  p.  iâi 
i  i*  tdiliua,  Dresde,  17;>4  i. 

Le  titre  «eiil  de  cet  ouvrage  prouve  qu  au  siéele  dernier,  quunjuc  1  uu^,^Ji> 
Tiiaïue  fût  déjà  k.\m  mode,  un  oe  trouvait  pas  couniiv  ai^ourd  hui  le  prétend 
H.  DeoMliiis.  que  tous  les  avantages  fussent  d'un  cAté  et  tous  les  désavaft* 
tagee  de  Tantre 
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Jf»  iif»  vonx  i^onrï.'inf  pas  soulenir  i\u'U  cette  «'poque  l^^s  Aiit:l.iis  ni)U«î 
était'iil  iiilVii('m>  .^ou'-  tous  les  rapporl>.  Non;  si  nous  av«)i)>  notre 
Corneille,  ils  oui  leur  Shakespeare  :  si  iioii>  avmis  eu  D('>^("ni  l-  -,  ils 
oui  eu  Baron.  Tout  ce  que  je  prétend^  i>iouver,  c  est  quf  îious  •'•lions 
alors  aussi  particularisles  qu*»>ux,  ou  <iu"ils  t'taient  aussi  communau- 
taires que  nous,  en  irauln-s  tri me^,  que  îa  "  formation  »>  est  une  pure 
hypothèse,  que  rimiiirni:!'  <lu  milieu  est  rt-eile,  mais  tr<'s  hecoiitlaire. 

Les  écoles,  à  l'époqu.-  tient  il  s'agil,  n'étaient  guère  mieux  oi^a'^ 
nist-es  en  Anglelen  r  iiu  «mi  Fiance. 

Tout  le  monde  sait  (juello  -mêlantes  ciilique»  Baron  a  adressées 
au\  dm  s,  aux  Latins  et  à  leui  ^  protagonistes  mais  on  oublie  peut- 
v\ir  qu  il  donnait  la  pr«îftienoe  aux  t'coles  françaises  sur  les  anglaisi  s. 

«  L  éilucalion,  dit-il.  a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  rap- 
pelée de  l'exil  (lau>  les  collcgi  s  des  Jrsuites  ;  et  lorsque  je  considère 
leur  industrie  et  leur  aclivilt',  tant  puur  cullivt  r  les  sciences  que  pour 
fornit-r  les  mœurs,  je  me  rappelle  t  e  mot  d'Agésilas  à  Pharnabase  : 
l'f'i  que  je  le  vois,  plûi  à  Dieti  que  tu  fu.ssi's  des  nâtres.  » 

Ce  sont  donc  des  communautaires,  les  jésuites,  et  leurs  concurrents 
les  Oraloricns,  qui  ont  ranuiié  les  sciences  et  Téducaliou  de  l'exil, 
pendant  ipie  les  parlicularistes  rcstaieut  dans  l'ornière  de  la  scolas- 
tique  moyen-ài;euse. 

De  ce>  laits,  que  Ton  iu)urr ail  mullii>lier  à  l'infini,  il  résulte  que  la 
sup*  rioiité  des  Anglo-Saxon?  n'est  pas  une  question  de  «  formation 
sociale  »  ;  qu'elle  est  d  ori^ine  a><ez  rérente  et  que  c'est  tout  au  jilus 
à  la  NCCdUtlt*  moitié  du  xvii«  siècle  (|u  elle  commence  à  se  des>iner. 

A  qui  i  l'attribuer?  Quelle  eu  a  été  la  cause?  Ce  sont  les  Anglais 
eux-mêmes  qui  vont  nous  le  dire. 

Les  guerres  civiles  de  la  I  rance  poussèrent  à  émigrer  beaucoup  de 
Français  qui,  naturellement,  <  in portaient  avec  eux  leurs  capitaux, 
leur  activité,  leur  savoir,  leur  industrie.  La  révocation  de  1  FMit  de 
Nantes  surtout  fut,  comme  ou  sait,  l'occasion  d'un  vérilalih-  exode. 
On  trouva  dè»  lors  —  et  même  longtemps  avant,  —  des  Français 
partout. 

«  Qu'on  parcoure  l'univers,  dit  .\.n;:e  (loudar  -,  on  ne  trouvera 
aucun  peuple  sur  la  terre  qui  s'exiiatrie  plus  facileiOî  iil  que  le  Fran- 
çais... 11  n'y  a  j»oint  de  continent  sur  le  (ilube  de  la  terre  où  on  ne 
trouve  des  Frant^ais  résidents  ou  établis.  »  Et  l'auteur  continue, 


•  Dans  La  diijiulè  et  l'accroisseint'nt  de.s  sciences. 

•  Les  inlércls  de  la  France  mal  enlendm,  etc.  1  p.  300  et  suiv.  Amster- 
dam. 1156. 
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tioDDaut  le  (lénomhroment  approximatif  des  Français  dans  tous  les 
pay?!,  commo  M.  Demolins  le  lait  aujounl  hui  pour  les  Anglais. 

L  Angleterre  eut  la  bonne  part  dans  cette  aubaine  (le<  protcslanls 
éinijîrés.  Le  chevalier  Goud.ir  voit  <lans  «  e  fait  (p.  308-309)  la  priii'  ip.ile 
>uurC'»  de  la  diminution  de  la  puis^^a^(•t'  Iraiicaisc  et  de  l'augiuciitatiou 
de  i  liilluence  anglaise,  —  et  il  est  loin  d  r  trc  sr-ul  de  son  avis. 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  oilé  plus  liaul  >ur  Ir'S  avantages  cl 
Ifs  ff>''!tfirnntages  de  In  France  et  ((>'  If  fJrande-fircl'ifjiir  >'esf  inspiré 
duij  <'U\iaiîe  anglais  de  Josiah  Tucker  «'I  fait  la  iiit-rnc  i  (in>latalioii.  Il 
nou->  dit  .[U  '-n  1687  l'Aiit^letcu-e  reçut  plus  de  l'i.'iOO  érnii:rt'>  Iram  ais, 
dont  13. ■'•'<•  «lans  la  ville  de  Londres  cl  les  environs,  et  il  ne  comply 
qoe  ceux  <\m  n'avaient  de  moyens  de  subsistance  <iuc  leur  travail.  II 
nous  montre  des  familleà  pndestantes,  sorties  do  Pii-ardic  et  de 
Flandre,  sV'lahlissant  à  Ediinbouii;  et  y  uiUoduisant  leur  industrie, 
la  fabriiiuf  de  batiste.  Il  nous  cite  Peter  Parisot,  connu  en  France 
soos  lé  iii-ni  ilu  P^re  Norbert,  i  réant,  à  trois  milles  de  Londres,  deu.x 
maDnfK  tures  de  tax^iaseries,  industrie  qui  n'existait  pas  eu  Angleterre 
jasqu  alurb. 

Le?  t-miL'r^^s  frannns  ne  portèrent  pas  seulement  en  Angleterre  leur 
iiidu>!i  i'-.  mais  aussi  leurs  arts,  leurs  scienees,  leur  laneue.  Vu  voya- 
geur frainai-  en  Angleterre,  l'abbé  Coyer.  (|ui  aurait  voulu  y  appren- 
dre la  langue  du  pays,  se  plaint  de  ne  pas  l  eulendre  parler.  «  On  ne 
nous  parle  que  français,  dil-iî.  Le  français  entre  dans  toutes  les  édu- 
cati'>ns  au-dessus  du  peuple.  C'est  le  privilège  de  notre  langue;  on  la 
parle  couramment  dans  toutes  les  capitales...  Le  projet  de  Leibnitz 
pour  une  langue  universelle  parait  réalisé  ;  privilège  que  n'a  pas  eu 
la  belle  langue  des  Romains,  tjni  n  est  pas  vivante  en  Italie  même  » 

Voilà,  en  partie,  le  mot  de  l'i  niu'me.  Nos  guerres  civiles  ont  eu  le 
douM'-  résultat  d  affaiblir  la  France  et  de  forlifler  l'Angleterre.  Jusque 
ver»  la  lin  du  xvn*  siècle^  ou  ne  voit  i)as  trace  sensible  de  >uprriorité 
des  Anglu-Saxons.  Tout  ce  qu'on  peut  leur  accorder,  c'est  qu'ils  sont 
aussi  puissants  que  les  Français,  proportion  gard»'e. 

Encore  au  xvnr*  siècle,  ils  restent  impit'^nés  de  nos  erreurs  écono- 
,  iniques  et  autres  et  ils  tombent  dan.s  les  inênr.es  fautes  «(ue  nous  conti- 
nuons fuujuurs  de  commettre,  mais  dont  ils  sont  aujourd'hui  levenus. 
Les  monopoles,  les  privilèges,  le  uiercantilisme,  les  abus  du  crédit 
public,  les  lourds  impôts,  rien  de  ce  que  nous  avons  eu  le  tort  de 
conserver  ue  leur  est  étranjier  à  cdte  époque. 

n  e&t  donc  sorabondammeuL  prouvé  que  la  supériorité  acluelle  des 


'  îioti9eU€B  obBertatUnuMurCAngUtertepar  un  voffageuf,  p.  161,  Paris.  1179. 
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Anglo-Saxons  ne  pt  ovieut  Quiiemeat  du  lieu  et  da  trarail,  de  la  «  for- 

malu)!)  particularisio  ... 

M.  Demolîn.s  n 'US  objeri.  i  i  peui-ètre  qu«î  nos  dissensions  drfles  et 
rehgieuspis  tiennent  pn^ci-  'in  iif  à  notn'  esprit  coMmunantiiire,  que 
c'est  une  sur\ivnnr>  woliv  ancien  état  .social  :  le  réeime  du  clan. 
Je  lui  ferai  voloiiUers  celle  concession,  ponnu  qu'il  convienne  qtte 
les  Aûf-'lai-  -^ont  aussi  commnîKnitaires  que  nous,  car  Ils  se  «ont  9êm- 
portés  de  la  uiAmefarnn  dat  s     s  circonstances  aiialumi  '^. 

La  guerre  des  Deux  Hu-i u  .  xpTTîple.  fit  émierer  beaucoup  d'An- 
f:lais  dans  les  Ktats  du  duc  de  Bourgogne  qui  étaient  remplis  de  inanu- 
faclures.  C'est  de  là.  du  ndoor  en  Angleterre  de  ces  émigrés,  que  date 
la  foute  preniiere  oriiime  de  l'industrie  angliiise.  L'»'M?l!se  officielle 
anglaise  ne  se  montra  pas  phrs  clt^mente  enrers  les  iMn  iiains,  que 
l'église  l'atholiinv^  française  ne  le  lut  à  l'éL'ard  des  }*rute3UiTiis. 

Si  la  j^up 'riiinic  des  A  iiLMo-Saxons  n'est  <jue  de  date  récente,  sa 
perpétuité  en  est-eile  plu-  m  rc  Cuinl'n  n  n'a-t-on  pn*;  vu  d'autres 
peuples  passer  de  la  plus  grande  prospérité  à  la  plu?,  profonde  adver- 
sitt^.  Sans  remonter  aux  temits  anciens,  nous  avons  sou<  les  yetUi<— - 
pour  ne  pas  parler  des  hYnrn  ils  —  les  Espagnols,  1'"^  l'iirtu:.Mis. 

Dans  un  article  r^eent  sur  les  VicissUméesdm  di/f>'i'enies:ran'.^*'H.  de 
Contefîsoïi.  i>luint  partisan  qn^adversaire  de  l  angloinanie,  »'crif  :  «  En 
voyant  le^  ruines  des  anciens  établissement?  portugais  (dni--  I  Imief.  on 
ne  saurait  de  mer  à  ceux  qui  les  ont  toudé&les  mêmes  ju.iliiés  dioOfl  ont 
îait  preufe  depuia  ces  Anglo-Saxons  qui  leur  succèdiint.  » 

^ous  conduisant  ensuite  dans  le  cimetière  de  Malaca,  raitttcur  nous 
montn''  les  trtmtH>>  rangées  ^ur  phisiciu  s  ji^'iic-v  i  ailèleniCTit  à  l'un 
des  cAtés  du  quadrilatère  ;  elies  sont  toutes  se»J&iai>ies,  uae  pierre  de 
granit  avec  une  insciTpticm. 

«  Sur  la  première  ligne  d^  lombes  et  une  partie  de  la  se«  onde,  on 
lit  les  noms  de  grands  navigateurs  |hh  lugais  :  r.ama,  Mascarenltîîs, 
Pinto,  da  Sih-a,  etc.  ;  puis  tout  d'un  >tii'.  sans  changement  dans  la 
couleur  ni  dans  la  forme  des  pierre»,  les  noms  portngats  font  place 
aux  liol^^r)dal^  cl  les  amiraux  van  Oestaf»dt,Tan  deii  Bosch,  Tan  HovelJt, 
Casenbroot,  et  cent  autres,  dorment  alignés  à  la  suite  des  Portucais. 
Ils  moururent  sans  doute  dans  la  conviction  que  la  r>-vnlutiou  ijui  les 
avait  fait  succétler  aux  [>remiers  jiossesseurs  «*tait  détinitive  et  qu'une 
longue  série  de  siècles  s'écoulerait  avaut  que  le  drapeau  d  Orauge 
ce<ssAt  de  lluKer  sur  la  ritadelle  bètie  par  des  mains  lusit.nniennes  ; 
mais  la  ligne  de  leurs  tombes  s  arréte  pourtant  aussi  fout  d'un  coup 
et  commence  la  série  de»  Ilobiubou  esquire,  tiordon  esquire,  Smith  et 
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autres  enfauts  d'Albion.  Qni  êhti  si  dans  cette  rangée  les  esquires  ne 
sont  pas  près  d'être  remplacés  par  les  Herr  von  MuUer  ou  autres  noms 
teutoniqaes  ?  11  y  a  dans  les  destinées  du  monde  des  volte-face^,  lual- 
lendaes.  » 

Qui  sait  même  si  le  coop  mortel  ne  viendra  pas  anx  Anglo-Saxon» 
de  leurs  colonies  mêmes  ?  Le  fonctionnarisme,  la  plaie  qui  ronge  cer- 
tains peuples  qu'il  est  inutile  de  nommer,  n'est-il  pas  déjà  en  train  de 
«Infiltrer  chex  les  Anglo-Saxons  et  leur  empire  de  l'Inde  n'eu  est-il 
pas  le  point  de  départ  t 

On  lit  dans  la  Revne  que  nous  Tenons  de  citer, -n»  du  15  juillet  iS'jg, 
un  article  sur  le  rectutement  des  fonctionnaires  anglais  pour  les  Indes^ 
qui  nous  montre  le  progrès  du  système  des  examens. 

€  Chaque  année,  environ  200  jennes  gens,  représentant  presque 
toutes  les  grandes  écoles  d'Angleterre,  se  présentent  à  cet  examen. 
Lm  dix  on  donze  premiers  ont  la  facitllé  de  choisir  YEnglish  civil 
mvke  et  peuvent  devenir  fonetiouBsires  anx  miaistères  de  la  Guerre, 
4e  la  Marine,  dn  Commerce,  des  Finances,  etc.  Les  60  suivants  passent 
dus  rhutkm  civil  service.  Les  IS  ou  15  suivants  vont  à  Geylan,  à 
Sln^ponre  ou  à  Hong-Kong.  » 

L'éQteorne'flit  pas  ce  que  deviennent  les  candidats  évincés;  mais  il 
est  facile  de  prévoir  qne  ce  système,  inauguré  vers  1860,  pour  admi-^ 
nifttrer  1*1  nde,  ne  manquera  pas  de  produire  son  effet  ordinaire  :  un 
flot  de  dédaasés  pour  lesquels  le  Gonverneroent  devra  créer  des 
emplois. 

5e  sont-ce  pas  déjà  ])réci8ément  ces  déclassés  qui  font  le  noyau 
aetnel  dn  socîaHsrae  nmnicipal,  en  progrte  notable  ontre>lianch& 
depuis  quelque  temps? 

Gomneiit  la  fèmatiui  pardeulariste  des  Anglais  ne  les  préserve-^elle 
pas  de  ces  cmmentst  Comment  les  particularistes  anglais  defien- 
neoi-ils  commnnaataires  en  Anstralle  ?  Comment  peut-on  voir,  dans- 
an  autre  pays  soi-disant  particnlariste,  le  lystème  protectionniste 
dans  tonte  sa  splendeur,  les  scandales  de  la  police  de  New-Tork? 

Ce  ne  sont  pas,  dira  peut-être  M.  Uemolins,  les  Anglo-Sazons,  mais 
les  Allemands^  les  IrlandaîSi  les  Italiens  qui  font  ces  choses. 

Alors,  ce  sont  les  Anglo-Sazons  qui  les  supportent  et  qui  se  laissent 
ainsi  exploiter,  absorbés  qu*ils  sont  pui  la  préoccupation  de  gagner 
mmey  ?  Voilà  vne  supériorité  que  je  ne  leur  envie  pas.  J*en  dirais 
•Qtant  de  leurs  poaU  et  de  leurs  IrtMli,  et  demOle  autres  choses. 

«  « 

Apfès  avoir  montré  que  la  supériorité  des  Anglo-Saxons  ne  tient  pas 
à  leur  «  formation  particulariste  »,  il  oonvient  d^examiner  si  la  «  for- 
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mat  ion  communaataire  »  est  la  cause  de  rinfériorttd  des  Français 
d'aujourd'hui. 

Ce  qui  saute  d'abord  aux  yeux,  c'est  que  cette  théorie  s*appliquerait 
à  plus  forle  raison  aux  Français  d'hier  et  que  nous  aurions  toujoui*s 
été  inférieurs.  Or,  la  connaissance  la  plus  superficielle  de  notre  his- 
toire suffit  pour  nous  apprendre  qu'il  n'en  est  rien  ;  M.  0.  le  sait 
■aussi  bien  que  nous. 

Les  traditions  anciennes  sont  pleines  du  souvenir  des  «  saillies  » 
(excursions  maritimes,  de  sea,  mer),  des  Gaulois  dans  tous  les  pays 
du  monde  connu  et  même  inconnu,  d'après  beaucoup  d'archéologueis. 

L*hi$toire  positive  nous  parle  de  leurs  excursions  en  Asie,  en  Grèce» 
à  Rome.  Mieux  connue,  elle  nous  apprendrait  même  que  ce  sont  les 
Gaulois,  sous  la  conduite  de  César,  qui  ont  conquis  Rome,  et  non  les 
Romains  qui  ont  conquis  la  Gaule. 

L'histoire  de  la  France  h.  la  suite  des  invasions  serait  à  refaire  ;  mais 
nous  en  savons  assez  poui  pouvoir  dire  qu'aux  xi*  et  xn*  siècles  les 
Français  étaient  à  la  tète  de  tous  les  peuples,  si  bien  qu*on  ne  connais- 
sait les  Européens  en  Asie  et  en  Afrique  que  sous  le  nom  de  Francs. 
Avec  les  hommes,  la  langue  française  s'était  répandue  partout  et  Ton 
en  trouve  encore  aujourd'hui  les  traces  dans  les  lieux  où  Ton  s*y 
attend  le  moins. 

Penilaut  (pie  nos  cicrs  s\'(Toi  raient  de  faire  du  latin  noire  langue 
officielle,  les  assises  de  Jérusalem  étaient  rédigées,  non  en  latin,  en 
^frec,  en  hébreu,  en  syriaque,  mais  en  français;  le  Code  anglais  établi 
par  fiiuillaume  1<>  Conquérant  était  en  français;  il  en  fut  de  même  des 
élablissemenU  de  Saint  LouU^  du  Liore  des  Métiers  d'Etienne  Boi- 
leau,  etc. 

Si  notre  formation  a  été  communautaire,  du  moins  elle  ne  nous  a 
pas  empêchés  d'atteindre  ce  degré  de  prospérité  dont  le  xiii*  siècle  a 

été  i'iipouée. 

D'où  est  donc  provenuc  notre  infériorité  actuelle  ? 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  troubles  civiU  et  religieux  des  xvi' et 
\vn*  siùcles  ont  été  une  d<  >  >  an  es  de  la  prédominance  des  Anglais  et 
du  même  coup,  de  notre  décadiMice.  Mais  ils  ne  sont  pas  la  seule  et 
eux-mêmes  ont  une  cause  qu'il  &      de  découvrir. 

Si  nous  ne  difTérons  pas  des  Anglais  par  la  «  formation  >,  nous  en 
diiïérons  notablement  par  notre  système  d'éducation.  M,  Demolins  a 
raison  de  signaler  ce  point  essentiel  ;  mais  il  n'a  qu'entrevu  la  vraie 
cause  <le  notre  infériorité  pé<la,i;ot;ique  et  ne  lui  a  pas  accordé  Timpor* 
tance  qu'elle  mérite  :  il  était  hypnotisé  par  son  système  des  forma- 
lions  sociub's. 

Ce  n'est  pas  seulement  ni  principalement  le  programme  des  études 
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universitaires  qui  est  la  cause  de  notre  infériorité,  comme  le  croit 
H.  Demolins  ;  il  est  à  peu  près  le  même  dans  les  Universités  anglaises. 
Ce  n'est  pas  non  plus  une  question  de  méthode.  Je  conviens  qu'il  n'est 
guère  pOî«sil>le  d'imaginer  de  méthodes  plus  absurdes  que  celles  de 
noire  l  uiversité  ;  mais,  en  dehors  d'elle,  il  reste  encore  quelques  pro- 
fesseurs et  quelques  établissements  libres  d'instruction,  qui  connais- 
sent et  emploient  de  meilletires  méthodes. 

La  vraie  cause  première  de  tous  les  vices  de  notre  système  d'éduca» 
tion.  c'est  que  nos  études  soi-disant  libérales  ne  sont  que  vénales  et 
au  plus  haut  degré,  ce  qui  n*a  pas  lieu  en  Angleterre. 

La  Science  Sœialef  »  après  la  Scksnee  économique,  —  a  souvent 
lignalé  ce  Tîce  de  notre  pédagogie,  M.  Demolins,  aussi  bien  que  ses 
collaborateurs.  Dernièrement  encore,  dans  la  Science  Sociale 
4'aoûi  189$,  H.  Paul  de  Ronders  écrivait  : 

«  Le  jeune  homme  qui  sort  d*Oxford  ou  de  Cambridge  n'est  pas  sûr, 
lemoiDsdtt  monde,  de  trouver  une  'situation  qui  le  fosse  vivre.  Il 
reste  donc  bien  entendu  que  les  études  supérieures  sont  désinté- 
mséti.  EUes  coûtent  cher  et  n'assurent  pas  Tavenir  matériel.  »  Au 
coDtraire,  c  la  majorité  des  jeunes  Français  qui  apprennent  le  latin, 
le  font  simplement  par  nécessité,  as  a  maiter  ofbusinett,  » 

El  le  journal  Le  Temps  ^  ciit  par  U.  Demolins  dans  VBducatùmnoU' 
veUe,  dît  de  son  cdté  :  «  Le  collège  d'aujourd'hui  est  rantichambre  de 
tons  les  bureaux.  » 

Voîli  le  vice  essentiel  de  notre  système  d*éducation.  L'étudiant 
anglais  n'a  rien  à  prétendre  que  de  sa  propre  initiative;  tandis  que 
Tétadiant  français,  poussé  aux  études  par  ITtat,  compte  naturelle- 
meut  que  ce  même  Etat  lui  fournira  les  moyens  d'utiliser  les  pré- 
tendues connaissances  qu'il  a  acquises.  On  peut  dire  que  le  collège 
Irao'jais,  c*est  le  droU  aux  foncOont  publiques.  Et  cette  prétention  est 
feadée  sur  le  privilège  accordé  par  l'Etat  k  l'Université. 

Pour  peu  que  l'on  connaisse  les  principes  de  la  science  économique, — 
le  sîoiple  bon  sens  y  suffirait  même  —  on  comprendra  qu'un  privi" 
lège  accordé  par  l'Etat  aux  études  soi-disant  libérales,  dans  le  but  de 
fermer  des  fonctionnaires  religieux, civils,  militaires,etc.,  attirera  dans 
retie  voie  une  surabondance  de  concurrents.  L'Etat  se  trouvera  dès 
l»rs  enfermé  dans  ce  cercle  :  créer  de  nouveaux  emplois  pour  les  aspi- 
rant* fonctionnaires,  après  avoir  créé  des  fonctionnaires  pour  les 
emplois  existants. 

C'est  dans  ce  cercle  que  nous  nous  débattons  depuis  le  xiii*  siècle, 
éâte  du  premier  privilège  de  notre  Université.  Le  privilège  fut  d'abord 
sccordé  en  rue  de  former  des  sujets  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques. C'était  la  grande  affaire  en  ce  temps-là. 

T.  XXXVII.  —    JAI^VIKH  1899.  6 
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Les  candidats  devinrent  si  nombreux  que  la  plupart  restaient  sans 
emploi.  Ces  déclassés  envahirent  successivement  les  tribunaux,  les 
fonctions  publiques,  eL  jusqu'à  l*armée.  Ils  ammlèrent  ainsi  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  ou  la  contraignirent  à  entrer  dans  le  courant,  à 
«  Caire  ses  classes  »  sous  peine  de  n*avoir  aucun  emploi  honorable 
et  lucratif,  sauf  par  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  pouvait  déroger  à  la 
règle  du  diplôme  pourvu  que  cela  n'arrivât  pas  trop  souvent. 

• 

•  * 

Si  nous  pouvions  ici  passer  en  revue  notre  histoire,  nous  montre- 
rions tons  les  abus  qui  ont  découlé  de  ce  privilège  universitaii-e  ;  nous 
prouverions,  pièces  en  mains»  que  c'est  runiversitarisme,  c'est-à-dire 
rinstruction  vénale,  procurant  aux  diplômés  le  droit  aux  emploi:»,  qui 
a  engendré  la  plupart  des  maux  dont  Tancien  régime  a  été  aflligé; 
nous  montrerions  la  vénalité  de  la  magistrature,  ^  ne  parlons  pas  de 
celle  de  la  cléricature  —  diplômée  et  patentée;  nous  verrionsles  inten- 
dants ignorants  tout  de  ragricuUnre,  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
—  puisqu'ils  ont  été  séquestrés  pendant  toute  leur  jeunesse  pour 
n'apprendre  que  «  grec  et  latin  >  —  parcourant  les  provinces  sous  pré- 
texte de  leur  donner  l'impulsion  et  la  direction  économique. 

Nons  verrions  encore  que  cenjut  cp->  érhappés  de  collège,  ne  con- 
naissant rien  de  la  vie  réelle,  qui  ont  introduit  et  entretenu  dans  le 
domaine  des  affaires  publiques  les  idées  fausses  sur  la  nature  et  le 
rôle  de  la  monnaie,  sur  le  mercantilisme,  sur  le  fiscalisme  etc.,  avec 
toutes  les  conséquences  qui  en  ont  résulté  dans  la  pratique. 

C'est  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement  de  pour- 
voir de  bénéfices,  de  ]irt'bendes,  de  charges,  d*empIoîs,  de  pensions* 
tous  ces  abbés,  ces  légistes  et  ces  poètes  de  cour  auxquels  TUniver- 
sité  vendait  ses  diplômes,  c'est  cette  nécessité,  qui  épuisait  sans  cesse 
les  ressources  du  roi  et  l'obligeait  à  multiplier  les  impôts  sons  toutes 
les  formes,  à  engager  les  biens  de  la  couronne,  à  recourir  aux  trai- 
tants et  aux  linanciers  pour  emprunter. 

Ce  système  de  gouvernement  devenait  de  plus  en  plus  onéreux 
pour  le  peuple,  pour  tous  les  gens  qui  voulaient  vivre  de  leur  travail, 
ce  qui  les  poussait  à  la  révolte  comme  dernière  ressource.  De  là  les 
troubles  civils  que  la  France  n*a  cessé  de  subir,  depuis  la  Jacquerie 
jusqu'à  la  Uévolution,  en  passant  par  la  Ligue  et  par  la  Fronde.  Sous 
la  Ligue,  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  spécieux,  invoqué  égolcH 
ment  par  les  deux  partis.  «  Le  prétexte  de  la  conjuration  d'Amboise, 
dit  Ilénault  (Histoire  de  France)  était  la  religion,  combien  que  le  bruit 
fut  qu'il  y  avait  plus  de  mécontentement  que  de  hugtiettoterie.  » 
£t  depuis  la  Révolution,  le  mal  s'est-il  atténué  t 
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Puur  savoii  >iu  !  n'en  est  rien,  ii  suffit  d  ouvrir  les  yeux,  de  regarder 
iUU>ur  de  soi  ti  <lr  considérer  que  le  système  des  liplùiaes  s'est  plus 
généralisé  quejauiais,  que  le  noiiihre  des  solliciteurs  d'emplois  offi- 
ciels sVst  accru  hors  de  toute  proportion  <  t  qu'il  ne  cesse  d'auf?- 
menter.  Et  cela  se  comprend.  Sous  l'ancien  Uëiiirnc,  es  mauvais 
eJfets  lie  notre  ea&eignemeut  vénal,  étaient  un  peu  teaipérvs  par  l'ar- 
l'itrâ're  royal  qui  permettait  dVIever  aux  emplois  supérieurs  des 
lioanmes  n'ayant  pas  passe  par  la  filitjre  univei-si taire;  le  righl  man 
pouvait  ainsi»  quelquefois,  *Hre  mis  à  la  tiyhi  place. 

I»epois  la  Révolution ,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  monopole  uuiver- 
i>i(aire  est  devenu  plus  absolu  et  plus  compressif  que  jamais. 

uuanti  on  soni?e  qu'Albert  le  Graiid,  Thomas  d'Aquin,  Hoger  Bacou, 
li.il  elais,  Descai'les,  Pascal,  Vauban,  Quesnay,  Lavoisier,  s'ils  reve- 
uaient  au  niunde,  ne  pourraient  pas  être  instituteurs  de  \illai;e  sans 
pas-er  ^ous  leî>  Taure  lies  caudioes  de  la  Sorbonue,  on  croit  rêver  et 
l'on  a  honte  d'être  Français. 

•Vvec  un  par>  il  ï-yslrine  il  e^^  fatal  que  le  nombre  des  déclassés  et 
(1«'5  méconleuls  se  multiplie  à  l'iiitli:!,  et  c'f-^l  là  r«'xplicaliun  de  notre 
(iécailence,  de  nos  révolutions  pério(lit|ues,  toujours  stériles,  puis(jue 
nous  ne  remontons  pas  à  la  source  du  mal,  —  et  finalement  de  notre 
socialisme  d'Etat. 

l.'Etal  instruisant  des  clercs,  a  dû  leur  procurer  des  bénéfices,  des 
abbayes,  des  évêcliés.  L'Etat,  formant  des»  léyisics,  a  dû  leur  donner 
ou  leur  vendre  des  charires  et  des  offices.  L'Etal,  stylant  îles  poètes 
latins,  a  dû  leur  servir  d(»s  pensions.  I/El  il  in-lruisant  tout  1»'  monde 
LTaluitenieul  etubii.y;alôuenieul,  doit  tuurnir  à  tous  le  travail  et  la  pro- 
vende. C'est  fatal. 

Telle  e>l  la  principale  cause  de  notre  infériorité  actuelle.  Ce  n'est 
pas  tout  à  fait  la  seule,  mais  on  ne  peut  pas  tout  dire  en  quelques 
pa^es.  On  voit  du  moins  i|ue  la  »  formation  sociale  »  n'est  pour  rien 
dans  notre  infériorité,  pas  plus  que  dans  la  supériorité  des  Anglo- 
Saxons.  C'est  ce  que  je  me  proposais  de  démontrer. 

Il  faut  (li>tinL:iier,  dans  un  systt'me  d'éducation,  le  but  et  les  moyens. 
C'est  évidemment  le  huL  qui  ré^'it  tout  le  reste.  En  .Angleterre,  le  but 
des  études  est  lib''-rtil,  en  Er  iiice,  il  est  vénal,  voilà  la  différence 
^essentielle  et  caractéristique.  La  tin  des  études,  eu  Erance,  est  l'obs- 
tention  des  diplômes,  parce  qu  ils  sont  nécessaires  pour  arriver  aux 
emplois,  aux  honneurs  et  aux  sinécures  lucratives.  Les  prot:ramnies 
pt  les  méthodes  ue  sont  que  des  moyens  ;  ils  sont  subordonnés  k 
id  tin. 

La  tin  des  études  restant  la  même,  d'autres  proijranimes  moins 
chaigéi-,  moins  compliqués ,  d'autres  méthodes  des  moins  arides,  plus 
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simples,  plus  expf^ditives,  loin  de  remédier  au  mal,  ne  feraient  que 
Taggraver;  car,  en  facilitant  aux  jeunes  gens  les  moyens  d*obtenir 
les  diplômes  convoités,  on  multiplierait  dans  une  plus  grande  pi  opor- 
tion  le  nombre  des  prétendants  au  budget. 

C'est  même  pour  éliminer  le  i>lus  grand  nombre  possible  d*aspirants 
que  Ton  a  surchargé  et  compliqué  à  plaisir  les  programmes  et  les 
méthodes. 

S*il  en  est  ainsi,  le  remède  héroïque  au  mal  dont  on  se  plaint 
serait  de  supprimer  les  diplômes  ou  de  leur  retirer  toute  valeur  otO- 
eielle,  c*est-à>dire  de  séparer  TEcole  de  TEtat.  Alors,  d*eux-mémes, 
les  objets  d*étude  (les  programmes),  et  les  méthodes  se  modiÛeraienl 
comme  par  enchantement  et  s'approprieraient  aux  buts  qui  seraient 
les  besoins  réels  des  étudiants  et  par  conséquent  de  la  société. 

KOCXKL. 
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.Y<nis  eherchons  ici  un  remède  contre  la  maladie  du  baccalauréat 
qQ*on  devrait  appeler  badllaaréat),  nous  proposons  noire  projet  à 
litre  provisoire  ^  dans  notre  esprit,  il  jouerait  un  peu  le  rôle  de  pur- 

Parmi  les  nombreuses  maladies  qui  anémient  la  France,  le  baccalau- 
réat est  unndes  plus  graves  ;  ses  effets  apparents  et  directs  sont  beaur 
coup  moins  funestes  que  ses  effets  invisibles  et  indirects. 

Le  fait  brutal  est  celui-ci  :  il  y  a  trop  de  bacheliers  on  aspirants  ba- 
cheliers. Quand  ils  tiennent  leuf  diplôme,  ib  croient  la  société  dans 
l'obligation  de  les  placer.  Us  encombrent  les  carrières  libérales, 
échouent  pour  la  plupart  et  se  jettent  dans  les  partis  révolutionnaires. 
BasUat  Tavait  prévu.  11  faudrait  se  boucher  les  yeux  pour  ne  point  voir 
qiM  ce  qui  était  un  danger  est  devenu  un  fléau.  Quelle  en  est  la  cause  ? 
n  yen  a  plusieurs,  notamment  celle-d  :  la  disparlUon  nécessaire  des 
petits  boutiquiers,  des  petits  commerçants  et  petits  industriels,  despetîts 
rentiers.  Cette  classe  est  assez  nettement  séparée.  C'est  peut<être  celle 
qai  te  mêle  le  moins  aux  autres  par  firéquentation  ou  mariage,  et  où  les 
Itlsprennent  le  plus  volontiers  la  profession  de  leurs  parents  ou  tout 
aa  moins  une  profession  appartenant  à  la  même  catégorie  dans  le 
même  milieu  sociaL  L*enfant  recevait  une  instruction  primaire  ou  se- 
condaire, selon  le  cas,  puis  quand  on  le  trouvait,  avec  ou  sans  diplôme^ 
issez  instruit,  il  venait  prendre  dans  le  cadre  social  une  place  toute  pré- 
parée. Il  n*en  est  plus  de  même,  les  parents  ne  veulent  pas  condamner 
km  enfants  à  la  misère  ou  à  la  faillite.  Le  commerce,  disent-ils,  de- 
vient trop  mauvais,  la  vie  est  i  peine  possible,  |et  au  prix  de  quelles 
lagoisses  et  de  quels  labeurs  1  Elle  sera  impossible  pour  nos  fils,  il 
Imtdonc  leur  chercher  autre  chose. 

C'est  une  question  à  se  poeer  :  «  Que  deviendront  les  flb  de  ces  petits 
indoslrieb  et  petits  rentiers  appelés  à  disparaître  t  »  Sans  doute  on 
certain  nombre  d*entre  eux  se  fera  une  place  plus  ou  moins  lucrative 
dansrétat-m^jor  de  Tarmée  révolutionnaire,  mais  ce  n'est  vraiment 
pas  une  solution. 
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Voilà  donc  notnjemieluMiiiiie  en  quête  d*iiii  nouvefta  eompartimeiit 
social  où  il  puisse  se  caser.  Deux  sentiments  agiront  sar  sa  famille  :  le 
premier  est  Tinsécurité  desprofessions  industrielleset  commerciales.  La 
concurrence  moderne  à  outrance  déroute  ces  pauvres  gens  d*instraction 
moyenne.  Le  nombre  des  faillites  et  leur  importance,  les  graves,  les 
Iwralies  ce  malaise  qui  pinède  les  crises  et  que  Ton  sentyaguement 
sans  en  démêler  les  causes  —  ne  leur  inspirent  aucune  confiance  dans 
Tavenir,  Us  veulent  avant  toui  une  position  sûre  où  Ton  n*apas  à  re- 
douter les  fantaisies  des  syndicats,  rinstabiltté  commerciale  résultant 
des  caprices  du  régime  douanier,  les  ricochets  des  coups  de  bourse, 
en  les  conséquences  â*un  accapcremenL  11  nV  qn^itte  ohme  qui  leur 
paraisse  assurée,  ee  sont  les  services  de  TEtaL  Dooner  à.  son  fils  une 
position  où  il  aura  tonljoate  le  nécessaire,  mais  s^krement,  du  moins 
jusqu'à,  la  banqueroute  de  l'Etat,  voilà  Tidéal. 

Le  second  sentiment  est  d*ordre  moral  plutAt  qu'économique,  c*est 
Tambitioa  de  s*élever.  Ce  désir  est  une  conséquenee  de  la  démocratie  ;  il 
résulte  de  rouvertiiie,auz  pluslmnbles,  par  la  concurrence,  des  situa- 
tions les  pins  élevées. 

n  y  aurait  un  tableau  à  faire  de  Tétat  moral  de  ce  jeune  homme  ainsi 
dirigé,  qui  sera  (c*est  sa  mère  qui  le  dit)  plus  que  son  père  et  qui  se 
yoit  entouré,  dans  sa  famflle,  en  qualité  de  futur  général  on  membre 
de  rinslitut,  des  respects  dont  il  finit  par  se  croire  digne.  B^ordînaire, 
ces  jeunes  gens  sont  lesamovais  élèves,  les  bons  étant  les  ills  du  peuple 
arrivés  à  la  force  du  poignet  ou  les  fils  de  famille  riches  qui  aiment  le 
truvalL 

Mais  supposons  notre  élève  bachelier. 

Quel  que  soit  le  coneours  auquel  il  se  présente,  le  nombre  des  reçus 
varie  de  un  quart  4  un  dixième.  Le  reste  constitue  ce  résidu  de  bache- 
liers inutiles,  trop  fiers  pour  travailler  de  leurs  mains,  gueux  et  vani- 
teux, ayant  perdu  le  respect  d*nne  famille  h  laquelle  Ils  se  croient  supé- 
rieurs, n*ayant  jamais  en  conscience  d*nn  devoir  social,  ayant  juste  asses 
de  savoir  apparent  pour  imposer  à  la  masse,  asses  de  réthorique  et  de 
philosophie  pour  déclamer  des  lieux  communs,  cultivés  en  un  mot, 
comme  à  dessein,  pourformerrétat  major  de  Tannée  révotutîonnaire. 

Voilà  comment  se  forme  ce  parasite  qui  inquiétait  Bastiat  et  qui  s*est 
développé  d'une  façon  fonnidable.  Il  a  des  racines  trop  profondes 
pour  qu'on  puisse  Textirperpar  un  simple  changement  de  programme. 

On  a  proposé  la  suppression  du  baccalauréat,  mais  que  donnerait 
aetueltêaient  cette  suppression  ? 

S'il  doit  être  supprimé,  n'y  a-t-il  pas  à  prendre  une  mesure  transi- 
toire f  C'est  ce  que  nous  allons  eiaminer. 
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Nm  ne  eooftdérons  pas  nolie  propAsitioB  comme  le  bien  absolu, 
meiB  comme  vn  pallitlif  ati  présent  état  de  choses. 

La  foule  ▼eut  entrer  dans  nne  salle  pleine  où  tontes  les  places  sont 
prises,  —  Toilà  le  fait.  Le  baccalanréat,  6*est  la  porte.  On  ne  s*écrasera 
pins  anx  portes  si  on  les  snpprime,  mais  on  se  battra  dans  la  salle 

On  Tscnlem  donc  longtemps,  sinon  toujours,  devant  les  dangers  de 
esits  ctpérienee. 

Le  commerce  et  Tindustrie  n*emploient  pas  moins  d*hommes  qu'au- 
trefois, an  contraire,  mais  Ils  les  emploient  antremenL 

Il  s*agit  d*abord  de  Ikcilîter  la  migration  des  petits  producteurs  vers 
les  noufeanx  emplois  indnstrieto.  Le  développement  de  la  publicité  et 
des  bureaux  de  placement  remplira  cet  office.  Car  actuellement  ce  fait 
existe  :  une  classe  de  la  nation  dépossédée  de  ses  moyens  d*existence, 
ne  sachant  plus  que  devenir,  cherebe,  sans  les  trouver,  des  places  vides 
i|Q*etle  ne  connaît  pas. 

*  Le  besoin  le  pins  urgent  de  notre  époque  est  pent<étre  celui  de 
bureaux  de  placement  sérieusement  organisés  sur  un  grand  pied,  ou 
mieux  encore  de  puissantes  compagnies. 

Notre  famille,  embarrassée  de  son  fils,  ne  veut  pas  le  voir  déchoie 
Qne  Ton  se  demande  quelles  sont  les  positions  donnant  une  absolue 
sécurité  et  au  moins  équivalentes  à  celle  de  petit  commerçant  ou  de 
petit  industriel  dans  TécheUe  sociale,  on  verra  quHl  n'y  a  qu'une  caté- 
gorie, celle  de  fonctionnaire.  Le  jeune  homme  sera  donc  polytecbnt* 
cten, professeur,  oldcier...  de  cette  iiiçon,  il  ne  mettra  pas  de  blouse  et 
tooeberauQ  traitemmit  médiocre  mais  assuré.  On  pourrait  ajouter  les 
médecins  et  les  avocats,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  fonctionnaires,  car 
ils  ont  la  ressource  de  la  politique. 

Ponr  toutes  ces  professions,  on  exige  le  baccalauréat.  Notre  jeune 
homme  s*y  préparera  donc  et,  comme  nous  n'exigeons  de  la  carrière 
fntnre  que  deux  conditions  :  sécurité  et  dignité,  nous  ne  nons  presse- 
rons pas  de  choisir,  car  elles  les  remplissent  toutes.  Il  passera  son  bac- 
calauréat et  se  décidera  ensuite  selon  ses  aptitudes  reconnues  ou  selon 
les  avantages  des  différentes  carrières. 

A  cette  question,  qui  est  d'ordre  social,  se  rattache,  comme  toujours, 
une  question  d'enseignement.  Cette  question  est  celle  de  renseigne- 
ment général  et  de  Tenseiî^iement  professionnel.  Toutes  deux  indis- 
pensables, car  toute  profession  demande  quelques  connaissances  géné- 
mles  et,  de  plus,  elle  demande  un  apprentissage  spécial. 

Quel  est  le  système  adopté  aujourd'hui  ?  Les  deux  enseignements  sont 
Mtlement  séparés  :  l'enseignement  général  (primaire  ou  secondaire)  est 
oatnrellement  le  premier  —  un  diplôme  (certificat  d'étude  on  bacca- 
^lauréat)  en  atteste  le  résultat.  L'enseignementprofessionnel  est  ensuite 
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donné  dans  des  écoles  spéciales.  Toutes  ou  presque  toutes  f'xit:''nt  à 
l'entrée  un  diplôme.  Il  ii'v  a  pas  d  école  professionnelle,  si  limnMe 
soit-elle,  qui  n'exige  le  certificat  d  é-ludes  primaires,  toutes  exigent  de 
plus  un  concours.  L'examen,  le  diplôme  certilienl  théoriijuf ment  que 
le  candidat  a  une  instruction  gém-ralf  suffisante.  Ia-  concours  est 
destiné  à  choisir,  parmi  les  candidats,  le^  i^lus  aptes  à  suivre  les  cours 
spéciaux  de  lYcole.  Ces  écoles  professionnelles  sont  varif'e<?  et  nom- 
breuses :  Holyteclinique.  Navale,  Saint-Cyr,  Normal»-,  (>nlrale.  Arts  et 
Manufactures,  .\i,'riculture...  Les  unes  appartiennent  à  i'ttat,  d'atitres 
y  sont  rattachées  plus  ou  moins  directement,  trauttes  dépendent  des 
dépai'tements  ou  des  villes,  d'autres  sont  libres.  Hien  de  plus  clair  et  de 
plus  simple  que  le  syâtème  des  deux  ensei^aerneats  successifs  et 
séparés. 

Faut-il  conserver  ce  système,  le  modifier  ou  le  détruire?  Il  semble 
difficile  de  mêler  les  deux  enseignements  et  cela  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  que  ce  serait  une  sorte  de  rétablissement  des  corpo- 
rations et  que  séparer,  dès  la  première  enfance,  ceux  qui  doivent 
exercer  des  professions  différentes  serait  diminuer  la  mobilité  des  tra- 
faillenrs  et  les  cantonner  dans  des  compartiments,  eux  et  leur  descen* 
dance.  La  seconde,  c'est  qu^un  enfant  ne  peut  choisir  sa  profession  en 
connaissance  de  cause.  La  spécialisation  tro|)  li;Ui?e  renfermerait  dans 
ce  dilemme  :  rester  à  tout  jamais  dans  la  profession  qne  lai  ont  ctioisie 
ses  parents  et  qui  lui  déplaît,  ou  passer  dans  une  autre  avec  un  désa- 
vantage mai'qué  sur  ses  concurrents  dont  l'instruction  professionnelle 
est  plus  avancée.  Le  temps  consacré  à  une  certaine  instruction  générale 
donne  aux  goûts  et  aux  aptitudes  de  Tenfant  le  temps  d'éclore. 

Mais  où  est  l'erreur  du  système  actuel  :  c'est  de  vouloir  une  inslntC" 
tion  générale  développée  avant  Cinstrurtion  professionnelle.  On  en  est 
déjà  revenu  en  ce  qui  concerne  les  professions  inférieures.  Dans  les 
écoles  de  travail  manuel,  il  y  a  toujours  un  enseignement  théorique.  A 
l'école  d'ameublement,  par  exemple,  où  l'on  entre  jeane,  on  suit  des 
cours  de  français  et  de  géométrie  asset  élevés. 

Il  faudrait  étendre  cette  mesure  aux  professions  qui  exigent  Tensei» 
gnement  secondaire.  On  ferait  dans  le  baccalauréat  de  laides  coupures 
de  manière  à  terminer  ses  études  à  15  ou  16  ans:  ON  IMPOSERAIT  UNE 
LIM1T£  D'AGE  {16  ans,  par  exemple)  à  partir  de  laquelle  il  ne  terait 
plus  possible  de  se  représenter.  Le  jeune  homme  se  trouverait  ainsi, 
quatre  ans  avant  le  service  militaire,  avec  ou  sans  diplôme,  forcé  de  se 
choisir  une  carrière.  Dans  ce  système,  le  baccalauréat  serait  un  moyen 
de  se  débarrasser  des  traînards  qui  ne  demandent  qn'à  dormir  jusqa*& 
20  ans  sur  les  bancs  d'an  lycée. 

Estril  un  autre  moyen  d*empécher  un  jeune  homme  sans  valeur  de 
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poursuI\re  jusqn^à  Tépoque  da  service  militaire  de  prétendues  études 
et  de  le  forcer  à  commencer  de  bonne  heure  des  éludes  utiles,  le  cou* 
diusantûune  carrière  déterminée?  Il  estbien  entendu  qu'une  fois  l'âge 
passé,  les  lycées  renverraient  les  élèves  diplômés  ou  non. 

On  fera  sans  doute  Tobjection  qa*on  sacrifie  les  îiitelIiL'<'nces  à  déve- 
loppement lent  qui  sont  souvent  les  plus  solides.  Nous  r«ipondrons  que 
cette  objection  est  un  argument  en  fnvrtir  de  notre  thèse  :  cesintelli' 
gences  lentes  i^t  solide*;  sont  ainsi  ravies  au  fonctionnarisme  pour  lutter 
dans  le  champ  de  i'activitô  libre,  pour  leur  plus  grand  avantage  et  pour 
le  plus  grand  bien  social. 

Ce  serait  de  plus  un  immense  allégement  pour  les  lycées  et  les  pro- 
fesseurs, qui  n'auraient  plus  à  perdre  leur  temps  avec  de  grands  gail- 
lards incapables. 

Bien  entendu,  les  écoles  spéciales  préparant  à  des  postes  en  nombre 
limité,  qui  sont  les  emplois  civils  et  militaires  de  TBlat  —  comme  les 
écoles  préparant  aux  carrières  industrielles,  coiumerciales  et  autres  où 
le  débouché  est  illimité  ^  donneraient,suivant  leur  nature,  renseigne* 
ment  théorique  et  continueraient,  selon  leurs  besoins,  les  études  qui 
aoraient  eu  pour  première  conséquence  le  baccalauréat  de  15  ou  16  ans. 

En  résumé,  le  jeune  homme  quitte  aujourd'hui  le  lycée  pour  la 
caserne,  où  il  achève  de  perdre  Thabitude  du  travail  et  revient  ches  lui 
se  demandant  ce  qu'il  va  faire.  Il  se  déciderait  à  16  ans  au  lieu  de  S4b 

Contre-amiral  RÉvnujkax. 


Digitized  by  Google 


90 


JOURNAL  MS  ÉcoNomsns 


LES  DEUX  MOISSONS 


Nous  sommes  nu  milieu  de  Vêlé,  Il  fait  beaa.  Le  seleîl  vpi-se  à 
Ilots  ses  rayons  sur  la  terre  en  travail.  Sous  sa  lumière,  aux  souffles  de 
la  bri>e,  les  épis  ooditlent  dans  la  plaine,  tandis  qu*i  eAté,  déjà  raûrs» 
les  foins  sèchent  sur  le  sol,  en  répandant  autour  d*enx  leur  pénélrante 
odeur.  De  tontes  parts,  actifs  à  recueillir  le  fruit  de  ce  qu*tls  ont  semé, 
les  campagnards  se  répandent,  armés  de  la  faulx  qui  abal  les  herbes,  ou 
se  préparant  à  guider,  dans  quelques  jours,  la  machine  qui  fera  tomber 
devant  elle  les  blés  jaunis.  Encore  deux  on  trois  semaines,  et,  si  le 
temps  est  propice,  tout  sera  sauvé  :  les  granges  et  les  greniers  seront 
pleins,  et,  autour  des  fennes  qu'emplira  de  son  brait  le  mugissement 
des  troupeaux  satisfaits,  les  meutes,  montées  à  grand^peine  et  cou- 
ronnées de  joyeux  bouquets,  diront  aux  passants  que  la  terre  a  été  gé- 
néreuse, que  la  sueur  des  hommes  n*a  pas  été  versée  en  vain  sur  le 
sillon,  et  qu*il  y  aura  du  grain  en  quantité  suffisante  pour  toute»  les 
Iwuches,  à  un  prix  abordable  pour  toutes  les  bourses,  même  dans  les 
pays  où  une  législation  cruelle  et  inepte  s'obstine  i  armer,  contre  lee 
aliments  qu'appelle  la  faim  des  pauvres,  les  représentants  de  cette 
force  publique  qui  ne  devrait  avoir  d'autre  mission  que  de  leur  rendre 
la  vie  plus  facile. 

Réjouissez-vous,  pauvres  gens,  qui  trop  souvent,  pour  prix  du  plus 
dur  labeur  n*obtencs  qu*imparfaitement  de  quoi  soutenir  votre  misé- 
rable existence,  la  nature  a  été  bonne  pour  vous.  Elle  ne  demande 
qu'à  r^tre,  quand  on  ne  la  contrarie  pas. 

Non,  pleurez  plutôt; car  là-bas,  au-delà  de  votre  horizon, où  d'autres 
ouvriers  aussi,  comme  vous,  étaient  à  l'œuvre  pour  faire  leur  bienfai- 
sante moisson,  un  point  noir  a  surgi  ;  une  tourmente  s'est  déclarée, 
et  voici  qu'un  cyclone,  plus  terrible  que  ceux  qui  vous  apportent  le 
vent  et  la  foudre,  vient  s'abattre  sur  vos  paisibles  vallées.  Quelque 
part,  à  cent,  deux  cents,  cinq  cents,  ou  mille  lieues,  et  davantage, 
entre  des  gons  que  vous  ne  connaissez  pas,  et  qui,  peut-être,  ne  se 
connaissaient  pas  eux-mêmes  ;  entre  des  princes  et  des  ministres,  dont 
vous  n'avez  jamais  entendu  parler,  pour  un  lambeau  de  terre  lointain 
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<pn  Yon  se  dispoto  I»  droit  de  dénsler,  «ne  parole  mal  infer- 
piMe,  pour  mie  maladresse  dHni  teiiGlioiinaire  on  d*iu  efScier  eobal- 
taree,  ime  qfimelle  a  éclaté,  «{ai  B*est  envenimée;  et  la  guerre»  Taf- 
frense  guerre,  qni  ne  remédie  &  rien  et  qni  aggrave  tout,  a  été  dé- 
cfaoée.  Et,  non  seulement  làrèas,  d*où  est  partie  Fétineelle,  mais  id,où 
«QUI  n*en  saviex  rien,  eà  vous  vous  croyiez  eArs  dn  lendemain,  Hncen- 
die  T0Q8  menace»  et  le  voilà  qui  s'àvanee  

Vous  vons  éties  endormis,  après  avoir,  le  soir,  sur  le  senil  de  vos 
dsmeures,  devisé  JoTeosement  du  labeur  accompli  et  de  celui  qui  vous 
nstiit  à  accomplir.  Vois  rèviei,  dans  votre  sommeil,  à  cette  tâclie  que 
vous  allies  continuer  demain  ;  et  sur  vos  lèvres,  peut-être,  on  aurait  pu 
snxprendre  le  murmure  des  chants  rustiques  par  lesquels  vous  aviez 
lliabitude  de  vous  exciter  à  Touvrage.  Et  voici  que,  tout  à  coup, 
le  brait  sinistre  du  clairon  et  du  tambour  vient  vous  réveiller  : 
voici,  qu'aux  premières  lueurs  de  Taurore,  des  deux  côtés  à  la 
fois,  vous  voyez  8*avancer  les  bataillons  dont  les  baïonnettes  re> 
luisent  au  loin,  les  escadrons  dont  les  chevaux  broutent  et  pié- 
tinent fans  pitié  vos  blés  et  vos  foins,  les  canons  qui,  dans  quelques 
benres,  vont  faire  pleuvoir  sur  vous  les  boulets  et  les  obuH.  Et,  demain, 
•a  milieu  des  ruines  fumantee  de  vos  demeures,  si  vous  avez  survécu, 
et  si  TOUS  pouvez  venir  errer  encore  parmi  ce  qu'il  en  restera,  vous 
pourrez  la  voir,  faite  prématurément  par  d  autres  mains  que  les  vôtres, 
?olre  moisson  «i  pleine  de  promesses  ;  et,  à  côté  d'elle,  couchée  sur  la 
terre  saDglant*  ,  parmi  le  fumier  que  seront  devenues  vos  gerbes,  une 
antre  moisson,  plus  prématurée  encore,  la  moisson  humaine  :  la  mois- 
ton  de  vos  ûls  et  des  fils  de  vos  concitoyens,  la  moisson  des  fils  de 
ceux  que  l'on  vous  fait  appeler  des  étrangers  et  des  eniieniis,  el  à  qui 
Ton  a  dit  que  vous  étiez  pour  eux  des  étranuers  et  des  ennemis. 

El,  non  seulement  ici,  <>ii  bera  .iliatlii  k'  plus  Fort  de  l'orat'e,  mais 
à  travers  tout  le  reste  du  pays  qui  est  le  vôtre,  et  à  travers  le  i'ay>  qui 
zenvoyé  la  lleur  de  ^a  jeunesse  cunLre  la  lleur  de  la  vôtre,  le  deuil  et 
la  ruin«.*  planeiuat  sui  toutes  les  demeures;  et  les  mères,  conlondant 
l^urs  larmes  «ans  se  connaître,  maudiront  d  un  m«^me  cœur  la  terrible 
moisson  de  la  niorl. 

Mais,  peudaut  ce  temps,  quelques  Iionime>,  de  ceux  qui  lienuenlle 
manch»*  des  irrandes  faulx  qui  auioal  couché  vos  fils  sur  la  pou^-h  re  ; 
de  ceux  «jui  «  ^.uumandent  la  manœuvre  des  puissantes  ukh  liiue>  p  ir 
lesquelle-i,  plus  rapideiueiit  que  les  épis,  les  hoiumcs  sout  ai»attus  sur 
le  sol,  se  cougralnleront  entro  eux.  VA,  non  cuiilcals  de  vous  avoir  pris 
1'  i'lu>  clair  du  liuit  de  votre  travail,  pour  l'employer  à  détruire  vos 
chaujuieics,  à  ravager  vos  eliaiupa,  et  à  vous  enlever  IV*^poir  et  lo  sou- 
tien de  vos  vierx  jour»,  ils  vous  demanderont  d'applaudir  à  leurs 
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exploits,  de  célébrer  en  leur  honneur  des  réjouissances  ;  et  ils  se  pro- 
jnettront,  non  sans  raison  peut-être,  de  vous  voir  transmettre,  à  ce  qui 
restera  de  votre  postérité,  le  souvenir  de  leur  passage  et  Tadmiration 
de  leur  génie. 

Moisson  d^hommes  1  moisson  d^épis  I  moisson  de  la  mort  I  moisson 
de  la  vie  I  Quand  donc,  pauvres  foules  humaines,  qui  êtes  le  nombre, 
qui  êtes  la  force,  et  à  qui  on  répète  tous  les  jours  que  vous  êtes  sou- 
veraines; quand  donc  saures-vous  vous  refuser  décidément  à  être  la 
matière  de  la  première,  en  exigeant  que  Ton  vous  laisse,  pour  le  plus 
grand  bien,  comme  le  plus  grand  honneur  de  tous,  préparer  et  ré* 
colter  en  paix  la  seconde  ? 

Faiofoic  Passt, 
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New-York  City,  30  DOTembre  1898. 

L'espaniioii  tonîtoiiale  des  États-Unie  et  l'exportation.  —  Commerçants 
etpagnoU  et  hommes  d^affaires  yaokees.  —  L'émigration  des  ouvriers 
sans  ooTrage  vers  les  nouvelles  possessions  américaines.  —  Le  Tramp 
BroMâtn.  Distinctions  entre  le  trautp^  te  hobo,  le  vagrani»  —  Solutions 
pfoposées  :  les  colonies  de  vagabonds  en  Kantas.  —  Système  dit  de  Rahway 
^New-Jersey).  Le  «  tramptsnic  est-il  un  mal  nécessaire?  —  Comment 
'•**rfTines  perscnnfs  entendent  la  chanté.  L'  «i  enfant  aux  iiuamnte  mères» 
ou  les  Uiéories  humanitaires  du  Thursday  Club  de  Cbiçpigo. 

I.a  Un  des  hostilités  entre  ^E^^>agne  et  les  Ktats-UnissiMilè*.  une 
«{oestion  à  laquelle  il  u'est  guère  possible  tle  répondre  pour  le  inoiuent 
autrement  que  par  des  conjectures  :  quelle' sera  sur  la  grande  Répu- 
blique 1  uitluence  économi<iue  du  nouvel  t'tal  de  choses? 

Oe  n'est  pas  impunément  ((U*un  pays  voit  >oii  action  directe  ou  indi- 
recte s'étendre  subilement  sur  des  régions  nouvelles  et  diverses. 

Di.sons-le  do  suite,  la  majorité  des  busijh'ss  inen  affinnenf  dès  à  pré- 
sent qu'avant  six  mois  l'exjiortation  aura  pris  un  essor  siU)>  piécédeul. 
Il  se  tn-uvt,'  lu.'me  des  gens  qui  prt'tendenl  qu'on  resM  ut  déjà  les 
bifufait»  il>  la  victoire  dans  le  corumerce  intérieur.  A  «  iit(  iidrc  l«:s 
Drgocinuts  de  tou>  l»  s  Kfats  qui,  i^ràce  aux  billets  à  prix  réduits  que 
leur  otiiietît  la  Mercbautï-  .\>,>ociation  »  de  New-Vork,  aflluent  cet 
lOtotuiie  dau.N  la  capitale  pour  y  fair--  leurs  achats,  à  les  enl«Midre, 
•■"'  Il  <  st  fait  de  l'ère  de  dépres=io(i  i]ui  a  i  <  ::ué  si  longtemps  sur  le 
m;ir«iié.  Le  tableau  (ju'iis  nou->  pr<'seut(Mit  de  l'état  de  rho^f^s  at  luej 
e>t  des  plus  ^n.  Imnteurs.  Sduu  eux,  d»;  toutes  pnrl^,  lesIVrinieiN 
p-iient  îêurs  dtlle-  rlie/.  les;  LTiiurnerrants  locaux,  ces  deruieis  s-ildi'iit 
l''urî>  arriérés  chez  les  marchands  en  îJros,  qui,  à  leur  fiua,  sont  eu 
mesure  de  régler  leurs  comptes  avec  !*  >  manutaclui  iers,  etr.  Href  le 
l'acl«"»l'».  qui  était  passé  on  ne  sait  où,  a  r<']iaru  et  coule  à  pleins  honN. 

Comme  ces  affirmations  viennent  de  tuu>  le-v  i  ùtés  à  la  fuis,  dej)Uis 
la  frontière  du  Canada  jn-^qu'au  'z^Mo,  du  Mexique,  il  faut  bien  croire 
qu'elles  reposent  sur  un  fond  de  vérité.  .Mais  coniiao  il  e-^i  impossible 
&  qui  que  ce  soit  de  montrer  quelle  est,  en  ceci,  rinllucnce  de  l'occu- 
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patioA  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  force  nous  esl  d'y  voir  tout  simple- 
ment ime  détente  causée  uniquement  par  la  cessation  des  hostilités, 
lesquelles  avaienl  adievé  de  paralyser  un  marché  déjà  bien  souffrant. 

D'autre  part,  le  dernier  coup  de  canon  était  à  peine  tiré  dans  les 
Antilles,  qu*une  nuée  de  spécilaleurs  débarquaient  k  la  flavane  et 
surtout  à  San  Juan  de  Porto-Rico.  Ils  se  rendaient  là,  convaincus  qu*il 
n*y  avait  pour  un  yaukee  qu  à  paraître  pow  révolutionner  le  com- 
merce et  rindustrie  de  ces  pauvres  barbares  des  Indes  Occidentales. 

11  est  presque  inutile  d'ajouter  qu'ils  durent  se  rembarquer  fort 
désappointés,  rapportant  une  impression  générale  détestable,  rendue 
plus  pessimiste  encore  par  Tinfluence  âélétère  d'un  été  tropical.  D*a|Mrès 
ceux-ci,  il  n*y  a  «  rien  à  faire  »,  excepté  peut-être  sous  le  rapport  des 
lignes  de  communication. 

•  • 

Faisant  justice  de  toutes  ces  exagérations,  il  reste  évident  que  dans 
an  avenir  plus  on  moins  éloigné,  le  commerce  des  États-Unis  pourra 
se  créer  aux  Antilles  et  dans  les  Philippines  des  débouchés  précieux  ; 
nuis  pour  cela  il  faudra  nécessairement  une  union  de  Ténergie  amé- 
ricaine avec  une  connaissance  exacte  des  méthodes  locales.  C'est  dire 
que  dans  les  transactions,  le  commissionnaire  espagnol  est  appelé 
pendant  longtemps  encore  à  jouer  un  r61e  important.  Les  aventuriers 
qui  prétendaient  imposer  les  manières  de  faire  américaines  à  des 
populations  de  race  et  de  mœurs  différentes  —  et  sont  revenus  bre- 
douilles ;  —  ceux  qui,  aussitôt  le  blocus  levé,  ont  déversé  sur  Cuba  des 
cargaisons  entières  de  provisions,  —  et  ont  perdu  beaucoup  d'argent 
—  n'ont  compris  ni  les  uns  ni  les  autres  qu'il  était  beaucoup  trop  tôt 
pour  appliquer  dans  ces  contrées  arriérées  les  procédés  chers  aux 
Yankees  Ûn-de-siècle.  Le  boom  Tart  de  provoquer  la  demande,  ou 
plutôt  de  la  subordonner  à  loffre,  ^  n'a  pas  encore  droit  de  cité  dans 
les  ex-possessions  espagnoles. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  Cuba,  ii  est  heui^eux  pour 
les  États-Unis  que  les  Espagnols  établis  dans  l'Ile  semblent  disposés 
en  général  à  y  rester,  car  les  indigènes  sont  de  fort  médiocres  négo- 
ciants. 11  est  &  remarquer  que  cvbi  parini  les  colons  commerçants  que 
l'Espagne  complaît  ses  plus  dévoués  auxiliaires,  soit  contre  les  insurgés, 
soit,  aussi  longtemps  que  dura  la  guerre,  contre  les  États-Unis.  Main- 
tenant que  les  hostilités  ont  cessé,  et  que  Tindépendance  de  Cuba, 
c'est  àrdire  le  règne  des  leaders  de  l'insurrection,  est  rejeté  aux 
calendes  grecques,  les  sentiments  des  négociants  et  industriels  & 
l'égard  des  Américains  se  sont  beaucoup  modifiés.  Us  sont  assez  philo- 
sophes pour  se  résigner  à  un  état  de  choses  où  ils  ne  peuvent,  en 
somme,  que  trouver  un  proût  matériel  fort  appréciable,  et  qui,  en 
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««tn,  leur  apportera  des  améliofatioas  d«  voirie,  d*bygiène  et  de 
<8e««mii4satiotte  impossibles  à  obianir  sons  la  dominalion  espagnole. 
Hais  les  turbulents  et  expéditifs  bommes  d'affaires  yankees  auront 
quelque  peine  k  s^aecommoder,  au  débat,  des  règles  qui  gouvernent, 
par  exemple,  les  marchés  de  la  Havane  et  de  Santiago,  où  Ton  est 
babitoé  aux  avances  libérales  et  faciles  des  quelques  banques  anglaises 
locales,  et  où  la  plupart  des  denrées  s'aehèlent  au  comptant,  ou  «  à 
trois  jours  »  —  du  jeudi  au  samedi.  Ce  ne  sont  que  les  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  connues  qui  opèrent  «i  à  quinze  »  ou  «  Â 
vingt  jours.  »  On  voit  dici  la  figure  des  négociants  de  Wall  Street  dans 
ce  milieu..... 


«  * 


On  a  dressé  récemment  le  tableau  des  exportations  faites  du  1*'  juin 
1897  au  dO  avril  1898  par  les  États-Unis  dans  les  diverses  régions  sou- 
mises aujourd'hui  à  son  inlluence. 
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Philii>j)iiies...f Reçoivent  peu  d'articles  d importation  américaine,  mais  Im- 
ttawai  j  portent  au  contraire  aux  Etata-Unis. 

Ce  i>oiit  pour  riiislaut  les  uéguciants  eu  |irovisions,  en  machines 
ayricolês,  les  électriciens,  les  eiitrepreneurb  de  tiavau-x.  de  voirie  qui 
î  apprêtent  à  entrer  les  premiers  en  campagne, 

Dautre  part,  cfrtaiui  philanthropes  vwiritt  diins  l'expansion  colo- 
niale des  Etab-L'iiis  un  pas  vers  la  bolulioii  du  problème  des  unem- 
pioyed  —  des  artisans  sans  ouvrage.  Citons  parmi  ces  optimistes 
M.  J.  Henry,  secrétaire  de  la  u  Central  LaLor  Union  »  de  ISew-York.  Il 
n  hésite  pas  à  déclarer  que  les  artisans  du  bois  et  du  fer,  ou  plus  géné- 
riîomenl  tous  les  hommes  dont  le  inétier  se  rattache  de  près  ou  de  loin 
à  la  construction  ou  à  Tornement  des  maisons  et  voies  publl(ple^>,  vont 
trouver  pour  de  lon|:ue>  .innées  du  travail,  à  un  taux  rémuuéi*ateur 
«kui  les  nouvelles  possessions  américaines. 

De?  cakals,  dont  malheureusement  il  est  peu  aisé  de  vérifier  l'exac- 
titude, tout  ressortir  que  dans  les  Philippines,  par  exemple,  il  y  a 
sf-ulf-menl  HOO  charpentiers  et  200  ébénistes  pour  une  population  de 
lu  iiiiJuuiis  d  àrnes;  qu'à  Porlo-Rico  on  ne  compte  que  lUO  charpen- 
tiers et  ébénistes  pour  800. UOO  habitants.  Aux  îles  llnwaï.  il  n  y 
aurait  même  que  50  boulangers  et  2Û  cordonnim  sur  une  pupulatiou 
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de  110.000  personnes,  etc.,  elc.  On  en  tire  cette  conclusion  qQ*on 
pourrait  trouver  là  un  déversoir  naturel  pour  les  artisant  non  emptoyér 
dont  la  liste,  pour  New- York  seul,  présente  un  total  décourageant. 


Ouyriers  du  bâtiment   4.390 

Débardeurs»  portefaix,  etc  *   5.000 

Commis  ,   1.000 

Employés  de  nngaflin   3.000 

Chauffeurs   2.000 

Élortririens   200 

Forgerons    ;50t) 

Tailleurs   l.«X)0 

Méraniciens   1  .nii) 

Boulan^'ers   500 

Déménageurs   SOO 

Imprimeurs   500 

Journaliers   4.000 

Divers....*   v)j**\ 

Total   jM.ugO 


Certainement,  il  y  a  quelque  chose  dans  cette  idée.  Hais  qui  sup- 
portera les  frais  de  transportation  et  d'installation  de  ces  ouvriers  sans 
ouvrage  '?  )1  ne  coûte  guère  que  20  à  25  dollars  à  un  passager  d*entre- 
pont  pour  se  rendre  à  Cuba  ou  à  San  Juan.  Hais  quand  il  s*agit 
d*Honolu1u  ou  de  Uanille,  les  billets  de  3*  classe  à  eux  seuls  coûtent 
respectivement  437  et  1.030  francs. 

Â  moins  qu'on  n'en  arrive  à  la  colonisation  oflicielle,  ou  que  Ton 
revienne  aux  pratiques  qu'on  a  tant  reprochées  aux  «  Grandes  Com- 
pagnies »  chinoises  des  États-Unis  nous  ne  voyons  pas  clairement 
comment  on  peut  espérer  résoudre  ia  question  des  unemploijcd  de 
cette  façon. 

«  • 

Cette  question  ne  doit  pas  être  confondue  avee  le  fameux  tramp 
problem  autour  duquel  on  a  fait  tant  de  bruit  en  Amérique  ces  temps 
derniers. 

Tout  d'abord  il  faut  $*entendre  sur  ce  mot  tramp,  La  confusion 
opérée  entre  ce  genre  de  vafzahonds  et  d'autres  catégories  a  compliqué 
souvent,  bien  inutilemenl,  un  problème  qui  n  est  pas  de  lui-même 
très  clair. 

Les  vagabonds  citadins  ou  ruraux  se  divisent  eu  Tait  en  trois  classes 
qu'on  dési^ine  ici  sous  les  noms  de  tramp,  hobo  et  vngranL  Disons  de 
suite  que  ceci  laisse  entièrement  de  côté  les  criraincl«;.  Ku  iiéral, 
ces  vagabonds  sont  inoiïensifs,bieu  que  de  loin  en  luiu  un  cite  des  cas 
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où  ils  oQl  employé  rintimidation  pour  obtenir  de  la  nourriture.  Les 
méfaits  qu'on  leor  reproche  doivent,  pour  ainsi  dire»  toujours  être  mis 
nvle  compte  des  criminels  qui,  à  roccasion,  vagabondent  sur  la 
|rad*n>iite  et  sont  en  somme  les  biebis  galeuses  qui  se  iauûient  dans 
cette  cooehe  sociale. 

Le  tmmp  véritable  est,  lui,  beaucoup  trop  adroit  et  malin  pour  se 
bire  mal  venir  des  populations. 

•  l  e  tranpisme  est  une  caste  »  —  a  dit  fort  heureusement  M.  Ë. 
Bailey  Le  iramp  exerce  une  sorte  de  profession  :  celle  de  paresseux. 
Ce  n'est  nuUembUt  un  eouemi  de  la  société  :  c'est  simplement  un 
eoneml  du  travail.  La  seule  peine  qull  se  donne,  c'est  de  trouver  les 
■oyens  de  se  procurer  sa  subsistance  le  plus  aisément  possible  et 
avec  le  minimum  d'efforts.  Amoureux  du  changement,  la  belle  saison 
k  trouve  sur  les  routes,  dormant  le  plus  souvent  à  la  belle  étoile, 
McompUssant  des  étapes  faciles  interrompues  par  de  longues  poses  à 
Tombre  des  arbres  ou  au  bord  des  ruisseaux.  C'est  un  philosophe  et 
un  amant  de  la  nature. 

Pendant  la  mauvaise  saison,  il  revient  dans  les  grandes  villes  ;  d*oc-> 
tobre  à  avril,  il  pullule  à  New-York,  Chicago,  Boston,  Philadelphie  ;  là, 
la  nuit  venue,  il  se  retire  dans  des  recoins  connus  de  lui  seul  —  géné- 
lalement  ta  cour,  le  corridor  de  quelque  ienemeat  houie  où  il  dort  les 
pieds  enfouis  dans  une  caisse  garnie  de  paille  ou  de  chiffons.  La  prin- 
cipale caractéristique  du  tramp  est  qu*«^  n'offre  poi  dit  travailler  en 
échange  du  repas  qu'il  demande.  En  route,  il  évite  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux  les  fermes  où  la  traditionnelle  pile  de  bois  à  scier  est  à  la 
disposition  des  vagabonds.  Bien  plus,  dans  nombre  de  localités,  il 
pousse  Tesprit  de  camaraderie  assez  loin  pour  faire  sur  la  clôture  ou 
la  porte  de  ces  maisons  par  trop  inhospitalières  une  marque  qui  dis- 
pensera les  autres  tramps  d*une  démarche  inutile. 

Le  hobo  lui,  appartient  &  une  couche  sociale  supérieure  à  celle  du 
Iraaij».  Cest  un  homme  qui  a  un  métier,  se  trouve  sans  ouvrage,  et, 
comme  le  fait  observer  M.  Bailey  dans  Tarticle  cité  plus  haut  «  est  jeté 
sur  la  grand*route  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses,  » 
Il  manque  de  la  fertilité  de  moyens,  de  la  parfaite  inconscience  du 
tramp,  C*est  lui  qu'on  voit  passer  et  repasser  bien  des  fois  devant  la 
porte  de  la  cuisine  sans  oser  frapper.  G*est  lui  qui,  pour  voyager  gratis, 
reste  caché  pendant  des  journées  au  fond  d'un  wagon  de  marchan- 
dises, dans  quelque  coin  d^une  gare  de  petite  vitesse,  tandis  que  le 
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tramp  saute  sur  les  trucks  en  marche,  ou  voyag»»  h  choral  sur  le» 
taniiion<^  ontro  les  voitures,  et  eu  descend  aisémeot,  sans  être  rs^ 
quand  il  le  juge  convenable. 

Le  hobo  ayant  d'autres  besoins  que  le  tramp^  mendie  de  l'argent 
aussi  bien  que  de  la  nourriture.  Mais  il  est  possible  de  l'amener  à 
faire  quelque  chose  en  échange.  11  n'a  en  générai  aucun  goût  pro- 
noncé pour  l'état  de  iramp. 

(Juant  au  vayranl,  c'est  uniquement  un  produit  citadin.  C'est  lui 
qui  accoste  sur  le  trottoir  les  passants  à  l'air  paterne  et  par  ses  his- 
toires lamentables  leur  extorque  un  <<  qnarter  »,!^  soua.  De  là  à  simu- 
ler une  infirmité,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  et  de  cette  seconde  étape  au 
criin«  I  l  lisi.iQce  n'est  pas  longue.  Le  hobo  véritable  n'a'-co^te  per- 
sonne dans  les  rues  ;  il  va  de  porte  en  porte  ou  plutôt,  s'il  est  enquête 
d'argent,  il  lh\ne  autour  des  cabarets  {saloons)  et  y  entre  même  pour 
profiter  des  dispositions  généreuses  des  buveurs. 

Sut  W  vagrantf  tout  le  monde  est  d'accord.  Il  est  admis  que  cette 
I  i-^se  ne  vit  que  sur  la  faiblesse,  disons  le  mol,  sur  la  bêtise  humaine* 
L'expérience  a  prouvé  maintes  fois  qne  les  sommes  vraiment  considé-' 
rables  qui  sortent  ainsi  journellement  du  gilet  de  ces  philanthropes  k 
rebours  qu'on  appelle  les  «  bonnes  Âmes  i»,  ne  sont  ({u'une  prime  i  la 
paresse  et  Tivrognerie.  Elles  nVmpécheront  jamais  le  vagabond  de 
cette  espèce  de  faire  un  mauvais  coup  s'il  trouve  une  bonne  occasion. 
On  doit,  en  conséquence,  appliquer  à  cette  catégorie  tes  méthodes 
employées  envers  les  criminels  de  profession. 

Le  tramp  et  le  hobo  donnent  lieu  &  plus  de  difficultés.  Méritent^ils 
la  même  sévérité  que  le  simple  chevalier  du  trottoir  ?  Ce  dernier  est 
un  tombé  ;  les  autres  ne  peuvent-ils  pas  être  arrêtés  sur  la  pente  ? 

4 

•  » 

Un  grand  nombre  de  solutionb  ont  éu]  j  i  o posées.  Arrêtons-nous 
seulement  à  deux  expériences  qui  présentent  un  certain  intérêt 
pratique.  Un  philanthrope  du  Missouri,  M.  A.  Kidd,  fait  depuis  des 
années,  des  efforts  considérables  pour  trouver  de  Touvrage  aux  gens 
arrêtés  pour  vagabondage.  On  évalue  à  plusieurs  milliers  de  dollars 
le>  sommes  dépensées  par  lui  pour  payei  les  amendes  des  vagabonds 
et  soustraire  «  es  derniers  au  contact  des  criminels  de  profession. 
L''  xemple  donné  par  M*  Kidd  a  porté  des  fruits.  Un  certain  nombre 
de  philanthropes  du  sud  et  de  l'ouest  sont  entrés  en  communication 
avec  lui,  dans  le  but  d'établir  des  colonies  agricoles  pour  les  vagabonds 
qui  seraient  recrutés  et  expédiés  dans  ces  fermes  par  des  agences  éta- 
Mi.  s  dans  les  grandes  villes.  Les  principaux  organisateurs  de  cette 
iLUvre  naissante  sont,  avec  M.  Kidd,  deux  capitalistes  de  Saint-Louis 
et  de  Marylaud,  MM.  N.  0.  Nelson  et  Livesey,  et  enfin  un  ex-gouver- 
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MW  dft  l''Étai  de  Kanaas,  M.  LevellîDg.  Ge  dernier  8*ett  ùai,  il  y  a 
quelques  ttiii^s,  noe  certaine  réputation  par  son  «  appel  ans  gens 
sans  asile  »»  drcnUire  par  laqnelle  il  les  eonviait  à  se  rendre  dans  la 
Républiqne  de  Kanns,  dont  il  était  alors  le  président.  Mais  sa  tentative 
éeboua,  parce  que  la  eicoilaire  en  question  attira  nn  tel  nombre  de 
vagabonds  dans  cet  Etat,  qne  le  gonTemeur  arriva  à  Texpiration  de  sa 
présidence  avant  d'avoir  pu  organiser  des  colonies  en  nombre  snf- 
ibaot. 

Les  expériences  nonvelles  aorontF-elles  pins  de  succès  ?  Il  ne  nous 
semble  pas  qu*il  y  ait  là  une  solution  du  tramp  probiem.  Le  franifr, 
liaresseax  de  profession,  u'a  pas  plus  le  désir  de  travailler  dans  une 
colonie  qu^aillears.  La  fonle  de  vagabonds  qpi  répondent  toujours  à 
de5  appels  comme  celui  du  gouverneur  Lewellin,  se  compose  en  grande 
m.iii>rité  de  kob&i.  Les  quelques  mis  Irom^  qui  suivent  le  moaTe* 
mmt  le  font  par  «ample  curiosité,  amour  dn  changement  et  l'espoir  de 
proiUer  de  la  situation  pour  m  vtvresur  lliabitant*  dans  des  conditions 
particulièrement  favorables.  Rappelons-nous  ce  qui  s'est  produit  lors 
df  [a  fameuse  épopée  de  la  «  Coxey  Army  ».  On  connaît  la  marche  de 
cettf»  armée  de  vagabonds,  de  TOhio  à  Washington,  sous  la  conduite 
d*^  .|uelques  illuminés  et  de  démagogues  à  la  recherche  d'un  tremplin 
électoral.  C'était  là  une  expédition  trop  compliquée,  trop  aléatoire 
[>..ur  de  îiimples  Ao<»o*,  c'est-à-dire  pour  les  gens  en  faveur  desquels 
t\U-  Otait  organisée.  Mais  pour  les  tramps,  c'était  une  chanc»'  ines- 
[tt-vi'e  !  Songez  donc  :  le  trampismc  élevé  à  la  hauteur  d'une  organisa- 
tiuu.  avec  le  logement  et  la  nourriture  préparés  à  l'avance  ! 

11  est  de  fait  que,  tout  le  loiigde  la  route,  des  fermiers  compatissants 
Qjji'irent  de  Couvraqe  à  ces  vagabonds,  qui  leur  rivent  simplemetit  au 
(fZ.  Ajoutons  ijue  le  seul  résultai  appréciable  de  l'idée  du  «  maié 
lIiaI  »  Coxey,  lut  de  iraii^furmer  en  tramps  bon  nombre  d'onvriers 
àaii>  travail,  auxquels  elle  ouvrit  ainsi  les  yeux  sur  les  chanuth  du 
vagabondage. 

•  • 

Une  autre  tentative,  qui  s  adressa  {«Itis  particulièrement  aux  tramps 
proprement  dits,  est  connue  sous  le  nom  tl*'  Jîdhwmj  Plan,  système 
esjtay^  dans  la  ville  de  Rahway,  en  New  Jersey.  Cette  localité,  comme 
beaucoup  d'autres  centres  importants  de  voies  ferrées,  était  infesté<' 
de  (rampx  ;  ses  édiles  prirent  une  mesure  radicale  et  firent  afficher 
que  tout  vagabond  mendiant  de  Targent  ou  de  la  nourriture  serait 
pour  ce  seul  fait  mis  au  travail  forcé  dans  les  rues.  Dès  le  lendemain 
•n  pouvait  voir  circuler  de  longues  chaînes  de  trampt^  les  fers  aux 
pieds,  occupés  à  des  travaux  de  voirie  de  toutes  espèces.  Comme 
1  arrêté  était  en  somme  inconstitutionnel,  on  ne  put  le  conserver  eu 
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rigaenr  que  quelques  jonn.  Hais  ce  fut  snf&sant:  Rahway  est  désor- 
mais à  Tabri  des  trampi,  qui  font  un  long  détour  pour  rériter.  M.li.-F. 
Roodt  dans  «  Tbe  Forum  »  S  s^appuie  sur  ce  fait  pour  émettre  Tidée 
d*une  véritable  ligue  contre  l'babitude  de  fournir  graiii  des  aliments 
aux  vagabonds.  Il  conseille  aux  habitants  d^one  même  localité  de  se 
réunir  et  prendre  l'engagement  d*abandonner  ces  pratiques,  au 
moins  pour  une  période  donnée,  un  an  par  exemple,  en  donnant  à 
cette  décision  la  plus  grande  publicité  possible.  La  généralisation  de 
cette  mesure  couperait  les  vivres  aux  vagabonds  et  les  obligerait  à 
travailler. 

Lldée  nous  semble  excellente.  A  notre  humble  avis,  elle  aurait  de 
plus  le  résultat  de  porter  un  coup  fatal  au  kobo  dans  les  villes.  Là,  on 
le  sait,  il  n'^est  généralement  pas  possible  aux  ménagères  de  faire  /ro- 
veàller  le  mendiant  en  échange  des  aliments  qu*il  demande  ;  ce  n*est 
qu*exceplionnellement  —  en  cas  de  chute  de  neige  par  exemple  — 
«lu  il  y  a  de  la  besogne  pour  un  vagabond. 

Un  économiste  distingué,  M.  E.  Lamar  Bailey,  déjà  cité  par  nous, 
s^élève,  &  notre  grand  étonnement,  contre  le  Bakuoay  PUm^  et  les 
autres  tentatives  faites  pour  résoudre  la-  question.  Selon  lui,  il  n^  & 
pas  de  solution  au  tramp  problem.  Il  ne  faut  s^occuper  que  du  hobo  ; 
le  tramp  est  incorrigible.  Tout  système,  d^ailleurs,  qui  refose  la  cha^ 
rité  en  nature  est  inadmissible  et  impraticable. 

«  • 

Nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  que  M.  Bailey,  en  aban- 
donnant le  tramp  à  90U  malheureux  sort,  semble  aller  un  peu  vite  en 
besogne.  Les  questions  sociales  sont  susceptibles  de  solutions  ;  des 
siècles  peuVétre  nous  séparent  de  certaines  d*entre  elles  ;  mais  ce 
n*est  pas  une  raison  pour  jeter,  comme  on  dit  vulgairement,  le  man- 
che après  la  cognée.  Cela  prend  du  temps,  de  faire  Téducation  des 
masses  ;  mais  pourquoi  désespérer? 

M.  Bailey,  d'accord  en  cela  avec  M.  Rood  et  avec  les  idées  que  nous 
avons  exprimées  ici  même',  reconnaît  que  le  vivant  en  prin- 

cipe de  charité  en  nature,  si  on  lui  coupait  les  vivres,  on  l'obhjt'eralt  à 
renoncer  €^  ce  mode  d'existence  et  h  travailler.  Selon  lui,  toutefois,  ce 
procédé  est  «inadmissible  autant  «iirmipraticable  ».  Si  vous  afTaniez 
le  tramp,  nous  dit-il  en  substance,  vous  courez  le  risque  de  faire 
mourir  de  faim,  par  la  même  occasion,  le  tmvailleui  sans  ouvrage, 
dans  un  de  ces  moments  critiques  où  il  est  obligé,  pour  subsister, 
d'aller  de  poi  Le  eu  porte. 


«  Mai  .  J>  pnge  30. 
«  N»  du  J5  uai  im. 
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Ce  raiaoïineinent  ne  nous  semble  pas  sans  réplique.  Faisons  remar* 
<pier<raliord  que  noua  ne  supprimons  pas  pour  le  vagabond  la  pos- 
sibilité d'obtenir  des  aliments  en  échange  d'un  travail  quelconque. 
Mais  mettons  les  choses  an  pire.  Plains-nous  par  exemple  en  ville. 
Est-il  probable  qn'en  plein  xn*  siècle  on  voie  un  homme  mourir  de 
laim  dans  la  rue?  An  pis  aller Tindigent  sera  recueilli  par  une  insti- 
tution publique,  s*il  e.«t  âgé  ou  inflnne.  Aujourd'hui  le  vieux  tramp 
fdt-il  perclus,  préfère  son  genre  de  vie  à  lamonotomie  de  lapoorAotMtf 
—  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  workhouse  anglaise.  C'est  là 
un  fait  connu  de  tout  le  monde.  Nous  avons  eu....  l'avantage  de  faire 
la  connaissance  d'un  vieux  vagabond  qui,  les  jambes  à  demi  ankilosées 
de  rhumatismes,  des  ulcères  aux  pieds,  un  cancer  ù  rœil,  et  le  corps 
couvert  de  vermine,  persistait  à  faire  ses  tournées,  pansant  lui-mrme 
plaies  sur  le  bord  du  chemin  :  il  serait  «  mort  d'ennui  »  au  dépôt 
de  mendicité,  et  la  nourrilure  ny  était  pas  aussi  bonne  qu'en  route. 
Notez  que  ce  triste  spécimen  d'humanité;  était  considéré  comme  un 
tléau  dans  la  région  qu'il  souillait  de  sa  présence  ;  son  aspect,  son 
odeur,  sa  malpropreté  révoltante  rendaient  son  voisinage  dangereux. 
Chaque  •  bonne  ;\me  »  qui  le  nourrissait  et,  au  prix  do  nausées, 
perpétuait  cet  état  de  choses,  croyait  lerniement  faire  acte  méritoire. 

le  mendiant  est  jeune,  il  est  très  possible  qu  il  soii  un  hubo  — 
i  ouvrier  sans  travail,  sincère,  est  presque  sans  exception  jeune: 
vieux,  Tancieu  Jwbo  a  trouvé  du  travail  assuré,  ou  n'en  cherche  plus, 
et  est  devenu  un  tramp.  Jeune,  donc,  il  sera  renvoyé  par  la  police  ou 
unesoriété  de  bienfaisance  quelconque  dans  sa  famille  ou  dans  sa 
localité  natale. 

Mais  soyez  tranquille,  il  ne  périra  pas  d'inanition  sur  le  trottoir; 
et  Ml  lui  fermant  la  porte  de  la  cuisine,  vous  l'aurez  arrêté  peut-t^tre 
sui  la  pente  douce  qni  iiH  ue  au  Irampisme.  ^nns  doute,  c'est  là  un 
prùc.  dé  radical  :  ma  s  m  la  somme  d'énergie  dépensée  dans  ce  bas 
rn  .nde  était  ce  qu  elle  doit  être,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  raison 
>ïf:lvr  pour  le  vagabondage,  et,  nous  osons  l'affirmer,  fort  peu  d'ex- 
ciii>es  —  pour  ne  pas  dire  nulle  excuse  —  pour  l'ouvrier  sans  ouvrage. 
Les  hialoires  que  Ton  imprime  au  sujet  des  infortunes  des  luœmpLoyed 
>"[it  très  attendrissantes;  mais  il  esL  bien  certain  que  si  l'on  va  aulond 
'  ti.»>es,  c  est  principalement  à  la  maladresse,  à  l  imprudence,  à 
i  in>uuri;inre  de  ce-*  ouvriers  qu'il  faut  s  en  prendre.  En  dépit  de  tous 
no<  elTorts,  de  toutes  nos  invesliguhuns,  nous  n'avons  jamais  eu  la 
cUitûce  de  rencontrer  un  de  ces  types  d'artisans  qu'on  nuu>  dépeint 
comme  en  butte,  malgré  leur  bonue  volonté,  aux  coups  d'un  destin 
implacahl^.  La  contre-partie  locique  du  vieux  dicton  ;  «aide-toi,  le 
ciel  t'aidera  »  et,  «  laisse  aller,  tout  ira  de  travers.  » 
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Daas  les  localités  rurales  où  nous  avons  été  en  eonlact  avec  les 
ouvriers  et  vivant  de  leur  vie,  nous  ne  nous  sommes  jamais  va  en  face 
de  cette  classe  d'individus.  Sans  doute,  par  suite  de  faillite,  de  ferme- 
ture d*usine,  des  gens  se  trouvent  de  temps  k  autre  sur  le  pavé.  Mais 
cela  ne  dure  pas.  Tous  les  ouvriers  sérieux  retrouvent  presque  immé- 
diatement du  travail,  sinon  sur  place,  du  moins  dans  les  localitéâ  voi- 
sines où  ils  ne  sont  pts  sans  avoir  des  connaissances.  Citer  des  exem- 
ples à  Tappui  de  celle  assertion  nous  entraînerait  trop  loin.  Sans 
entrer  dans  le  détail,  bornons^nous  à  mentionner  le  cas  d*un  journa- 
lier, sans  métier  déterminé  et  d'une  intelligence  fort  au-dessous  de  la 
moyenne,  qui,  quoique  ayant  perdu  en  trois  ou  quatre  fois  en  trois 
mois  des  places  diverses,  ne  resta  jamais  plus  de  vingt-quatre  ou  qua- 
rante-huit heures  sans  situation.  Nous  pourrions  citer  aussi  une  loca- 
lité rurale  où  les  fermetures  simultanées  d*une  impoi*tante  verrerie  et 
de  deux  ateliers  de  confections,  n*a  causé  aux  ouvriers  de  ces  établis- 
sements aucun  dommage  appréciable. 

Mais  revenons  en  ville.  Prenant  maintenant  une  pension  de  famille 
ouvrière  du  quartier  est  (lo  plus  misérable)  de  New-York  City,  où  nous 
avons  été  à  même  de  suivre  la  fortune  d'une  quincaine  de  personnes^ 
de  métiers  les  plus  divers,  nous  pouvons  affirmer  que  Un»  ceux  de 
ce^  ouvriers  ou  employés  qui  étaient  bien  décidés  i  travailler  Ircr- 
vailiaknt*  Qu'on  n'allègue  pas  qu'ils  étaient  dans  des  positions  excep- 
tionnelles. Ils  perdaient  leurs  places,  tout  comme  les  autres,  de  temps 
eu  temps  ;  mais  ils  en  trouvaient  de  nouvelles,  et  ceci  à  une  époquir  uu 
les  affaires  n'étaient  pas  brillantes. 

Un  très  intelligent  machiniste  nous  (k'clara  que  sa  plus  lonirue 
période  de  chômage  avait  éU't,  dans  toute  sa  cainèie,  Uuis  »»*jii;iines. 
Et  comme  on  lui  demandait  comment  il  s'y  prenait  pour  avoir  louioin  s 
du  travail  :  «  C'est  Lien  simple,  répondiL-il.  Jjuatid  je  suis  sans  ouviage, 
«  je  n'attends  pas  le  matin  Uaus  nion  lit  qu'on  vienne  m'en  offrir.  Je 
«  me  lève  de  bonne  heure  et  j'en  chcrohe.  » 

-  Oniconijuc  cuniiait  tuiil  soit  peu  les  mœurs  ouvrières,  conipremli  a  la 
prolundeur  de  cette  réponse  d'apparence  banale.  I  n  auln  d.'  nos 
«  sujets  d'ob>ervalion  »,  qui  no  realait  sans  ouvrage  que  quand  il  lui 
convenait  de  se  reposer,  se  plaisait  à  répéter  :  «  Si  i"étais  sur  le  pavé, 
«  cherchant  du  travail  et  n  ayant  i\ui-  dix  sous  à  tlépr n--  i'  p  u  i'Mir, 
«  j'en  consacrerais  huit  à  ma  nourriture  et  deux  fain^  i  iier  mes 
bottes!  >•  Ceci  nous  remet  eu  nit'inoire  un  aniir  d.!  nos  <  (»inniensaux 
de  bonrdinq  hmisp,  un  «  d-M  leur  »  —  Dieu  s.iit  m  qncul  Comme 
•  jueliju  nn  faisait  remarquer  qu'il  était  enlîn  v^tn  on  conformité  avec 
la  saison  —  on  <Mait  eu  hiver  :  •  nui,  répondit  une  ouvrière  ;  et  il 
«  travaille  nniintenant.  Il  y  a  loui^lemps  qu'il  eût  trouvé  une  bonne 
<  place  s'il  avait  eu  uu  pardessus  !  » 
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Nous  n'avoiiis  pas  la  prétention  d'avaucor  qu'il  dépend  toujours  uui- 
quemeutde  Tarti^^an  do  trouver  de  l'ouvrage  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  périodes 
critiques,  où  il  est  [  lus  difUcile  que  dans  d'autres  do  se  procurer  du 
Iravail  ;  que  les  non  emidoyés  et  leurs  famillos  n  ont  jamais  à  souffrir 
delà  dureté  des  temps.  (Je  que  nous  tenons  à  faire  ressortii-,  c'est  que 
TouTrier  u  a  i:uère  d'excuse,  en  somme,  pour  devenir  un  hobo,  men- 
diant sa  pitance  entre  deux  périodes  de  travail.  Coupez  résoliiinent 
lesvii'ies.  au  hobo  comme  au  tramp.  L'un  sortira  de  sa  paresse  et 
emploiera  I os  ressources,  généralement  fécondes,  de  son  esprit,  à  autre 
chose  qu'à  apitoyer  les  cuisinières  des  villes  et  les  bonnes  femmes  de 
la  •  ampa*:iie  ;  l'autre  sera  désorienté,  et  recevra  un  ■  dure  leçon  qui  le 
rendra  circonspect  pour  l'avenir.  On  objecte  :  n  allez  vous  ]>as  tout 
siniplemeut  en  faire  un  ciiminel ?  Cet  bommti  volera  lepaiu  que  vous 
lui  refuserez. 

Il  n'est  pas  si  lat  l*  que  cela  de  voler.  Il  est  intiniment  plus 
probable  que  le  vagaiamd  se  contentera  de  la  première  besogne 
venue  —  ce  qu'il  ne  fait  («as  actuellement,  tant  qu'il  trouve  une 
subsistance  faoile,  Nous  disons  :  facile^  car,  d^s  maintenant,  uoui- 
-bic  do  ftAjbos  sont  rebutés,  et  remis  dans  le  droit  chemin  par  les 
dilTicullésde  ce  t;enre  de  mendicité.  On  le  sait  :  il  n'a  pas  la  souplesse, 
la  fertilité  de  nioyons  du  vaf;ai»on»l  de  profession,  line  IVm's  casé  ou 
rapatrié  il  réllécLii  i  (lie  ce  n'e->L  |ia>  .-^i  agréable  et  si  aise,  après  tout, 
d«-'  '  onnr  les  routes  sans  épargnes  dans  sa  jiocbe,  et  il  restera  .sur 
pla.  e  jusqu'à  ce  qu'il  ait  les  moyens  de  se  payer  l'hôtellerie  et  peut- 
••Ire  le  chemin  de  fei-.  Ce  que  nou?.  \oyons  faire  lous  les  jours  à 
leiivrier  qui  s'iAterdil  de  tendre  la  main  en  voyage,  est  luut  ausai  pos- 
iiMt^  à  celui  qui,  par  faiblesse  et  imprévoyance,  est  aujourd'hui  un 
hoh'i.  Allons  plus  loin,  supposons  que  la  généralisation  de  mesures 
ne  iireuse>  fasse  rouler  dans  le  iroulfre  quelques  individus  isolés: 
rappi  luHs-iioiis  qu  en  n  obtient  pas  de  résultat  séi  i eu k  «ans  sacrilices 
momentanés,  et  que,  birrM[ue  l'avenir  de  toute  unecia.N>e  so*'iaIe  ost  en 
jeu.  les  considérations  de  personnes  sont,  pour  le  présent,  de  médiocre 
uoportonce. 

Le  difûeile,  c'est  de  faire  entrer  un  tel  système  dans  les  mœurs. 
Cela  demanderait  évidemment  da  temps,  mais  est  loin  d'être  impossi- 
ble. Déjà  les  plaintes  pallnlent  dans  les  bureaax  de  police  des  grandes 
villes,  et,  cet  automne,  nous  avons  pu  nous  convaincre,  au  cours  d'une 
Ummée  dans  divers  Etats  de  fest,  que  des  instmctions  d'une  sévérité 
toute  parlicntière  ont  été  données  aux  agents  de  Tautorilé,  ilans  nom- 
bre de  localités  à  Tégarddes  vagabonds  des  villes.  Mais  les  cii  <  nlnires 
les  plus  explicites  et  les  plus  complètes,  comme  celle  du  chef  de  police 
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Devery»  de  New-York  City^ne  peaTent  pas  facilement  atteindre  les  gens 
qui  mendient  des  aliments.  L^onvre  de  Tadministration  doit  être  aidée 
ici  par  rinitiatiTe  des  habitants.  C'est  nne  éducation  à  entreprendre. 
On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  a  encore  fort  &  (àire  pour  donner 
une  direction  logique  et  utile  aux  efforts  charitables  des  individus 
Comme  des  associations.  C'en  est  à  se  demander  parfois  si  Ton  est 
sorti  de  la  période  de  tâtonnement  à  cet  égard.  Les  milllons,par  exem- 
ple, qui  partent  des  Etats-Unis  tous  les  ans  pour  se  déverser  sur  les 
sauvages,  qui  ne  sont  pas  autrement  malheureux,  seraient  mieux 
employés  à  soulager  les  misères  produites  par  les  effets  de  cette  ctvili* 
sation  qu*on  a  tant  à  cœur  de  donner  aux  peuplades  primitives.  Ne 
seraitril  pas  en  tond  cas  plus  sage  d'attendre  que  la  société  civilisée 
ait  résolu  les  problèmes  qu'elle  s*est  créés,  avant  de  convier  à  suivre  sa 
fortune  des  gens  qui  ne  demandent  rien  ?  Qu»  dirait-on  de  nous  si 
nous  allions  trouver  des  montagnards  vivant  de  lait  aigre  et  de  fèves, 
et  se  portant  émerveille,  et  leur  faisions  changer  ce  régime  pour  une 
cuisine  délicate,  mais  susceptible  de  causer  des  désordres  pour  lesquels 
nous  ne  connaissons  pas  de  remède  ? 

Nous  constatons  avec  plaisir  qae  çà  et  là  on  voit  poindre  dfs  ten- 
dances &  réagir  contre  ces  pratiques.  Récemment,  par  exemple,  le 
ff  Thusday  Club  »  de  Chicago,  composé  de  dames  de  la  haute  société 
locale,  a  décidé  de  remplacer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dcns  aux 
missions  étrangères  par  quelque  chose  de  plus  pratique.  En  consé- 
quence, les  39  jeunes  demoiselles  du  club  ont  adopté  collectivement 
un  gamin  des  rues,  qui  se  trouve  ainsi  avoir  40  mères:  toutes, 
sauf  la  vraie,  le  comblent  de  friandises  et  de  cadeaux.  Naturellement 
étant  donné  l'inexpérience  et  les  dispositions  de  ces  Jeunes  personnes, 
on  voit  se  produire  parfois  des  résultats  étranges.  Ainsi  l'adopté 
exprime-t-il  le  désir  d'avoir  une  cravate  neuve,  il  en  reçoit  par 
retour  du  courrier,  dit-on.  Mais  ceci  n'est  qu'un  détail.  L'idée  et  le 
précédent  sont  excellents. 

Geohge  Në^tleh  Tricoche. 
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{Déem^e  1896) 


I*'.  —  Déorot  flzaBt  ]a  «{uantité  d^hnile  d^olive  et  de  grignon  d*ori- 
gine  et  de  pi  oreoance  tonisienn*}?  pouvant  être  admise  en  France  do 
l*'  décembre  1898  an  30  novembre  1899  dans  les  conditions  de  la  loi 
da  19  juillet  1890  (page  7255). 

S.  —  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Tapplication 
des  articles  7, 8»  9  et  10  de  la  loi  du  16  décembre  1897  snr  les  alcools 
(page  7272). 

4.  —  lioi  relative  au  remboursement  anticipé  de  dettes  du  Tlrésor 
(page  7307). 

5.  —  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pen- 
dant Tannée  1897  (page  7331). 

6.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à  Rio- 
de-laneiro,  le  10  avril  1897,  en  vue  de  fixer  définitivement,  par  la  voie 
de  Tarbitrage,  les  frontières  de  la  Guyane  française  et  du  Brésil  (page 
*Î348). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  changeant  la  dénomination  d'une  rue 
de  Furl-de-France  (pa^e  73^1). 

—  Décret  inidauL  upjdirahle  à  l'Iniu-Cliine  fxaiu  aise  r<irticle  3  de 
la  loi  du  22  janvier  1S72  .-sUi  les  droits  de  statiï>lique  (page  73.')1). 

8.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  président  du  Conseil, 
miuisUe  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  sur  le  régime  des  établissements 
d'éducation  pénitentiaire  (page  7399). 

9.  —  Loi  relative  à  I  unélioration  de  la  ligne  de  navigation  de  Mons 
à  Paris,  entre  Eiruu  ul  Jauville  (page  7411),^, 

10.  -  Arrêté  lixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer  pour 
la  licence,  h  la  faculté  des  lettres  de  rUniversité  de  Bordeaux  (page 
7432), 
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.15.  —  Déordt  prescrivaDi  la  promulgation  de  rarrattgement  profi» 
soire  coocernant  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  signé  à 
Alberschweiler,  le  8  juin  1896,  entre  la  France  et  F  Allemagne  (page 
7543). 

17.  ~  réglementant  le  modèle  de  la  plaijue  de  contrôle  à  apposer 
sur  les  vélocîpèdi^s  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  sera  délivrée 
aux  intéressés  (page  7589). 

~  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  affectés  à 
Texposiiion  internationale  de  cycles  et  d'automobiles  (page  7590). 

20.  —  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  Fétranger  (page  7048^ 

23.  —  portant  modification  des  taxes  à  percevoir  pour  TaffranchiS' 
sèment  des  colis  postaux  à  destination  de  diverses  colonies  anglaises 
(pago  771  Ij. 

24.  —  Axant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  pour  le  conditionnement  des  soies  {page  7739). 

25.  —  Voi  portant  prorogation,  jusqu'au  31  décembre  iS97,  du  délai 
imj  ai  li  par  la  loi  du  29  décembre  1899  pour  abaisser  les  droits  sur  les 
boissons  hygiéniques  (page  7778K 

—  concernant  la  régularisation  des  décrets  des  3  et  4  mai  1898,  sus^ 
pendant  temporairement  les  droits  sur  le  blé  et  abaisrant  temporaire  - 
ment  les  droits  sur  les  farines  (pag<>  777S). 

—  Arrêté  fixant  le  montant  i\<*  la  prime  accordée  aux  cultivateurs 
de  Uu  el  de  chanvre  pour  1898  (pag«  7778  '. 

26.  —  Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  i'Indo-Chine  {page  779n. 

—  ayant  pour  objet  d'autoriser  remploi  du  reliquat  de  l'emprunt 
de  SO  millions  contracté  par  le  protectorat  de  TAnuam  et  du  Tonkin 
(paizf*  7792 ^ 

—  Rapport  sur  l'application,  pendant  l'année  1897,  de  la  loi  du 
2  iiovembi'e  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels  (page  7702). 

—  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  déclaration  signée  h. 
Hayciui'  .  le  4  ui  !ol)rtî  189V,  entre  In  l'rnnre  et  l'Espagne,  portant 
iiii>(iiti(  ati"ii  ,!«■  1  article  4  de  la  convention  du  \H  février  1880,  pour 
rp\.  i  -  i<  e  de  la  pôclie  des  huîtres  dans  la  Bidas>«ia  (l'age  7809). 

Arrêté  fixant  la  date  et  les  conditions  du  G"  tirage  au  ^or!  des 
<di!iLra lions  de  l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  rAunani  et 
du  Tuiikin  (page  7S09). 

29.  —  Décret  portant  promulgalion  <le  la  convention  po-lnli'  uni\ tu- 
selle,  sui\  le  d'un  protocole  final  et  d'un  règlement  de  détail  el  d  ordre, 
sianée  à  Washington  le  ir>  |uin  1897  ^page  7921). 

—  portr<nt  promtilffatinn  de  1  arrangement  concernant  l'échanîîe  des 
lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée,  suivi  d'un  protocole  Irnal  et 
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4>ni  règlement  de  détail  et  d*onlre,  sigaé  à  Washington  le  1 5  juin  1897. 
—  Décret  coneemant  Téchange  des  lettres  et  des  liottes  avec  valeur 
déclarée  (page  7949). 

—  portant  règlement  tnr  les  formalité  à  obeerver  poor  l'exécution 
des  travaax  mixtes  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  sur  le  ter- 
tiloire  desquels  existe  un  point  d'appui  de  la  flotte  (page  8008). 

—  prorogeant  jusqu'au  l***  janvier  1900  le  privilège  des  banques 
coloniales  ipnce  8008). 

)0,  portant  modification  au  décret  du  16  février  1807,  flxantle 
tarif  des  fiais  et  dépens  duos  le  ressort  de  la  cour  d  appel  de  Paris 
(page  8028). 

3t.  —  Loi  portant  approbation  d'un  protocole  additionnel  à  Tarran* 
geai ent monétaire  du  l.-i  novembre  1893,  signé  à  Paris  le  to  mars  1898 
entre  la  France,  la  H*'l^'iquf,  la  (irèce,  l  ltalie  et  la  Suisse  page  8072). 

—  Décret  tixaat  le  (aux  de  rintf^rAt  composé  pour  le  calcul  du 
cuooUKit  (h'  la  rente  viagère  k  ser\  ii  aux  déposants  de  caisse  nationale 
des  re(raile:J  pour  la  \-ieillesse  'page  8084). 

—  Rapport  suivi  d  un  décret  relatif  au  régime  de  la  presse  eu 
Iitdo-Chine  (page  8099), 

—  5«ivi  d'un  d»  ,  ift  approuvant  le  mode  d'assietle  et  les  règles  de 
perc<»ptiou  d*'s  laxos  et  «les  contributions  indirectes  desUnéet»  à  ali- 
roenff^r  le  budget  général  de  l'Iiido-Chiiie  (paire  i>099}. 

—  -iiivi  (l'un  décret  fixant  le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir 
sur  le.s  ptodmu  exportés  de  riudo-Chin*'   page  8100). 

—  saivi  d'un  décret  portant  moditication  du  régime  douanier  de 
rindo-Chine  fpage  8101). 

—  <uivi  «I  iin  décret  portant  organisation  »iu  service  des  douanes  et 
régies  en  indo -Chine  (page 8103). 


L'iaitUtîTe  indhridueUe.  ^  II  ne  se  passe  pas  de  semaine  —  c'est 
généralement  le  dimanche  que  se  produit  le  phénomène  —  qu'un  per- 
aonnage  considérable  —  je  ne  dis  pas  autorûéf  »  ne  fasse  au  peuple 
français  le  reproche  de  manquer  d'initiative.  Ost  un  thème  tout 
trouvé  pour  les  orateurs  officiels  ;  ministres  en  déplacement,  prédica- 
teurs comme  M.  Deschanel  au  service  du  parti  politique  qui  a  dans  ses 
armoîiiesla  chèvre  et  le  chou  symboliques;  grands  professeurs  d'éco- 
nomie à  peu  près  politiques,  vaillants  fondateurs  de  colonies  dé.serltfs, 
tons  le  répètent  à  Tenvi  :  <  Français  !  vous  manquez  dlnilialive.  Voyes  ! 
plas  de  commerce  extérieur  1  vous  n^alles  pas  chexréiranger  !  Les  flots 
vsfus  font  peur,  et  nous  n'avons  pins  de  marine  marchande,  et  quant 
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à  nos  vastes  colonies»  lamentablement  solitaires,  woxa  les  laissex 
dépeuplées!  Français!  nons  ?ons  le  disons,  vous  manquez  d^îni* 
tiative  I  » 

Le  Français  est  si  accontumé  à  Tentendre,  que  le  reproche  ne 
réroent  plus  très  vivement.  Au  fond,  il  n'en  croit  pas  un  mot,  —  pas 
plus,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  le  lui  disent  Ce  n*estpas  lui  qui  manque 
dUnitiative,  c'est  son  gouvernement  qui  en  a  trop,  qui  empiète  sur  sa 
liberté  d'action,  qui  élouffe  ses  aspirations,  qui  Tengnirlande,  Tem- 
maillote,  le  stupéûe  A  Taide  de  toutes  sortes  d'interventions;  après 
quoi,  le  voyant  somnolent,  assoupi,  inerte,  il  a  beau  jeu  de  lui  repro- 
cher son  manque  d'initiative.  —  Le  gouvernement,  chaque  jour,  étend 
davantage  ;ie  cercle  de  ses  attributions.  II  dispense  Tindividn  de  la 
recherche,  quelquefois  pénible,  souvent  hasardeuse,  des  moyens  d'em- 
ployer son  activité.  «  Je  te  réserve,  lui  ditr-:l,  le  marché  national,  »  et 
Dieu  sait  combien  de  fois,  à  la  Chambre  comme  sur  les  hauteurs  capi- 
tolines  de  Remiremont,  H.  Méline,  humant  avec  volupté  l'encens  qu'il 
se  brûle  à  lui-même,  a  célébré  les  vastes  ressources  du  marché  inté- 
rieur 1 

Et  voilà  l'individu,  protég*'  par  l'Etat,  qui  trouve,  en  vérité,  bien 
superflu  d'aller,  comme  le  berger  de  La  Fontaine,  courir  les  hasards 
d'un  commerce  lointain.  S*it  s'y  décide  cependant,  l'Etat  sera  le  premier 
à  hii  offrir  le  concours  de  ses  agents.  «  Nos  consuls  te  renseigneront» 
lui  dît-il  ;  ils  te  diront,  car,  toi,  uégociant,  tu  Tignores,  la  longueur  et 
la  largeur  des  étoffes  quHl  faut  vendre,  èombien  de  llls  il  y  faut  mettre 
au  centimètre  carré  ;  la  couleur  des  teintures  et  le  poids  de  Tapprèt  ; 
on  te  signalera  les  mauvais  payeurs  :  on  fera  au  besoin  tes  recouvre- 
ments. —  Veux-tu  tenter  l'aveiiture  coloniale  ?  Voici  uu  domaine  :  il 
sera  vaste  ;  nous  le  le  réserverons  à  toi  seul  ;  toi  seul  pourra  y  aller 
commercer  avec  l'indigène  ;  nous  en  éloignerons,  sois-en  sur,  toute 
importune  concurrence.  »  Et,  par  un  sentiment  fort  naturel,  qui  est 
au  fond  du  cœur  de  tout  homme,  le  négociant,  Tindustriel,  le  cher- 
cheur, de  se  laisser  faire  et  d'éviter  toute  peine  en  recevant  ainsi  des 
mains  bienfaisantes  de  l'Etat  une  becquée  insuffisante  souvent,  mais 
qu'il  se  procure  sans  effort,  —  car  l'homme  a  horreur  de  la  peine,  et 
d'instinct  il  accepte  tout  ce  qui,  lallacieuscment  ou  sincèrement,  lui 
promet  de  la  lui  éparuner. 

l.  itiM  i  vciiUoii  (le  l'Etat  se  manifeste  ainsi  dans  tous  les  doinaines  ; 
de  plus  en  plus,  il  va  sub>liluaiit  a  1  individu,  ce  qu'il  iio  peut  faire 
«ju  a  l'aide  d"uu  ^rand  iioinbif  de  fonctionnaires;  si  bien  que,  dune 
part,  par  sa  législation  économique  comme  par  ce  qu'on  a  appelé  sa 
législation  sociale,  l'Etat  dispense  l'individu  de  penser,  d'agir,  d'aller 
de  l'avant,  de  mettre  ses  facultés  eu  jeu,  et  d'autre  part  ouvre  de  plus 
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en  plus  grands  les  accès  da  foDctionnaTisine,  oû,  engtiurdi  dMoteirea- 
lion  et  de  protection»  le  citoyen  forcément  rendu  apathique  vient 
chercher  pour  ses  énergies  étiolées  nn  paisible  antant  que  médiocre 
asile.  Et  le  mal  va  s*étendant,  et  le  virus  subtil  pénètre  au  plus  pro- 
fond de  râme  nationale  ;  et  vous  voudriesqu^une  (elle  nation,  soumise 
4  on  semblable  traitement,  conservât  ses  énergies  primitives  1  Et  vous 
dites  :  Les  Français  manquent  d'initiative  l  Le  contraire  serait  surpre- 
nant, en  vérité  I  On  s*accoutume  fort  bien  à  manquer  d'initiative, 
quand  tout  autour  de  vous  est  organisé  pour  vous  dispenser  d^en  sentir 
rntîlité.  L*organe  qui  ne  fonctioane  pas  s'atrophie.  Herbert  Spencer, 
dans  son  admirable  pamphlet  VJndimdueontre  VEtat,  en  fait  la  remar- 
que :  <  Toute  loi  contribuant  à  altérer  le  mode  d'action  des  hommes 
«  —  soit  en  leur  imposant  de  nouvelles  contraintes,  soit  en  leur  pro- 
«  curant  de  nouveaux  secours  —  les  affecte  de  telle  façon  que  leur 
«  nature  s'y  adapte  avec  le  temps,  i»  Qu'on  y  prenne  garde  :  il  y  a 
deux  siècles  et  plus  que  cela  dure.  On  s'en  aperçoit  maintenant,  mais, 
depuis  Golbert,  le  grand  organisateur  de  l'emmaillottement  de  l'éner- 
gie, qu*api-on  fait  pour  réagir?  Ne  nous  enlisons-nous  pas  cliaque  jour 
dans  Tengourdissaute  mixture  de  protectionnisme  et  d'intervention- 
nisme de  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent?  —  L'Etal  n'inter- 
vient-il pas  de  plus  en  plus  dans  tous  les  actes  de  la  vie  de  l'individu, 
réglant  ses  démarches,  ses  actions,  ses  désirs  et  par  conséquent  ses 
besoins?  Ne  voyons-nous  pas  les  arrangements  d'autorité  chaque  jour 
se  substituer  davantage  aux  contrats  librement  consentis  ?  —  Aussi 
qu'arriTe-t-îl  ?  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  comptent  que  sur  eux-mêmes 
va  diminuant  de  jour  en  jour.  —  Tout  Français  aspire  à  une  situation 
privilégiée  :  et,  comme  les  faveurs  du  privilège  sont  forcément  limi- 
tées, plus  le  nombre  des  parties  prenantes  est  considérable,  moindre 
est  la  part  de  chacun.  Et,  certes,  la  médiocrité  voulue  à  l'avance, 
acceptée  sans  douleur,  ce  n*est  pas  le  progrès.  C'en  est  l'inverse. 

Ceux  qui  aperçoivent  le  mal,  qui  en  devinent  les  conséquences,  ne 
doivent  pas  se  borner  à  le  signaler.  (Test  dans  l'éducation  quUl  réside, 
pensent  quelques-uns,  comme  H.  Bonvalot,  comme  M.  Lavlsse.  — 
D'accord;  mais,  déjà  avant  eux,  Bastiat,  qu'on  ne  lit  pas  assez,  ce  en 
quoi  on  a  grand  tort,  avait  écrit  son  judicieux  pamphlet  :  Socinlisme 
et  Baccalauréat^  objet  de  scandale  pour  certains  universitaires  qui  ne 
Tont  pas  lu.  Pour  être  complète,  la  réforme  de  notre  éducation  natio- 
nale doit  aller  plus  loin.  Il  faut  qu'elle  aboutisse  à  ce  résultat  de  ren- 
fermer l'Etat  dans  son  domaine  d\idministrateur  de  la  justice  et  de 
pourvoyeur  de  sécurité  :  deux  tâches  assez  nobles  et  ass<v,  m  andes. 
Pour  le  surplus,  que  remontant  courageusement  la  pt  nle  mh  1  usuelle 
nous  glidâou^,  nos  législateurs  travaillent  à  substituer  de  plus  en  plus, 


Digitized  by  Google 


liO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

comme  le  dit  Sumner  Maine,  la  notion  de  la  conventioD  parliciilière  à 
la  notion  d'Etat.  (Test  à  cette  condition,  qoi  est  la  condition  même  da 
progrès  des  sociétés  humaines,  e^est  k  cette  condition  seule  qne  la  raco 
élastique,  inieltîgenle  et  vive  à  laquelle  César  en  ses  Commentaires 
rendait  nn  si  cnrienx  hommage,  retroQ?«ra  Ténergie,  la  confiance  en 
soi-même,  le  désir  de  progresser  enfin,  qui  senties  mobiles  de  rini- 
tiative.  Qu*on  noos  gouf  eme  moins,  qn^on  nous  débarrasse  des  lisières 
et  des  béquilles  dont  nous  sommes  afRiblés  depuis  Golbert  et  aux- 
quelles  se  superposent  chaque  jour  tant  de  momifiantes  bandelette», 
et  notre  race  retrouvera  tout  naturellement  le  sentiment  d'initiative 
qu*on  lui  demande  d*avoir  :  elle  se  reprendra  à  gravir  avec  entrain, 
bonne  humeur  et  succès,  l'échelle  du  progrès  civilisateur,  pacifique  et 
bienfaisant. 

{Siècle).  J.  Fliort. 
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RÉUNION  DU  5  JANVIER  1899. 

DiKCstiv!!  :  Dn  taux  actuel  de  riolirfrt  et  de  «es  rapports  avec  ta  produc* 

lion  des  métaux  précieux  et  les  autres  ph«iu>iiièBes  économiques. 
OtTRAfiM  missaris. 

La  séance  i'>t  pivsidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  prf- 
mit>r  prt>->i(lt  iit.  A  sa  droite  est  assis  M.  OeuUch,  industriel,  iuvilé 
par     niireaii . 

M.  le  Pix'sideiït  annonro  ([ii  lui  de  nus  cuiiTrères,  M.  Luf^ène 
Huciit.'tiii,  vient  d  être  nomme  rhevalier  de  la  Léf^iou  d'Iioiineur. 
Il  [lêiise  —  et  avec  raison,  —  que  tous  les  assistants  s'uniront  à 
\m  pi'ur  adresse!'  de  sincères  félicitations  à  M.  Iloctretln,  qui  a  si 
bien  mérité  celle  distinction  par  ses  importants  travaux  sur  les 
qu»*îitif>ns  de  mnlualite  et  d'assurances,  en  France  et  à  l'etianf^er. 

M.  Ikury.  sécreLaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  et  brochures  parvenus  depuis  la  précédente  séance,  el 
dont  on  tronvi'ra  la  lisie  ci-après. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétue!,  la  réuninn  adopte 
ci*mme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  K.-0.  Lévy  : 

Du  TAUI  ACTUBt  DE  t^INTÉRÂT  BT  DB  SBtS  RAPPORTS  AVEC  LA  PRO- 
DUCTION DES  MÉTAUX  PRÊOBUX  ET  LES  AUTRES  PHÉNOUâlIES  ÉCO- 

Nomoucs. 

M.  R»i»faRSl-Qeorg68  Lévy  pread  la  parole  pour  exposor  la 
question.  Il  rappelle  d'abord  qu*elle  a  déjà  été  traitée,  à  plusieurs 
reprises,  à  ta  Société  d'Économie  politique.  Le  4  juin  1802,  eb 
particulier,  M.  Panl  Leroy-Beaulîeu  eo  a  fait  un  exposé,  dont  les 
membres  de  la  Société  n'ont  pas  perdu  le  soutenir. 

Ce  qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui;  ce  n*est  pas  la  légitimité 
du  taux  deTintérèt. 

L  orateur  se  bornera  à  exposer  l'état  contemporain  de  la  ques- 
tion, les  mouvements  actuels  du  taux  de  riotérét,  les  conditions 
conleuiporaiues  de  la  production  des  métaux  préci«*ux  et  les 
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rapports  de  ces  phéDomèoes  entre  eux,  poar  en  dégager  une 

conclusion . 

Un  premier  point  qu'il  faut  préciser  est  celui  des  signes  qu'il 
convient  d'adoplor  comme  manifestant  le  taux  de  l'intérêt.  Une 
foule  de  phénomènes  économiques  devraient  être  pris  à  cet  égard 
en  considération.  La  quantité  de  produits  naturels  que  le  métayer 
s'engage  à  fournir  tous  les  ans  est  un  signe  du  taux  de  Imtérèt; 
il  en  est  de  môme  à  plus  forte  raison  du  taux  des  fermages,  des 
loyers  et,  d'une  façon  générale,  des  rémunérations  de  capitaux 
employés  dans rindust rie.  Toutefois  il  est  deux  ordres  défaits 
plus  particulièrement  faciles  &  noter  dans  les  sociétés  modernes 
et  qui  sont  les  indices  spécialement  intéressants  du  taux  de  l'in- 
térêt, c'est  le  taux  d'escompte  des  Banques  et  le  cours  des  fonds 
d'État  et  généralement  des  valeurs  mobilières.  L'orateur  expose 
les  conditions  générales  d'escompte  actuellement  en  vigueur  sur 
les  prÎDCipaux  marchés  du  monde  ;  il  montre  qu'en  ce  moment 
même  los  «taux  ont  presque  partout  une  tendance  notable  &  se 
relever  ;  il  insiste  sur  les  conditions  des  marchés  allemands.  Le 
taux  de  6  p.  100  pratiqué  par  la  Banque  de  l'Empire  est  le  plus 
élevé  qu'elle  ait  jamais  appliqué  depuis  l'origine  et  encore  ce 
cours  nVt-il  jusqu'ici  été  en  vigueur  qu'à  trois  reprises  depuis 
la  fondation  de  la  Banque. 

Le  relèvement  est  sensible  à  Berlin  depuis  plusieurs  années. 
S'il  est  moindre  sur  d'autres  places* il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  presque  partout  le  taux  est  égal  ou  supérieur  à  ce  qu'il  était 
il  y  a  un  an.  La  situation  même  des  Banques  allemandes  indique 
une  tension  croissante  et  des  demandes  de  capitaux  de  plus  en 
plus  considérables  de  la  part  du  commerce  et  notamment  de  l'in- 
dustrie. L'orateur  cite  h  ce  sujet  un  certain  nombre  de  chiffres 
empruntés  aux  bilans  de  la  Reischbank,  des  autres  Banques 
d'émission  et  des  Banques  privées  de  l'Allemagne.  Celles-ci  ont 
beau  augmenter  d^une  façon  pn  ^i|ue  constante  leurs  capitaux 
sociaux  et  leurs  réserves,  elles  ont  peine  à  faire  face  à  des 
demandes  de  plus  en  plus  considérables. 

Passant  à  la  seconde  partie  des  phénomènes  indicateurs  du 
taux  de  l'intérêt,  Vorateor  indique  les  cours  actuels  d'un  certain 
nombre  de  fonds  d'État  comparés  ù  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  un  an 
ou  deux;  il  a  eu  soin  de  n'emprunter  ces  exemples  qu'à  des 
rentes  de  pays  n'ayant  pas  traversé  de  crises  politiques  de  nature 
à  influencer  les  cours  des  fonds  publics  ;  il  ne  cite  que  les  grands 
États  dont  les  fonds  ont  varié  uniquement  sous  l'influence  de 
causes  économiques.  L'exemple  de  la  chute  des  fonds  espagnols 
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qni,  pendant  la  guerre  américaine,  ont  baissé  un  moment  de 
30  p.  100,  ne  prouverait  évidemment  rien  dans  la  discussion 
actuelle. 

S'arrétant  un  instant  à  notre  pays,  l'orateur  indique  la  baisse 
des  fonds  d*£tat  français  et  en  particulier  des  obligatioos  des 
chemins  de  fer  dont  le  type  2  1/2  est  aujourd'hui  à  un  cours 
inférieur  à  celui  auquel  la  plupart  des  compagnies  Tout  introduit 
à  la  cote. 

Après  avoir  exposé  cette  partie  de  la  question,  l'orateur  donne 
les  chiffres  de  la  production  monétaire  du  monde  depuis  un 
quart  de  siècle.  U  montre  cette  production  croissante  qui  est  de 
1.400.000.000  de  francs  d'or  pour  Tannée  1808  et  d'environ 
1.100.000.000  de  francs  d'argent  pour  la  même  année  (en  comp- 
tant l'argent  au  pair  monétaire,  c'est-à-dire  à  223  fr.  le  kilogr*); 
si  l'on  compte  l'argent  au  cours  du  marché,  cela  représente  une 
valeur  de  plus  de  500  millions  de  francs,  laquelle  jointe  à  celle  de 
l'or,  représente  une  valeur  totale  de  près  de  deux  milliards, 
encore  bien  supérieure  à  la  valeur  de  la  production  des  deux 
métaux,  il  y  a  ^  ans.  Il  y  a  plus,  si,  tenant  compte  du  fait  que 
l'argent  a  presque  partout  étédémonétisé,on  ne  veut  tenir  compte 
que  de  la  production  d'or  seul,  on  trouve  que  celle-ci  est  encore 
supérieure  à  la  production  combinée  des  deux  métaux  il  y  a  un 
quart  de  siècle. 

L'orateur  rappelle  la  belle  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Société, 
5  février  1858,  au  cours  de  laquelle  tf.  Joseph  Oarnier  exposait 
magistralement  ses  idées  sur  la  monnaie,  que  l'orateur  partage 
entièrement.  M.  Garnier  faisait  ressortir  avec  force  que  les  qualités 
monétaires  de  l'or  et  de  rargentpriment  beaucoup  leurs  qualités  in- 
dustrielles,  et  il  concluait  qu'une  augmentation  indéfinie  de  Textrac- 
tion  de  ces  métaux  n'était  pas  désirable,  car  ils  seraient  exposés 
à  subir  le  sort  qui  a  frappé  successivement  le  fer  et  le  cuivre, 
c'est-à-dire  qui  a  enlevé  à  ces  métaux  leur  force  libératoire  ;  nous 
pouvons  ajouter  que,  depuis  1858,  cette  déchéance  a  frappé 
l'argent. 

L'orateur  cite  également  l'essai  célèbre  de  David  Hume  qui 
Jugeait  dans  le  même  sens  la  question  monétaire.  Puis  donc  que 
l'augmentation  considérable  de  la  production  des  métaux  précieux 
coïncide  avec  le  relèvement  du  taux  de  l'intérêt,  ce  n'est  pas  dans 
cette  production  qu'il  faut  chercher  la  loi  dominante  ;  il  semble  à 
l'orateur  que,  si  d'une  façon  générale,  on  peut  admettre  que  par 
l'enrichissement  des  sociétés  humaines  et  raccroissemenl  des 
capitaux  qui  en  résulte  il  peut  y  avoir  une  certaine  tendance  à 
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une  baisse  du  taux  de  l'iiitérét,  il  n'eu,  est  pas  moins  vrai  que 
celU'  1(H  de  décroissance  est  à  chaque  iAi»iaal  entravée  ptr  dès- 
événements  qui  relèvenf  le  f.'iux.  Ces  (''vèncnienis  sont  de  deux 
ordi'cs  :  p>olitiques  ef  *  i  nuiHaïques  ;  les  crises  politiqties  c"est-à- 
dire  h^s  guerres  qui  iiiienonl  à  leur  suite  des  deslructions  de  ca- 
pitaux provoquent  tout  naturellement  un  relèvement  brjisqiiu  du 
t9iui.d^Vintôrét;  elles  ont  un  etiet  pacticuiièreuieDt  puiesMit  âur 
les  cours  des  fonds  d'Ëtat  des  pays  engagés  dans  la  luUe;  uo» 
guerre  comme  celle  do  IHIQ  avait  modiûé  du  sira^lfi  ao  double 
le  taux  du.crédîi  liDaiii9ai»;:2&aQaée»de  paw  Tcinl  wsiiite  tààmt 
dé^iDoUié. 

Pwmi  les  événemenlaéreonomiques,  il  att  est  de  deux  ordres 
qtti  ont  une  influence  considôrable  :  le  rearnivellement  d'outil- 
lage industriel  qui  à  deB  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  sa- 
pvoduii  dans  les  sooiôlàabujitaines;  c'est  ainaiiqgie  le  développe^ 
znenl  des  chemies  de  fer,  de  1850  ii  lêl65,  a  aaené  en  Fram»  uk 
gjwndraaohànMevttDt  des  capitaux  et  a  permis-de  faire*4ee  pla- 
cemeuts  h  revenu  considérable.  C'est  ainsi  que  ie  (iéveiofipenBmiti 
acUtel  de  Véloolneité  est  l'un  dies  facleuijs  priiid|>M»  dn  resseire** 
meai  des-  capitaux  m  AUôoiagoe.  D  autre  pait^  loiafaa  las  nalioBa 
les  plus  avanaées*  omi  tertniné  leur  propae  autilla^,  elles  eoi- 
ploleat  Icans-aafMtaMB.à  dévelappar  ensuite  oalui.  des  iiatio«e 
étrangères  :  alors  se  produit  une  exportation  de  eapilMx  ({ai  eat 
une  de»  raisoDfrdu  maintient  du  taux  de  rintéiéb 

L'orataiir  oeiMluifc  eo  adiaetkaiit  paut^étaa  une  déeroisaaiioe  très 
leate  de  oe  tenK,  1  tmiwm  laa  sièdae^  maia-  em  eonaidémat^iae, 
d'autre  part,  las  évésamsate-  qu'il  vient  d'émérev  relèvent 
GOaataouMmt  le  DÎYean  qpi  ta«d  à  s-abaiaBer  et  <pe,  d!aiiire  part^ 
à  laesiire  que  riirtèrét  baîaae,  les  hommes  aaat  noina  soltteité» 
a  épargner,  à  reformer  la  capital,  et  que  par  conaéqnest  cet 
abaissement  se  ralentit  d!a«laiit  plus  q&il.appvoahe  d'un  chiffre- 
moindre. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  est  d'accord  avec  M.  R.-O.  Lévy  sur 
ses  pi  iiu  ipales  conclusions,  mais  avec  quelques  divergences 
cependant.  Ainsi,  par  exemple,  il  reconnaît  que,  depuis  un  an 
à  peu  près,  le  taux  de  rinlérèt  s'est  tendu  ;  il  y  a  eu  uu  recul  d'une 
douzaine  de  francs  peut-être  sur  le  cours  de  beaucoup  de  videurs, 
telles  que  les  obligations  de  nos  clieniins  de  fer.  11  n  y  a  l  ien  là, 
en  somme,  d'étonnant,  et  il  fanl  se  rappeler  que  la  courbe  des 
phénomènes  économiques  comporte  des  hauts  et  des  bas,  lonue 
une  ligne  brisée.  Kt  puis,  il  ne  faut  rien  s'exagérer,  et  considérer 
l'eusembie  du  monde  pour  se  taire  une  opinion.  Les  personnes 
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qui  f«MÉMtBt  ém  ^rimiw-  dit  chemiiB  jde  ter  anoéirieaiBff  swmi 
foUlai.  oai  iManccap  oubIé  dtp«î9  fntihiiia*  Iwp»^  d«f«ÉB 
4igi-haii  Mis  6d^b  Is  taBBieieaft.d»4ïà.&|i«  JÊÊ.  tkai^Tkifgin*' 
tÎBtt  Jr'flBtnvniiwtM  aaw  im»nim'MBgqiwiB  ;:d»nlliie-eii  A»* 
Iralie.  En  Europe: flltaifl,*  1». lioBi»  Hiiifnfl,  Im^  wnir  pin»  hmtB 
qpiUliiA*Mieat  élérdgfiii  lamlnijH  (Tëtiit  «s  •coDaiidénflttette 
lNiMft*4iM<d*tiilM-]|i9sifB*an)  pflnbM  dffonate  ii  «lia  v*0Bt 
pas.itM  Bnn  omIûb  meaue  ta.  oan  dit  la.  hnitao-  qbBwwie 

tfalMMAhUif  lnwiiiwtil  11  ffiii|iiiMii  ii  oonlrdfeBplKsmeBts  «Mpt- 
tiOMMla,  dMliiaacQiiraMnbiiiftnwéft^vilBHMm 
Àiosi,  fU  ««V de  paris  loi.iaèmei  aner  oUflDlèib'  obligafima,  cette 
de»,  lai—n ■■  gtodoB' ÏDoapafalfli^  dtesLiGaÛMie  d'épargae,  devGompa- 

BaBB  aaipa^â-bien  «daaBstiiè^inaw'Mi  Aof^Ieiwte,  où  IfaaunM 
Ussement  fonctioane  réellement  el  oCi  l'on  ne  crée  pae  db  naa^ 
WMBb  lUiaa<aBi]Ga]ral  à,nN8anR^*E  ea  dispanlt  parrtaawligae- 
aMat,  leîtsnm  dea  anlasidf&tak  peut  dasoendaïF  ncemalinaeBt'  fi 
3  1/  4  p.  100.  Aussi  vautril  mieux  praeitepearessQBifpie'  iee«  obH* 
galions  de  cbemias  de  fer. 

Le  taux  de  Fesoompte  esi  encore  une  ouoivaise  base.  La  cause 
principal^  qorler  ftityarier  est  rimportance  <fii  stock  métallique. 
Et,  iLcet  égard,  un  élSmeut  bien  fttîl  pour  làuaser  Te  phénomène 
économique  en  question,  c'est  Fimportanca  attribuée,  dans,  ces 
Aimieratemps^  au  point  dé  vue  milicaiire,  à.  la  constitution  de 
Msora  lis  guerre,  l[  laquelle  se  sont  attacKés  les  grands  États 
mofenes:  Jk  ftissie,  avec  ses  2  milliards  d'or,  Ta  Pkunce  el 
d^nt»  pays  encDre,8e  flsnrent  qull  y  aurait  danger-àne  pas  poa- 
sé^  dès  le  début,  en  cas  de  guerre,  un  stodc  d*or  considérable. 
Saos  doute  ils  n*ont  pas  tout  à  fait  tort,  mais  cette  opinibn  influe 
toujours  ^une  façon  artîflcielle  sur  le  jeu  normal  dis  Tescompte . 

Ce  même  taux  fescompte  est  du  resta  yicié  encore  par  la 
spéculation'. 

Quant  à^Tdktion  euQw  Fa  quantité  de  métaux  précieux  et  la 
baisse  lanxtfe  Hntérét,  c'est  une  question  qui  parait  encore  à 
M.  Leroy-Beaulieu  assez  obscure.  L'abondance  des  métaux  pré- 
cieaK  a.ccartainemeotjmeàefiueape  accidentelle  snr  la  baisse  de  ce 

Liii^ ,  oiaiâ  on  a  observé  quMLn'y  a  pas-  coXonideoce.  Aujourd'hui 
iiii  mo,  ofi  il  y  a  abondance  d'or,  n'ya^-fcril  pas  justement  une  ten- 
UQA  du  liiilûrét?  Mais  quand  ou.  sera  arrivé  à  une  production  de 
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2  milliards  d*or  par  an,  ce  qui  ne  tardera  pas,  il  y  aura  cerlaine- 
meoi  une  détente.  On  ne  peut,  en  effet,  se  refuser  à  admettre 
Finfluence  d'une  trentaine  de  milliards  d*or,  —  soit  environ 
60  p.  100  du  stock  actuel  du  monde  entier,  —  qui  Tiendront  se 
répandre  sur  le  globe  en  une  quinzaine  d^aunées. 

En  réalité,  le  taux  de  l'intérêt  dépend  beaucoup  de  l'importance 
de  la  productivité  des  capitaux  ;  on  est  disposé  à  rémunérer  plus 
largement  ces  capitaux  quand  on  en  tire  bon  profit  soi-même. 

Or,  nous  sommes  à  une  époque  où  de  nouTelles  branches  indus- 
trielles se  sont  développées,  telles  que  les  industries  électriques, 
les  grands  travaux  publics  tels  que  les  adductions  d'eau  dans  les 
villes,  la  transformation  de  l'éclairage,  les  entreprises  de 
tramways,  etc*  Tout  cela  influe  sur  le  taux  de  Tiatérét,  lequel  a 
une  tendance  à  s'élever  alors  dans  les  valeurs  industrielle*. 

La  guerre  qui  détruit  tant  de  capitaux  et  qui  interrompt  mo- 
mentanément tant  de  formes  d^activités  productives,  fait  d'abord 
hausser  le  taux  de  l'intérêt,  qui  ensuite  accuse  une  baisse 
nouvelle. 

En  somme,  dit  en  terminant  l'orateur,  il  est  probable  que  la 
baisse  va  continuer,  et  elle  s'accentuera  encore  lorsqu'il  y  aura 
un  nouvel  afflux  de  métal  or. 

M.  Thierry-Mieg  rappelle  qu'il  est  un  des  ilt  scendants  de  ce 
Jean  Thierry  qui,  en  1C24,  avait  déposé  à  la  iianque  de  Venise 
une  somme  de  10  millions  à  3  p.  100;  cette  somme,  à  intérèls 
conipos/'s,  représenterait  aujourd'hui  de  nombreux  milliards. 
Ceât  elle  qui  fut  confisquée  par  Napoléon  F'  à  Venise  même,  et 
que  les  héritiers  de  Jean  Thierry  ont  réclamée  dernièremeut 
encore  au  gouvernement  français.  M.  Thierry-Mieg  fait  remarquer 
ce  taux  de  3  p.  100  au  wu*  siècle.  Il  ajoute  «lue  dans  des  papiers 
de  famille  il  a  trouvé  la  trace  d'emprunts  hypothécaires  réalisés 
en  1.700  à  4  1/2  p.  100. 

EnlîD,  il  fait  remarquer  qu'une  cause  de  la  fermeté  des  taux  en 
Allemagne,  c'est  l'existence,  dans  les  divcrsos  villes,  de  nom- 
breuses banques  prêtes  à  se  mettre  à  la  disposition  des  industries 
locales.  En  France*  au  contraire,  les  grands  établissements  de 
crédit  sont  centralisés  à  Paris^  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à 
déterminer  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

M.  Clément  Juglar se  demande  si  la  baisse  du  taux  de  riiilerùt 
j\  2  p.  100 1  .-.i  ail  faiL  nouveau,  particulier  à  notre  époque,  signalé  et 
constaté  depuis  que](iues  années  seulement? 

Pour  répondre  à  celte  question,  les  documents  sont  sous  la  uiuin, 
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nombreux  et  officiels,  mais  oa  les  récase;  on  admet  cependant 
qu'il  y  a  en  ce  moment  un  relèvement  du  taux  de  rintérét  et,  par 
suite,  une  baisse  des  valeurs  capitalisées à2 1/2  p.  100 en  Europe. 
Mais,  si  nous  portons  nos  regards  à  Tétranger,  comme  on  doit 
toujours  le  faire,  on  note  que  pour  les  valeurs  australiennes  et 
américaines  leur  taux  de  capitalisation  tend  &  s'abaisser  de  6 
4  p.  100. 

Celte  différence  du  taux  de  capitalisation  11  y  a  vlngtHîinq  ans 
et  aujourd'hui,  s'explique  d'une  manière  toute  naturelle  ;  il  n'y 
avait  pas  alors  les  facilités  de  rapports  d'aujourd'hui  pour  déve- 
lopper les  relations  d*afiaires,  le  taux  de  l'intérêt  était  alors  de  6, 
7,  8  p.  100  aux  Ëtats-Uais;  depuis  ce  moment  ces  relations  se  sont 
singulièrement  accrues  avec  l'Europe,  jusqu'à  ce  point  que  les 
Ctats-Cnis  ont  cette  année  un  excédent  d'exportations  f-.ur  les  im- 
portations de  100  millions  de  dollars  !  Faut-il  s'étonner  qu'il  y  ait 
eu  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt?  et  n'être  pas  surpris  qu'elle  ne 
soit  pas  plus  grande  et  qu'il  y  ait  encore  un  pareil  écart  avec 
1  F.uropo.  t'cart  que  nous  voyons  aussi  se  produire  et  se  maintenir 
pour  le  laux  de  l'escomple  des  banques. 

Jusqu'ici  on  acccplait  le  taux,  de  l'escompte  des  grandes  banques 
comme  un  document  officiel  ;  le  laux  des  reports  et  des  avances 
dans  les  bourses  de  commerce  indiquait  le  laux  de  rintérét  pour 
les  emprunis  à  court  terme.  D'après  l'opiniini  actuelle,  ou  ne  doit 
plus  en  tenir  compte,  parce  que  les  taux  ofliciels  sont  établis  par 
les  banques  pour  défendre  leur  encaisse. 

Les  rruirs  des  iouds  d  Étal,  des  obi i^<il ions  des  chemins  de  fer 
ne  peuvent  non  plus  être  pris  en  considération;  il  ne  reste 
donc  à  ol)server  que  les  variations  de  deux  des  principaux  articles 
du  bilan  des  grandes  banques. Ou  peut  »c  borner  à  je  ter  un  coup  d'œil 
5ur  les  variations  du  portefeuille  et  de  l'encaisse.  Les  oscillations 
énormes  que  l'on  va  constater  pourront  donner  la  clef  des 
variât  11. iis  du  taux  de  i  inléréL  L'orateur  ne  prend  que  les 
dernières  périodes,  depuis  la  crise  de  1882,  quoi  qu'on  puisse 
remonter  beaucoup  plus  haut. 

Variations  du  portefeuille  de  la  Banque  de  France  (escomptes). 


1882 


1886 


1891 


1894 


1724 


II 


1361 


1.115 


Crue. 


Liquidation. 


413 


Krach 


960 
Liquidation. 


Période 
prospère. 


» 


Bttring. 
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Variation  de  l'encaisse  (or  seul). 


18tt2 


1393 


mi 

2.061 


1895 
2.152 


» 


541 


998 


» 


1.^ 


1.819 


Les  oscillât  ions  de  ces  deu-x  articles  hobI  assez  uolables  pour 
qu'on  en  tienne  compte. 

Ed  1882,  >a  crisse  éciale  în«ec  un  portefeuille  qui  e'êïeve  à 
1.724.O0O.^)W  framcB  pour  rotombcr  à  413.©00;000  Irawœ  à  la 
fcl'de  Inkj  iuidihoo  li^. 

Ad  même  yiDment,  iln  n'sprve  nfietallique  q\ii  était  véâmtt  à 
541.001  ».0M(»  fraues,  remouie  a  l.:iua.OOO.OO0  francs. 

La  liquidation  tepminiH'  en  l'8R6,  iRpériode  prospère  reprend ^9oh 
coui  n.  mais  elle  est  de  nouveau  interrompue  jiar  le  kracli  Barin^ff. 
Le  portefeuille  s'était  déjà  relevé  de  4i;^>  miliuns  ;\  l.BfU.OtKJ.UvX) 
francs;  en  présence  de  cette  cHse  dt  la  plus  jurande  Banque  du 
monde,  tl  dciit  subir  de  nouvf^Tiu  un*  période  de  liquidation,  carnc- 
tériiiée  par  un  ralentissement  des  affair*^*;  qin  réduit  ce  portefeuille 
à  la  Banque  de  France  non  pas  à  180  millions  de  francs,  mais  à 
aOu.iinO n  H)  franes  en  1^4.  Vctiri  donc  deux  iiquidatîoDfi  ooup 
sur  coup  dans  un*  ]iériode  de  douze  anueea  ! 

La  période  prospère  reprend  néanmoins  son  cours  en  1^95, 
comme  on  a  pu  rannoneer.  ainsi  qu'on  l  avait  (i*  jà  fait  en  lS8fi, 
et,  en  1898,  le  portefeuili*  !a  Banque  s'est  nArxé  de  3(K)  *)iK).n  H3 
(1894)  à  1.115.000.000  Irani  s,  quoique  nous  ne  soyons  encore 
qu'à  la  quatrième  aanée  de  la  p^iode  prospère  qui 'doit  durer  de 
gefit  à  huit  années. 

La  réserve  métallique  or.  après  s  ètre  aussi  relevée  de  1K*8  à 
2.15?.0(MI.OOO  francs  ;  188<>-189r>),  commence  de  suite  à  s'abaisser, 
pendant  que  le  portefeuille  se  f^;onfle  avec  l'aclivilé  des  aftaires. 

Avec  de  pareilles  oscillatimis  et  de  pareils  ctjilTres  qui  mon- 
trent bien  l  activité  et  le  ralentissement  des  alfaires,  nnn  seule- 
ment dans  un  pays,  niais  dans  toutes  les  grandes  banques  du 
monde,  quelles  seront  les  oscillations  du  lauK  de  1  intérêt?  De 
pareils  chifTres  sous  les  yeux,  on  peut  a  priori  déclarer  que  la 
demande  du  capital  n'est  pas  la  même  à  tontes  les  époques. 
Quand  les  demandes  affluent  au^  banques  pendant  la  période 
prospère,  on  touche  enfin  le  chiffre  maximum  du  portefeuille, 
la  crise  éclate  et  c'est  aussi  alors  que  l'on  note  le  chiffre  ma- 
ximum du  taux  de  l'escompte  de  7  à  10p.  5W. 

A  la  fin  d'uoe  période  de  liqnidalioD,  au  contraire,  après  une 
«érie  d'années  sans  affaires,  occupé  que  Ton  est  à  panser  les  plaies 
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de  ta  crise,  le  capital,  en  quête  d^emplms,  s^offre  à  vil  prix  ;  il  ne 
trottve  même  pas  fnreneur,  cVsf  ahn  qne  Ton  cote  3  p,  100, 

DepiRs  la  TecottsHtQltOQ  de  la  Banque  d'Angleterre  en 
aprèt  ehsqueaim  ev  a  eoté  S  p,  iOOy  V,  liiglar  en  a  dmiAé  le 
tableau  dans  ÏÉronomisie  frttnrms  en  juin  lf92  ;  cVdt  donc,  à  «le 
auMNeiif  «enlement  qu'on  peut  tauiams  remanitTr  eie  fan». 

Dans  les  temps  ordinaires,  ce  taux  de  2  p.  WO  ne  persiste  pas 
aani  longtemps  Tu'à  l'époque  a(itneHe,  car  depuis  l'8S2  on  n« 
iTen  est  guère  écarté,  ce  qui  a  donné  k  penser  qu'on  ét&H  sur  nne 
pente  devant  amener  à  une  baisse,  shicm  complète,  du  moins  pro- 
longée de  ce  tanx.  Tous  les  grands  travaux  étaient  exécutés  en 
Europe,  on  ne  pensait  pas  alors  h  l'Afrique,  à  l'Orient,  et  on  parai* 
-surpris  des  demand<?s  qui  se  pro<luisent  aujourd'tiui.  r.es 
demandes  s*Tonl  de  plus  en  plu^  à  la  lin  des  années  qui 

Ymit  snirrc  jusqn'à  la  demiùrft  qui  terminera  le  cycle  ^  imue- 
nant  te  taux  delS  p.  100  pendant  sa  lii|nid^iliim'. 

Si  notîs  remontons  dans  1p  passé,  lé  taux  de  2  p.  "100  u  a  l  ieti 
de  nouveau,  t.e  :vp.  100  anglais  en  1737  coitiiit  déjà  107  ;'2,80  p. 
î<»0);  en  1740  il  baissait  75,  se  relerait  à  10^  en  17:2.  Après 
être  descendu  à  Al  en  ITillj.  rl  ne  se  relmTV^t  h  10(f)  qu'en  ÎK44. 
Enfin  le  M  B/4  de  Gwchen  est  coté  167  à  110,  Técïiirt  n  e&t  pas 
grand  mec  1787  ! 

A  la -mort  de  bTwis  TW',  mulgtv  des  dépvw^esde  '5  niiWfaJrds  ift 
un  déficit  de  3  miiiiards,  on  émet  les  premiers  empriints  h  ô  1/2 
comme  en  IffTl.  —  Ln-w  pr«rpose  de  prêter  1^  millions  à  :>  p.  100; 
pour  }m  versetwents  ^tbt  <îes  actiotrs  :  il  prête  h  2  p.  100,  eaÉlb 
rachat  des  ctiarges  pabiiques  se  capitalisait  à  2 

V.  lftn>jltiriciii(MM  iiense  aéQesaairo  d'aupi^yor  Ws  foits,  si  int^ 
ressauts,  qui  ont  été  commaniquéB,  par  des  raisonnements  sur  ce 
^Wmi  at  qwk  4att  ^mit  Keft.  X'éoMionia  f^mifOM  ast  one 
aôanea  dédaalhra.i«s  déBaMW!ftao4W<a'a«t^  «une  ialkwnce 
trètiaai^aéaw1eitasa^iiiéati4t>aliasae  jpamîcotea  «voli. 
Tooba  fliNMttiMEk,  M*MMa60t.Se«wiai«ii,  aDt<eatiM  en  attsi- 
h  aail  wati  ^tifg|^iaii4»diiloe»oa«awc  ttémam»Éaa4ft  laCiiifiitme 
^4m  lteMia»«l  onéM  «icM  «baaaliar  a  exagéré  leur  ia- 
ftaiJtf  éiitaq»  dtaléfét^Oiiarar  «a  |MUBaoavairai»e  trèsgnade 
éHiltBBe,  -cW  Séjk  iiaeMné^m»4de«la(palita  frfl»fkortioii  ^aas 


«  "Pendant  la  dur^e  <!«  rmrrs  de  2  p.  tOO.  twi  institati«tï<;  fk-  rrcdit  :  Cfédit 
Lyonnrui-,  Société  Générale,  Compftoir  il  Hsaoûiple,  Ol-èillt  Iftdustriet  tft  CtMi- 
mcvotai,  prStaleat  à  5  p.  lOD,  pat  oiMlc^toiMl 
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laquelle  Tor  entre  dans  toute  la  quantité  des  moyens  de  circula- 
tion. Il  n'y  a  que  2  ou  3  p.  100  des  ventes  qui  sont  faites  au 
moyen  de  Tor  ;  la  grande  masse  de  moyens  de  circulation  con- 
siste aujourd'hui  dans  les  diverses  formes  de  crédit.  Cest  bien 
cette  monnaie  en  un  sens  général  qui  forme  ToiTre  de  capital  sur 
le  marché  monétaire,  mais  ce  n*est  qu'une  toute  petite  partie  de 
la  monnaie  qui  consiste  maintenant  en  or.  II  est  cependant  vrai 
que  l'orlest  de  la  rnoonaie  plus  sûre  pour  les  divers  emplois  que  les 
autres  formes  et  que  son  augmentation  peut,  pour  cette  raison, 
exercer  momentanément  une  influence  particulière,  en  augmen- 
tent les  réserves  de  banque  et  en  facilitant  les  transactions  inter- 
nationales. Une  plus  grande  influence  est,  sans  doute  exercée 
par  les  découvertes  d'or  parce  qu'elles  excitent  d  une  manière 
toute  particuii«'re  l'iniaginalion  des  hommes  et  provoquent  par 
là  la  spéculation;  elles  eontribuenl  à  créer  des  booms  avec  Texpan- 
sionjdu  crédit  qui  s"eii>Liil,  mais  qui  devient  aussi  la  cause,  {)lus 
Lard,  quand  les  capitaux  sont  iiiuiioliilisés,  d'une  plus  grande 
demande  de  capitaux.  Même  si  l'or  peut  de  cette  manière,  pour 
un  moment,  devenir  la  cause  de  l'expansion  du  crédit  et  d  une 
baisse  du  taux  d'escompte  et  du  taux  d  intérêt,  une  telle  influence 
ne  peut  être  que  pnssajîère  et  serait  nécessairement  suivie  par 
une  réaction.  L'extension  du  crédit  est  identique  h  l'augmen- 
tnfiondes  moyens  de  circulation  et  des  prix,  et  sil(*tt  que  les  prix 
.sont  augmentés,  cela  veut  dire  une  plus  grande  demande  de 
capital.  M.  Frederiksen  arrive  donc  à  conclure  qu'il  est  impos- 
sible absolument  que  l'or  puisse  être  la  cause  d'une  augmenlation 
durait!*' du  taux  de  l'escompte.  Sitôt  qu'il  est  entré  dans  la  cir- 
culation, il  n'exerce  aucune  influence  sur  l'ollre  et  la  dcnnande  de 
'capitaux,  mais  seulement  sur  les  chiffres  avec  lesquels  on  compte. 

M.  des  Essars  pense  comme  M.  Leroy-Beaulieu  que  le  taux  de 
l  escompte  n'est  pas  un  étalon  de  mesure  exact  du  taux  de  Pin- 
tcret.  En  Allemagne,  par  exemple,  le  taux  de  l'escompte  est  de  6 
p.  10i>,  mais  il  est  en  quelque  sorte  artificiel  et  fait  à  la  mam. 

La  Banque  Impériale  d'Allemagne,  de  parla  loi,  peut  émettre  des 
billets  jusqu'à  concurrence  de  son  encaisse  métallique,  des  billets 
de  rfilat  et  des  billets  des  autres  banques  qu'elle  possède,  le  tout 
augmenté  de  2\y,j  millions  de  marks;  tout  ce  qui  dépasse  ce  chift're 
est  frappé  d'une  taxe  de  5  p.  100  et  le  31  decenjbre  dernier  la 
partie  de  la  circulation  atteinte  par  l'impôt  s'élevait  à  290  mil- 
li  ns  de  marks;  la  Baniiue  était  bien  «dtligée  de  répercuter 
^'imput  sur  sa  clientèle,  d'où  le  taux  de  G  p.  100.  On  juge  du  res 
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es  Âliemagae  que  le  taux  actuel  de  l'escompte  ne  répood  pas  aux 
Téntables  conditions  du  marché  et  de  toutes  parts  on  réclame  une 
extension  de  la  circulation  à  déconvert. 

Quant  à  l'influeLce  de  rencaisse  ou  d*une  manière  plus  loin- 
taioe  de  la  production  des  mélaux  précieux  sur  le  taux  de  Tes- 
compte,  il  est  difficile  de  la  nier.  Les  banques  d*émis8ion  doi- 
Tent  conserver,  en  dehors  de  toute  législation  coêrcitive,  un 
stock  métallique  qui  leur  permette  de  payer  leurs  engagements, 
car  sUl  y  a  un  gros  approyîsionnement  de  monnaie,  elles  ont  une 
certaine  latitude  et  peuvent  subir  des  sorties  sans  toucher  à  leur 
escompte.  Si  au  contraire  le  stock  diminue  d'une  manière  inquié- 
tante, elles  sont  obligées  d*élever  l'escompte  pour  rétablir  Féqui- 
libre  entre  leurs  ressources  et  les  demandes.  II  est  parfaitement 
exact  que  le  taux  de  Tintérét  et  le  taux  de  l'escompte  sont  très 
dtfférentR  et  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  lois  économiques  ; 
mais  il  n*est  pas  moins  vrai  qu'à  la  longue  le  taux  de  Tescomple, 
par  les  reports  qu  il  règle  jusqu'à  un  certain  point  et  par  les 
facilités  plus  ou  moins  grandes  qu*il  laisse  à  la  spéculation,  finit 
par  réagir  sur  le  prix  des  valeurs  de  bourse  et  finalement  sur  le 
taox  de  rintérét.  Il  serait  aussi  peu  exact  de  nier  rinfiuence  de 
la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  métaux  précieux  sur  les 
variations  du  taux  de  l'iatérét,  de  môme  c[ue  d'en  faire  leur  seule 
et  unique  cause. 

M.  Gaston  Sangrain  pen^se  qui;  la  hausse  du  taux  de  rintérêt 
alaquclh'  un  assisk'  aclurllement  est  toute  momentanée,  qu'elle 
cessera  bientôt  avec  les  circonstances  spéciales  qui  l'ont  produite 
t'I  qu'on  assistera  alor>  a  lui  nouveau  pas  dajis  le  sens  de  la  baisse. 
Quant  9  1  inûuence  de  la  production  des  métaux  précieux,  elle  est 
très  faible.  Le  taux  de  rintér«''t  se  fixe  d  après  l'ofire  et  la  «leiuande 
des  capitaux  productifs  de  nouvelle  loi  uialion  ;  or  les  métaux 
précieux  n'ajoutent  pas  j\  cette  offre  une  soiiioie  exccj^tionnel- 
lement  importante,  d'autant  plus  que  les  frais  d'exploitation  des 
mines  agissent  en  sens  contraire  et  accroissent  la  demande. 

Il  faut  distinguer  entre  l'or  qui  sera  employé  dans  l  industrie 
et  l'or  qui  doit  jouer  le  rôle  de  monnaie.  Dans  le  premier  cas,  il 
n'y  en  a  qu'une  partie,  celle  que  l'on  peut  considérer  comme 
capital  Téritablemenl  productif,  qui  aura  une  action  sur  le  taux 
de  l  iûtérét.  Dans  le  second  cas,  l'accroissement  de  la  monnaie 
pourra  avoir  également  une  certaine  inllueuce,  si  elle  remi'ilii- 
à  une  iu^uf^lsance  des  moyens  de  circulation.  Elle  facililera  idors 
les  échanges,  permettra  à  tous  les  capitaux  d'être  utilisés  e(  en 
contribuant  uu  développement  du  commerce  et  de  Tiodustrie,  pur 
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conséquent  à  raocroissemenl  des  capitaux  prodoctif^,  derimdra 
par  cela  même  une  cause  d'abaissement  da  taux  de  Tintérét.  Maïs 
si  cet  accroissement  de  monnaie  avait  pour  nniqae  effet  de  dépré- 
cier Tor  et  par  conséquent  de  faire  croître  tovs  les  prix,  il  n  aurait 
•avoune  action  sur  le  re^eofn  dn  capital.  H  est  bien  ocnlain  que*  si 
trms  les  prix  s^élevaievt  de  35  p.  100,  il  faudrait  «ne  augmen- 
tation de  tB5  p.  100*dtii6  le  chiflre  du  stock  moDétaire  pour  pro- 
<hitTe,  aa  point  de  vue  de  la  circnlation,  le  oràme  effist  <|a*aapar 
ravaut. 

11  tant  cependant  noter -qoe  la 'dépréoialion  ée  la  ^valenr  -de  Tor 
<m  plutôt  la  crainte  4e  cette  dépi^iation  pmra,  ^iane  'MPtaifiB 
•cas,  a^r  sur  le  tairx  de  riufeérét.  Si  les  capitalistes  ont  la  cowio* 
tion  que  Caecrtnsseménl^  la  prodaotîoii  de  Tor  abaissera  aata^ 
Uement  sa  valeur,  il  faut  s'attendre  à  une  augraetftation  du  'taux, 
lorsqu'il  s'agira  de  placements  de  somineB  fixes  à  long  terme. 
Dans  ce  cas  en  eM  ceux  qui  prêteraient  un  oapiCd  'remboursable 
4ansan  certain  nombre  dénuées,  dans  Tingt  «ans,  par  exemple, 
reeewaîeirt  alors  à  l'expiration  des  vingt  ans  un  capitd  aomtoa- 
lement  égal,  mais  ayaitt  une  "valear  réelle  notablemeat  inférieure, 
n  on-aeraH  de  mèvat  des  détenteara  -deTeBleB  sur  HÊtat  qui  rece^ 
Traient  comme  rcrtërét  une  certaine  ^onme  ovairt  une  Tafeur 
dépréciée,  fli  donc  on  admel  que  Ton  îïssistera  prochainement  à 
une  dépréciation  de  l'or,  tous  les  capitalistes  qui  effectaent  les 
prêts  doHt  il  vient  d'être  parlé  exigeront  on  intérêt  pfais  élevé 
afiii  de  se  couvrir  de  oe  risque  spécial.  En  ce  qui  concerne  le^; 
valeurs  industrielles,  on  verrait  alors  Je  taux  de  lUnléréi  des  obli- 
gations s'élever  par  ntpfport  à  celui  des  actions;  eeWos-ci  qui 
peprés«'jritenl  le  capilui  de  la  Société  devant  en  effet  s'élever 
noiDiiiuit'HiuijL  kiikiiû  que  leur  divtdoude  à  .aiesuiX3  que  la  val  cm- 
de  l'or  baiisser.iil. 

M.  Gaslon  Saïugraiii  termine  en  l.nsint  i fnicU'quer  qne  cette 
hausse  dn.  taux  de  l  iniérèt,  (jui  m-  -  .ipjilnfncr.'ut  d'ailleurs  qu"ù 
certains  placemeats.  ne  sfrrait  qiK  nKunciilaiH  i  et  cessevait 
aussitôt  que  l'on  ne  ci'Aiiidruil  plus  iu  doprecialiun  de  J'or. 

M.  IjQvaaMwr t  .président,  troaye  nue  Hienre  est  Icop  avancée 
pour  4|ual  fasse  lui-même  un  long^ijiosé  de  la  ^yscassîoa.  Scipt 
orateurs  y  ont  pris  jMurL  Les  points  de  vue  aik  ils  se  âoat  placés 
ne  sont  pas  précisément  les  .mêmes,  mais  la  ^TH*rhifti<m  firincipale 
se  dégage  facUeoienL 

M.  Ri^aël-tieoirges  Jjéyy  était  partiooliàveiiient  préoccupé  de 
*état  actuel  àa  maiché  ean^en  sur  lequel^diipiiie  un  aa^^Joads 
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publics  ont  eu  une  trndance  ù  baisser  et  rescoiiij)!»'  ùs  ciever.  Le 
capital  a  donc  renrh»  ri.  PourUuit  la  production  des  métaux  pré- 
<'ieu\  a  très  notaljU'inent  aiifîmenté.  Donc  la  qiianlilô  des  métaux 
précieux  «:t  l  intérêt  du  capital  ne  sont  pas  deux  termes  indissoin- 
Weroeot  liés  I  un  â  l'autre. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'est  appii{}uf''  à  montrer  qno  le  mouvemenl 
d«*  lian-rse  de  l'intérêt  esl  un  ]»l>enoniène  circonscrit  ;  le  besoin 
iJ  or  f[ironl  eu  les  banques  américaines  est  en  grande  partie  la 
c.'use  de  Félévation  actuelle  de  Tesconipte  eu  Europe;  rAustralie 
(:[  l'Amérique  prouvent  (jue  les  ca|titaii\  sont  abondants  aujourd'hui 

se  donnent  à  bas  prix  Quand  on  envisage  une  période  d'une 
quarantaine  d'années,  on  voit  clairement  qu'il  y  a  eu  une  baisse 
générale  et  considérable.  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  jamais  dit  que  le 
taux  de  l'intérêt  diU  nécessairement  baisser  toujours,  ni  que  la 
))aî$5e  Tûf  proportionnelle  à  la  quantité  de  mcmnaîe.  l.e  tarnc  de 
l'intérêt  est  proportionnel  à  îa  productivité  des  capitaux  nou- 
veanx.  l.e  président  partage  complèleiiient  cette  opinion  ;  c'est 
celle  qu'il  n'a  pas  cessé  d'ensoigner  dans  ses  cours  ;  le  taux  de 
l'intérêt  est  réglé  parla  loi  de  Tollre  et  de  la  demande  :  pins  do 
capitaux  demandés  que  de  rapitaux  olRi  ts.  intérêt  élevé:  plus 
de  capitaux  tfTerls  que  de  capitaux  demandés,  intérêt  bas,  si 
bien  que  Taccroissement  de  prospérité  d'un  pays  peut  produire 
•deux  tendanr(^>  opposées,  une  baisse  par  l'abondance  du  capital 
et  une  hausse  par  i  activité  des  entrei)rises ;  d'où  un  taux  d'intérêt 
bas  est  une  bonne  chose  en  général,  mais  n'est  pas  nécessairement 
une  bonne  chose.  Si  l'électricrlé,  l'automobilisme,  le  développe- 
ment du  commerce  de  l'Orient  stimulaient  cette  nclivifê  de 
manière  à  donner  au  capital  un  emploi  plus  fructueux.  n  iTis 
devrions  nous  féliciter  tous,  capitalistes,  entrepreneurs  et  salariés, 
d'un  relèvenient  du  taux  de  l'intérêt.  Cette  conclusion  est  con- 
forme à  la  théone  des  crises  que  M.  Jnglar  expose  en  maitrc  ; 
les  crises  périodiques  de  hausse  suivies  de  baisse  subite  et 
quelquefois  prolongée,  s'expliquent  par  l'ofTre  et  la  demande  ; 
elles  n'empêchent  d'ailleurs |ias  k  courbe  d'avoir,  à  travers  ces 
oscillations  périodiques  une  tendante  générale  à  la  baisse. 
M.  FrederickseD  iniRsIe  sur  le igné,  qsaâque  la  qvantité  de 
«étinrx. précieux  ait  qttelqœ  itf§uewce  sur  le  taux  Fintérèt,  ce 
a  est  pasea  défimlnre  cette  ifvsTitité,  c'est  l'entreprise  de  la  spé- 
nÉilipn  qui  le  récent.  MM.  Bes  Essarts  et  Saiigratn«roient  qne 
«ptudant  cette  isflmMe  ml  très  notable.  K  est-ce  pas  pom^ 
Im^SÊT  ie  des  marchandises  pins  que  sur  le  tatnc  de  nnlérèl 
^jÊtTwBKnnÊBKÊneDi  eontiiis  du  stock  monétaîTeiigit,  comme  nons 
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TarODs  vu  de  1848  à  1860  et  comme  oa  i*avait  vu  au  xvi<  siècle  eï 
daos  la  seconde  moitié  du  xvm*  siècle? 

En  somme,  dans  le  monde,  la  baisse  générale  de  Tintérèt  depuis 
un  quart  de  siècle  est  un  indice  de  prospérité;  mats  Tiatérét  étant 
une  relation,  il  faut  considérer  les  deux  termes  et  il  serait  dési- 
rable de  voir,  en  France  en  particulier,  les  capitaux  plus  portés 
vers  les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  dflt  le  taux  de 
rintérét  se  relever  quelque  peu. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Chaules  Letoht. 
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Bullfliii  (/<•  l'Officrdu  trnoaii,  liull>'li)t  infua/i'  l  il<-  siniistufut'  muni- 
cipolc  dr  fiiir/iiK-Ayn's,  JJidlrthi  dn  l'inslilul  d)'s  ncltmir*:^  [mw^in^^ 
liidh'tni  <lf^  si  iiitcp^  df  In  Surii'-h-  imiioimie  d  ayricvlluro.  Fntni'Hy 
Ri'vnf  di  s  snririi's,  Uullftin  iiu'nsu*d  dr  la  Sorirtf'  d*',  lèifislnlion  coin- 
par'  '\Aniiii/sii/  tlir  if})tt'ri'''tn  Arndt'my  ofp<ililir,i/  and  soi  ud  scinir,-. 
Journal  dus  ti.ssm  nnn  s,  Jimi  ind  dt'  Id  Socirlr  ludnaiale  d  horliral- 
turc  de  France.  Le  Droii  /iiiauciar,  Journal  de  la  Sociélé  de  sialis- 
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professeur  à  rOBtreisité  de  BnncvHé»,  jvge  an  trilmiia!  de-  première 
instance.  Brnxriles,  Csataigné';  Plimi  Pontemoiiig,  1899, 1  vol.  m*4l». 

Le  iiwQ  dont  on  vient  de  lire  le  tUm  est  an  de  ceux  daiit  le  Jourtèai 
(les  Economist^'s  do\[  siL'naler  rapp.'iriti(»ii.  Il  oiïro  nn  intérêt  fn^s  réel 
potir  tous  ceux  qui  iHudient  riiistoiie  de  i'i'-conornit'  politii|Ui',  cjui 
v  -ul'  iit  se  rendre  cornpie  de  ICtat  économique  daus  le  passé  el  aussi 
des  doctrines  qui  r*^iîfjaient  alors. 

Les  treize  chapitres  qui  composent  l'ouvrage  de  M.  Nys  sont 
consacrés  à  V\nflun\re  byzantine  el  musulmane;  h  la  Sicile  nomiande 
el  au  gouvernement  de  Frédéric  ff;  aux  Villes  au  Moyen  âge  ;k 
l'Europe  commerçante  et  industrielle;  à  la  politique  commerciale;  aux 
théories  économiques  au  Moyen  âge;  aux  juifs  au  Moyen  âge  ;  axa. 
marchands  el  banquiers  ;  au  Trésor  de  l'Eglise,  aux  Templiers  et  Hospi- 
taliers; à  la  monnaie  ;  à  l'impôt^  au  Trésor  el  à  l'emprunt;  aux  imti^ 
tulion$  du  droit  commercial,  à  la  lettre  de  change  et  à  la  commandCy 
aux  premiers  temps  de  l'époque  lyiofff^rytc.  \U  ont  cerlainemeot  de 
l'importance  et  tons  contiennent  des  indications  fort  utiles,  des  vues 
très  judicieuses.  Mais  ce  qui  retiendra  surtout  c'est  le  fragment  consa- 
cré aux  théories  économiques  en  vigueur  au  Moyen  âge.  Dans  une 
trentaine  de  pages  lauleur, qui  est  parfaitement  documenté  et  trëa 
exactement  renseigné,  a  su  dresser  un  tableau  qui  mérite  l'attention. 

M.  Nys  met  fort  bien  en  lumière  ce  fait  que  les  théories  économiques 
se  développèrent  avec  une  certaine  viguenr  à  partir  du  xni»  siëciefqae 
greffées  au  début  sur  les  questions  purement  politiques,  elles  se  ratta* 
chèrcnt  bientôt  aux  doctrines  morales  pour  se  constituer  plus  OU  moins 
indépendantes  d'autres  problèmes  ou  (Pautres  sciences,  qu^alor^  se  fit 
l'examen  détaillé  de  quelques  questions  importantes,  comme  celles  de 
la  légitimité  même  des  besoins,  du  caractère  licite  du  prêt  &  intérêt, 
de  «<  rinnocence  •  de  certaines  opérations  mercantiles,  et  Tauteur  en 
conclut  que  s'il  n'y  avait  point  encore  de  grandes  écoles  se  disputant 
la  direction  suprême  de  l'économie  des  nations,  les  germes  étaient 
jetés  qui  devaient  produire  l'important  mouvement  du  xviu*  et  du  xix* 
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«èdp.  IL  Nys  feomU  des  détails  qn^on-  lira  avec  plaisir.  11  montre 
SùitThonaa  d'AqnincoDBidéraat  la  aociëtf  cikiBmiui  iuA  naturel  aux 
iMMUies»  nrannaifuniit  anx  hommaa  aa  drait  nalnrel  sur  les  cboata  non 
tû  ca  aana  qnTella»  laar  appaatieniiMit  en  eU«i-Béna»  puûqu*e]laa 
n'appartienneni  qpi*à  Diau,  nata  an  ce  sens  qn'ila  ont  1»  droit  de 
»*eD  serrir  ponr  knr  ntililé  comme  da  chMa»  fbilas  ponc  eus  :  il  cone- 
late  que  rUlastre  scolastiqpm  dialingnatt  la  dcait  d*adrainistrar  et  la 
droit  d*«aer,  qn'it  étabiiseait  comment  le  droit  positif  partageait  les 
choses  qnant  à  Tadministration  et  quant  à  la  disposition  etinsUtoait  la 
propriété  privée  en  place  de  la  communauté  primitive.  On  apprend. 
iTaaira  part*  ifiie  $*ëla%tiantt  da  la  doetinie  de  Saint  Raymond  de 
taafcrla  q«i,  n  xiii*'sièefc»  frappaiV  de  réprotatlos  tout  négoce,  Saint 
TlMmaa  d*Ac|uint  tout  enmenifeatmit  uni^préMrence  pour  ragrionllure^ 
atbieltoit  In  néeaenlé'dvcommerce  &  la  oondiUon  qp^iX  se  fosse  modéré- 
mat.  M.  3^  fail  voir  aussi  qu^in  contemporain,  Ifenri  de  Cland,  accep- 
tait la  légitimité  du  gain  iMsé  sur  les  changements  que  lea  denrées 
snht^sant  entre  laa  mains  de  oau»  qui  les  acbàtant  pour  las  sawndre, 
'•Mpt*"*****  dfi  Sta,  dB  temps,  de  conditiony  qiill  agréait  la  combi- 
aaiton  de  dmut  élémanla  et  concédait  que  rartiaan.  fiacgeani  une  barce 
de  fer  pouvait  rédamer  &.  ULfois  le  prix  du. métal  et  le  pria  du  travail; 
de  son  Gôté»  un  profbsaenr  à  Naples,  avocat  fiscal,  Aadcé  d'Iveriiia»  se 
prononçait  non  smilamant  pour  la  légitimité  du  commerça  nmia  ponc 
mucaraciftre  ulila,  hianfaisanl»  pour  son  indispensable  nécessité  dana 
la  sooiélé  humaioe.;  Doaa  Scot  faisait  enbcar  dans  restimation  de  la 
reale  le  labeur  qua  laa  marcbandisea  ont  coûté  et  les  risipies-  qu^elles. 
bat  couda.  Ou  sait  combien  la^coniroveisa  relathra  an  prèiÀ  inlétét  a 
ëé  vive  ;  M.  Ifja  résume  à  grands  traiis  las  écrits  des  théologiens,  des 
caaanistea,  des  dvilistas;  il  constate  que  tous  les  auteurs  se  plaisaient 
i  caamérar  le»  a^^omanla,  à  soulever  des  objections  à  la  doctrine  de 
r^llise,  qu  ils  aa  montraient  inventifs  quand  il  s'agissait,  sous  la  près» 
sien  des  faits  et  sons  la  poussée  de  la  nature  même  doa  choses,  de  jus- 
tifier des  séries  d*eiceptîon9  à  la  règle  générale  de  la  prohibition  de 
Halérèt  de  l'argent,  la  pratique,  du  reste,,  ayant  précédé  la  théorie  at 
les  violations  des  défènses  étant  fréquentes. 

!fou8  voudrions  noua  arrêter  à  d'antres  parties  dn  livre  de  M.  IVys, 
anaiyâer  paraïample  les  développements  dans  lesquels  il  entre  concer- 
nant la  politique  commerciale,  montrer  en  particulier  que  ai,  aux  pre- 
miers temps  de  Tépoque  moderne,  les  doctrines  protectionnistes  prévar 
iiient  cbes  rimmense  m^orité  des  économistes,  le  libre-échange  était 
affirmé  au  coounencement  dn  xvii*  siècle  par  un  Français,  Eméric 
Cracé,  dans  un  livre  intitulé  :  lie  tumoeau  Cifnée  ou  dUeoun  itEitai 
ftpré$enbmt  les  oeeoMkmM  et  moifens  tFeslablir  une  paix  génértUle  et  te 


Digitized  by  Google 


128 


JOUIU<AL  D£S  ÉCOMOmSTES 


liberté  de  commerce  par  tout  Ih  monde  ;  il  seratt  curieux  de  relever 
qu*en  Hollande  la  liberté  de  commerce  était  Tidée  ancienne,  que  les 
droits  imposés  étaient  considérés  comme  un  mal.  Mais  les  limites  d*uiie 
notice  ne  i>oi  mettent  pas  d'insister.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à 
l'ouvrage.  Nous  pensons  en  avoir  assez  dit  pour  faire  apercevoir  que 
intérêt  oITre  ce  nouveau  volume  du  savant  belj;e,  déjà  connu  par  de 
nombreuses  et  remai'quables  éludes  historiques. 

J.  Lbfort. 


Le  SOltLÈVEHENT   DES  TRAVAILLEURS   o'AngLBTBKRB  EN    1381,  par  Â.NDRé 

liÉviLLE.  Etudes  et  documents  publiés  avec  une  introduction  histo* 
rique,  par  Ch.  Petit  Dutailus,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
lettres  de  Lille.  Paris,  A.  Picard  et  flls,  1  vol.  1898  (C'dleelion  des 
mémoires  et  documents  publié»  par  la  Société  de  V Ecole  des 
Chartes), 

Peu  d'évi'iiemenfs  excitent  auliuiL  rintérèt  de  réconomistc  que  les 
f^uenes  serviles  iju'uii  pourrail  désiizner  sous  ra[ipellation  plus  gtlnt-ralc 
de  luttes  à  maiu  armée  entre  le  ti  .ivail  i  l  apiial.  Elles  offrent  en  elTel 
une  ui.ilit'  re  féconde  en  silaililut^>^  ayant  h*ur  t  ariiif  (.laiis  l'essence  mê- 
me de  la  iialuri'  liumaine  et  en  diversités  reconnaissant  pour  causes  les 
différences  (1('>  it  iiip^.  .  (  du  milieu, où  elles  ont  éclaté. Mais  pour  réussir  à 
discenu  r  uii''>  et  l<'s  autres,  il  ne  suffilpas  d'une  é(u*l<'  -upei  liriellc 
te  laissant  ivo\>  souvint  étrarer  par  des  notions  préconçues;  il  faut 
aller  au  loiid  dea  chu>es  et  les  scruter  dans  le  détail.  Le  urand  mérite 
de»  éludes  tle  M.  Héville  sur  la  {ïuerre  des  paysans  au  xis°  siècle,  c'est 
i-elte  conscien  eet  celte  flairvoyam^e  dans  la  recherche etPappréciation 
dessouict's;  <  est  aus.>i  la  lin  ine  clair. -.animée  et  littéraire  i\<-  ses  travaux. 
.\lalheiin'U'^»*ment  sa  nn«i  !  in  t'inalurér  '*nl89inelui  a  pas  {m-i  uns  d'ache- 
ver mmi  iruvie;  elle  n'a  jiu  paraîlie  (jue  ui'tlce  aux  soins  pieux  d»*  M. I*"ti( - 
f)ut  iilli>,  dont  rintii'ilu' fi'  ii  rsl  par  ^nn-roît  nu  excellent  r.\ 
^' ml  l"'  sur  les  .  au-o  di  <  rti.'  iVvolte,  qui  peadaul  uu  momeut  parut 
di'sliii''''  à  d>'VtMiir  une  lév.ilutioii. 

C*-  -iij'  l  avait  toujours  atUré  le  jcuii»'  historien,  car  il  en  avait  l'ail 
robje!  >i''  la  llit  sc  qu  il  eut  à  sontciiii  en  janvier  1890  ii  TEcole  des 
Chartes  (>our  obtvnir  soti  diplôme  d  archiviste  paléotrraphe.  Avant  lui, 
il  avait  fixé  Tattenlion  de  plus  d'un  historien  anglais,  nolaiument  de 
M.  Thorold  Uogers,  qui  dans  son  interpi-f''l<ifi>n  Eronumique  de  VUis^ 
to'rre,  dans  son  Histoire  ^/c.v  Prix  et  son  IJi.slotrc  du  Travail  f'I  rf'\s 
satairi's  en  Au'jlrlnrrr  l'avait  traité  à  différent»^s  rej^ris*»^.  Soulement 
rhistorien  était  chez  M.  Hogers  doublé  d'uû  polili  iin'  unlitant,  qui  a  plus 
d'une  fois  troublé  la  sûreté  de  son  jugement.  Dans  le  cas  actuel  sa 
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ptaston  démocratique  Ta  certainement  conduit  à  des  conclusions  U'op 
absolues  lorsqu'il  affirme  qu  en  1381  «  les  ancicnnos  redevances  «n 
travail  (des  vilains  et  des  serfs)  avaient  été  depuis  si  longtemps  rache* 
téesqite  nul  n'en  avait  conservé  lesoovenir  >.  A  l'entendre,  le  soulève^ 
ment  aurait  eu  pour  cause  presque  unique  les  efforts  des  seigneurs 
pour  revenir  en  arrière  et  rétablir  le  servage  proprement  dit  qu'il  nous 
dépeint  comme  aboli  depuis    un   temps  quasi  immémorial.  En 
réalité,  la  condition  des  serfs  et  des  vilains,  quoique  s*étant  considéra- 
blement modifiée,  variait  encore  extrêmement  d*une  localité  à  Tau* 
tre;  c'est  ce  qu'a  fait  observer  avec  raison  M.  Cunningbam  dans  son 
Histoirt  du  Commerce  et  ae  Vlndmtne  en  Angleterre.  Immédiatement 
après  la  phrase  que  je  viens  de  citer,  II.  Rogers  avait  pourtant  reconnu 
qu'il  n*ezistait  pas  de  tenures  vilaines  dans  le  comté  de  KenU  et  que 
cependant  celui-ci  avait  pris  une  part  prépondérante  à  l'explosion  du 
mouvement  La  vérité,  c'est  que  le  système  des  corvées  était  sur  le 
déclin,  mais  qu'elles  n'avaient  pas  encore  disparu.  Elles  étaient  notam- 
ment restées  en  vigueur  sur  les  vastes  domaines  des  grands  monastères 
obstinément  opposés,  en  Anftteterre  comme  en  France,  à  toute  veUéité 
d'émancipation  de  leurs  vassaux.  Le  clergé  séculier  prêchait  volontiers 
cette  émancipation  (plusieurs  de  ses  membres  s'enrôlèrent  même  dans 
les  rangs  des  insurgés),  maïs  les  riches  communautés  religieuses 
nVaient  garde  de  tendre  l'oreille  de  ce  cAlé.  Les  fragments  que 
nous  possédons  de  ToBUvre  de  M.  Réville  nous  donnent  le  récit  circons- 
lancié  des  troubles  dans  les  comtés  de  Hertford,  de  Suffolk  et  de  Nor- 
folk :  dans  le  premier,  ce  que  réclamèrent  impérieusement  les  tenan- 
ciers de  l'opulente  abbaye  de  Saint^Alban,  depuis  plus  d'un  siècle  en  ' 
guerre  tantôt  sourde  et  tantôt  ouverte  avec  les  abbés  au  suyet  de  l'obli* 
gation  d'aller  moudre  leur  bié  au  moulin  du  monastère,  c'étaient  préci- 
sément des  chartes  de  liberté  et  d'affranchissement.  Partout  d'ailleurs, 
pour  le  dire  en  passant,  c'est  sur  les  moines,  les  agents  du  fisc  et  les 
hommes  de  loi  que  s'assouvit  la  haine  et  la  colère  des  révoltés. 
Partout  aussi,  comme  en  France  en  1189»  ils  détruisirent  par  le  feu 
les  vieux  parchemins  que  recélaient  les  chartriers  tant  monastiques  que 
seigneuriaux  et  qu'on  avait  tant  de  fois  opposés  à  leurs  prétentions  : 
on  ne  s*achanie  pas  avec  cette  rage  sur  des  documents  qui  n'ont  plus 
aaenne  force  probante. 

En  réalité,  on  était  depuis  longtemps  entré  dans  une  phase  de  trans* 
formation  économique;  même  avant  la  peste  de  1348,  le  taux  de  cer- 
tains salaires  s*était  accru  et,  raréfiée  à  l'extrême  par  lesraTages  meur- 
triers delà  contagion,  la  main-d'œuvre  ne  cessait  d'élever  ses  exigences. 
Appuyés  par  la  légishitnre»  qui  leur  fournit  l'arme  des  Statuts  sur  les 
Travailleurs,  les  propriétaires  avaient  résisté  et  s'étaient  efforcés,  non  , 
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pas  de  revenir  «e  arrière,  mais  de  maintenir  m  tlalv  que  qm  ne  g^nii^ 
tail  plasaBXG«ndit  ii>iis  nonfeiles  de  la  production.  Ils  oui  agi  comme  les 
pro|»nétairee  ^,daiiii  la^crise  agraire  qui  sévit  en  Europe  depuis  dix- 
hait  ans,  n*onl  pas  vonla  coiBpnwdre  la  néeetaiié  de  faire  le  sacrifice 
dHine  fartie  de  l«urs  fermages.  Au  moyen  i^e,  où  la  Lradition  de  la 
ceotuma  élabiie  javissait  d'ane  auAorité  biaii  plus  sULde  que  de  maa 
jours,  leur  réstelattce  s'explique  sans  qu'il  soit  iiécessairo  de  leur  prêter 
les  desseins  le»  plos  natn  elies  plus  perQdeâ.  Lésés  danslann  intérêts, 
ils  ont  pn  exiger  lanrs  prestations  avec  ph»  d'âprsté  ifaa  par  le  passé, 
frapper  pèns  dmismea*  lem-s  tenaneten  récaldlranlSt  mais  en  règle 
générale,  ils  se  s«Bt  oontentée  d'nser  avec  rigueur  des  ms^ens  de 
défense  qoe  la  loi  et  la  «ovtiuse  mattaieDt  à  l^r  disposition.  N*oubliaiM 
pas  non  pins,  coonme  le  hit  oJMerverM.  Pelit-Dntaillis,  que  lea  doctri- 
nes en  honnenr  à  cettedpoqna  assimilaient  à  nn  crioM  le  ISûtdo  f^rendra 
avanltge  des  besetas  dTautnii  ponr  angmaiiier  bso  propre  gain«  Ite 
contre  fiùl-il  obsenrar  avec  non  moins  de  nasan  qna  la  icontradictioa 
existant  pour  les  travailIenTS,  entre  ienr  oondstien  légale  et  le  progrès 
de  lenr  emstonae  mnléiieUe  dtait  éridsanasni  vne  sonree  d'csaspéra- 
tion  quotidienne.  Uniront  de  rénawation  sociale  et  reUgiause  s^était  leré 
et  sonMait  snr  TAngleterre;  le  dévaloppenMSit  de  rindnslrie  amit 
donné  naissance  dans  las  ville»  à  uœ  sorin  de  pfnlétsaiat  «nvriat,  qoi 
fournit  de  nombrenses  recraes  &  llnsnrreQtion;  la  rtfrjinaisntaUuii 
officielle  dn  prix  des  ▼idnaitles  a  sans  doote  jetfr  parmi  les  paiimim- 
tenrb  de  Tordre  établi  pins  d*un  des  brassenn  nt  bonlaagsrs  qa*«B  y 
voit  Ognrer.  I«a  jalensie  oonunerciaie  joua  aossi  aen  f^e;  c^est  une 
erreur  de  croire  qne  reaprit  de  protactionniaBO  soit  né  sons 

Gharies-Qnittt  et  gràoe  à  Tappci  qu*îl  ini  a  Asumé  :  en  Anglelerre,  Tani- 
mosité  ooo^  les  tnarchsnds  étrangers  renaonta  bien  pins  àanft  ai  «n 
1381,  les  rebelles  msamcrèrent  le  pins  de  Flamands  qm^ls  pnreaA, 
tant  à  Londres  qne  daas  les  provinces,  lîvef  on  était  dans  nne  de  cas 
époques  de  malaise  engendré  par  la  transi4ion,  où  les  maleiiiendna 
soctaux  sont  à  pan  près  inévitables  et  eà  la  maindre  étinoeliê  peut 
alfamer  on  redoutable  incendie.  Oomme  la  pfaipart  des  régnas  da  cod> 
qnéranto,  le  long  règne  d'Eéonsrd  III,  sfrèsnvoîr  débuté  par  rcnivre* 
ment  de  la  vietiûre,  s'était  terminé  dans  les  Isontea  da  lailéCuta  ;  lea 
gaspillages  de  la  Cour  et  ses  malversations  avaient  mis  le  Trésor  à  sec 
et  le  genvnmenmnt  royal  était  détenu  proIbndémnBt  impef^ntaire.  A  la 
veille  de  la  mort  dlidooard,  le  Bm  PmHemeut  de  I87«  avait  bien 
essayé  dintroduire  qoeiqins  rélorasaa  mgentaa,  mnia  il  n^asuit  pu 
remédier  à  la  pénurie  flnanciire  et  Timpèt  de  capitation  vo4é  en  1380, 
et  frappant  également  et  sans  disfinaion  tons  kê  Angiaia  laïques  l^és 
da  plus  de  quim  aonay  &  très  misanibloblsnmnl  rempK  TolAca. 
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d'étinrrile  déTasialrice  et  fatale  dont  nous  avons  parlé  quelqaes  ligues 
pins  haut. 

Nous  aurions  encore  bien  des  choses  à  signaln  !nns  ret  intéressant 
et  instructif  volume.  Nous  pourrions  insistersur  le  caractère  particulier 
que  prit  le  souK'vement  dans  les  différents  romt/'s  fH  h  Londres,  sur  le 
d»^vouéinent  à  la  ]»^r«onne  de  Hiciiard  II  que  les  insurgés,  à  l'exception 
(\f  r^'tix  deNor«ich,  ne  se  lassèrent  pas  de  proclamer,  sur  la  présence 
ai:  milïpu  d  eux  d  hommes  occupant  une  position  social^  bien  supé- 
ii'-ure  à  la  leur;  nous  pourrions  y  dérouvrir  matière  h  plus 
d'an  rapprochement  avec  la  lîuerre  des  paysans  d'Allemagne  du 
xv!'  siècle  et  avec  l'insurrection  des  paysans  français  à  la  fin  de 
1789:  mais  pour  la  plupart  de  ces  point<i,  nous  ne  pourrions  que 
transcrire  des  passages  de  Tinlroduction  de  M.  Petit-Dutaillis  et 
des  études  de  M.  Réville,  mieux  vaut  y  renvoyer  directement  le  lec- 
teur, n  y  verra  également  comment  ce  mouvement  d'apparence  si  for- 
midable a  avorté  au  bout  de  quelques  semaines  e€  comment  rien  de 
durable  n'ayant  été  conquis  par  la  violence,  l'évolution  économique  a 
pen  à  peu  donné  satisfaction*  dans  ce  qu'ils  avaient  de  légitime,  aux 
griefs  et  aux  rereodications,  qui  avaient'htit  courir  aux  annes  les  coa- 
cba  laborieiises  du  peuple  anglais. 

E.  Gastelot. 


Paiacins  D*icoHOXiB  poutiqub,  par  Charles  Gios, 
1  vol.  in-18,  Larose,  1896. 

IL  Gide  vient  de  donner  la  sixième  edftion,  édition  r  efondue  etaug- 
m«»ntép,  de  ses  Priticijjfs  (rt'conoinir  polili<iue.  Les  lecteurs  du  Joimint 
de%  Éctmomi$t^  connaissent  ce  livre  dont  il  a  été  parhj  ici  plusieurs 
fois.  Il»  connaissent  aussi  les  opinions  de  l'auteur  qui  n'ont  pas  varié. 
La  tâche  q«en«us  avons  à  remplir  sora  donc  courte. 

M.  Gide  se  rattache  au  solidarUmc,  —  ne  serait-il  pa^  même  l'un  Je 
se»  fondateurs  ?  — qai,  dit-il,  «  se  sépare  de  T'^coIp  libérale  en  ce 
qu'il  répudie  le  principe  de  la  concurrence  et  de  la  lutte  pour  la  vie, 
poor  lui  substituer  celui  de  la  coopération  et  de  l'uiiion  entre  les 
iut<-réts  opposés,  de  Vunion  pour  la  vie.  » 

La  formule  est  séduisante.  Mais  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  cher- 
cher la  coopération  et  ruaioo  entre  des  intérêts  opposés  ?  I^'esl-cc  pas, 
as  contraire,  par  concurrence  et  la  lutte,  par  le  travail,  que  les 
ialéréts  Onissenfc  par  entrer  les  uns  dans  les«iitrea,jparse{aire  des  con- 
cessions réciproques,  d'où  résulte  l'union,  non  comme  principe,  mais 
comme  efl^t  Et  cette  umon,  comme  priucipa  économique,  où  est-elle 
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Où  peut-on  la  trouver  ?  L*a-t-on  découverte  dans  les  syndicats  révolu- 
tionnaires ou  contre-révolutionnaires  ?  Est-elle  dans  le  protectionnisme  t 
Estpelle  dans  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices?  Est-elie 
encore  dans  rintervention  de  TEtat,  doctrine  chère  aux  solidaires  i  On 
pourrait  multiplier  les  interrogations,  tsi  la  réponse  serait  assurément 
en  faveur  de  la  libre  initiative  de  tous  et  de  chacun. 

Je  réprouve  le  slruggle  for  lifc.  Je  pense  que  tes  hommes  ne  doivent 
pas  se  dévorer  entre  eux.  Hais  la  liberté  exclut-elle  donc  lajusUce? 
exclut-elle  même  la  bienveillance  que  le.<  rai)i)orts  d'intérêts  flnissent 
par  L'tabiir  entre  les  contractants? Oui,. je  réprouve  le  tiruggle  for  lifr. 
Mais  comment  donc  appeler  cette  union  des  agrariens,  les  plus  hou» 
n^tes  gens  da  monde,  qui  n*ont  qu'un  souci,  de  nous  faire  payer,  par 
tou4  les  moyens  [lossibies,  et  avec  l'aide  du  gouvernement,  le  hlé,  le 
viu,  les  pommes  de  terres  et  les  haricots,  toutes  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie,  le  plus  rher  possible?  Avec  le  système  tle  la  lulle  pour  la 
vie.  j  ai  encore  quelques  chances  de  m'en  tirer  par  mon  travail.  Avec 

{  rotectionnisme,  les  syndicats  agricoles,  et  autres  inventions  unio- 
nistes, il  me  faut  rtre  propriétaire  ou  me  serrer  le  ventre. 

L«'  solidarisme  n'atteint  pas  son  but,  la  concurrence  reste.  Peut-être 
«î'fxerce-l-elle  entre  groupes  an  lieu  de  sexercei  entre  individus. Nous 
ne  i>  iivon>  voir  ce  qu  on  y  i^agne,  si  ce  n'est  la  perle  de  toute  liberté, 
l;i  luiiie  tics  iniliatives.  la  rupture  de  tout  le.-sorl  moral. 

.l  auiais  voulu,  dit  M.  (iidc  duus  sa  préface,  «  que  IVconomie  poli- 
liqu»'  t[ui,  depuis  si  lontîlemps  en  France,  a  subi  sans  trop  prolester  le 
qualiliralif  de  Lilh'rature  mniti/cus<',  appanil  .lUx  jounr-s.qui  ne  la  con- 
nai^^^■lll  pas  encore,  comme  une  science  aimable  et  vivante.  Kl  parmi 
les  lei  teurs  déjà  nombreux  qui  ont  eu  ce  livre  entre  les  luaiiis,  je  sais, 
par  tli'a  témoij;ua^es  personnels,  qu'il  en  est  au  moins  quelques-nns 
(|ui  l'ont  trouvée  telle,  qui  1  ont  aimée  et  qui  lui  resteront  tidèies.  Cela 
me  suffit.  » 

M.  <iidc  pent  ne  n-ndre  ce  téraoigiiagu.  La  lecture  de  son  iivie  esl 
atlrayante  de  la  première  à  la  dernière  ligne.  C'est  une  raison  jiuur 
que  les  jeunes  <|ui  ne  connaissent  pas  encore  l'économie  iMiiiiiijue  se 
L-ard^Hf  un  peu,  en  ce  qui  concerne  les  doctrines,  contre  la  séduction 
d'un  beau  talent. 

Maurice  Zablet. 


Akxuaihb  stattstiqub  db  la  villb  ob  Buénos-Ayres  :  par  M.  François 
AicoBBKDAS  et  Albert  B.  Marti.nez.  —  1  vol.  in-8%  Buénos-Ayres, 
'Compagnie  Sud-Américaine  de  billets  de  banque,  4808. 

C'est  la  septième  année  que  parait  ce  volume  qui  est  aussi  corn- 
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plet  qae  possible  en  ce  qui  concerne  la  statistique  de  la  capitale  de  la 
RépoMique  argentine.  Riea  ne  semble  omis  dans  ce  recaeil  de  chifTres, 
depuis  le  nombre  des  habitants  jusqu'à  celui  des  propriétés  hypo- 
théquées, depuis  le  nombre  des  naissances  jusqu'à  celui  des  fréquen- 
tations théâtrale?»,  depuis  l'analyse  des  denrées  par  le  laboratoire 
municipal  jusqu'à  la  cote  des  valeurs  négociées  à  la  Bourse,  etc. 

Nous  y  voyons  que  la  population  de  Buénos-Ayres  au  31  décem- 
bre 1897  était  de  738.484  habitants,  eu  augmentation  de  26.389  sur 
1H96,  ou  :il  p.  100.  Sur  ce  chiffre  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  a  douué  16.05 i  unités,  et  celui  de  l'immigraliou  10.335. 

On  compte  30.270  naissuuces  animces,  sur  lesquelles  2:». 836  provien- 
nent d  unions  légitimes  et  4.434  d'unions  illégitimes.  On  c  constaté 
depuis  plusieurs  années  que  les  enfants  de  pères  et  de  raéi  es  aig^  n- 
lins  fornu-nt  h-  11  {lIOO  du  total,  ceux  de  parents  italiens  le  37  p.  100, 
C'^ux  d*Es]»af:nuis  le  11  p.  100,  et  ceux  de  Français  le  2  p.  100,  Cette 
natalité  est  la  plus  considérable.  40.0  p.  1000,  sui  33  jurandes  villes 
citée»  comme  points  de  coiiij  ai  uiuu. 

Ceci  intéressera  ceux  qui  auraient  envie  d  émigrer  en  Argentine  : 
la  mortalité  à  Huénos-Ayres  est  relativement  peu  considérable, 
19.25  p.  1000.  HUe  n'est  que  de  18. b  u  Lundrcs,  18.0  à  Paris,  17.4  à 
Berliu.  Mais  dans  ces  villes  la  natalité  n'est  que  de  20.0,  23. <s  et 
p.  1000,  lit  lu  morlalilé  inlanlil»',  pui  tout  la  plus  grande,  est  natu- 
rellement aussi  plus  irrande  dans  une  ville  qui  produit  iO.O p.  1000. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  le  clntlre  de  10.2.")  est  dépassé  presque  partout,  à 
Uver[>oul,  à  Manchester,  à  Birmingham,  à  Dublin,  à  Bordeaux,  à 
Muuich,  etc. 

La  consommatiou  lie  viande  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton,  d'agneau, 
de  porc,  est  de  17V  kilogrammes  par  li  1  ii.mt.  Bueno?-.\yres  a  de  plus 
consommé  1.7(iO.Oî)G  poules  et  l.2.il.b.su  i>oulets,  3i3.390  de  plus 
qu'en  1896.  Mais  on  a  mungé  beaucoup  moins  de  dindes,  de  canards, 
de  perdrix  et  de  pigeons.  —  La  quantité  de  farine  consommée  est  de 
71  kiloi:i animes  par  personne  et  jiar  an.  Enfin  l'eau  distribuée  est,  en 
V  -■•-inj'renant  celle  jiour  les  nsau<'s  puliiics,  de  126  litres  [)arJour. 

Nous  citons  ces  chiffres  pour  montrer  que  les  rédacteurs  de  la  sta- 
tistique de  Buenos-Ayrrs  n'ont  rien  négli|>té,  et  qu'où  tiouvera  dans 
leur  ouvrage,  chai  un  selon  la  nature  de  ses  travaux  et  de  ses  recher- 
chas, tout  ce  que  l'on  peut  désirer. 

to  1897  il  y  eut  à  Bnenos-Ayrcs  3.081  représentations  dans  les 
théâtres  et  concerts,  avec  I.."jl5.0(j4  hpectateui'S,  Sur  ces  3.081  repré- 
sentations, il  y  eu  eut  2.280  —  74  p.  100  —  de  zarzuélas;  les  drames 
et  comédies,  072  représentations,  donnent  31  p.  100  du  total.  On  ne 
â  ennuie  donc  pas  trop  à  Buenos  -Ayres. 
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Los  rpfHeiijnemeiU^  sur  le  mouvement  coinraercinl  du  port  sont 
d'un  intr-it-t  piua  uciirral.  Sur  un  chiffre  d  importatinii ,  imhh  toute  la 
Uépnbiiiiue,  de  08.288. y*«  piablrea  or,  non  compri  -  G» -L^ls  pjaslres  en 
métallique,  celui  !a[rapit-ale  fut  de  H4..'»28.450  pi  titres  ur,  ou  8t»  p.  U)0 
du  total.  Pour  ujh  i  xjupi  Litxui  lie  tout  le  pays  de  i0l.l69.  ?H9  i  i  - s 
or,  celle  fie  lîueuûS-Ayri  -  «»st  de  GO. 701. 579  iniastres.  (  ie.A  rhilVi  f^s 
sont  en  ditmuuUûu  i»ur  1806  de  li.Uôo.OOO  piablittô  d  ruujtortjiUiMD  et 
de  1.70 2. OuO  piastres  à  lexporUtiou. 

MallieureusemejU  la  sécurité  de  la  propriét»'  et  des  personnes  n»' 
^ m!  le  pas  augmenter. crimes»  ou  délits  contre  auti-ui,  de  l.iiTy  en 
Ib'JvJ,  ont  moulé  à  2.779  en  1897,  soit  de  6o  p.  100;  ceux  contre  la  pro- 
priété «le  3.13V  à  4.784,  ou  a2  p.  100.  Cela,  c'est  la  noie  nj.iuvaise, 
celle  qui  y>ourraii  ntàoi^  rtfiroidir  un  dua%  aolUcâ  désir  d'aller  voir 
des  zariuéias. 


Phonologie  EaTutnyLE  de  la  langue  française,  par  J.  E.  Blo.sdel. 
1  vol.  în-S",  Guillauniiu  et  Cie,  1898- 

«  Le  a«tt  rmufm  àft  k  lB>mp«tlft  dn  TÉcta»  appiM«  ^  labitaals 
desoatbresétmdttis;  \m  mm»  coteiMs  en  coal  ébiulées,  el  le 
bnit,  d*aMwM»  es  abliMe,  rasle  et  vetonbe.  »  M.  Blendel  trouve  k 
oelte  pkmee  «ae  fenm  pénible  Irès  «ecutée.  St?e»wiis  pourquoi  f  eb  1 
bien,  o*«it  poree  que  «  tai  eecMde  période,  4»  fom»  dipontiiiif  inlii. 
et  dont  la  demiàte  micrtee  eel  fortMwateti  nlndt  iv  l«  pfewdiic  et 
snr  la  mégane,  altère  la  beauté  épiméganale  de  la  période  mitiale.  « 

Vo«»  aves  wprist— >  Tmï  ntein!  Vou  éleo  plat  beorm»  que 
■Ml*  Mata  ami  pomquoi  ae  aei  vir  de  lova  oee  Mets,  ioxoa,  ayHexee, 
apphoaes,  nierènea»  «ésanea,  ^phones  prévierénanz,  postniorénoiiz 
on  pfépoaCmicrteanz,  ete.  ?  Saa»  de«le,  m&m  igaonmee  me  pveave  pao 
qa*ili  mt  aervesl  à  dieigaor  delbrl  bdlee  choaos,  mb  jo  ne  lee  eatenda 
paa»  et  ranieur  a  wê  pev  trop  oublié  de  tes  expKqmr.  Te«t  ee  qme  j*ai 
coiBpria,  o«  em  oo»piondio,  e*eat  qs*il  nomnie  de  eoa  nona  teadîver» 
éUmeiilB  dtt  bni^go  qa*il  décompoao. 

Dus  qael  bvtt  Ceat  de  ttona  rendre  compte,  bob  phu  par  sioiple 
oaaCiaMl,  wêiûb,  fsmrtiam  dÊtt,  dHve  manière  aeienliflqae,  de  Tbar- 
monie  des  sons.  Noua  a?0D8  cité  un  exenple.  It,  par  aorte,  d'arriver  à 
me  féforflM  de  roribcgiaphe  basée  a«r  eetle  aeience  nottvelle.  A 
ranenir,  voici  oonmenl  il  Imdrait  écrire  cette  phrase  de  Bossvel  : 
«  Oafaii  qui  règne  dans  les  cieux  et  de  qui  relèvent  tous  les  em- 
pires, de.  9  ^  H  Seldi  qi  rxnTe  dame  ha  aies,  x  de  qi  relxent  twz 
Izz  anptrez,  etc.  » 
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Mais  cVsf  astJez,  n  esfc-ce  p*Us?  J'airaiî  encore  mieux  ia  libre  Uutdij»ie 
tle  iiui  l-Uiiohi-fSeuse  i{m  ce  matiu  lu'a  renvoyé  qiuiLrte  paires  de  Ghau.7 


L'Acnvni  m  i.*B<unn  par  W.  TExicasipp,  tndait  âa  rane  par  ranteor, 
I  vol.  in-S*  Paris,  Edouard  Cornély,  1898. 

^^►ucile  s«ra  la  coj»diiite  irnnè  personne  <l<»nnee  lion^  telle  ou  telle 
cjrroTT«tmre  ?  Coniuieiit  i  oinp  )rt<pra-t-elle  '  Quel  ofrofçe  fera-t-elle 
de  soji  a<  [IV /  Celte  que>Liiiii  pnroitrxi  banale  h  première  too.  Qai 
ni'  sait,  en  '  iT(  f,que  l'activitt'  a  pour  lin  la  satisfaction  rlp?  divers 
be>*>ios  (Ui  sujet  dans  la  mesure  pKiaaiiilo  ^'t  convenable  ?  Mai;*  les 
.;ht>>«'>  pins  communes  en  apparence  sont  souvent  les  pluH  complexes 
«*n  r*^nli(i\  iMi  tout  caM  eili^s  sont  le^  pli]<  importante- et  pourtant  les  plus 
ftt^,liir''e>  pnr  la  raison  soift'iiiï  te  ((uCn  (loiiae  M.  leiucbeiT:  m  tout  savant, 
daQ»àon%iéàir  d  arrireità'tinRi£aiciie  cl  rapide  célébrité  doit,  pour  sedistin- 
scasT^  présenter  au  poblic  des  cariosit^^s  plutlôtque  leré-^iil  Uit  d<»  pi'^iib}*»^ 
r<^hfTrbf^  sui-  <le^  coiiaais>HaiiceH  mi  digfliit'  niljJ1lirff"J,  doutiMkb  vaionr 
apparaîtrai!  que  longtemps  apr^s.  » 

II.  Tenicht  n  passe  donc  en  revue  ies  dircrs  bosoins  de  l'homme, 
ses  relations  avec  le  monde  exttirieur,  afin  d'en  déduire  les  lais  de 
son  acti>it«'.  il  arrire  ainsi  à  une  oioasidcation  des  rensttiiiuoaiezklâ  à 
recueillir  sur  1  artÏTité  des  iadivkiu>;  de  chaque  peuplade  et(isr chaque 
classe  d-'uae  nation;  et,  pour  douner  un  exemple  de  l'appUcation  de 
sa  HiéÉfaade,.  îi  fait  le  tabienudes  mccars  et  ooatiiittes  des  Esquimaux 
dans- la  période  natfrieiige  à  If influence  européenne^  parce  que  cette 
itaàet  peiinet  de  Torr  eonamcnt  la  vie  aociaic  iofine,  dès<  tes  preafiiers 
stades  de  son  développement,  sur  Tactivit/;  de  rhonMBe;.]naia  il  ne  se 
kanerac  pa»  là  et  il  oons  apprend,  dans  sa  préface,  que  des  rasher- 
ttm  ctiwagrapiliqsea-se  fontiyaaiis  -M.diractian  et  d'après  ses  prin- 
cipes, sur  Jes  paysans  de  18  goavememeDts  de  ia  Russie  caotale 

n«st  natasel  de  JoaiomanBirer  fanalyse  d<^  manitotations  de  Tasli- 
filé  humaine  par  les  degrés  inférieurs  de  L'échelle  sociale  cÉ,  Mis 
fti^tglMéê  ee»ipii  eA  résultera,  noi»  dewns:  reconnaître  qo»  oatte 
piwiAp»aHEMgitopiiie  sur  les  EsqaiaMuoi  est  piaioB  d!iiilérèt;  an  en 
jÊgBrm  p»  le»  fOirfkfMto  érilKlilIr)»  suivent. 

Le»l>iimiiiiwi  aest  lier»  d'ens-aiém.  Us  as  considèrent  enmne 
iB^heanses  par-exeeneaoe — ton»  les  penpies  sont  dans  le  même 
cas    et  se  donnent  le  nom  d*lnnuU  qui  veut  dire  kmmm.  Us  «ant 


Dlgitized  by  Google 


136  JOURNU  DES  fiCONOMlSTBS 

réservés,  polis  et  cérémonieux  dans  leurs  relations.  Il  leur  arrÎTe  rare- 
ment de  se  quereller.  Quant  à  se  dire  des  injures,  ils  ne  le  peuvent 
même  pas,  leur  langue  ne  renfermant  pas  de  mots  pour  cet  usage. 
Personne  parmi  eux  ne  cherche  à  dominer  son  prochain,  à  lui  donner 
des  ordres,  ou  à  exiger  de  lui  qu'il  rende  compte  de  ses  actes.  Cest 
ranarchie  ;  cependant  «  Tahsence  d'autorité  n*empéche  pas  la  vie 
sociale  des  Esquimaux  d'obéir  aux  règles  de  la  coutume  que  rétiète 
leur  conduite.  •> 

11  n'y  en  a  pas  moins  parmi  eux  des  in^^galités,  des  supérieurs  et  des 
inférieurs;  mais  la  dépendance  esl  volontaire,  c'est  un  epclavage 
libre.  «  Le  maître  ne  bat  jamais  sos  domestiques,  surtout  les  femmes; 
les  battre  serait  coii&idéré  comme  un  acte  honteux  au  plus  haut 
degré.  >» 

S'il  en  est  ainsi  des  domestiques,  à  plus  forlu  raison  doit-il  en  êti'e 
de  même  des  enfants. 

Effectivement,  w  les  enfants  j^randissent  livrés  à  eux-mt'nirs.  Les 
parents  ne  sont  pas  sévères  envers  eux  et  ne  les  frappent  pas...  Les 
délauts  graves,  la  polissonnerie,  la  méchanceté,  leur  sont  étrangers. 
Ils  obéissent  volontiers  à  leurs  parents,  mais  si  un  ordre  ne  leur  con- 
vient pas,  ils  disent  franchement  qu'ils  ne  veulent  jias  l  exécuter,  et 
les  parents  se  gardent  de  les  v  rontraindie,  se  contentant  d'attendre 
qu'ils  changent  d'avis  d'eux-mêmes.  En  revanche,  nn  voit  rarement 
chez  les  Esquimaux  des  exenifiles  d'enfants  adultes  montrant  de  lln- 
gralitude  envers  1<mu  s  parents  affaiblis  par  l'Age.  » 

Ouant  à  l'iasfrnction,  on  snil,  sans  le  savoir,  le  iMvoeple  de  Plu- 
tarque  :  on  enseii^nt-  aux  enfants  —  ou  j)Iutôi  eu  les  laisse  apprendre 
comme  ils  y  sont  enclins  -  ce  qu'ils  devront  faire  étant  hommes  — 
c'est-à-dire  à  gagner  leur  vie,  et  à  assuiei  leur  indépenil'mrc  par  b-ur 
travail.  «  l'n  Esquimau  qui  ne  sait  pas  chasser  les  phoques  devient 
l'objet  du  mépris  U'-nt-ral.  »> 

On  voit  que  «  es  braves  gerin  sont  «Micorc  loin  du  degré  tie  civiiisa- 
tion  de  certains  pays  où  gloire,  houneuis  et  prolits  attendent  les 
parasites  ! 

Mais,  dira-t-on,  s'il  surgit  entre  les  Esquiniani  des  liliL'fs,  comment 
peuvent-ils  les  régler  s'il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni  police,  ni  magis- 
trature, ni...  ? 

Quand  un  Ksquimaa  se  croit  nlf^nsé  par  un  nutî*\  il  compose  une 
chanson  satirique  contre  son  adversaire  et  la  chante  devant  le  public, 
T/adversaire  répond  de  .son  côté  de  la  même  far-on.  I, 'offensé  répliiiui' 
el  ain>i  de  snite.  Celui  qui  fuit  le  plus  rire  les  spectateurs  a  gagné  son 
proceb.  C  eai  le  cas  de  dire  ;  rira  bien  qui  rira  le  dernier.  Mauvais 
pays  pour  les  avocats^ 
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Nons  ne  voulons  pourtant  pas  dire  que  tout  soit  parfait  chez  le-^ 
Esquimaux.  I/homme  nst  si  ondoyant  et  divers,  comme  dit  MoaUigue, 
que  le  bien  se  trouve  toujours  in^Ié  de  mai,  plus  ou  moins  Si  l'on  en 
croit  les  voyageurs  dont  s  inspire  M.  TcnichefT,  les  Esquimaux  consi- 
dèroiit  connue  uu  acte  louable  de  tromper  et  de  vùlei-  un  étranger; 
mais  il  y  a  d'autres  as.sertious  des  mêmes  voyageurs  qui  contredisent 
celle-ci;  et  puis,  les  voyageurs,  supposés  sincères  en  tout,  sont-ils 
toujours  bien  renseignés? 

Quoi  qu'il  en  suit,  nous  aurions  peut-  être  plus  h  prendre  qu'à  rejeter 
dans  les  us  et  coutumes  des  Esquimaux;  en  tout  cas,  il  est  loujours 
captivant  de  voiries  diverses  maailVstations  de  l'activité  humaine  et 
nous  ne  pouvons  (ju'encourager  M.  TenichefT  dans  le  projet  qu'il  a 
formé  d'appliquer  sa  méthode  aux  paysans  russes,  sibériens  et 
autres. 

H.  BOUET. 


LiSoaALisMB  AU  ioua  li  joob,  par  Jules  Guksdi.  1  vol.  in-IG*,  Paris,  V. 

Giard  et  E.  Brière,  1899. 

Recueil  d'articles  parus  dans  le  Cridu  Peuple  de  1884à  1886.  I/auteur 
les  réédite  aujourd'hui  «  à  la  demande  d'aucuns,  préoccupés  d'instruire 
et  d'armer  les  nouvelles  et  nombreuses  recrues  qui  viennent  au  socia- 
lisme. »  Je  ne  sais  trop  si  les  nouvelles  recrues  ne  seront  pas  déeues, 
car  depuis  15  ans  le  uom  du  socialisme  est  resté,  mais  la  chose  s'est 
coQsidërablement  modifiée. 

M.  Gnesde  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  changé.  Le  but  du  sociA- 
Ytmt  est,  pour  lui,  l'expropriation  de  lu  classe  capitaliste  et  Tappro- 
piiatîon  collective  des  moyens  de  production  et  d'échange;  le  moyen 
pour  atteindre  ce  but  est  la  constitution  en  parti  de  classe  des  prolé- 
taires ou  salariés,  s'emparant  révolutîonnairement  du  pouvoir  politique 
pour  la  transformation  de  la  propriété  privée  en  propriété  publique. 

Il  est  pour  le  moins  douteux  qne  la  majorité  des  socialistes  d'aujour- 
d'hui accepte  ce  programme.  Les  purs  enx-mémes  constatent  et  dé- 
plorent que  le  socialisme  s'est  atténué  en  se  propageant. 

La  partie  critique  du  Socialisme  au  jour  le  jour  n'en  est  pas  moins 
bonne  et,  malheureusement,  toujours  d'actualité.  L'auteur  retourne 
contre  le  gouvernement  soit-disant  adversaire  dusocialisme  ses  propres 
actes.  Vous  ne  voules  pas  qu  on  touche  à  la  propriété  ?  Vous  y  touchez 
Tous-même  chaque  fois  que  vous  croyez  y  trouver  votre  intér^H  et  celui 
de  vos  amis.  Vous  pillez  les  Arabes  en  Algérie  et  en  lunisie,  les  Ton« 
kinois  au  Tonlcin,  les  Malgaches  à  Madagascar.  «  La  seule  diiïérence, 
dit  rauleur,  entre  l'expropriation  de  la  République  française  et  la  nôtre 
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c>st  que,  dtns  le  preiMer  cas,  il  s'agit  d'eDlever  â  la  «ajorité  anifeeuo 
tkil  qu  elle  cultive  depuis  des  siècles^  pe«r  le  ëisIriliiMr,  soos  prétexte 
ée  cdoBisaliau,  à  une  poigate  d'étraugets,  ptas  Moins  avouaUes, 
«lui  11*3'  OBt  WiCM  droit,  peadant  qae,  daas  l'«atre  «as,  il  s*agîi  de 
nslitacr  à  la  majorité  prolétaneane,  qui  Tacréé  de  testes  pièeeaM  eit 
seule  à  le  mettre  eu  luleur,  au  autiBaga  mmÊfùUâé  anjourd'hui  pnr 
UM  vinarité  d'ei^fr. 
«  Mats  cette  différence  essentielle  a*est  pas  Inaataiii,  on  encnvic»- 

.Atbc  neu  aaaiufi  de  rassou,  H.  Jules  Cueiide  ceaytat  la  politique  du 
pain  clwr  et  de  la  luanuite  vide.  M.  Méliof  ckerehe  à  Justifier  cette 
politique  en  disaat  que  la  charge  e^t  légère  pour  les  ceosominatenrs. 
On  peut  lui  répondre  que  le  pratil  sera  %fte  nêrae  poaries  producteur». 

M.  Guesde  montre,  qu'en  elTcl,  la  protection  sur  les  denrées  ajcricoles 
u";i  piutité  ai  à  l'Kiat  ni  aux  propriétaires,  mai.-  sLuI-'ineiil  à  la  spé 
culati.iii.  «  celte  reine  du  monde  bourgeois,  qui  ai  rive  comme  le  Uoi- 
^it'iui-  laironde  la  fable  pour  saisir  maîUo  Aliburon.  »  I/Elat  vole  donc 
les  i-n Ils,. inraaleurs  sans  prolit  pour  lui-même,  sans  profit  pour  les  pro- 
juck'urs.  Et  il  reproche  aux  socialistes  leurs  attaques  contre  la  pro- 
priété ! 

Tout  cela  est  de  bonne  fîuerre.  ruai-  par  ijintUe  siufi[ulière  abei  ia- 
lion  iM.  (luesde  altrihtie-i-il  aux  .  i  na(aiji-.Lei?  les  erreurs  et  les  bévues 
dià^ouverne/nenl  ?  Lfs  éeoii omisses  Ji»»  iit  les  mèJne^>  choses  que  lui  et 
les  oui  diles  Ixea  avaul  lui.  Ohjticttira-l-^u  que  Uuis  actes  ue  aont 
pas  d\i(  I oui  avec  leurs  paroles  et  leurs  écrits  ?  Combien  sont-ils  au 
pouvoir  pour  qu'où  ^uiisktic  iea  ceudre  rei»ixHisai;»ie:i  Ue»  fautes  du  gou- 
verneuient  ? 

I,es  économistes,  dira  M.  (iuesde,  défendent  les  capitalistes.  —  Ils 
défendent  kk  Ubérlt-  de  tout  U.  ui  ^nJe  sans  acception  de  classe, 
ia  A>'ritt'.  Ils  ont  pi  is  eu  main  la  causi?  des  uavueis  ion^tt  n i (ts  av^t 
que  U'  >ocialisnn'  fxislàt,  et  ils  la  sontit'iineni  encore,  pat  di  -  moyens 
qui  ili(Tèr«Mt,  il  e^l  vrai,  de«i  piuced«"s  socialistes,  UkiUb  duiàl  ioliicacité 
âerail  pius  certaine  »iU  étaient  appU^aéâ. 


FoaHBs  iT  BssBscB  OU  sociAUSMB,  par  Satirio  Msauxo,  atec  une  préface 
de  G.  Sorel.  1  vol.  in-16*.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  f898. 

Le  titre  :  Formn  tt  esseitfe  semble  indkiaa'  que  ee  veèuM  est  le 
complément  de  Fro  et  amiro  il  ScetuUmm,  ah  le  même  aoteur  avait 
fait  dernièren>ent  la  orili€|ue  des  principes  et  des  ^ystèuties  socialistes  ; 
UMis  M.  Mefftino  neoB  avertit  que  ee  u*eii  est  qu'us  fésuabé.  Héan- 
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mo'Qs,  ce  rtr^iuin  f  <f  au(?inealé  à  certainâ  égards  et,  joint  ù  la  piVfare 
de  M.  Sorel,  il  nuu^  duo  ne  une  idée  assez  exacte  —  pour  le  luumeii^ 
|M^'sfnt.  —  de  l'essence  eL  des  foinn's  clu  socialisme. 

Préface  et  livr*-  nous  prouvent  une  l  u^  <le  [ilu-?  —  «  e  dont  nous  ne 
pouvoir-  que  nous  réjouir  —  que  ies  »oclall^t^>^  iieuDeuL  de  pins  en 
pins  c.triipte  des  critiques  (jue  leur  opposent  ie^  économistes. 

En  ettit.  M.  Sorel  tonvieiiL  avec  Si.  Sombart  et  piusieuis  autres 
socialisauls^u'il  faut  prr>c*^dpr  à  «ne  réviMon  rigoureuse  de  !a  dnrtriîie 
lâiç^e  par  Marx  <  l  Kiti,''*U  ^<'purei"  avec  soin  ff»  qui  i  ^L  essentiel  et 
>*:ientidqui'  de  i  t^  ijui  tient  aux  traditions  r'-vulutiouiiau (ss  et  aux  pré- 
occupations p'ditKiucs.  La  révision  porterait  sur  dr^  points  très  tmpor- 
laat>,  fondamentaux  iiu  mt  .  51  faudrait,  par  exemple,  rejeter  déliniti- 
retnent  \n  loi  d'airani,  |Ui  l'est  déjà  en  parole»,  JBAÎS  HOU  eu  fait, 
^oime  le  montre  iA.  Soi  *  i,  page  2. 

"  Tout  le  monde  sait,  dit  encore  le  préfacier,  avec  ffa*^1}e  fui  singu- 
lière Marx  et  Encr^ds  ont  attendu  la  grande  cri«e  commerciale  (}ui 

devait  précéder  le  |£rand  boulerersenient  social  Nous  savons  qu'en 

Alkmagne  la  grande  wtiMft  des  aociilÀstes  croit  toi^oiurs  À  l'arriTée 
procbaiïiede  fa  crise. 

Pourtant,  il  faudrait  aussi  abandonner  ces  théories  catastrophiques 
devenues  classiques  dans  la  social-démocratie  et  considérer  comme 
socialistes  tontes  les  réformes  qui  tendent  à  améliorer  le  SKwrt  du  peuple 
ei  à  ^yilénatiacr  le»  rapporte  lociauz  eu  ma  ée  Im  rendre  p^  ôqiû- 
tabées.  M 

Ce  dernier  mot  nous  suggère  t|ue  le  socialisme  admettra  désormais 
b  notion  de  justice.  Effectivement  :  <  Les  marxistes,  dit  M.  Sorel,  ne 
considèrent  point  la  justice  comme  une  ^Aiiboto,, «ÀMà  que  le  leor  ont 
•Mirent  reproché  tant  d'écrivains  français.  » 

Je  laisse  à  ju§er  aux  lectctxrs  si  les  inariustes  ont  toujours  été  dans 
les  sentiments  cfae  leur  prête  M.  Sorel.  ie  dirai  senlement  que,  s'ils 
admettent  la  justice,  ils  derront  la  supposer,  au  moins  en  germe,  dans 
le  ciBur  de  to«s  les  hommes,  y  compris  1»  eapUaliates,  ce  qui  dteu<- 
ftfa  singulièrement  leur  stratégie. 

M.  Sorei  convient,  avec  M.  Merlino,  que  la  lutte  des  classes  ne  aauniit 
expliquer  tonte  Thistoire;  pourtant,  «  ce  qu'il  y. a  d'essentiel  dans  la 
théorie  de  Marx,  c'est  sa  conception  d'un  mécaniame  social  form»^  par 
Us  classes,  n  Si  i^m.  Tenonce  à  oe  que  le  marriMO  a  d'esMuttel,  que 
restera-t-il  ? 

La  eeeeeatnttiMi  des  richesses  et  des  industries  a  été  aussi  Tun  de» 
inndt  arguments  en  fareur  du  colleetimme.  £h  hien!  il  iiaiait  que 
«  des  feckatcÉMS  ptea  léeenlcs  enV  montré  q«e  la  eentraiisation  des 
indostriet  ne  conslitaepas  on  procgflMU  général  et  qu'elle  dépend 
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U  lois  des  procéilt'S  U-chnitjues  et  des  conditions  du  in;u  (  Ik'-.  *  M.  60- 
rel  aura  il  pu  ajouter  qu'elle  dépeud  eucore  souveal  de  la  protection 
jlir»!clo  uu  indirecte  de  i  Klat. 

Que  r«»^torfi-t-il  donc?  Le  socialisme  luunicipal  ?  l'as  lutuie  :  «  Le 
préleuUu  social iMMi'  municipal,  qui  transforme  les  travailleurs  en  fonc- 
liuniiaires  liiérarcliisés,  qui  crée  une  catéiiorit!  de  privilégiés  au  milieu 
(le  la  masse  prolétarienne,  qui  suburduuue  l'oxistence  de  cette  casteau 
succès  d'un  piipti.  ne  développe  aucuu  des  seutiuienls  que  le  socia- 
l.sine  a  inléi  éi  à  développer.  Il  ne  semble  bon  qu'à  |)répar»'r  le  rèirne 
d"uue  oligarchie  déraagogiqu»'.  opprimant  ]<^<  pruihn  ltiurs  uu  protit  de 
cliques  électorales.  Aussi,  plu>  d  uu  ^ocial-d-'iuoci  alr  ne  voit-il  |)a>  -au< 
elîroi  les  tendances  qui  se  manitestent  un  i"  u  dans  tous  les  puy»  ver» 
le  develo|)pement  des  industries  administratives  :  faire  de  l'Etat  et  de  la 
commune  les  grands  patrou>,  eharirés  de  nourrir  le  pr-ufilf^,  leur 
semMe  avec  raison,  un  moyeu  d'arrôler  tout  progrès  vers  le  système 
juridique  tlu  socialiMn»'. 

Avouons  qtii'  if  n  t'>t  fias  san>  une  ^randt-  sati«ffTrtion  que  nous 
lisons  «'.■>  choses;  li  y  a  dans  res  aveux,  nous  >eniM<'-t-il,  de  quoi 
raninjer  la  foi  économique  dans  It-s  runirs  on  ell»^  chancelait. 

Cf|»endant,  M.  Sorel  est  toujours  féru  de  l'idé-e  que  les  «  (.nditions 
soient  égales  pour  tous  les  producteurs,  au  nminsau  début  de  l<  ai  car- 
rière, ahu  que  «  l  Ame  de  la  propriété  particularisle  soit  expulsée  du 
f  orjis  social.»  «  Sous  toutes  ses  formes,  ajoute-l-il,  la  spéculation  est  le 
l>it'U  de  la  propriété.  »  Mais  nous  espérons  que  lorsque  l'auteur  distin- 
guera la  s[u-culation  officielle,  l'agiotage,  de  la  spéculation  libre,  il 
reconnaîtra  que,  supprimer  la  spéfulalion,  c'est  éteindre  la  prévoyance, 
arrêter  tout  progrès,  et  alors  il  <  hanuera  d'avis  suivanî.  toute  apparence. 

Les  jirincipesde  M.  .Mrrlino  étant  les  mêmes  (jue  roux  de  son  préla- 
cier,  nous  n'y  r.  \ it  n<lruns  pas  en  détail.  Nous  dirons  seulement  qu»», 
pour  lui.  Vtissence  du  socialisme  est  la  notion  de  justice  u  telle  qu'elle 
existe  dans  la  conscience  de  Thomme  moderne;  en  correspondance 
avec  ce  principe  qui  détermine  la  nnlurr  des  rapports  sociaux;  et  que 
la  forme  de  ces  rapports  est  indiquée  par  deux  autres  principes,  lihsrlfi 
et  ('galUé.  » 

Les  socialistes,  dit  M.  Merlino,  ne  considèrent  pas  (jue  le  despotisine 
pourrait  être  prati*]ué,  après  l'abolition  de  TEtal,  par  la  majorité  contre 
la  minorité  dans  les  associations,  et  par  tes  administrateurs  publics 
contre  les  administrés  dans  l'administration  collective. 

C)uant  aux  adversaires  du  socialisme,  —  tcuijnurs  d'après  l'auteur  — 
Is  raisonnent  aussi  par  antithèse  ;  ayant  démontré  les  défauts  du  col- 
ectivismc,  du  communisme  et  des  autres  systèmes  de  socialisme»  «  ils 
.concluent  à  la  conservation  du  tîalu  guo.  • 
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Ceci  n'est  pas  touL  à  lait  exact.  Les  adversaires  du  socialisme  pré- 
fèrent le  mal  ai  tuel  au  pire  que  serait  le  socialisme:  mais  ils  n'ont 
jamais  rt-pu^iié  au  motux,  et  ils  en  ont  pris  l'initiative  longtemps  avant 
les  socialistes. 

Eii  résumé,  le  socialisme  de  M.  Merliuo  n'est  |»lus  ^\u^'  ce  qu'on  a 
toujours  appelé  du  réformisme;  Taulaur  reconnaît  rimi)Oïisil)ilité  et  la 
stérilité  du  ralnslrophisme  et,  sans  chercher  une  société  pai  laiie,  il  se 
contint»'  <run»î  société  meilleure,  prfigiessive.  »  Tout  ce  qui  it  iul  à 
rendre  plus  justes  les  rapports  sociaux,  dit-il,  appartient  au  socia- 
lisme. »  D'où  il  suit  que  tout  le  monde  est  socialiste  ou.  plus  exacte- 
ment, que  les  sociaiisles  redeviennent  comme  tout  le  monde. 

H.  BouëT. 


Kaal  Geofts  WiXEELBLBca  {L'Œuvre  économique  de  Karl  Marlo)^  1810- 
486o,  par  Edgard  Alux.  4  vol.  in-S*  Paris,  V.  Giard  et  tS.  Brière,  189^. 

M.irio  a  été  surpris  par  la  mort  sans  avoir  eu  le  temps  de  tei  niim  i 
l'exposé  de  son  système,  et  môme  son  œuvre  fragmentaire  s'arrête 
juste  au  moment  où  raufe  ir.  aprt?s  avoir  critiqué  les  théories  de  ses 
adv<  i  saues,  se  préparait  à  nous  faire  la  descri|>tiofi  fu  t'i  ise  et  détaillée 
<ie  >*^>  projets  pratiques.  Le  monde  savant  a-t-  il  beaucoup  perdu  à  celte 
mort  prématurée  ?  Pour  en  bien  jucer  il  faudrait  extraire  <!«•  la  partie 
critique  (i'  s  Hi'cherrh^s  sur  l'onjanisnlion  du  travaU  ou  st/siente  'le 
l'économie  tniioerselle  les  idées  doiDinantes  qui  doivent  évidemment 
former  le";  grandes  lignes  df  la  [lartie  cnnstructive  du  système,  et  les 
classer  dans  l'ordre  de  leur  importance.  M.  Allix  ne  s  t  st  pas  imposé 
cette  lùche;  il  s'est  borné  à  résumer,  dans  ud  ordre  qui  nous  parait 
un  peu  arbitraire,  l'œuvre  d*'  son  auteur. 

Nous  serons  donc  obligé  de  cUerchcr  daus  ce  résumé  les  opinions  les 
pins  intimes  de  Mario. 

L'idée-principe  de  cet  auteur,  celle  qui  l'a  détermim'  à  s'occuper  des 
qu'^'-tîons  é»:onomiquos  et  sociales,  c'est  que  les  causes  de  la  misère 
ne  nenuent  pas  de  la  nature,  mais  des  institutions;  d'où  il  suit  ((ne  la 
question  socinlp  est  une  question  hUjale.  u  La  solution  de  la  question 
sociale  est  l'œuvre  de  la  léei^^lation  sociale  ». 

Quelle  doit  être  cette  législation  sociale?  D'où  vient  que  la  législatiou 
passée  n'a  pas  résolu  le  problème  ? 

D'après  Mario,  l'histoire  se  divise  en  deux  grandes  périodes  :  l'une, 
où  la  conscience  des  hommes  n'a  pas  connu  la  doctrine  chrétienne, 
et  l'autre,  celle  où  nous  vivons,  qui  s'en  pénètre  peu  à  peu.  Ce  qui 
<anelérise  ces  deux  périodes  c'est  que,  dans  la  première,  le  monopo- 
Itsme  a  révné  sans  partage  ;  or»  le  monopolisme  est  le  système  social 
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inégslitlire  ;  dans  la  detuièaie  période,  le  christianiMte  a  posé  le 
principe  de  Tégalité  humaine,  que  Tavleiir  ^pelle  le  aystème  p<m^ 
liste. 

On  sent  bien  que  ce  système,  taillé  à  coups  de  hache,  n'est  pas  dans 
la  natore,  qui  ne  ftik  peint  de  sant.  Mario  le  sent  éndemmeiit  lai- 
méme,  âm  weins  il  se  contredit  sonvent  en  nons  présentant  le  chris- 
tianisme comme  aittapolism  et  comme  un  ohstade  à  rétablissement 
dn  panpolisme.  Cette  canstaintien  l'oblige  à  ehereber  on  antre  factenr 
du  panpolisme.  Il  croît  le  troover  dans  le  libémlisaM.  «  Ln  doctrine 
libérale  fut  la  pvemîèm  théorie  dn  panjteiiiimo  digne  d*ètre  citée  *». 
Mais  Tauteur  oonlond  tonjonrs  le  libéralisme  poUtiqiie  avec  le  libéra- 
lisme économique,  et  rejette  sur  celui-ci  toutes  les  Ihutes  et  les  palino- 
die:» de  celui-là;  de  sorte  qu'après  Tavoir  considéré  comme  psnpolisto, 
il  lui  fait  le  m^me  sort  qu'au  christianisme  et  le  représente  comme  le 
pire  des  maux.  L*économie,  dit>il,  ne  doit  pas  s'adresser  à  Thumanité 
curieuse,  mais  à  Thumanité  souffrante  qui  attend  d'elle  l'allégement  de 
ses  labeurs.  Si  l'hnnianilé  cnrieime  et  l'hinmanalé  sonfkante  ne  font 
qu^ue,  cet  aphorisme  est  pins  brillant  qne  solide.  Les  seuls  coufiables 
des  maux  do  la  sod^,  continue  l'autenr,  sont  les  économistes;  le 
système  libéral  est  une  complète  utopie;  la  crise  sodaJe  est  dao  à  la 
banquereme  des  instilatieiis  libérales.  C'est  grâce  à  en  système  que  les 
riches  deviennent  tonjosra  pins  riches  et  qne  l'inégalité  dans  la  répar- 
tition s^aecentme  ai«e  le  tempe. 

Mario  va  plus  loin,  les  économistes  ne  seat  pas  iBniement  des  adver- 
saires conscients  em  inoenictoais  dn  panpolisme;  la  hanqueroule  dn 
libéralisme,  d'nprès  lui,  est  tellement  manilesfte  qn'il  n'a  pins  gaère  de 
partisans  désintérasés.  «  Tons  les  Ubétaux  oonsctents  testent  fidèles 
à  une  doctrine  dont  ils  ne  se  dissàsanlent  pUm  les  dnnge«s,  parce  qu'ils 
y  ont  avantage  ». 

L'auteur  ne  dit  pas  quels  sont  les  avantages  dont  j animent  les  éco- 
nomistes vraiment  libénmx  ;  c'est  ce  qu'il  avait  de  mieux  à  laire  pour 
le  bien  de  sa  oanss.  On  sait,  en  effet,  qne  k  programme  écenomtqne 
n  a  jamais  été  appliqné  intégralesaeot  et  qan  le  peu  en  a  été  mis 
en  pratique  est  te«l  en  sa  faveur. 

Ce  programme  comprend  trais  peints  eapitnBi  :  iniaser  /nire,  imutr 
paner^  et  pm  trep  pmtmu&r.  Depuis  la  fin  dn  sièsle  damier,  on  a 
relativement  Uùisé  faire.  Aussi  la  prodactien  a*t-elie  cm  dans  des 
proportions  inouïes  et  si,  comme  le  dit  Mario  lus-même,  la  msaère  a 
pour  cause  la  mm  pnQ<ln<r<isn,  le  libéralisme  ^coaomique  a  largement 
contribué  à  son  entinetien.  Mais  le  laiM^r^m^m'  n'a  été  pratiqué  que 
dans  une  étroite  mesure.  U  n'est  donc  pas  éteansni  que  la  répartition 
de  ces  prodnito  se  fasse  irrégulièrement  et,  loin  d'infirmer  le  pro- 
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^Tumn» économique,  ce  fait  le  confirme.  Quant  mpas  trop  gouverner, 
il  sQfBt  do  snirre  do^û  ua  sitele  la  prot^ression  constante  et  inexo- 
rable des  atttifcvtîons  do  l'État»  du  nombre  des  fonctionnaires,  dn 
efaiffre  d«s  badget^  et  des  empnmts.  On  n^osera  pins  dire,  alors,  que 
le  précepte  pas  trop  gouverner  a  été  mis  en  pratique  et  qu'il  a  tait 
banqaermoile. 

L#^s  critiques  êidre»ées  par  Mario  au  libéralisme  ne  portent  donc  pas. 
Avec  (le  pareilles  idées,  il  est  à  prévoir  que  les  remèdes  qu'il  propose 
ass  iBaux  soeiaux  seront  pour  le  moins  dn  domaine  du  socialisme 
d'Étal.  EfTectivemenl,  c'est  le  rrlablissement  l»*gal  des  corporations. 
«  L  ordonnance  industrielle  ne  détermine  pas  seulement  les  branches 
de  la  production  qui  rentrent  liaus  chaque  corporation,  mais  aussi  hi 
limite  jusqu'à  laquelle  les  membres  de  ces  (icrnif'i'ei  ont  le  droit 
d'étendre  leurs  exploitalions.  «  C'est  la  société  procurant  du  travail 
aax  inoccupés,  au  lieu  de  renoncer  à  d»''classer  les  gens;  c'est  le  crédit 
par  I  Ktal  pour  luettre  obstacle  à  l'emploi  des  capitaux  dans  des  «  buts 
d'usure  ou  de  fraude;  >•  c'est  Passurance  obligatoire:  caisses  du  veu- 
vajze,  des  or[>iu  liii>.  des  vieillaiU»,  des  accidents,  etc.  ;  c  est  la  limita- 
tion delà  populaliuii  parle  ««  capital  de  mnriage  »  qui  sera  plus  ou 
moins  élév.'-,  >ui\aul  que  la  société  «  qui  lait  vivre  l'individu  »  aura 
plus  ou  moins  besoin  d'hommes;  c'est  la  protection  des  patrons  et  des 
ouvriers  nationaux    onhc  i<;s  produits  et  la  main-d'œuvre  étrangers. 

Bref,  il  n'y  a  izu*  i  l- il  oijets  de  réglementation  qui  échappent  à  Mario. 
U  va  si  loin  que  M.  Allix  même  est  obligé  de  le  conil'altrt'  ft  .li-  con- 
tenir que  «  toutes  ces  mesures  semblent  inefficaces,  tjuf^h^iu  s-uiics 
même  bi/.arres  x  ;  que  la  prétention  d'assurer  le  dioii  au  tnivail  pa- 
rait bion  difficile,  sinon  inipo>.sib!e  à,  satisfaire  ailleurs  qu*-  dans  le 
régime  r.nmnuniste  répudie  jtar  Mario  d  ;  entin  que  «  Mario  s'abuse 
sur  la  simplicilc  de  la  question  sociale  »>. 

En  même  temps  qu'il  combat  le  système  économique  qu'il  connaît 
ma!,  «urtout  ilan>  ses  origines,  Mario  se  pose  aussi,  et  arec  plus  H*»  rai- 

n.  en  adv<^rsaire  du  socialisme;  il  montre  rpie  tous  les  sy>t  mes 
*o*:ialistes  aboutissent  au  communi-iiiie  et  que  o  si  l'on  vtmt  maintenir 
le  système  communiste,  cVst  la  contrainte  qu'il  faudra  t  riiidoyer'  pour 
<«hli£rpr  tous  b.^  horiunes  à  utiiisor  productivement  leur  activité  et  à  se 
<  •■iit''  iil'L  r  d'une  .'CMlil-'  qui  les  blt'sse.  C'e'5l  aux  fravaiit  forc*''«i  qn'îl 
faudra  mettre  la  socj/tt-.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  h  iNle^  i-r-^ul- 
lat«  qni  en  d<'cnuleronl  :  la  liberté,  seule,  féconde  le  travail  ».  (,et(e 
Irts  jaste  r'Tnarqne  est  la  condamnation  de  «»on  propre  système,  qui 
jT'  tf-nd  feiiiî  i  '  inili''ii  f^ntrf>  le  lib'-ialisme  et  le  communisme. 

N  ais  ne  iioii>  <  l<îndioi»s  pa-  sur  li>s  idées  politiqu  '-  !  '  Mrulo,  car  il 
iaoi  se  borner.  >'ou5  dirons  heulement,  avec  M.  Aliix,  que  «  bon  idéal 
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politique  est,  en  somme,  uoe  démocratie  reposant  sur  les  iKises  du 
gouvernement  représentatif,  et  accordant  la  suprématie  à  la  puissance 
légishitive.  »  Cest,  comme  on  le  voit,  tout  juste  ce  que  nous  avons  et 
ce  dont  les  hommes  éclairés  et  impartiaux  ne  veulent  plus.  Nous  trou- 
vons cependant  dans  Tœuvre  de  Mario  une  ébauche  de  fédéralisme 
qui  ne  doit  pas  être  rejetée  a  priafi,  mais  ce  n*est  qu*une  ébauche  et 
nous  doutons  quVec  les  principes  dont  il  est  imbu,  Fauteur  ait  pu 
lui  donner  un  développement  acceptable. 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  que  le  monde  savant  ait  beaucoup  perdu 
à  ce  qu'une  mort  prématurée  ait  empêché  Harlo  d'achever  son  œuvre  ; 
nous  pensons  même  que  la  partie  achevée  ne  passera  pas  à  la  posté- 
rité et  que  M.  Cdgard  Allix  a  rendu  un  service  au  public  en  donnant 
ce  résumé  qui  pourra  dispenser  de  lire  un  volumineux  original.  Ce 
résumé  est  d'ailleurs  fait  avec  suin  et  se  lit  sans  trop  de  fatigue,  malgré 
raridité  des  mati«res  traitées.  Nous  ne  pourrions  adresser  qu'un 
reproche  à  M.  Allix,  c*esl  d  abonder  un  peu  trop  dans  le  sens  régie- 
mentatif  de  son  auteur,  ou  du  moins  de  ne  pas  le  réfuter  plus  résolù- 
menU 

H.  Rouir. 


Association  DES  siaîtsks  db  forge  db  Charleuoi.  R^itort  gk.nkral  ^i  r  l\ 
SITUATION  PB  L'iNoi'sruiF.  mi-!tallurgiqub  EN  1897.1  vol.,in-8**  Gharleroi, 
impr.  Henry^Quinet,  1898. 

Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  du  rapport  que  publie  chaque 
année  Tassociation  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  C'est  une  publi- 
cation toujours  écrite  dans  un  bon  esprit  et  remplie  de  documents 
précieux  sur  la  production,  le  commerce  et  la  consommation  du  fer, 
de  Tacier  et  de  la  fonte  dans  tous  les  pays. 

Pour  Tensemble  de  Texercice  1897,  les  réuultats.  dit  ce  i  apport, 
sont  satisfaisants  en  ce  qui  concerne  la  production  aussi  bien  de  la 
fonte  que  des  fers  et  des  aciers  finis.  Hais  on  constate  une  réduction 
dans  le  chilTre  des  exportations.  Les  exportations  réunies  de  Bel- 
gique, Grande-Brciagne,  France  et  Allemagne  sont  descendues  de 
6.070.969  tonnes  en  1896  à  6.036.418  tonnes  en  1897,  soit  une  diminu- 
tion de  34.551  tonnes  on  0.56  p.  iOO. 

Diantre  part,  la  consommation  n'augmente  que  peu  ou  point  dans 
plusieurs  pays.  Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  la  production  de  la  fonte 
sVst  élevée  de  8.761.097  tonnes  en  1896  à  9.807.123  tonnes  en  i897. 
Mais  la  consommation  n*a  pas  suivi  la  production;  si  Ton  ajoute  aux 
9.807.123  tonnes  produites,  le  stock  de  1896,  soit  861.169  tonnes 
»'i  riniportatiou  de  Tannée  1897,  qui  est  de  19.519  tonnes^  on  a  un  dis- 
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ponible  de  10.687.911  tonnes,  et  la  consommation  s'est  arrêtée  à 
9.532.045  tonnes  ;  de  sorto  que  le  stock  de  1807  s'élève  à  888.977  ton- 
nes, soit  27.708  tonnes  de  plus  qu'en  1896. 

En  France,  la  situation  est  analogue  ou  pire»  Les  ateliers  de  cons- 
lni<  tien  se  plaignent  de  le  rareir>  des  commandes.  «  La  situation  peu 
bhUanle  du  marché  firançais  en  1897,  an  point  de  vue  des  prix  et  pour 
ce  qui  eoncenie  les  produits  laminés  doit  être  attribuée  à  rinsuffisance 
de  la  consommation  comparée  à  l'acci  oissement  de  la  production  et 
anssî  à  la  concurrence  que  se  fout  les  différents  groupes  producteurs, 
concurrence  toqjours  habilement  entretenue  par  les  gros  ache* 
teuft  »>. 

La  consommation  extérieure  (rexporlalion)  et  la  consommation 
intérieure  diminuant,  les  prix  doivent  baisser  ?  C'est  effectiTement  ce 
qui  se  produit.  Même  aux  Etats-Unis,  «  de  cette  disproportion  entre  la 
production  et  la  consommation  nationale,  il  est  résulté  une  année 
déplorable  sous  le  rapport  des  prix  ».  Quand  une  industrie  est  protêt 
gée,  deux  Tendeurs,  si  ce  n'est  trois,  courent  bientôt  après  un  ache- 
teur. Et  pour  comble  de  malheur,  les  matières  premières  renchéris- 
sent, ce  qui  est  encore  logique,  car  il  faut  bien  que  ceux  qui  paient  la 
protection  accordée  aux  maîtres  de  forges  se  ratrapent  d^une  façon 
ou  d*nne  autre. 

Les  Etats-Unis,  qu'on  nous  représente  comme  de  si  redoutables  con- 
cutrents,  armés  qu*ils  sont  de  leurs  pools  et  de  leurs  trusts,  le  sont-ils 
autant  4iu*on  le  dit?  Le  rapport  n*a  pas  Tair  alarmé  de  ce  danger.  Il 
nous  montre  au  contraire  le  Nord-Amérique  concurrencé  par  le  Sud. 
«  Notons,  dit-U,  que  les  producteurs  de  fonte  du  nord  des  Etats-Unis 
ont  eu  à  se  plaindre  vivement  de  la  concurrence  que  leur  faisaient  les 
bauls-foumeaux  du  Sud  pour  la  fonte  de  moulage.  Cette  concurrence 
«est  devenue  si  vive,  notamment  vers  les  logions  de  l^Ouest»  que  plu- 
eieurs  grands  consommateurs  de  ces  régions  qui  y  possédaient  des 
fonderies,  ont  résolu  de  déplacer  leurs  usines  et  de  les  reconstruire 
âan*  le  Sud,  c'esi-i-dire  dans  TAlabama  ou  dans  le  Tennessee  ». 

Pour  ce  qui  est  des  trusts,  je  devrais  peut-être  renvoyer  les  gens 
timorés  par  ce  croque-mitaine  au  rapport,  ils  trouveront  de  quoi  se 
rassurer;  mais  je  ne  veux  pas  les  laisser  plus  longtemps  dans  leurs 
Iruises  sans  leur  apporter  un  petit  reconfort.  Voici  donc  un  fragment 
du  rapport  qui  calmera  leurs  esprits,  je  Tespère. 

Tous  ou  presque  tous  les  syndicats  américains,  dit  le  rapport,  pour- 
sotvent  un  double  but  :  d*abord  le  contrôle  on  la  restriction  de  la 
production,  ensuite  la  fixation  des  prix.  Mais  ce  double  mobile,  qui 
constitue  la  principale,  si  pas  toujours  Tunique  raison  d*ètre  des  syo- 
dirais  américains,  et  aussi  leur  point  faible,  contribue  pour  beaucoup 
à  amener  leur  dissolution. 


T.  iiiVil. 
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En  effet,  pour  pouvoir  limilcr  la  production  d  un  ajUclo,  un  >yiiJi- 
cal  iloit  nécessairement  acffut'rir  les  élabJissomente  coucurrtîuU.  cL  ce 
à  un  prix  notablement  supci  ieur  à  leur  valeur  réeAlij,  afin  (l  aii^nK'ûter 
l'intcn-t  des  propriétaires  h  ontror  dans  la  combinaison.  -Si,  à  celle  pro- 
mière  cause  de  surcapilaUbainui,  on  ajoute  encore  la  propension  bien 
tx>nnne  des  syndicats  à  augmenter  leur  capital  actions,  afin  d'enrichir 
leurs proinotiMirs,  on  voit  que  li;  chilTre  d<'  Irui  capital  eatexagérr,  au 
point  de  ronsf ituer  une  cau>''  évitlenle  dr  ùiildessc  <;etle  situation  va 
d'oidinaii  <•  en  s"afj:ui  a\  an( .  car  h-  syndicat  est  ïvi  cr  dr  coulinurr  à 
acquêt  ir  les  <  tablisâemeats  nouveaux  ou  qui  sont  restés  eu  deliors  de  la 
combinaison. 

Quant  aux  prix,  les  syudicaUs  sont  jire^quo  t(ui|.»urs  iorcéa  de  If^ 
tenir  k  un  tnux  très  élevé,  afin  d»»  pouvoir  di>tnl»uer  de  gros  divi- 
dendes. Le  résultat  d'une  telle  ««ituation  .  si  .|ue  les  hnuts  prix  main- 
tenus par  le  syndicat  stimulent  la  conruri-enee  et  ravoi  iseuf  la  -  l  éation 
de  nouveaux  établissements,  (ju'il  l'aul  t;iicoiL-  aclietn-  sous  peine  de 
voir  diminuer  le  chiUre  d'aûaires  du  trusLt  ce  qui,  à  breJT délai,  amène- 
rait sa  dissolution. 

Pour  que  le  Inist  dure,  il  iaut  donc  qu'il  vende  au  moins  au<<si  bon 
man'lié  que  le  prix  naturel  ;  alors,  il  devibudiail  uu  monopult  sans  U  s 
inconvénients,  mais  aussi  saus  les  avantages,  doue,  sans  raisou 
détre. 

  UOUIEL. 

MA>ruAL  OA  3CIBRC1A  oAs  FINANÇAI  (Maituel  iU  Ut  stdmce  du  fnancet) 
pelo  D*  JoAo  PtDiio  OÀ  VnGA  Filro.  i  vol.  ia-8*  (Brasil)  S.  Pando, 
typ,  do  Companhia  indostrial  de  S.  Patdo,  1898. 

Les  finances  ont  pris  un  tel  développement  en  notre  siècle,  que 
d*art  qu^elles  étaient,  —  et  encore  7  —  elles  sont  devenues  science  on 
du  moins  prétendent  le  devenir.  Des  cliaîres  spéciales  de  cette 
nonrelle  science  ont  été  créées  dans  pres(]ue  toutes  les  Universités 
européennes.  Le  nouveau  monde,  qui  commence  déjà  à  devenir 
vieux,  ne  veut  pas  rester  en  retard  et,  depuis  le  i  janvier  1808,  les 
facultés  de  droit  du  Brésil  ont  le  bonheur  de  posséder  des  cours  de 
cette  importante  discipline,  qui  intéresses!  directement  —  hélas  1  — 
toutes  les  classes  de  la  société,  l.e  présent  Manuel  est  écrit  confor* 
mémenl  au  programme,  approuvé  par  la  faculté  et  destiné  à  faire 
connaiUe  les  rudiments  de  cette  science  trop  ignorée  du  public. 

Cet  ouvrajiçe  est  écrit  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  soin  ;  l'auteur 
envisage  la  question  financière  sous  toutes  ses  faces.  Nous  ne  dirous 
rien  de  la  pai  tic  doctrinale  qui  est  édifiée  sur  le  même  plan  que  les 
autres  traités  du  môme  genre  ;  nous  allons  seulement  jeter  un  rapide 
coup  d  œil  sur  le  c  régime  tributaire  »>  du  Brésil. 
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.Omat  In  tsam  iMiitBai»il>eii»teaoe  du  j^ngtositanieii,  dit  Tauteur, 
(de  tSDO  à  1882),  on  ne  s*est  nnUemeiit  oemfé  «de  l'améliomliOB 
«unie  «a  IntfMnellB  dn  pays  ;  le  régime  tributaire,  itr&s  naturel- 
leneot,  se  mracténsait  <par  roppressiOA  et  la  vexalMa  des  codtrir 
tnabtea.  Tontes  les  eoftlrîbatMm»  du  Brésil  étaient  payées  on  an 
oleEgé,  an  «à  In  augiatratnrs  célèiure  par  son  ignoranoe  craaae  et  sa 
fénnlité  ne  taire,  on  an  fisc,  eélèbra  par  ses  dilapidattoos. 

Le  régime  tributaire  medeniB,  quoique  répnblioain,  ifauase  «noore 
beanconp  à  désirer  ret  il  Tant  espéter  qu'il  B*amUienera  ;  les  legaw  de 
Pexpéiieuoesant  dures,  mats  elles  sont  queiqnefob  pioi)  tables,  'Pcnir 
le  oaoaMut,  les  isipAts  sont  loin  de  auftlre  pour  ftire  teoa  aux 
dépenses  de  l'Etat,  et  Ton  a  recours  largement  an  crédit  pablic. 

M.  da  Veiga  Fllfao  considère  ne  ofédit  comme  néeessaire.  S'il 
n'j  avait  p»  an  de  crédit  public,  diMl,  il  n'y  aurait  pas  en  de 
chemiDS  da  for,  pas  de  ^bateaux  à  v^uc,  pas  de  découverlas  et 
inventions,  pas  d'établissemeaits  industriels,  pas  de  igrandns  usines, 
pas  de...  «  rien,  absolument  rien.  » 

Il  nous  semble  que  le  crédit  a  précédé  toutes  ces  choses  ;  l'Angle- 
terre,  par  exemple,  longtemps  avant  d*6tre  la  grande  nittîon  indus- 
trielle et  commerçante  qu'elle  est  devenue,  s'était  lourdement 
endettéa  4ans  an  but  «oui  autre  que  la  eonstmction  des  chemins  de 
fer,  des  MeauxA  vapeur,  etc. 

On  -pouriail  même  soutenir  —  at  les  faits  ne  manqueraient  pas  à 
l'appui  éa  teSte  thèsa,  —  que  le  crédit  pubUc  a  plus  souvent  entravé  le 
progrès  qu'il  ne  l'a  favorisé  et  que  se  qui  s'est  lait  par  lui  se  samii 
anoei  Meik  fait  et  .mémo  mieux  par  ie  moyen  da  simple  crédit  privé. 

crédit  poblis  ne  tire  donc  pas  son  origine  da  progrès  at  il  est  pour 
le  moins  .ooutestable  «psll  le  favorise. 

Onoiqii^il  an  soit,  il  est  siget  à  de  grands  abus,  qui  compensent 
larymant  ses  ataatagea,  supposé  que  oeux-m  soient  jéela«  IL  da 
?aiga  Fliko  att  osnrient  lui-même,  et  le  fait  eSt  qn'ofn  est  à  bonne 
éeole  dans  rAmMqae  du  Sud  pour  savoir  à  quois'oi  tenir  &  ont 
éfsnL 

Toutes  Isa  ims,  dit  l'aaleitr,  que  Je  capital  -emprunté  ai'est  pas  ap- 
pliqué ooufUBablamBnt  en  amélioiations  compeasatrioes,  qui  étendent 
à  napnonier  la  riabaase  publique;  tontes  les  fins  que  Wat  fait 
usage  de  son  crédit  pour  des  dépenses  superOues  et  improdoo- 
litas,  riustoife  enregistm  les  plus  sinistres  calamités,  les  plus 
épouvantables  oalaBtfepbes  financières. 

Or,  Ils  ne  soax  pas  raves,  les  gouvemamanls  imprévoyante  et 
fp^^latears,  qui  fént  -an  maavais  usage  de  tout  ou  partie  des  fonds 
qa  ils  empnsMeat.  te  Mail  «st  précisément  dans  ce  oas,^  il  ne  foît 
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pas  exception  ;  au  contraire,  c*est  an  Etat  aans  dette,  qni  aérait  un 
oiseau  rare  de  nos  jours. 

l/inquiètante  progression  de  la  (lelle  pnbliiiae,  dit  M.  da  Veiga 
Filho,  qui  aujourd'hui  atteint  un  chifTre  fabuleux,  continuera  à  rendre 
de  plus  en  plus  difficile  la  vie  et  le  bien-être  des  générations  présentes 
et  futures  :  peut-être  arrirerons-nous  i  une  banqueroute  générale,  si 
de  nouveaux  éléments  ne  sont  fournis  par  le  progrès  des  temps 
pour  conjurer  le  danger  qui  nous  menace. 

Si  le  progrès  dépendait  du  crédit  public,  la  situation  serait  déses- 
pérée, nous  serions  enfermés  dans  un  cercle,  le  progrès  seul  pouvant 
oonjurer  le  danger.  Heureusement,  il  n*en  est  rien.  Il  a  dépendu  de 
nos  volontés,  exprimées  ou  tacites,  de  nous  endetter  ;  il  dépendra 
encore  de  nos  volontés  de  nous  acquitter. 

Le  Manuel  de  la  icience  des  financée  pourra  contribuer  à  préparer 
ses  lecteurs  à  cet  effort  de  volonté  qui  sera  nécessaire  pour  cesser 
les  emprunts  et  procéder  à  leur  amortissement. 

ROCXSL. 


LaCostitu/io.nr  K(:oNf>Min\  odikrna  [Lacomiitulion  économique  moderne) 
par  AcHiLLS  Lohia,  1  vol.  in-d".  Tohuo,  Fratelii,  Bocca,  1899. 

H.  liOria  a  publié,  il  y  a  environ  une  dizaine  d'années,  deux  forts 
volumes  intitulés  :  Analyse  de  la  propriété  capUalisley  dans  lesquels 
il  démontre  —  plotdt  où  il  suppose,  car  sa  démonstration  ne  repose 
que  sur  des  hypothèses  que  la  propriété  de  la  terre  est  un  vol  ou 
quelque  chose  de  fort  approchant. 

A  Torigine  des  sociétés,  dit-il  en  substance,  la  terre  était  libre,  cha- 
cun s'en  appropriait  ce  qull  pouvait  ou  voulait  cultiver  et  gardait  pour 
lui  tout  le  produit  quUl  en  obtenait.  Mais  &  mesure  que  la  population 
augmenta,  la  terre  devint,  relativement  aux  hommes,  plus  rare  et  Ton 
ne  sait  trop  comment,  une  poignée  d*individus  Taecaparèrent.  Ce  quMl 
y  a  de  plus  merveilleux  dans  ce  roman,  c'est  que  tous  les  autres 
hommes  laissèrent  faire  ce  petit  groupe,  ils  se  laissèrent  exproprier 
alors  justement  quUls  avaient  plus  [que  jamais  besoin  de  leur  part  du 
sol,  puisqu*elle  était  plus  exiguë.  Les  dépossédés  poussèrent  plus  loin 
ITabnégation  :  ils  consentirent  à  travailler  pour  leurs  spoliateurs,  ils 
se  soumirent  à  Tesclavage  et  au  servage.  Et  la  propriété  capitaliste  fut 
constituée. 

Cette  analyset  qui  remplit  deux  gros  volumes  in-oetauo  n*était  pas 
complète  :  elle  s'arrêtait  au  moment  précis  où  elle  devenait  intéres- 
sante ;  elle  se  bornait  à  chercher  les  lois  organiques  de  la  constitution 
économique,  les  formes  historiques  qu'elle  a  successivement  revêtues 
et  le  processus  générateur  de  sa  forme  actuelle  ;  mais  elle  ne  présen- 
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lait  que  quelques  rapides  et  insufflsantes  considérations  sur  les  lois 
spécifiques  de  la  forme  moderne  de  la  propriété,  sur  sa  structure 
intime  et  sur  ses  tendances  ultérieures. 

Cette  lacune  demandait  à  être  comblée,  et  c'est  ce  que  fait  M.  Loria 
dans  le  présent  volume  de  xvi-822  pages  in-8°  bien  remplies.  Il 
donne  ainsi  *<  à  la  théorie  du  système  social  son  naturel  et  désirable 
couronnement  ».  On  trouve  donc  ici  la  stracture  organise  de  la  cons- 
titution économique  an  sein  de  laquelle  nous  TÎfons,  ses  lois  histo> 
riques,  sa  tendance  flnale  et  Tindicalion  des  moyens  les  plus  couve^ 
nables  pour  faciliter  la  transition  à  une  forme  nouvelle  et  supérieure. 

Dans  ce  travail,  M.  Loria  s'osl  efforcé  d'étendre  aux  phénomènes  de 
k  distribution  des  richesses  la  méthode  analytique  qui  lui  a  si  bien 
réussi  dans  les  précédents.  Il  arrive  ainsi  à  nous  apprendre  que  la  pro- 
dnctÎTÎté  de  tout  système  économique  est  en  raison  inverse  du  degré 
de  coaction  qu'il  inOige  an  travailleur,  de  sorte  que  la  coaction  se  sui- 
cide elle-même.  —  Il  y  a  môme  lieu  lie  sMlonner  qu'elle  ait  jamais 
pu  s'établir  et  durer.  —  L'économie  esclavagiste  est  tombée  parce 
qu  elle  était  plus  coactÎTO  que  l'économie  prolétarienne  qui  Ta  rem- 
placée. Celle-ci,  à  son  tour,  sera  remplacée  par  une  autre  forme  éco- 
nomique moins  coactive  et,  par  conséquent,  plus  prodnctiTe.  Alors  ta 
terre  redeviendra  libre  et  lliomme  aussi. 

Hais,  par  une  singularité  qui  m*étonnerait  de  la  part  d*un  autre 
analyste  que  M.  Loria,cette  transformation  sociale,  ce  retour  à  Thomme 
libre  sur  Ta  terre  libre  ne  doit  se  réaliser  que  par  le  moyen  d*nne 
révolution.  La  révolution,  dit^il,  qoi  a  oee<sla  constitution  économique 
à  esclaves,  Ait  une  révolution  capitaliste  ;  la  révolution  qui  anéantira 
la  constitution  économique  moderne  devra  avoir  un  caractère  anticapi- 
lali»te. 

En  d'antres  termes,  les  capitalistes  qni  ont  été  assex  malins  jadis 
pour  accaparer  la  terre,  n'auront  pas  assez  d*esprit  demain  pour  voir 
que  la  productivité  est  en  raison  inverse  de  la  coaction. 

Ce  tragique  événement,  conclut  Tanteur,  vers  lequel  fend  de  nos 
jours  la  propriété  capitaliste,  nous  révèle  comment,  loin  d*étre  une 
production  spontanée  de  la  nature,  elle  est  un  produit  essentiellement 
artificiel;  il  prouve  aussi  d*une  manière  Irréfragable  combien  est 
absurde  raocnsation  que  les  classes  capitalistes  adressent  à  la  «  science 
révolutionnaire  »  de  vouloir  substituer  &  la  société  spontanément  cons- 
tituée une  société  capitaliste  qni  est  artifleielle. 

Il  est  certain  qii*il  a  fallu  beaucoup  d'art  de  la  part  des  capitalistes 
pour  établir  et  maintenir  si  longtemps  leur  monopole  de  la  terre,  sH 
est  réel,  et  qn'U  a  fallu  une  très  forte  dose  d'ignorance,  de  lâcheté  et 
de  bétise  de  la  part  des  non-capitalistes  pour  tolérer  et  supporter  un 
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pareil  régime.  Mais  le  monopole  de  la  terro  est-il  réel  ?  M.  Loria  ne 
discute-t-il  pas  sur  la  dent  d'or  avant  de  s'assurer  si  elle  «  xiste  ? 


Le  SîBdBt-SImoiiisme  en  Italie',  par  Louis  P.\ou.  Br.  tn-S*.  Paris» 
L.  Larosc,  1898.  —  On  ignore  généralement  cpie  les  Saint-Simoniens 
ont  fait  école  en  Italie  vers  Un  des  snrrirantov  If.  David!  Lén«  a 
établi  ce  fait  dans  la  Nwwa  Antotogia  ;  deux  centres  d'action  se  for- 
mèiient  en  Italie,  l^in  à  Florence,  Tantre  i  PIse.  M.  PaoB  r4isnime  dans 
eette  brocliure  la  publication  de  H.  Lévi;  if  dtonne  un  tMgé'  des  idéee 
sociales  saint-simonîennes,  et  montre  fe  cbemla  qu'eues  ont  fkit 
depuis  en  slnfiroduisant  dans  la  poRtiq^ne  des  nations,  elf  celai  qui  leur 
reste  encore  &  parcourir.   

Dei  piu  rcceati  scxitu  au  Napoloone  e  i  suoi  tempi  ^  ptihli- 
fatUms  L''s  plus  r^'ccntes  sw'  ùîapoléon  et  son  temps),  par  AuiJt'HH»  i.uy- 
HROso.  Mrocli.  iû-H".  'l'oriim,  fralelli  Uocca,  1898.  —  Le  tilie  'I*-  cette 
brocliure  estasse/  •■xpiicilc,  c  eî>L  un  aperçu  sur  lea  prinri[j,iiix  livras, 
brochures  et  nierae  .irticles  da  revues  publiés  sur  Napoléon  1"^^',  depuis 
George  Sandjusqu'A  nos  jours,  eu  passant  par  deBrotoone,  Cavaipnac, 
d'AiVOut,  Lombroso^  do  Moiinaii,  Grasilior,  Aulard,  Itebidour,  etc.  Cette 
éUidfi  est  extraite  de  la  Rwista  Slorica  Italiana,  La  gmmd  homme  e^t 
présenté  sous  les  points  de  vue  les  pins  variés  :  comme  militaire, 
comme  politique,  comme  ejiiLeptique,  par  Lombroso^  comme  membre 
d'une  dynastie  arlUri tique,  par  Paul  Gosset,  etc. 

Qli  Spezzali  d'argento  italiani  e  il  sistemo  monetario  deila 
lega  greco-latina  (Lus  pièces  d'argent  itaLienues  et  la  sysli'inp  moné- 
taire de  la  liyue  <jreco-lali}Ui)y.^Q.i-  Gablo  Martello.  Br.  iii-ii".  Ua»sduo, 
A.  Hoberti,  1899.  —  En  Italie,  dit  M.  Martello,  tout  procède  de  l'équi- 
voque. Equivoque  la  pulitiiiuG  extérieure,  «équivoque  la  politique  inté- 
rieure, équivoque  la  politique  linancit'-re,  équivoque  la  politique  ccmio- 
miquc,  coinuii  iU  ne  serait  pas  équivoque  le  régime  de  la  inuiinaie  ? 
L'équivoque  moucLaue  consiste  à  vouloir  rendre  immobile  ce  «jui  est 
de  sa  nature  plus  mobile  que  l'air  et  l'eau  ;  uu  rapport  tixe  enhe  Tor 
et  l'argent  peut  être  décrété,  mais  ne  peuf  ^tre  ohtenu.  La  base  statu- 
taire de  la  Ligue  gréco-latine  étant  renversée  par  ie  seul  l'ait  de  la  sus- 
pension de  la  frappe  de  1  argent,  celte  Ligue  perd  sa  raison  d'èti'e,  et 
i  Italie  est  plus  intéressée  que  tout  auti'e  Etat,  d'après  l'auteur,  à  dénon- 
cer la  Couvenlion  de  1865.  H. 


Digitized  by  Google 


151 


CHRONIQUE 


flowAiMt  :  L'anBngemeiit  commercial  linuteo-itelieii.  Onrdiaeoinrs  de  M.  A^*- 
navd^L^aoïprant  de  30O  miinom  poar  les  chemias  do  fer  de  rindo-Chine.^ 
L'almiraetnent  prixa  (te  la  réforme  do  Toclroi  <îe  Paris.  —  Le  livre  bleu 

relilif  a  Madai^ascar.  —  Un  mémorandum  du  Ci>b(lcn-Uiih.  —  Un  (Usc»)Uis 
de  M.  Asquilh.  —  Les  progrès  du  fonctionnarisme  en  Angleterre.  —  Les 
effets  combinés  du  protectionnisme  et  de  l'hygiène  on  Allemagne.  La 
viande  rhien.  —  La  protection  He  la  nationalité  en  Prus.«te.  —  TIne  réso- 
lution de  la  âo«iété  françaite  pour  rai'bitfuge  entre  les  nations.  —  La  Ligue 
«miiieaiiw  «mék  KimpériaUautt. 

1  la  m^oiité  d»  451  voix  contre  45,  la  Chaïaère  des  député»  a 
voté,  dans  la  séanae  du  22  décembre,  rarrangement  qui  met  fia  à 
la  goena  de  tarifa  entra  la  Fkaoce  et  ritalle. 

?ioiia  avana  fiait  Bemanpiar,  dana  notre  dernière  chronicpi^,  (|ue 
cet  arrangemeal,  dont  aonl  exclues  les  soles  et  à  Toceasion  diu|jaal 
les  droits  sur  les  Tins  ont  été  augmentés  de  25  p,  100»  n'a  qu'une 
ttihle  portée  écoaonuquev  Ceat  aussi  Vm'is  de  M.  Aynard,  qei  a 
ITOQoiicé,  à  catta  oecasioa,  naiibéral  et  spiritual  discours..  M.  Ay- 
nard  a  constaté  d*abosd  qjia  la  premier  sésattat  da  la  politique 
protectionniste  a  été  d'enlever  à  Lyon  la  suprématie  du  marché 
dés  soies  pour  la  tkrre  passer  à  Milan  : 

Lvuii,  a-l-il  dit,  jiar  la  sup-'iloriU'  Je  m'<  <  iimmerrnnts  en  .soie,  avait 
enlev*^.  —  ce  qai  était  un  pht'nomèno  iinii[ue  dans  notre  îiistoire  •'*eo- 
nonii'jue,  —  laaiiprémalie  du  man  hf?  des  soies  à  rAnuIelerir.  Londres 
était  jadis  le  grnnd  entrepôt  de.-*  soies  d'Exti  riiie-Orieiil,  (jui  formeni  la 
plus  grandff  j^arfie  de  celle  matière  première.  Lyon,  par  l'habileté  di- 
ses n«Hroci  ints,  avait  enler»*  ce  crand  marché  à  Londres.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  V  riif  un  autr»»  exemple  de  rv  uenre. 

Par  suite  des  relations  corapromii^es  en-tre  la  France  et  HUiHe  et  des 
(îrr.jt.s  de  .{  francs  mis  sur  les  soies  moulinées,  la  suprématie  du  mardi»'* 
d<-s  -oies  a  fini  par  passer  de  î-yon  à  Milan.  Voi!^  quoi  a  pour  Lyon 
le  rt'>ultat  de  la  politique  pcotecUonnisle,  alt.ra-pi otrof luiiiu-Lo,  qui  a 
été  suivit^  d'afiord  par  ritalie,  —  car  je  n'oublie  pa-  i|uuo  »îsi,  1  Italie  tjui 
a  cùmmtikcé  pac  déclarer  celte  guerre  écoùoini^iie,  —  et  ensuite  par 
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Rappelant  ensuite  ces  paroles  de  Coll)ert,  auxquelles  cet  ancêtre 
(lu  protection ui sine  a  eu  le  tort  de  tu-  pas  confoniier  ses  actes  : 
L  industrie  qui  se  montre  la  plus  habile  est  celle  qui  ménage  le 
mieux  Targeot  du  consommateur,  M.  Aynard  a  ajouté  : 

Voilà  on  véritable  programme  éconoini<iiie  ;  il  sufût  de  bien  com* 
prendre  ces  paroles  poar  établir  la  liberté  commerciale  que  nous  récla- 
mons; tandis  que,  quand  vous  vous  obstines  à  ériger  votre  richesse  sur 
J'alTaiblissement  dee  ressources  du  consommateur,  en  élevant  de  plus 
en  plus,  dans  une  société  démocratique»  le  prix  des  produits,  j^estime 
que  vous  faites  fausse  route  et  que,  de  la  sorte,  voos  ne  trouvères  la 
fortune  ni  pour  tous  ni  pour  eux. 

Notons  encore  cette  observation  topique  adressée  aux  socialistes 
d'en  haut,  qui  combattent  le  socialisme  d'en  bas. 

Je  ne  vous  re<lir;ii  pas  trop  haut  In  faincuso  parole  que  prol'-'clion- 
iiiàiiie  est  le  socialisme  de  ceux  qui  ont  des  rentes;  mais  je  troin  que 
les  protectionnistes  n'ont  pas  ?i  s'inditrner  contre  It^  socialisn)  '  1^  cnix 
qui  n'eu  ont  pas;  ils  n'unt  pas  qualité  comme  ceux  qui,  coniiiK*  tuoi, 
ont  constamment  dt'fendu  la  liberté,  pour  lui  répondre  lùrs(iu'il  vient 
dire  :  «  Laissez-nous  faire  le  socialisme  pour  ceux  qui  n'oitt  pas  de 
rentt's  et  qui  n'ont  qup  leurs  salaires;  vous  recherchez  uiaxinnim  des 
profits  pour  sous,  souffrez  que  nous  demandious  uu  minimum  de 
salaires  pour  nous  >». 

Nous,  les  libéraux,  nous  avons  le  droit  de  répoudre  au  socialisme,  et 
nous  lui  répondrons,  jiarce  quo  nous  avons  un  principe  stable  de 
liberté  pour  tous  que  nous  n'abandonnons  pas. 

L*orateur  conclut  en  déclarant  qu1l  volera  Tarrangement,  maïs 
sans  aucun  enthousiasme. 

Les  libéraux  ne  peuvent  que  témoigner-d*une  certaine  indilTérence 
envers  cet  arrangement.  Pourquoi  le  voteront-ils?  Parce  que  c'est 
Tappli cation  de  notre  loi  douanière  dans  son  sens  le  plus  modéré, 
parce  qu'il  semble  une  faible  indication  vers  le  mieux,  parce  qu'il 
donne  rilhision  bienfaisante  d*un  souffle  léger  de  modération  passant 
sur  noire  pulilique  protectionniste. 

Voilà  un  arrangement  médiocre,  mais  certes  un  discours  excel- 
lent. 

* 

•  » 

La  Chambre  a  voté  encore  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gou- 
vernemenl  général  de  Tlndo-Chine  &  emprunter  200  millions  pour 
construire  des  chemins  de  fer.  Les  concessionnaires,  les  entrepre- 
neurs et  sous-entrepreneurs  devront  être  Français  aussi  bien  que 
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le  matériel  et  celui-ci  devra  être  transporté  sous  paTillon  français. 
Quant  à  Tempruot,  il  sera  garanti  non  par  la  métropole,  mais  par 
la  colonie,  ce  qui  le  renchérira  d'autant.  Ces  chemins  de  fer  coû- 
teront donc  passablement  clier  aux  consommateurs  et  aux  contri- 
buables indo-chinois.  On  anrait  pu  certainement  les  leur  procurer 
à  meOlenr  marché  en  se  bornant  à  concéder  les  lignes  les  plus 
prodncliTes«  en  permettant  aux  concessionnaires  de  recruter  libre- 
ment leur  personnel  et  d'acheter  de  même  leur  matériel,  enDn  en 
s'abstenant  de  leur  imposer  des  conditions  arbitraires  et  oné- 
reuses de  tracés  et  de  durée;  on  aurait  pu  se  passer  alors  d'accoc- 
der  une  garantie  d'intérêt,  mais  ce  système  n'eût  été  avantageux 
qu'à  rindo-Chine,  c  est-à-dire  &  un  élément  parfaitement  négli- 
geable en  matière  d'exploitation  coloniale. 

• 

•  « 

Comme  nous  l'avions  pr(h^u  voir  notre  chronîqui  dr  m  vi  lubre), 
lii  réforme  de  i'oclroi  de  Paris  est  indéfinirnenl  ajournée  line 
rf*stera  du  projet  original  que  la  faible  diminulion  de  3  fr.  22  par 
hectoliln'  sur  les  vins  (7  fr.  40  au  lieu  de  10  fr.  62),  opérée  niL 
mois  d'ncîdhri'  cl  rrjmpensée  par  la  forte  augmentation  dp  fr.  20 
[hjô  fr.  au  lii'u  de  79  fr.  801  sur  les  alcools.  Que  conclure  de  là, 
sinon  que.  dans  un  pays  où  les  dépenses  vont  croissant»  la  crainte 
des  réformes  est,  pour  le  contribuable,  le  commencement  de  la 
sagesse? 

•  ♦ 

Le  Bulletin  det  Halhn  affirmait  dernièrement  que  notre  pro- 
tectionnisme colonial  n'était  pour  rîen  dans  l'état  fâcheux  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre.  La  lecture  du  livre  bleu  que  vient  de 
publier  le  Foreign  office  au  sujet  du  commerce  de  Madagascar  le 
fera  peut-être  changer  d'avis.  Parmi  les  produits  que  notre  civili- 
sation y  apportés  figure  en  première  ligne  un  tarif  quasi  prohi- 
bitif qui  y  a  à  peu  près  détruit  le  commerce  anglais,  non  sans 
provoquer  les  vives  et  amères  récriminations  consignées  dans  le 
livre  bleu*  Cette  suppression  d'un  débouché  de  l'industrie  britan- 
nique réjonirasans  aucun  doute  les  protectionnistes,  mais  croit-on 
qu'elle  contribuera  à  développer  la  prospérité  de  Madagascar? 
N*aarart-elle  pas  pour  efiét  d  y  appauvrir  les  consommateurs,indi- 
gènes  et  colons,  de  tout  le  montant  de  la  différence  des  prix  du 
commerce  libre  et  du  commerce  protégé?  Et,sans  parler  des  con- 
séquences des  mauvais  rapports  politiques  qu'engendre  le  protec- 
fkmnlsae  Tappauvrissement  de  ses  colonies  peut-il  être  considéré 
eonime  avantageux  pour  la  France? 
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Le  Coàden  elub  Tient  dé  publier  im  memorajuliim  faTOor  de 
la  politique  de  ta  porte  onTerte.  S^àpimyaat  sur  rexemp^  que 
donne  l'Angleterre  anic  antres  peuples,  en  onrranl  ses  colonies  à 
lenreommerce,  sans  s'y  réserver  aucun  prtTilège,  ledab  leur  dii:  a 
Ne  fermez  pas  les  portes  qui  nous  étaient  oirrertes,  ne  ooofisquez 
pas  brutalement  la  dientèle  que  nous  nouafétioiis  créée  à  gsaâd- 
peine,  et  nous  verrons  votre  expansion  non  seulement  sans  alarme 
ni  soupçon,  mais  encore  avec  sympathie  et  bon  vouloir.  »  Yom- 
4|uoi  faut-il  que  ce  langage  libéral  et  raisonnable  des  partisan*  éo 
la  porte  ouverte  ne  trouve  dans  le  pays  de»  Turgot,  des  Say  et  des 
Bastiat  que  des  oreilles  fermées? 

Quoi  qu'en  pensent  nos  chauvins, l'Angleterre  n'est  pas  entière- 
ment peuplée  de  jivgos,  tette  espèce  belliqueuse  se  propage 
<;omme  celle  des  chauvins  dans  les  classes  qui  vivent  du  budget, 
et  à  mesure  que  raccroissement  des  dépenses  publiques  enconni  Lre 
leur  multiplication,  mais  elle  est  infiniment  moins  répandue  dans 
la  multitudie  qui  alimente  le  budget.  Nous  en  trouvons  ha  preuve 
dans  Taccueil  qu'an  des  membres  notables  du  parti  libéral, M.  As* 
quilh  recevait  dernièrement  à  Birmingham,  —  la  ville  duroi  <tu 
jingos.M.  Chamberlain,  —  et  dans  les  applaudissements  qui  cou- 
vraient son  discours,  au  moment  même  où  Texcitation  jing(Mste 
paraissaient  sur  le  point  de  déchaîner  la  guerre  entre  la  France 
ei  l'Angleterre. 

Il  y  a  denx  puinanees  avcr  lesquelles  il  est  d'iauperUvea  eapétale 
que  nous  a^ons  des  rtlalioas  amicaleB  basées  suc  la  mconnaiManee 
mutnello  de  droite  et  d^întérèls  Fécipcaquas;  Je  veux  parler  de  la  Buaaae 
et  de  la  France.  Dans  tous  les  dissoucs  que  j'ai  faits  jusqui'iei  pendant 
ces  tniîfl  demian  moia,  Jai,  couhds  air  Sdivard  Gaey»  inûaté  auroe 
point»  La  Ruaaie  et  rAngtotarrc  ont  la  charge  de  rarenia  de  L*Asie.  Ce 
serait  la  condaauution  de  nos  boaunea  d'Étakl^  un  scandale  da  tai  «inh- 
saiion,  surteot  après  la  proposition  du  tsar,  si  nous  as  paarâanfl<pas 
Ihtre  dispuratlre  cette  querelle  séculaire,  cette  inimitié  actiisielleî  par 
Un  accord  permanent  Ce  que  Je  dis  de  bi  Raatie,  Je  le  dto  auaai  de  la 
France,  il  n  y  a  pas  de  plus  graada  ennemi»  des- inaéftte  et  des^davoîes 
flspérieurs  de  la  civilisation  occi<tenta)e  que  ceux  qui  Ibmantcniartitr 
durement  rbostilîté  entre  la  France  et  nous. 

Je  crois  quil  n'y  a  pas  de  question  industrielle  et  politique,  que, 
afvecune  petite  dosede  hon  s<*ns,  on  ne  puisse  n^gler  facilement.  Relé- 
guons une  fois  pour  loules  les  Jingoes  U'Aii^leUgrre  et  les  chauvius  de 
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ftaœe  dans  quelque  champ  clos  éloigné  il»  poorront,  se  jeter  de 
Tenrre  à  la  fig|ur«àcœur  joie.  Une  fois  que  noos  MniiH  débarnasés-de 
et»  haUhHnms  conme  je  aésiAeiqiie  le  ciel  le  parmatte,  le  sens  rassis 
ërs  deux  grandes  naliuQalilBe&  Mma  étaiblir  m  «ocord  éarable  qui  ne 
«erifien.  les  iniéiêts  d'aaau*  éoà  dtu  «t  annFegnrdflm  rhonneiir  éfs 

• 

•  ♦ 

Cobden  disait  qae  l^aristocralie  gouTernante  de  TADgleterre 
avait  lanitîplié  à  gieaniis  Irais  lea  entce^fies  coloniales,  afin  de 
procnrer  nu  débouché  aroaUgeiix  à  sea  cadeto.  Depuis  q^oe 
l'eitensloa  du  snffiBaga  a  taii  descendra  le  poavoir  anx  mains  de 
la  bourgeoisie,  la  nombre  des  cadetar  en  quét»  d*em])lois  lucratife 
dans  les  dépendances  du  Royaume-Uni,  s!est  oonsidérablemani 
■wltipliè,  et  il»afnaenipartl<ulièK«iiieni  en  E^ypie.  G  «st  au  point 
foe  lord  Cxomer  acra  devoir  awttir  loxd  Salisbory  de  rinvasioo 
de  cette  nouvelle  espèce  de  sauterellea,  non  UMina  voraces.qjie 
celles  qni  ravageaienl. jadis  la  terre  des  Pharaons» 

Un  m'adresse  et  on  adressa  aussi  aux  autres  f<Mi cU on naircs  anglais 
en  E^pte,  des  demandes  d>m()lûi  de  très  nombreux  jenne;*  Anglais 
IKiur  FEfjypte  oa  pour  le  Soudan  ;  et  dans  lUGlfpies  cas,  les  candidats 
n«'iis  arrivent  mt^nie  en  Egypte,  munis  de  letlies  de  recommandation 
dE  leurs  amis  d'Am^leterre. 

Pom-  enipéeher  tous  les  désappoiatoments,  voici,  en  quolqnPH  mots, 
'  -  [irineipes  généraux,  de  l'adminislraLion  actuelle  de  rKiiypte.  l>ans 
ILS  pur^itioiis  élevV-es,  il  n'y  a  qu'un  [)etit  nombre  d  An^rlais,  et  dans 
le- poMlji  ii.-^  >ultal  [(ii  rjrs  i  ;  l'adniinislxation,  on  fait  t()us  les  efforts 
poux-  rt:^>lr«jiudr'-  \r  nombre  des  Européens  ;  ces  positions  aoni  autant 
«jue  possible  r«'s«'rv»'es  exclusivement  aux  Egyptiens. 

Il  arrive,  oep^^ndaut,  de  temps  en  («'mps,  (ju  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer de  jeunes  Européens,  mai.s  le  cas  est  fort  rare  ;  je  u'(îxagùre  pas 
en  dis;mt  qu'une  très  faible  proportion  seulement  de  ceux  i[ui  s'adres- 
sent à  nous  aient  la  moindre  chance  d'obtenir  un  poste,  et  dans  ce 
cas,  on  exige  d  eux  certaines  connaissances  teciiniques.  De  jdus,  nous 
De  choisissons  les  dirr<';rents  candidats  pour  les  positions  suballemes 
ou  autres  uniquement  ([u'à  raison  de  leur  iik  i  île  persan ii  1. 

Enlkn,  ii  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  en  fclgvplc!  de  jeunes  Anglais 
«t  des  jeunes  geuB  d'autres  nationalités,  dont  les  C(mnaiss^lncus 
locales  ou  linfruistifjues  leur  permettent  de  mieux  remplir  les  situa- 
tions vacantes  et  dont  souveut  les  parents  ooi  reudo*  dans  le  passé» 
4e-  «r-r-v  iccs  au  gouvernement  <?f;yplicn. 

Kn  con^sf^qnence,  il  faut  (ju'ou  comprenne  bien  clairement  que 
l'Egypte  et  le  Soudan  n'offrent  pas  un  débouché  considérable  eu  ce 
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moment  pour  l'emploi  de  jeunes  Angla»»  Dans  la  grande  majorité  des 
cas,  les  candidats  sout  presque  certains  de  ne  pas  avoir  de  place. 

Un  exemple  sufflra  pour  montrer  la  proportion  des  candidatures  :  il 
y  a  24  employ«'>s  européens  dans  le  département  de  l'intérieur,  et  pour 
ce  seul  département,  nous  avons  déjà  enregistré  120  candidats.  J'aJoiH 
terai  qu'un  grand  nombre  de  candidatures  dont  les  titres  n*ëtaient  pa^ 
suffisants  n'ont  pas  même  été  enreipstrées. 

* 

•  » 

Les  agrariens  allemands  ont  fait  proliiber  Timportation  da 
bétail  étranger,  en  invoquant  Tintérét  de  la  santé  publique.  Le 
prix  de  la  viande  de  bœuf  ayant  haussé  par  suite  de  cette  prohibi- 
tion philanthropique  et  hygiénique,  on  Ta  remplacée,  dans  les 
centres  ouvriers,  par  de  la  viande  de  chien.  Il  paraît  même, 
lisons-nous  dans  un  journal  du  matin,  qu'à  Dresde  età  Chemnttz, 
cette  viande  forme  la  base  de  ralimenlatioD  des  classes  peu  aisées; 
dans  les  abattoirs  de  ces  deux  villes,  un  espace  est  réservé  aux 
bouchers  de  chiens,  qui  débitent  la  viande  au  prix  modéré  de 
(50  pfennigs  le  kilo. 

Ou  voit  que  le  protectionnisme  associé  à  l'hygiène  est  en  train 
de  résoudre  en  l'Alleniugne  le  problème  de  la  vie  h  bon  marché. 

Voici  pncore  une  autre  ap|)licalion  du  pi  oiocUunnisiue allemand. 
En  vertu  d'un  iirr«'t  de  la  Cour  suprême,  en  dat(»  du  6  décem- 
bre 1897.  les  autorités  prussiennes  enlèvent  aux  i)ères  de  famill»' 
tlu  Sclileswig  la  tutelle  de  leurs  enfants,  quand  ils  comnit  tl  nf 
le  crime  de  les  envoyer  dans  des  érol»-s  danoises.  —  ceci  alin  de 
pré.server  les  enfants  du  danger  de  devenir  étrangers  à  leur  natio- 
nalité. 

C*est  ainsi  que  les  autorités  communales  d'AlS'Nœrrekerred  viennent 
de  recevoir  Tordre  de  choisir  des  tuteurs  pour  tous  les  enfants 
mineurs  que  leurs  parents,  devenus  siyets  prussiens,  mais  de  senti- 
ments notoirement  fidèles  au  Danemark,  ont  refusé  de  retirer  des 
écoles  de  ce  pays. 

De  même  &  TofUund,  huit  prres  de  famille  ont  été  appelée  devant  le 
bailli.  Le  fonctionnaire  prussien  leur  a  fait  savoir  que,  s*ils  renvoyaient 
après  Noél  leurs  enfants  dans  les  écoles  du  Danemark,  on  leur  enlève- 
rait le  droit  de  les  élever  et  Ton  confierait  ce  soin&  des  tuteurs  dévoués 
&  PAllemagne. 

Les  pères  de  familles  récalcitrants  sont  expulsés  sans  miséri- 
corde. Que  voolez-TOUS?  Il  faut  bien  protéger  la  nationalité,  — 
et  la  faire  aimer. 
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A  roccasion  de  la  prochaine  réunion  des  délégiiéh  tliargcs 
d'examiner  la  proposition  du  Tsar,  en  faveur  de  l'arrêt  des  arme- 
ments, le  Conseil  de  la  Société  française  pour  l'arbitrage  entre 
nations  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

La  conseil. 

Convaincu  qu'il  irexîste  pas  de  meilleur  moyen  de  garantir  le  main- 
tiendA  la  paix  et  de  préparer  rallègement  des  charges  militaires,  sous 
lesquelles  fléchit  le  monde  qne  le  recours  habituel  aux  procédés  juri- 
diques dé|Â  tant  de  fois  heureusement  employés  pour  le  règlement  de 
ces  différends  ; 

Regrettant  que,  malgré  tant  d'exemples  de  la  bienfaisante  efficacité 
de  ces  procédés,  et  en  dépit  des  votes  unanimement  émis  par  TUnion 
înteiparlementaire  dans  ses  deux  sessions  de  Braxelles,  il  n*ait  encore 
iié  donné  ancnne  suile  an  projet  de  cour  internationale  d'arbitrage 
soumis,  au  nom  de,  cette  nnion,  à  l'examen  des  puissances  euro- 
péennes. 

Constatant,  d*aatre  part,  que  Tltalie  et  la  République  Argentine  sont, 
jusqu'à  présent,  les  seules  nations  qni  aient  eu  la  prévoyante  sagesse 
de  se  lier  par  un  trailé  général  et  permanent  d'arbitrage  ; 

Jiaîs,  observant  que  la  réunion  prochaine  des  représentants  des 
puisaances  civilisées,  à  Saint-Pétersbourg,  offre  nne  occasion  unique 
de  rteliaer  les  améliofutions  nécessaires  des  relations  internationales; 

Décide: 

1*  QuHine  lettre  rappelant  an  gouvernement  de  la  Uépublique  Fran- 
taise  le  vole  nnanime,  émis  en  1895,  en  fovenr  d*nn  traité  d'arbitrage 
•reela  République  des  Elats-Unis,  par  la  Chambre  des  députés,  et 
1  mvitant  à  s'en  inspirer  dans  les  instructions  k  donner  aux  délégués 
ftmçais  &  Sunt'Pétersbourg,  sera  adressée  an  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  au  président  du  Conseil  ; 

2*  Qu'une  copie  de  cette  lettre  et  de  la  délibération  sera  envoyée  au 
^'ouverneraent  de  Temperenr  de  Russie  ;  et  que  les  félicitations  et  les 
vœui  que  les  diverses  Sociétés  de  la  Paix,  tant  individuellement  que 
collectivement,  par  Tintermédiaire  du  Bnreau  international  de  Berne, 
ont  déjà  respectueusement  fait  parvenir  à  sa  Majesté  Nicolas  11,  sont 
psr  la  présente  délibération,  unanimement  et  instamment  renouvelés. 

* 

«  « 

Le  traité  de  paix  entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne  a  été  signé 
le  10  décembre.  L*Espagne  renonce  à  la  souveraineté  de  Cuba  et 
elle  cède  aax  Etats-Unis,  Porto  «Rico  et  les  Philippines,  —  celles-ci 
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iiioyonnant  iinn  iudemuité  de  20  millions  de  dollars.  Ce  trailé  o^t 
considéré  comme  désasIi  ouK  pour  l'Espagne,  —  à  lorl  selon  nous 
car  i\  la  débarrasse  d'une  source  de  corruption  et  d'un  lourd 
fardeau  de  dépenses,  mais  sera-l-il  avantageux  aux  colonies 
cédées  aux  Etats-Unis  et  aux  Etats-Unis  eux-mêmes?  Sur  ces  deux 
points  le  doute  est  permis.  Les  politiciens  américains  n'ont  pas 
une  réputation  de  moralité  bien  supérieure  à  celle  des  généraux 
et  des  moines  espagnols,  et  le 'tarif  américain  n  estpae  plus  libéral 
ifue  le  tarif  espagnol.  l>éjà  le  cabotage  étranger  que  TEspagne 
tolérait  à  Porto-liico  vient  d'être  interdit  au  profit  <îu  raboiage 
américain.  D'aiUaurs,  à  part  les  politiciens  auxquels  les  colonies 
vont  ouvrir  un  débouché  plus  avantageux  encore  que  celui  des 
réserves  indiennes,  qu'ils  ont  mises  à  sac,  K's  Américains  eux- 
mêmes  sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  bienfaits  du  eoionia- 
lÎBffie.  Une  «  Ligue  Américaine  contre  limpérialisme  »  vient  de 
se  constituer  et  elle  compte  parmi  sos  monibros  un  grand  nombre 
de  Dotabtlilés,  à  commenoer  par  M.  Uieveland.  Un  -vaste  pétition- 
nemonl  s'organise  pour  protr>f< t  rnntre  l'extension  de  la  sou- 
veraineté des  Etats-Unis  sur  ios  f^ilippiaes  et  sur  tout  territoire 
étranger  dont  la  population  n'aura  pas  demandé  sa  réunion  aux 
Etats-Unis.  Les  eignatarres  dédièrent  que  «  de  tels  agissement 
constituent  un  grave  danger  pour  la  République,  en  même  temps 
qu'une  violation  des  principes  de  la  constitution,  grosse  de  con- 
séquences désastreuses,  au  point  de  vue  politique  et  su  point  de 
vue  moral,  pour  le  peuple  américain.  » 

Au  nombne  des  signalaives  figure  encore  récenomiste  Edward 
AtkinsOD.'Celane  veut  pas 'dive  qae  les  économisles  soient  hostiles 
èla  oolonisation  ;  cela  signifie  ooiplenient  qu'ils  a*otit  aucun 
penchant  pour  les  guerres  coloniales  et  aucune  confiance  dans 
l'Etat  oolonisateur. 

G.  DE  11. 

l'aris,  14  joavier 
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304  p.  Gand,  imprimerie  V.  Van  Doosseiaere. 

Prendert  éléments  de  la  science  des  finances,  par  Ltnoi  Gosba.  Tra* 
duîis  sur  la  septième  édition,  par  Alfrbd  SoNiwr.  1  toI.  in-16  de 
SIO  p.  Parts,  V.  Giard  et  B.  Brière. 

U  mmwemeni  de  la  paix  en  1898,  par  Fa^Dlhiic  «Passt,  membre  de 
rinslitut.  Hr.  in-8-  de  16  p.  Paris,  typog.  A.Davy. 

U'$  courriers  des  foires  de  Champagne,  par  P.  Hitvbun.  Br.  de 
22     Paris,  A.  Rousseau. 

De  Cimpôt  sur  le  revenu  à  Florence  au  xv*  siècle,  par  Henri  Barboux. 
Bj  ,  in-H°  du  3J  p.  Paris,  Buroaux  de  la  Revue  Parlcnientaire. 

L'Ethique.  Les  fondements  de  V^thique.  Troisième  essai  sur  la  morale 
considérée  comme  sociologie  élémentaire,  par  E.  Dk  HousHTy.  1  voL 
in-i8  de  206  p.  Paris,  Alcan, 

Le  Livre-journat  d>'  mnltre  Ugo  Teralh,  notaire  et  drapier  à 
Forcalquier  (1330-1332j,  par  M.  PAULMfiYsa.  Br.  in-i'  de  42  p.  Paris, 
C.  Kiuickiieck. 

Conventiofi.s  InliiriKiLionales  définissant  les  liimirs  actiifUos  des  pos- 
sessions, prutéctorats  etsphéres  d'inlluem  e  en  AlVique,  jiubliéos  d'après 
les  textes  authentique^,  par  le  ooumi m  Liai  i .  Vax  Ortroy.  1  vol  in-8« 
de  7A%  p.  Bruxelles,  Société  Belge  «l»-  Lduairic. 

Hoifuume  de  Belgique.  Chemins  de  fer,  postes,  téMgraphes,  télé- 
pb.otifs  et  marine.  Compte  rendu  des  opérations  pendant  i'auûée  18^7. 
1  vol.  iu-4'.  Bruxelles,  J.  Goemaere,  1898. 
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Forint^  Ui  slato  e  forme  di  govenio,  par  Fbanzksco  IUcioppi.  1  vol. 
in-l8  de  314  p.  llomn,  Socie ta  éditrice  Dante  Aligliieri. 

La  produzione  nipiluiisiicaf  par  Antonio  «jra/.iauki,  1  vol.  iii-b  de 
244  p.  Toriiio,  Fratelli  Hocca. 

La  proposta  dello  czar  e  ririchiesta  sulla  pacf  >■  il  disai  nio,  par 
Fauio  Ra.nzi.  Hr.  in-S"  de  82  p.  Romu,  La  l{ivi><(a  «  Anni'^  Pro^rosso  ». 

UHaLia  i^i  t'saile  &  i  suoi  problemi  raor  Lli-]iolitici-ecoiiuinici-linaii- 
ziari,  par  Tito  Canovai.  1  vol.  iQ-8°  de  160  p.  l&oiaa,  typog.  di  Baibi 
Giovanni. 

Jn/lut'nza  de.l  christ'uuiesiino  syilla  cronoiniat  par  GiovANi^i  Lebda, 
1  vol.  in-18  de  114  p.  Miluuu,  Uemo  Saiidioii. 

Il  V  Militarismo  »  di  Gnglielmo  Ferrero,  par  L.  AIicjielakuelo  Billia. 
Br.  ia-8°  de  U  p.  Torino,  im. 

Causa  (l'uifnrioriin  economica.  ISota  del  socio  ordiuaiio  Gius£pp£ 
Fhojo.  Ur.  iii-4'  12  p.  Napoli,  1898. 

Movimenin  délia  Navigeaione  nel  1897.  2  vol.  Aoma,  lypogralia 
El/eviriana  1898. 

L'Etigiio  di  S.  A<josli7io.  Noie  sullo  conlradvlizioni  di  un  sisteina  di 
fllosofla  per  decreto,  par  LoR£N:to  MicuelangëU)  Billia.  1  vol.  de  1)8  p. 
Torino,  Fratclli  Hocca. 

Steffano  Fransciin  cin  Fiirdcrer  drr  SchweUxtiiCkm  itatiiiik^  von 
Emil  Gkellkk,  1  volin-8<»  de  288  p.  Bern,  1898. 

Thf  wt'aUk  andprogress  ofNew  South  Wales  1 S96-97,  by  T.  A.Goghl.vn. 
1  vol.  in-H"  de  1028  p.  Sydney,  William  Appegate  Gullick.  1897. 

A  statistical  nccounl  of  ihe  st'ven  colonies  oj  Australasia  1895-96,  by 
X.  A.  CoGHLAN.  1  vol.  in-8''  de  502  p.  Sydney, Ch.  Potier,  1896. 

Deutsche  Wirfscfiaftmjeschichte  in  den  bctzten  Jahrhunderten  des 
3fittelaUerSj  von  D''  Kabl  Theodor  von  Imama-Stbriisgg.  1  vol.  io-8<*  de 
454  p.  Leipzig,  Dunker  cl  HumbloU 

Die  deutschen  gewerbezàhlungen  und  die  reform  dey  geiverbestn- 
Utiik  inŒsierreichf  tod  Richard  Risdl.  Br.  in-4«  de  139  p.  Wien,  1898. 


Aa  Gérante  :  Paiainb  GUILLAUMIN. 


^Mit,  —  Tjp.  A.  l»A\iYt  s»i  rue  Madame.  fU^iQaê, 
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LA  VRAIE 


ET 


LA  FAUSSE  COOPÉHATION 


I.  —  StatitUque. 

Nous  allons  éludier  ia  siluatioQ  des  sociélés  coupcralives  d  après 
trois  documcnls  : 

1''  Thj>  / hii iirlh  annual  Coojun-atiiy  Conrfri'.ts  dont  le  rapporl  a 
été  puJbiic  par  J.-C.  Gray,  son  secrétaire  général  (1898)  ; 

2*  Sialii^tigur  dea  nssur.ialions  ciinpt'rti ih^i's  d<'s  divt'i  s  p'tj/!^  pré- 
parée par  ia  couimission  de  T Alliance  coopérative  inlcrnationale 
(1898;  : 

3"  Les  associalioM  ouvrières  de  production ^  enquête  de  i'OfOce 
du  Travail(1898;. 

Angleterre.  —  Voici  les  progrès  de  la  coopération  dans  le 
Royanm^'-Fn!  de.  18Gi  à  18l>tj  d'après  le  tableau  publié  dans  le 
rapport  du  Jhirlteih  animal  Coopérative  Congress  (p.;;^). 

S0Ciétt'-«  fai» 

Mat  de»    Noobredes        CaçiU)  Capital         Ghiffro  des 

Ikmi    nendwM.         aeliowi.         vmpninla.         aflUm  Profits. 


I.iv.  si .  Liv.  aU          Liv.  st.  Lir<  aU 

lan.     -        4».m      333.290  1.512.117 

HîTO.     1.375       249.113      2. «M. 201  107. 12S  «.202.4^,^,  555.4.{5 

1879.     1.169       573  l>Si      5.747.H11  l.ii>5.2ia  20.3tir>.G< h>  l.'.*i9.5li 

1886.     1.296       835.200      9.297. 500  1.9'.»9.G5«  31 .2j:{.';;;î  2. •.►00.343 

UJ96.      1.725    i. 436.993     17.507.024  4.157.901  Î.C.628.<>:J'.>  5.886.(K)4 

T«  zxxvii.  —  pévmKR  4890.  11 
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Le  tableau  suivant  représente  la  situation  en  1807  dos  .sociétés 
co  iH  I  iiives  qui  ont  envoyé  des  rapports  au  congrès  annuel,  il  y 
en  a  eu  iiOU  qui  n'en  ont  pas  fourni. 

Nomlnrp  (lr«  ^^H^*^       CbilTi*  det  Bte6liecs 

sociétés    immiiMi       aelMai  waiea 

Lir.  al. 

Wholesale  sncictics(nMl- 


gaslns  de  gros)   2  1.334       9i0.237   10.325.464  34C.010 

Sociétés  de  coasomina- 
tion    1.4G9  1.46&.S64  16.318.760  40.125.339  6.140.821 

Sociétés  de  production 
(y  compris  les  socié* 
tés  agricoles  et  laitiè- 
res irtaodaises)   339      42.051       808.465    2.990.697  m.dSfi 

Magasins  coopérutirs 
(supply  fissociations).        19       81.251        541.67.'?     2.72;î.150  61.ir»5 

Société»  diverses   16         1.2:^  2.523       113.3^8  221 

Dans  ce  tableau  ne  sont  pas  comprises  les  cooperaiioe  cfedU 
banks.  Voici  celui  qui  les  coocerne  : 

S-ociHH  HembMt  Cipilal  iKii<llc«s  Ptetes 

Angleterre                        3       231  458         7  3 

Irlande                              15        701  270         —  — 

Ecosse                               1        330  2.816        71  — 


Nous  pouvons  retenir  de  ce  tableau  trois  faits  :  Fimportaoco  des 

sociétés  de  consommation  ;  le  peu  de  développement  relatif  des 
sociétés  de  prodiirlion  ;  la  nullité  des  sociétés  de  crédit. 

Pour  la  Franc(!.  lVl/m^'>i-'/r/«  de  la  cnoprrftiion  de  1890  indique 
1.119  sociétés  de  consommation  :  140  sociétés  de  production  dont 
(><>  i  Paris,  et  44  en  province;  et,  en  dehors  de  !a  Banque  Coopé- 
rative des  Associations  ouvrières  de  production,  38  banques  popu* 
laires  situées  dans  les  départements. 

\J Ahnnnneh  de  la  coopération  ne  donne  aucun  détail  ni  SUT  le 
nombre  des  membres,  ni  sur  l'importance  des  afVaires 

La  Commission  de  statistique  de  FAHiance  coopérative  inli  rna' 
tionale  donne  un  tableau  des  sociétés  do  con>onniiation  qui  font 
plus  de  50.000  inuics  d  allaires  par  an  ;  mais  elle  ne  donne  pas  de 
totaux.  Si  nous  prenons  les  sociétés  faisant  plus  de  400.000  francs 
d'aU'aires,  nous  trouvons  : 

N.iinl.ii'  lii's   Chiffre  «ict 
membres»  affairp» 


Société  ciio[)éralivo     <  luineurs  d  Au/.in..   4.120  2.4<)9  OOO 

La  Hnrtie  Uenayère,  à  UuurjL'C»   l.i(,Mj  412  000 

La  I  rateraclle,  Cherbourg   2.156  776.400 

L  Economie  sociale,  Clichy   2.000  646.0J0 
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fIombre~d«8  O.iTrp  des 
membres        ait  ai  rus 


U  Lomine  (Dombasle-tar-Meurthe)   1.400  1  .O&l  (X  0 

Mété  «oopératlY»  d«  eoiwomnuition  «U  t*Bit  * .  741  481.000 

rMéiitlioii  ém  todéUt  QoopéimttvBf.  Cteeoobla  (Soeiété).  4»  6.540.000 

U  Ménagère,  Grenoble  t.»   l.WÏ  S77.000 

M4M  toopératiT»  «M  «mployéi  P.-L.*ll   727  688.000 

U  Fraternelle  de  Urre  blanche  ,;iIf  msoncourt(Doab8).  1.800  508.000 

Société  coopérative  de  GarviUe  (Meurtbe-eUMoselle   l.OHl  620.000 

Société  coopérative  Le  Ro&delot  (Douba)   ti^îO  41t.tXX) 

LUnion  de  Linio^res   7.151  2.979  000 

Société  coopérative  du  personoel  Rille  etGuérin   950  450  OOO 

U  Sotid  irité  (Fantin)   577  lS2.0i)0 

L  Avenir  de  Plaisance   3.376  1.013.000 

L EgaUtaire (rue  de  Sambre-et-Meuse,  Paris)   6.2U  2.327.000 

LUnioB  du  XIX*  arrondiifament   t^Sffl  1. 160.000 

Mêlé  dt  «oosommAlipg  de  TEat  (Paria)   2.796  1.106.000 

UBevMidicattoii  (Putem)   3.770  t.7UO.O0O 

LXiiiMidtitravaiUeiu»M.   S.M4  l.fSO.OOO 

Société  coopérative  phibwtbropiqoo  (SURémy,  E.-6t-L.).  2.675  978.000 

La  Solidarité  soltevUlai»e   2.032  40S.(X)0 

U  Laborieuse  (Troyes)....,   2.064  1.139.0C0 

U  Frateraalle  (VaJ^atigiieyU   975  «QO.OÛO 


On  ne  troave  donc  que  24  sociétés  faiMUil  plus  de  400.000  tenos 

d'affaires. 

L  enqu^tP  de  l'Office  du  travail  compte  184  socictén  de  piuduc- 
Uon  coiiniKî  existant  au  janvier  18t)7,  laiidis  ([uc  2il>  avaient 
fonctionné  en  18îK>  ou  180(3.  Kn  ï6'Jil,  uni  disparu  9  p.  100  de.s 
associations  fondées  dans  l'année,  17  p.  100  des  assoeiutions 
a^anl  de  1  h  2  ans,  22  p.  100  des  iis.socialions  de  2  à  A  ans,  2'^  p.  lUO 
des  associations  de  3  à4  ans  et  une  seule  des  associations  plus 
anciennes  au  nombre  de  80.  L'âge  critique  des  associaUuu:^  est 
entre  2  et  5  ans. 

Sur  les  184  associations  existant  au  1"  janvier  1897,  132  avalent 
moins  de  10  ans,  35  de  10  à  20  ans,  7  do  20  à  30  aos,  4  dd  ^  à 
40  ans  et  4  de  4<)  à  50  ans. 

Quelles  sont  les  société»  en  bénéfice?  Combien  de  bénéfices? 
L  enquétc  dit  que  «  la  plupart  des  sociétés  oui  demandé  que  leur 
i^ihiatiMii  fin.meière  ne  lût  pas  publiée  ».  Ce  sont  cependant  des 
sociétés  qui  doivent  produire  leur  bilan;  et,  loin  de  dissiiiiMler 
leur  situation  financière,  elles  devraientia  faire  connaître. 

\  oici  les  résultats  tels  que  les  donne,  au  1"  Janvier  180G,  l'Of- 
fice du  travail. 

Les  sociétés  eu  béoéticc  se  classent  d'après  le  personnel  ;  de  0 
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h  9  ouvriers  auxiliaires  ou  sociétaires,  25  sociélës  en  béDéflce 
sur  64  :  de  10  à  24  ouvriers,  31  sur  41;  de  25  à  49,  ISsur  32;  de 
50  àOO,  19  sur  24;  de  100  à  499, 10  sur  12;  plus  de  LOGO,  28ur  2. 

Le  tableau  VI  de  l'enquête  de  TOfOce  du  travail  s'applique  à 
162  sociétés  de  production. 

Si  Ton  fait  deux  groupes,  Tun  composé  des  deux  grandes  so> 
ciélés,Ie  Familistère  de  Guise  et  les  Lunetiers  de  Paris  réunies  aux 
13  sociétés  de  coctiers,  et  l'autre  des  147  sociétés  restantes,  on 
constate  les  résultats  suivants  : 


Nombre  des  membres  

Nombre  des  ouvriers  sociétaires.. 

Nombre  des  auxiliaires  

Tôt. il  de  l'actif  

Capital  

Excédent-"  

Déficits  


1"  |rrou|M> 

2'  pr<HijK» 

(47  kocicl^» 

1.028 

7.798 

I.OIG 

8.6:ic 

1.945 

10,610.(MJ 

i.5«>7.0(X) 

11.730 

1.152  000 

La  Société  du  Familistère  de  Guise  e^l  une  entreprise  patronale 
remise  ensuite  à  une  association  fortement  hiérarchisée;  les 
lunetiers  forment  une  société  de  capitalistes  :  l'apport  de  chacan 
est  de  30.000  francs  ;  celui  des  adhérents  de  5.000  francs  ;  les 
premiers  sont  au  nombre  de  65,  les  seconds  au  nombre  de  60  ;  et 
ces  120  personnes  occupent  1.375  ouvriers.  Si  on  y  ajoute  les 
sociélés  de  cochers,  qu  est-ce  qui  reste  pour  les  autres  sociétés 
de  prorluction  ? 

Le  persoiiuel  des  sociétés  de  production  comprend  9.000  socié- 
taires qui  ne  sont  pas  tous  ouvriers,  sur  3.6(X).000  ouvriers  de 
rinduslric  et  des  transports,  soit  0,25  p.  100. 

Si  l'oii  prend  lu  aoniljre  des  ouvriers  sociétaires,  on  voit  qu  ils 
sont  de  nioilié  moins  nombreux  dans  le  preraitii-  j^roupe  que  les 
auxiliaires  et  que,  dans  le  second  groupe,  les  cliiirres  sont  à  peu 
près  égaux  :  J.(>JG  ouvriers  sociétaires  employés  dans  les  147  so- 
ciélés de  production,  voilà  le  résultat! 

Allemagne. —  Voici  les  renseignements  concernant  T Allemagne 
qu'on  peut  extraire  du  travail  de  la  Commission  de  statistique  de 
l'Alliance  coopérative,  relatiTement  aux  sociétés  qui  ont  envoyé 
des  renseignements  : 
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NMttlMe.  Nombre      riiirTrc  d«s  Tcnlat 

de»  membres.      ea  francs. 

Sociétés  .le  cr.nsotnoaation  en  1896...       468        :U4  114.620.855 

Suciété.- <le  production   17  2.697  2  2S7.4t6 

Sociétés  ugricoles,  furesliércs,  de  pô- 


«)  à  responsabilité  illimitée   l.m 

6)  4  reiponsabilité  limitée   955 

non  enregistrées   77 


1.653 

Sociétés  de  crédit   1.155        527.765  2.092.1  0 

D'après  un  tableau  qui  se  trouve  page  206,  il  y  aurait  eu,  au  31 
mai  189Î,  9.417  sociétés  de  crédit,  et  d'après  ud  tableau  tp.  209) 
elles  auraient  fait,  en  1895,  pour  208  millions  de  francs  dWaires. 

Autriche. 

!f onbf»        Total  dM  vcatM 
NoMbM    des  nMmbnt         m  fimei. 

Sociétés  de  consommatloa  en  IS96         Hl       8^325  2i,S\Ô,m 

Soc  iétés  de  production   U  399  850.042 

Sociétés  de  crédit   m        53.586  171.628.298 

Eq  1806,  cas  dernières  étaient  au  nombre  de  17,  comprenant 
532  membres  et  ayant  fait  nn  chiffre  dWaires  de  1 .147,000  francs* 

Hongrie* 

Nombre        Nombre  ToUl  du  prAt 

«ks  Meiéiéft  des  aMnton        en  fraiM» 


Sofiét.'s  de  crédit  en  1896   S50      148.416  20.844.748 

L'nion  des  Sociétés  Raiffeisein,nombre 
de  Sociétés  en  1895   61         3.838  1.793.265 

/la/te.  —  Ce  travail  ne  donne  pas  de  tableau  détaillé  comme 
pour  TAngleterre.  il  se  borne  à  donner  le  nombre  des  Sociétés. 

Socît'tés  de  consommation   1.012 

Sociétés  de  crédit*  •   754 

Caisses  rurales   ('>(i7 

Sociétés  de  bâtiment   TJ 

Laiteries  sociales   400 

Sociétés  de  travail  entre  maçons,  Joumaliers.  492 

Sociétés  de  production  et  divers   368 

3.T72 

Belgique.  —  Elle  compte  77  Sociétés  de  consommation.  La 
Maison  du  peuple  de  Bruxelles  a  15.000  adhérenis  et  fait  2.  Î78.00fi 
francs  d'affaires, soit  moins  de  100  francs  par  adhérent.  Le  Vu(»riiit 
de  Gand  rdiupierait  0.000  adln-rents  et  ferait  pour  2.0.l;i.<X»Û 
f  raocâ  d  ailaires  :  ce  qui  donnerait  plus  de  30O  francs  par  tète. 
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Le  document  indique  21  Sociétés  de  production.  Il  n'y  en  a  que 
3  qui  comptent  plus  de  100  membres. 
Il  y  a  un  certain  nombre  de  laiteries. 

Vingt  Sociétés  de  crédit  comprennent  13.340  membres  et  ont 
fait  en  1806  300  millions  dWaires. 

Pays-Bas.  —  Il  y  avait,  en  1800,  65  Sociétés  de  consommation, 
3  boucheries,  12  sociétés  pour  la  vente  dn  charbon  et  260  laite- 
ries. 

Stnti9*  —  La  Suisse  ne  compte  que  des  Sociétés  de  consomma- 
tion, ainsi  que  la  Norvèiçe. 

U«  —  Obienrattons. 

Nous  ne  trouvons  nulle  pnrt  des  tableaux  d'onsomble  détail- 
lés comme  en  Angleterre  sur  Ja  situation  des  sociétés  coopéra- 
tives. 

Les  sociétés  de  cuiisommaliou  on!  eu  un  merveilloux  succès 
dans  la  Grande-Bretagne.  Les  soeit-lcs  de  productiou  se  sont  peu 
développées;  les  sociétés  de  crédit  ne  sont  qu'à  Létal  embryonnaire 
et  sont  vues  avec  méfiance  par  les  coopérateurs. 

Au  congrès  de  1898,  M.  H.  W.  Woltr  a  lu  un  très  habile  exposé 
des  avantages  qu'il  y  aurait  pour  l'Angletcrri'  d'adopter  le  sys- 
lëmc  des  coopératives  de  crédit  :  mais  il  ne  rencontra  pas  d'adhé- 
rents ;  on  lui  répondit  que  l'idée  (pii  a  ]>résidé  à  la  fondation  des 
sociétés  coopératives  a  été  l  aeliat  cl  la  vente  au  comptant. 

La  coopération  a  appris  à  ceux  qui  la  pratiquent  à  payer  comp- 
tant et  à  proportionner  leurs  dépenses  à  leurs  ressources.  Le 
principe  de  la  coopération  est  non  d'acheter  au  mois  avant  que 
vous  n'ayez  de  la  monnaie»  mais  de  n'acheter  que  quand  vous  en 
avez. 

En  dehors  de  ces  arguments  moraux,  il  est  probable  que,  si  les 
sociétés  de  crédit  sont  repousséesen  Angleterre,  c'est  que  le  cré- 
dit y  est  admirablemenlorganiséetfaciie.  On  pourrait  dire,  d  après 
les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  que  les  sociétés  coopératives 
de  crédit  sont  d'autant  plus  développées  que  les  pays  où  elles  se 
trouvent  ont  moins  de  crédit. 

Si  les  sociétés  de  production  sont  relativement  peu  importantes, 
cependant  on  constate  la  grande  situation  des  deux  Wholesale 
societies,  l'anglaise  et  Lécossaise,  qui  fournissent  à  peu  près  40  0/0 
des  objets  que  vendent  les  sociétés  de  consommation  de  détail. 

Voici  un  extrait  de  leur  bilan  à  la  fin  de  1897  : 
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~  4  IfalMlMllW. 

Capital  actions.  z 

Ventes  ..•..«••.  11.920.143 

Intérêts  aux  capitaUK   V^.b^i 

Bénéfices  neU   171.013 

(Bb  1806,  tes  bénéfices  avmeotété  de  210.884  Mr.  steri.). 
SeoiiiihwhoUioh  (à  Glasgow.) 

Capital  action»  £  211. 188 

—        emprunté   951.568 

Ventes   4.106.321 

Intérêts  sur  les  capitaux....  0.906 

Bfoéficwi  neto.   174.997 

M.  Krnf'sl  Rrolay  a,  dans  une  série  d'articles  du  Monde  Econo- 
mique, examiné  avec  le  soin  d'un  ancien  commerçant  ces  bilans.  Il 
afait  remarquer  la  disproportion  qui  existe  entre  le  capital  actions 
el  le  capital  emprunté  de  la  Scollish  Wholesale  soclety.  Le  rapport 
de  M.  J.-C.  Gray  nous  donne  le  relevé  en  liv.  sterl.  de  ce  <[U*ont 
fabriqué,  ea        ces  grandes  entreprises  : 


■* 

£  £ 

Chaiissoras   349.286  157.572 

Savons,  bougies ,  etc   130 . 478  1 .  rX)  I 

Bi?ruits,  confiserie,  etc   57.197  8tf,d36 

Confltuns   109.574  a 

Lard  «   05.875  » 

Lainages   34 . 1»59  :«) .  1 1 0 

Vi'tenionl^   frl.liW  Ol.HiW 

Farine.   537 . 475  5b-l .  1 

MobiUer   12.457  m 

ImpreaaioD,  papeterie   ^.747  24.402 

Bbénisterie  et  brosserie   »  33.922 

Tabac   »  124.927 

Totaux,  sauf  omissions    .     i.885.065  l.UU6.^ 

Ces  deux  sommes  additionnées  donnent  un  ensemble  de  pro- 
duction de  2.394.017  liv.  sterl.  sur  un  chifîre  de  ventes  de 
16.3;^.401  liv.  sterl.  soit  11,00  p.  H-O  seulement. 

On  voit,  par  conséquent,  fjue  ces  sociétés  sont  loin  de  fal)riquer 
loul  ce  quelles  vendent,  et  qu'en  réalité  leur  gros  chifl're  de 
fabrication  porte  pour  la  Wholesale  anglaise  sur  cinq  articles  : 


Digitized  by  Google 


168 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


la  farioe,  la  chaussure,  les  confitures,  le  savon  et  la  bougie;  et, 
pour  la  Wholesale  écossaise,  sur  les  deux  premiers  articles  et  sur 
les  biscuits  et  le  tabac. 

Ce  ne  sont  pas  les  capitaux  qui  manquent  à  ces  sociétés  qui 
ont  pour  actioDDHires  les  sociétés  de  consommation;  et,  cependant, 
on  Yoît  combien  est  restreinte  la  part  de  leur  fabrication  dans 
leur  vente  totale.  Bnfin  elles  n'ont  pas  le  monopole  de  la  fourni- 
ture de  celles-ci.  Elles  ne  leur  fournissent  même  pas  la  moitié  des 
marchandises  qu'elles  absorbent.  Les  sociétés  de  consommation 
achètent,  dans  la  proportion  de  60  p.  100,  à  la  «  production  capita- 
liste, •  pour  me  servir  du  vocabulaire  socialiste. 

m.  —  Du  oaraetère  de  la  coopération. 

Mais  qu'est-ce  que  la  production  coopérative?  quelle  est  la 
définition  de  la  coopération,  vieux  mot  qu'on  trouve  dans  les 
auteurs  du  xvi"  siècle?  En  réalité,  toutes  les  personnes  qui  s'asso- 
cient en  vue  d'une  œuvre  commune  coopèrent  :  les  at lioaiiaires 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  sont  aussi  bii  a  des  coopéra- 
teurs  que  des  personnes  qui  forment  une  société  pour  acheter  du 
vin,  du  savon  et  de  la  houf^ie. 

La  coopération  a  eu  trois  phases  en  Angleterre  :  la  phase 
enthousiaste,  sous  l'influence  d'Owen  de  1821  à  1830;  la  phase 
socialiste  de  18JI  à  1844;  enfin,  à  partir  de  1844,  date  de  la  fon- 
dation de  l.'i  laiiteuse  association  des  pionniers  de  Rochdale,  la 
phase  pratique. 

On  a  présenté  la  socièlé  de  con^tHTimnlinn  sous  celte  forme 
paradoxale  ;  l'éparjjrne  j)ar  la  dépense  !  IMu^.  vous  dépensez,  plus 
vos  béaelices  s  accumulent  et  vous  devenez  capitaliste  sans  pri- 
vation. 

Le  congrès  anglais  de  1877  résumait,  dans  la  formule  suivante, 
l'idéal  des  eoopérateurs  *  «  Les  soeiétés  coopératives  doivent 
reposer  sur  le  principe  de  conciliation  entre  les  intérêts  opposés 
du  capitaliste,  du  travailleur  et  de  l'acheleur  par  une  équitable 
répartition  des  profits  entre  eux.  »  Les  eoopérateurs  convaincus 
espèrent  qu'ils  arriveront  à  supprimer  la  concurrence.  Ils  sont  loin 
d'y  être  parvenus,  inêmo  on  An^deterre. 

Un  des  vieux  apôtres  de  la  coopération,  M.  Holyoake,  écrivait 
dans  son  Hislonj  of  coopciaiion  [f  2,  p.  458).  L'esprit  de 
coopération  est  le  srlf  hdp  (aide  de  soi).  Les  hommes  seuls  d'un 
esprit  indéjîendant  sont  attires  vers  elle.  L'intention  des  eoopé- 
rateurs n  a  jamais  été  de  dépendre  ni  d'un  secours  donné  par  le 
Parlement,  ni  de  la  charité  du  riche,  ni  de  la  pitié,  ni  de  la  prière 
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dn  prêtre,  quelque  respect  qu'ils  puissent  avoir  pour  les  motifs 
deeetaide.  » 

Tel  est  le  eredo  d'un  des  hommes  qui  ont  incarné  Tesprit  des 
eoopérateurs  anglais.  Cest  lui  qa*on  troim  dans  la  famme 
association  des  pionniers  de  Rochdale. 

En  1844,  28  ouvriers  apportent  chacun  1  livre  sterling  et  met- 
tent ces  28  livres  en  commun  afin  d'acheter  des  pommes  de  terre 
et  les  objets  indispensables  à  la  vie,  à  meilleur  compte  que  chez 
l'épicier  détaillant.  Voici  le  résultat  de  cette  tentative. 

Les  Equitables  pionniers  de  Rochdale  comptaient,  en  1897, 
12.775  membres,  ayant  un  capital  de  350.172  livres  sterling  (8.750 
OOOfr.),  des  b;\liments  valant  37.538  liv.  st.  Le  cliifTre  des  afîaires 
de  l  ancée  s'est  élevé  à  294. Gr>0  livres  su  rling  (73. .500. 000  fr.).  Le 
bénéfice  net  a  été  de  38.198  (950.0<X)  fr.).  Le  dividende  a  été  par 
livre  sterling  (2o  Ir.)  de  2  sh.  10  d.  (2  fr.  00),  soit  10,4  poiircent. 

Le  succès  des  Equitables  pionniers  de  Rochdale  a  provoqué 
hien  des  déceptions.  Les  enthousiastes  de  la  coopération  se  sont 
ti^uré  longtemps  et  s'imaginent  encore  qu'il  suUil  d'inscrire  le 
mot  de  coopération  sur  une  entreprise  pour  réussir.  Us  oublient 
les  vertus  patientes  d'ordre  qui  ont  garanti  le  succès  àces  modestes 
ouvriers. 

Ils  n  avaient  point  cherché  l'impossible  ;  leur  ambition  était 
modeste,  et  cependant  leur  succès  a  dépassé  toutes  les  prévisions. 
En  France,  nous  avons  été  plus  ambitieux  et  nous  avons  obtenu 
moins  de  résultats. 

On  aUribue  à  Bûchez  l'initiative  pratique  de  l'associalion 
ouvrière  de  production  de  France  ;  il  est  vrai  qu'il  fonda  eu  1831 
uoe  association  d'ouvriers  menuisiers,  mais  elle  n'a  jamais 
fonctionné.  11  rêvait  une  congrégation  laïque,  dont  le  fonds 
social  inaliénable  et  indivisible  devait  s'augmenter  indéfi* 
tiimeiit. 

Malgré  une  expérience  de  soixante-huit  ans,  on  continue  à 
rfgnrd^^r  f^n  Franr^  la  société  coopérative  de  production  comme 
la  .^Jnlution  de  toutes  les  questions  sociales. 

l'aroii  les  sociétés  de  production  françaises,  on  cite  toujours 
comme  exemple  la  maison  Leclairc  :  mais  c'est  une  maison  orgii- 
nisée  par  un  patron.  La  gérance  appartient  à  trois  associés  en 
nom  coileclif,  nommés  à  vie  par  >■<  !e  noyau  »  et  le  noyau  se  com- 
pose de  130  personii  's  qui  emploient  703  auxiliaires. 

Vno  maison  coopérative  de  peinture  exige  peu  de  capitaux,  peu 
d'outillage.  De  plus,  les  p«!intres  travaillent  isolément.  Leur 
contrôle  est  très  difficile.  Associés,  ils  se  contrôlent  eux-mêmes. 
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La  coopération,  possible  pour  certaines  industries,  est  imprati* 
cable  dans  d'autres. 

Le  gouvernement  se  fait  le  ^nind  agent  des  illusions  que  peut 
provoquer  la  coopération.  M.  Waldeck-Rousseau,  en  1883,  la  pré- 
sentait comme  une  panacée  :  et  le  rapporteur  de  la  commission 
eztraparlemenlaire  qu*il  avait  instituée  disait  en  mai  1885:  «  Nous 
aurons  en  Flrance,  avant  dix  ans,  500  associations  de  production, 
ayant  souscrit  ensemble  100  millions  de  francs.  • 

IV.  —  Bostriotions  et  privilèges. 

En  France,  nous  faisons  à  Tégard  de  la  coopération  tout  ce  qui 
est  en  contradiction  avec  le  caractère  que  lui  donnent  les  coopé- 
rateurs  anglais,  comme  M.  Uolyoakc. 

Depuis  le  16  juillet  1888,  un  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Floquet, 
fait  le  va-et-vient  de  la  Cliambre  des  députés  au  Sénat.  Ce  projet 
contient  des  restrictions  el  des  privilèges. 

L'article  V  de  ce  projet, qui  a  subi  beaucoup  de  remaniements, 
est  ainsi  conçu  d'après  le  texte  du  2  mars  1800. 

u  La  loi  reconnaît  quatre  espèces  de  Sociétés  coopératives: 

u  1*  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  qui  ont  pour 
but  Tacquisition,  la  fabrication  et  la  manutention  par  la  Société 
de  toutes  denrées,  marchandises  et  autres  objets  destinés  aux 
besoins  personnels  des  sociétaires  ou  aux  besoins  de  leur  pro- 
fession  ou  industrie  ; 

«  2^  Les  Sociétés  coopératives  de  crédit,  qui  ont  pour  but  des 
opérations  de  crédit  à  effectuer  avec  les  associés  ou  avec  d*autres 
Sociétés  coopératives  ; 

tt  3*  Les  Sociétés  coopératives  de  production,  qui  ont  pour  but 
roxercice  en  commun  de  la  profession  des  associés,  la  vente  des 
objets  fabriqués  ou  travaillés  par  eux  ou  produits  par  leur  exploi- 
tation, Tacquisition  et  l'emploi  à  Tusage  exclusif  des  associés,  de 
machines  ou  instruments  quelconques  ; 

«  4^  Les  Sociétés  coopératives  mixtes,  agricoles  ou  autres,  qui 
réunissent  les  caractères  des  Sociétés  de  consommation,  de  crédit 
et  de  production  ci-dessus  définies,  ou  de  deux  d'entre  elles 
seulement. 

u  La  loi  reconnaît  encore  le  Contrat  de  participation  limité  à 
la  seule  participation  aux  bénéfices.  » 

Dans  un  texte  précédent,  on  avait  limité  la  vente  des  sociétés 
de  consommation  aux  «  objets  utiles.  »  Si  une  société 
avait  vendu  un  objet  inutile,  elle  cessait  d*étre  coopéra- 
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li?e.  Mais  on  B^est  aperçu  qu^il  serait  peut-être  difficile  d'établir 
la  distiocliofl  entre  les  objets  utiles  et  les  objets  inntiiea. 

La  Société  coopérative  ne  doit  vendre  qu'à  ses  membres  ;  seu- 
lemeot  dans  les  divers  projets  on  pouvait  acbeter  Tautorisation  de 
devenir  client,  en  payant  un  droit  d*entrée  de  2  francs  :  on  s'ap- 
pellerait adhérent.  Le  Sénata  supprimé  cette  disposition  en  1806. 

La  loi  établit  une  surveillance  de  police  sur  les  membres  de 
seciétés  de  consommation  qui  revendraient  tout  ou  partie  de  ce 
qa*il5  y  auraient  acheté,  et  le  projet  de  loi  perte  contre  le  délin- 
quant une  amende  de  25  à  SOO  francs. 

Le  paragraphe  déclarant  que  «  les  associations  de  production 
ont  pour  but  Texercice  en  commun  de  la  profession  des  asso- 
ciés» en  exclut  quiconque  n'est  pas  ouvrier  d'une  des  parties  de 
la  profession.  Un  comptable  ne  peut  être  membre  d'une  société  de 
maçoDs  ou  de  forgerons. 

Ces  restrictions  étaient  compensées  par  des  privilèges  :  Pas 
de  taxes  commerciales,  ni  patentes  ni  licences  pour  les  sociétés 
de  consommation;  des  droits  d'enregistrement  exceptionnels;  pas 
de  La\u  de  1  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  car  k^s 
sociétés  coopératives  fout  des  bonis  et  ne  distribuent  pas  de  béné- 
fices. 

L administration  de  reiiregislremenl,  ^  u  un  avis  de  1807,  a 
déjà  décide  que  les  actions  de  ces  sociétés  lUi  août  que  des  parts 
d'intérêts  et  doivent  être  exemptes  de  la  taxe. 

La  Banque  du  lioulevard  Saint-Martin  a  demandé  paranticipa- 
linn.  avant  que  la  loi  ne  soit  votée,  l'exempliou  de  la  patente;  les 
cuulributions  directes,  plus  fermes  que  renregistrement,  ont 
refusé. 

Pour  jiwtifier  ces  exemptions,  on  a  dit  (lu'un  impôt  sur  les 
îsocicles  coopératives  était  l'impôt  sur  «  les  pauvres  »,  ce  qui  était 
humiliant  pour  les  inoiubres  de  la  Société  coopérative  des  années 
de  Icrre  cl  de  mer  et  pour  la  Société  coopérative  des  employés 

civils. 

M  Tolain  reconnut  que  de  telles  dispositions  légales  insli- 
luau'iit  un  privilt  uuus  déclara  «  qu'il  ne  recalait  pas  devant 
ce  mot.  »  MM.  Uulfet  et  Volland  déclarèrent  «  qu'ils  admettaient 
une  lui  de  privilège  pour  les  petits,  pour  les  humbles  ».  M.  Marty 
présenta  la  loi  comme  une  loi  de  philanthropie. Toutes  ces  phrases 
S''nlinientales  ahoulissaieiit  à  m  résultat  :  faire  payer  les  euntri- 
buables  isolés  au  proût  des  perbonuos  associées  pour  leur  faire 
concurrence. 

Après  divers<ifibésitatioas,le  séual  iiuilpar  s'en  rendre  compte  et 
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iladopta,au  mois  de  mars  1896,1  ameadementNiocbequi  soumettait 
les  sociétés  coopératives  à  la  patente.  La  plupart  des  coopéraloiirs 
traitèrent  le  Sénaten  ennemi  des  sociétés  coopérntives.  M.  Clavel.au 
iMinquat  qui  termina,  chez  11.  le  comte  de  Gtianibrun,  le  Congés 
tenu  au  Musée  social,  le  menaça  des  colères  populaires. 

L'article  38  du  projet  de  loi  obligeait  les  sociétés  coopératives 
de  production  à  faire  participer  les  auxiliaires  aax  béuéfices, 
dont  50  p.  100  au  moins  devaient  être  attribués  aux  travailleurs, 
associés  ou  non,  au  prorata  de  leur  salaires  de  Tannée. 

Le  rapport  de  TOffice  du  travail  dit  sévèrement  : 

«  Il  arrive  que  la  recherche  des  bénéfices  entraîne  quelques 
sociétés  loin  de  Tidéal  primitif  .Aussi  le  souci  de  la  Chambre  consul* 
tative,  souci  qui  se  manifeste  également  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  coopératives,  est-il  d*arrèter  ces  sociétés  dans  cette 
évolution  naturelle  par  des  mesures  établissant  le  droit  du  tra- 
vail auxiliaire  au  bénéfice.  » 

Hélas I  pour  distrihiicr  des  bénéfices,  il  faut  commencer  par  en 
avoir  :  el  on  ne  saurait  reprocher  aux  sociétés  coopératives  de 
production  une  recherche  trop  ardente  des  bénéfices,  puisque  la 
plupart  ne  trouvent  que  des  pertes. 

V.  —  L£tat  et  «  les  généreux  donateurs  ». 

En  France,  on  préconise  la  coopération,  mais  en  renversant  les 
termes  :  nno  société  coopérative  ne  doit  point  être  le  résultat 
d'efforts  individuels  :  elle  doit  être  organisée,  subventionnée, 
encouragée  par  TEtat  et  par  «  de  généreux  donateurs.  »  Ceux  qui 
parlent  et  agissent  ainsi  ne  se  doutent  pas  qu'ils  tuent  précisé- 
ment Fesprit  coopérateur. 

Le  décret  du  5  juin  1848  offre  3  millions  aux  sociétés  de  produc- 
tion formées  d'ouvriers,  ou  de  patrons  et  d'ouvriers.  Au  l"*  jan- 
vier 1849,  il  avait  provoqué  480  demandes  se  montant  h 
27.618.800  francs.  Il  y  eut  2.500.000  francs  de  versés,  dont 
1.140.000  francs  à  dO  associations  ouvrières,  le  reste  à  17  associa- 
tions de  patrons  et  d  ouvriers,  qui  avaient  fourni  800.000  francs 
de  garanties  hypothécaires. 

Ce  grand  effort  aboutit  donc  h  un  prêt  de  1.140.000  francs,  sur 
lequel  les  typographes  de  la  rue  Garancière  remboursèrent  les 
60.000  francs  qu'ils  avaient  empruntés.  En  1855,  il  n'y  avait  plus 
que  0  associations  parisiennes  ayant  été  subventionnées  en  1848; 
elles  avaient  reçu  282.000  francs  sur  un  capital  de  332.000  francs  ; 
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90 1803,  il  n'en  restait  plus  que  3  ;  en  1806,  il  n*en  restait  plus 
qu*tioe«  celle  des  ouTriers  tailleurs  de  limes. 

A  partir  dn  budget  de  1803,  on  a  inscrit  un  nouveau  chapitre  an 
budget  dn  ministère  du  Commerce  et  de  Tindustrie,  qui  a  pris  le 
titre  d*Encouragements  aux  sociétés  ouvrières  de  production  et  de 
crédit. 

Du  l*' janvier  180^  au  1*' janvier  1807,  962.000  francs  ont  été 
accordés  à  1^  associations  ouvrières,  à  la  Chambre  consultative 
des  sociétés  de  production  de  Paris,  &  la  fédération  du  Sud-Est  et 
aux  deux  banques  des  associations  onvrières,  soit  à  130  groupe- 
ments. En  dehors  des  50.000  francs  à  la  Banque  coopérative  du 
bonlevard  Saint-Martin,  on  compte  quelques  subventions  impor- 
tantes; mais  la  plupart  des  sociétés  ont  touché  moins  de 
10.000  francs  en  plusieurs  fois,  et  06  sociétés  ont  touché 
3.O0O  francs  on  moins. 

Pendant  les  4  exercices,  1803-1806,  139  sociétés  coopératives 
ont  tonché  comme  subvention  de  TEtat,  60.000  francs,  101 .000, 
81.600,  111.000  francs,  soit  un  total  de  363.000  francs.  La  banque 
coopérative  a  touché  SO.OOO  francs  en  1803,  et  depuis,  9.000  francs; 
rimprimerie  nouvelle,  20.000  francs,  la  Chambre  consultative  des 
associations  onvrières,  10.500  francs,  la  mine  aux  mineurs, 
15.000  francs,  la  verrerie  de  Rive-de-Gier,  10.000  francs.  Ch  sont 
les  gros  prêts.  133  sociétés  ont  touché  de  500  à  9.500  fr.  La  sub- 
vention habituelle  est  de  1.000  francs. 

«  Ces  sommes  rehilivement  minimes,  dit  le  rapport,  ont  été  un 
stimulant  puissant  à  la  fondation  de  sociétés  nouvelles.  » 

Traduction  :  elles  ont  donné  des  iliusîons  :  et  est-ce  une  œuvre 
utile  que  de  multiplier  les  sociétés  nouvelles,  alors  qu'on  ne  peut 
faire  vivre  les  sociétés  existantes  ? 

Après  TEtat,  viennent  les  «  généreux  donateurs  ».  M.  Rampai 
légua,  en  1883,  1.411.000  francs  à  la  ville  de  Paris,  sur  lesquels 
elle  a  touché  562.000  francs.  De  1883  è  1897,  88  prêts  ont  été  faits 
à  des  sociétés  de  production,  qui  se  sont  élevés  à  922.700  francs, 
contre  100.000  francs  aux  autres  sociétés  coopératives.  Au  1*'  no- 
vembre 1805,  les  pertes  s'élevaient  à  203.008  francs;  il  y  avait 
2;38.67î  francs  engagés  en  prêts  :  les  intérêts  des  sommes  prêtées 
avaient  réduit  ces  perles  à  147.766  francs,  représentant  la  somme 
qui  faisait  défaut  pour  la  représentation  du  capital  de  502.000 
francs.  La  première  année,  la  perte  s'élevait  à  10'j.850  francs  sur 
277.000  francs  prêtés,  soit  près  do  50  p.  100. 

A  la  date  du  l*"^  janvier  1897,  sur  les  Gd  sociéti  s  de  production 
ayant  eoiprunlé  au  legs  Rampai,  30  avaient  disparu,  21  par  disso- 
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Itttîoo,  9  par  faillite,  0  par  oonversion  en  patronat  ordinaire. 

Le  décret  dn  15  juillet  1848  autorisa  le  ministre  des  Tra^nx 
publics  h  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  associations  ouvrières  jus- 
qu*4i 20.000 francs,  ou  par  adjudication  sans  cautionnement:  à 
égalité  de  rabais,  rassociation  était  déclarée  adjudicataire. 

Le  règlement  arrêté  par  M.  Floquet,  du  14  août  1882,concemant 
les  travaux  de  la  Ville  de  Paris  ,portait  suppression  du  cautionne- 
ment pour  tous  el  reproduisaiten  partie  lestermes  dudécret  de  1848. 

Le  rapport  de  TOfOce  du  Travail  est  obligé  de  relater  les  résul- 
tats négatifs  du  règlement  de  1882. 

Pendant  la  période  antérieure  de  septembre  I8T0  au  31  juillet 
1882, il  y  avait  eu  une  moyenne  annuelle  de  marchés  entre  les  asso- 
ciations ouvrières  et  la  ville,  de  2(X).000  francs;  après  le  règlement 
d'août  à  juillet  1883,  le  chiffre  s'éleva  à  600.000  francs  ;  d'août 
188:1  î\  Un  juillet  188S  la  moyenne  annuelle  fut  de  220.000  francs.  Le 
premier  exercice  montre  une  grande  hauiise;  mais  elle  n'a  pus  per- 
sisté. 

En  lS8.j,  M.  Waldeck-Rousscau,  ininistrc  dt;  l  lnltTieiir,  établit 
une  commission  extrapju'leiiientairo,  qui  fonctionna  jusqu'en  IK88. 
Elle  ût  une  enquête  sur  les  suciélés  coopf'rativi's  de  production. 
Ses  travaux  aboutirent  au  diîcrcl  du  1  juin  1888,  rendu  par 
M.  Floquet,  qui  fut  étendu  aux  conuiiuiu  s  par  le  décret  du  24  juil- 
let 180.3.  Ce  décret  prescrivit  le  sectionnement  des  lots.  Les  «  socié- 
tés des  ouvriers  Iraui  ais  »  peuvent  soumissionner  en  parties  do 
grôi'igréjusqu'à20JTOl'rancs.Kllesnesontpasassujelli»'s  a  un  oau- 
tionneuiont  pour  des  travaux  au-dessous  de  50.000  francs  ;  à  éga- 
lité de  rabais,  la  préférence  doit  être  a<corde(»  aux  sociétés 
ouvrières.  Ëlles  doivent  recevoir  des  acomptes  tous  les  quinze 
jours. 

De  1888  à  fin  1810,  le  iuonlant  annuel  des  travaux  a  altt'mî  [irès 
d'un  luilli  a  pour  la  ville  de  Paris.  ïin  18U5,  se  sont  élevés  à 
4.571.UU0  francs  pour  l'Etat. 

Les  associations  de  production  comptent  sur  les  travaux  de  l  Etal 
ou  de  la  Ville.  Pour  les  charpentiers, menuisiers, serruriers, tMiil(»urs 
de  pierre  el  maçons,  ils  repré.sentenl  à  jteu  [>r»''s  la  moitié  du  cliilfrc 
d«'s  allaires  ;  pour  les  casseurs  de  pierre,  ^'tauitiers,  piqueurs  de 
gres,  paveurs,  cimentiers  et  terrassiers,  7U  p.  100;  pour  les  plà^ 
Iricrs  et  peintres.  00  p.  10(1. 

Cependant,  elles  ne  sont  pas  contentes.  Elles  voudraient  s  en 
assurer  le  monopole  :  elles  réclament  le  fractionnement  des  adju- 
dications, le  lotissement  par  nature  de  travaux  ;  elles  trouvent  les 
dtttiottAementi»  Urop  ^vés;  elles  voudraient  que  las  caiiieis  des 
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charges  fixassent  un  nnniniuni  de  salaires  pour  les  travaux  publics; 
elles  réclament  des  exceptions  d  impôts. 

Toutefois,  le  rapport  de  l  Office  du  travail  dit  : 

«  11  n  apparait  pas  que  le  mouvement  coopératif  ait  gagné  beau» 
coup  en  puissance  à  Far i  3  de  18H5  k  1895.  w  II  montre  quelles  illu- 
sions provoquent  et  &  quelles  déceptions  aboutissent  les  aobven* 
lions  de  l'Etat. 

a  On  espère  un  don  de  3  à  4.000  francs  et  le  nombre  de9 
demandM  est  si  grand  que  ron  en  touche  lo  tiers  ou  moins  » 

(p.  m- 

Puis,  «joule  le  rapport,  «  on  compte  sur  Is  concours  d*un# 
lianque  coopérative  »  (p.  598). 

La  hanque  du  boulevard  Saint-Martin  a  été  fondée  au  mois  de 
juin  1893  avec  10.000  francs  décapitai  :  en  1804,  le  gouvernement 
Ibj  allouait  50.000  francs;  à  partir  du  &  février,  un  «  généreux 
donateur  »  lui  re  mettait  par  versements  successifs  une  somme  de 
600.000  francs.  J/Ktat  lui  a  encore  remis  5.000  francs  en  1S94; 
2.000  francs  en  1805;  2.000  francs  en  1896,  soit  9.000  francs. 
Ainsi,  en  fait,  le  capital  n'a  été  constitué  que  par  des  dons. 

«  Vannée  19D4,  disait  le  rapporteur,  a  été  pour  cette  banque 
■ne  époque  exeepUonnellement  heureuse.  Elle  a  reçu  du  gouver- 
nement une  subvention  de  50.000  fr.  et  d'autre  part,  un  ami  gô« 
nérenx  du  progrès  social,  coopérateur  convaincu,  lui  a  fait  un  don 
de  500.000  f r  »  Ce  donateur  est  certainement  généreux  ;  mais  il 
n'est  pas  eoq|»érateur. 

Résultat  de  rexerdee  1800  : 

Bénéflctf  bruts,  %y,4Bi  fr.  SS.  Pertes   17 .059  fr.  06 

Fiais  géaéraux   10.113  »  70 

Pertes....»   S.SI0  •  «0 

Le  rapport  attribue  ces  perles  «  surtout  à  deux  afltaires  de  sen- 
timent »  avec  la  Fédération  nationale  des  sociétés  de  consommation 
et  la  Verrerie  de  Rive-dc-Gier. 

D  constatait  une  diminution  des  afiaires  ;  605.000  francs  eu 
2890  ao  lîeit  de  776.000  francs  et  une  augmentation  du  solde  débi^ 
tsnr;  4^.000  francs  au  lieu  de  411. OQO  francs.  U  signalait  qu'une 
«sweiatîon  devait  69.000  francs  et  que  «  le  prêt  était  peut-être 
fert»«  J'ai  demandé  les  rapports  suivants,  je  n'ai  pas  reçu  de  ré- 
ponse. 
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YI.  —  Ruines  matérielles  et  morales. 

Toute  cette  direction  imprimée  à  la  coopération  pur  les  pouvoirs 
publics,  la  «  littérature  sociale  »  des  ignorauts  qui  prennent  des 
mots  pour  des  faits  et  des  charlatans  toujours  à  la  recherche  de 
panacées  à  débiter,  est  la  négation  mène  de  Tesprit  coopérateur. 
Ces  «  encouragements  précieux  »,  comme  on  dit  dans  le  style 
officiel,  aboutissent  à  des  mines  matérielles  et  morales. 

Les  coopérateurs,  éclos  sous  la  pression  du  gouvernement  et 
réchauffés  par  les  «  généreux  donateurs  »,  prennent-ils  au  moins 
quelque  expérience  administrative?  S'aperçoivent-ils  que  c'rst 
une  grosse  erreur  de  parler  des  bénéfices  du  capital,  qu'il  faut 
parier  des  bénéfices  de  l'entreprise  et  qu'ils  dépendent  eu  réalité 
do  sa  dire«'lion  ? 

Le  rapport  nous  dit  :  «  La  gestion  conimercialo,  l  urdre  et  la 
régularité  dans  les  bilans  et  comptes,  ne  sont  pas  prisés  ordi- 
nairement à  leur  juste  valeur  "  ;  '22  sociétés  seulement,  10  î\ 
Paris  et  12  en  province,  oui  consenti  à  donner  aux  directeurs 
ou  gérants  un  intérêt  supérieur  dans  les  bénéfices  à  celui  des 
autres  associés;  sur  ces  22  sociétés,  11  sont  en  perle.  Ces  ré- 
sultats prouvint  qu'il  ne  sufliL  pas  d'intéresser  les  directeurs 
pour  rendre  viable  une  afTaire  ;  mais  ils  ne  prouvent  pas  qu  li 
faut  compter  sur  leur  esprit  de  désintéressement  et  de  sacri- 
fice. Les  sociétés  coopératives  ne  doivent  pas  être  des  sociétés 
d'ascètes  et  de  martyrs.  Elles  auront  beau  protester  qu'elles 
veulent  être  étrangères  «  à  l'esprit  df  mercantilisme  ».  Tant  pis 
pour  celles  qui  justifient  réellement  celle  prétention.  Elles  sont 
condamnées  {\  la  ruine  ;  car  une  société  de  consommation  achète 
et  revend  et  n'existe  qu'à  la  condition  de  faire,  dans  de  bonnes 
conditions,  dos  opérations  commerciales  :  nue  société  de  produc- 
tion achète  des  matières  premières,  les  laçonne  et  livre  ses  pro- 
duits. Ce  sont  là  des  actes  industriels  et  commerciaux.  Si  une 
banque  roo})erative  se  croit  un  établissement  de  bienfaisance  et 
de  compiaisance,  elle  se  ruine. 

J'ai  cru  utile  de  montrer  la  situation  des  sociétés  coopératives 
dans  diviTs  pays.  Klle  (!st  de  nature  à  dissiper  les  illusions  de 
ceux  qui  s  imaginent  que  la  coopération  est  une  dig^ue  contre  le 
soi  ialismc.  L'exemple  du  Vooruit  de  Gand  devrait  les  détromper, 
Kn  France,  on  donne  aux  sociétés  coopératives  une  base  socia- 
liste, puisqu'on  les  habitue  à  compter  sur  des  subventions  que 
leur  ofTrc  l'État,  afin  de  faire  concurrence  à  des  contribuables  qui 
en  payent  leur  quote-part.  On  les  habitue  à  réclamer  des  prÎTi- 
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lèges  en  contmdicliou  iivecle  principe  de  régalilé  des  citoyens 
devant  Fimpôt  et  devant  la  loi.  Le  législateur  oubliant  que  rien, 
en  France,  légalement,  ne  saurait  distinguer  un  ouvrier  d'un 
autre  individu,  introduit  cependant  dans  le  texte  du  décret  du 
4  juiu  1888,  une  locution  comme  celle-ci  :  «  Les  sociétés  d'ou- 
vriers français.  »  (Décret  du  4  juin  18S8),  et  M.  Marcel  Barltie 
proposait  de  mettre  la  phrase  suivante  en  tète  de  la  loi  sur  les 
soci»  tf  s  coopératives:  «  La  loi  reeunnail  en  lavMir  des  ouvriers 
de  l  industrip  et  du  commerce  quatre  espèces  de  sociétés  coopé- 
ratives auxqui  lies  t'ile  accorde  certaines  imiimiufcs  fiscales.  » 

Nous  considérons,  nous,  que  les  sociétés,  dites  coopératives,  ne 
sont  que  des  sociétés  industrielles,  financières  ou  commerciales  et 
qu  .  n  l'raiiiH  ,  rlles  ne  rrrevnmt  un  développement  normal  que 
si,  comme  en  Atj-lt  lcrrc,  elles  ne  réclament  rien  de  plus  que  le 
droit  commun.  Le  plus  ^rand  service  que  peuvent  leur  rendre 
les  hommes  politiques  et  les  «  généreux  phiianthropeâ  »,  c'e«>t  de 
ne  pad  s'en  occuper. 


YVKS  GUYOT. 
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LA   VITICULTURE  FRANÇAISE 

EN  pnisBiiai 

DE  LA  BAISSE  DES  VINS 


J*ai  le  presseotimeot  que  je  vais,  ici,  heurter  sans  doute  bien 
des  idées  reçues;  et  pourtant,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une 
raison  suffisante  pour  ne  pas  dire,  librement,  ce  que  je  crois  être 
la  vérité. 

J'y  suis  poussé,  irrésistiblement  d'ailleurs,  par  cette  conviction 
«  que  ce  n^est  pas  un  droit,  mais  un  devoir,  étroite  obligation  de 
«c  quiconque  a  une  pensée,  de  la  produire  et  mettre  au  jour, 
«  pour  le  bien  commun;  la  vérité  est  loute  à  tous;  ce  que  vous 
«  connaissez  utile,  bon  à  savoir  pour  un  chacun,  vous  ne  le 
«  pouvez  taire  en  conscience  ;  et,  comme  il  n'y  a  point  d'homme 
«  qui  ne  croie  ses  idées  utiles,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  soit  tenu 
«  de  les  communiquer,  par  tous  moyens  k  lui  possibles;  car,  si 
«c  votre  pensée  est  bonne,  on  en  profite;  mauvaise,  on  la  corrige, 
«  et  Ton  en  profite  encore.  » 

Que  ces  paroles  du  Vigneron  de  la  Chaconnîêref  me  servent 
d*excnse  ou  de  justification  I 

I 

Tous  ceux  qui  s'occupeiil,  à  un  lilrc  quelconque,  de  I;i  produc- 
tion ou  du  conoimerce  des  vins,  savent  que,  depuis  quelques 
années,  la  valeur  marchande  de  ceux-ci  n'a  cessé  daller  en 
diminuant. 

Du  plus  distinu'u*^  au  plus  ordinairo,  des  crûs  classf^s  aux  vins 
de  grande  consuinmal  ion,  la  baisse  i'\isti\  c'est  indéniable. 

Ce  fait  pursislanl  esl  nouveau,  v\\  raisou.  précisément,  de  sa 
durée.  De  loul  leuips,  ctM'les,  le  iiiarrlu-  des  vins  a  éle  sujt.'l  à  des 
fluctuations  de  cours;  mais,  jusqu'à  ces  dernières  années,  elles 
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étaient,  sî  j>'  pinà  dire,  normales.  La  hausse  ou  la  baisse  des  vins 
pou  sait,  pi  (MU  II»  à  coup  sûr,  être  prévue;  elle  était,  en  tout  cas, 
faeik'mrnt  comprise  cl  nrroplée,  parce  qu'elle  était  la  résultaole 
de  la  plus  ou  moins  graïui*  aboiitlaoce  ou  de  la  qualité  plu»  ou 
moins  réussie  de  nos  récoites. 

lia  en  est  plus  de  mémo  aujourd'hui,  cl  voilà,  justement,  ce 
qui  f'meut,  trouble,  déconcerte,  ii  un  égal  degré,  viticulteurs  et 
nt'gociunts  en  vins.  Kn  etlel,  c  ostune  erreur  malhcurnnsoment  trop 
n'panduc  chez  ii's  produclours  de  vins  de  croire  que  le  com- 
merce uon  seuiemeut  fait  la  baisse,  mais,  même,  qu'il  eu  proiite 
toujours. 

li  est  facile  de  comprendre,  avec  un  peu  de  réflexion,  que  s'il 
est  vrai  que  le  commerce  habile  peut  quelquefois,  souvent  si  Ton 
veut,  réaliser  des  bénéfices  considérables  en  sachant  profiter, 
pour  ses  achats,  d'ane  baiase  momentanée  ;  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  celle-ci,  au  lieu  d'être  passagère,  et  suivie  bientôt 
d^Du  relèvement  des  coure*  persiste,  dure,  s'accentue  d'aouée  eA 
aeiiéet  et  s'affirme,  alors*  eomme  la  manifestation  et  la  consé- 
quesce  d'une  situatioD  éeonomique  vraimenl  Donvelle.  Or,  tel  est 
h  cas  aujourd'hui. 

C'est  qo*il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  gagner  de  Targent,  il 
De  suffit  pas  au  commerce  d'acheter  un  produit  à  bas  prix;  il 
taalt  surtout,  qu  il  puisse  le  revendre  plus  cher  qu'il  ne  lut  a 
coûté,  problèine  toiyonrs  difficile  à  résoudre  avec  une  marchan- 
dise quelconque  dont  le  marché  général  a  une  tendance  à  lu 
kaitse  ;  mais  combien  plu»  ardu  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit 
come  le  vin,  que  l'acheteur  doit  souvent  garder  plusieurs 
aanées  avant  de  pouvoir  le  réaliser,  dont  le  prix  de  revient  s*ae* 
croit  sans  cesse  de  tons  les  frais  de  garde  (soins,  outillage,  sonii- 
lage,  intérêt  d'argent)  et  qui,  de  plus,  présente  des  chances  de 
détérioration  rapide  et  complète,  qui  déjoue  les  calculs  les 
phis  habiles,  les  prévisions  les  mieux  fondées^  ruinant  les  espè* 
nneee  qui  semblaient  le  plus  solidement  assises» 

El,  do  fait,  il  est  arrivé  très  fréquemment,  en  Ces  demièrtf» 
sanéea^  que  des  vins  qui  paraissaient  bien  achetés  ont  né«n« 
moins  été  liquidés  en  perte  après  avoir  été  Tobjet  de  soins  longi 
il  coAtenXv  vniquement  parce  que,  durant  la  ménte  période*  le 
Sédnssement  graduel  des  cours  avait  été  ininterrompu. 

Il  est  donc  certain,  pour  qui  veut  examiner,  sans  parti  pris, 
la  iiinatîon  reqwelive  des  négociants  et  des  producteurs  de  vins 
que  les  ans  et  les  autres  soutirent,  à  an  égal  degré,  de  Tétat  de 
dmseBqoe  jevienade  rappeler.  Bien  loin  qu'il  y  ait  entre  eux 
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antagonisme  d  inlirêls,  comme  on  le  dit  quelquefois,  ils  sont 
solidaires  les  uns  des  autres,  et  la  prospérité  des  premiers  est 
intimement  liée  à  celle  des  seconds. 

Ancien  négociant  en  vins,  aujourd'hui,  depuis  vingt  ans,  uni- 
quement viticulteur,  j'ai  cru  que  ce  double  titre  me  permettait 
de  discerner  plus  ai^r'iuenl  les  causes  véritables  de  la  situation 
crilujiie  duus  la(iuelle  nous  nous  trouvons,  et  peut-être  d  indiquer 
la  voie  où  la  viticulture  française  doit  s  engager,  pour  retrouver 
des  jours  meilleurs. 

Il 

1/an  des  faits  économiques  les  plus  saillants  de  cette  Un  de 
siècle,  et,  en  même  temps,  l'un  des  plus  gros  de  conséquences, 
c'est,  assurément,  le  triomphe  du  bon  marché. 

Soit  qu'il  s'agisse  des  produits  Tabriquésou  des  produits  natu- 
rels du  sol, de  plus  en  plus,  la  condition  «ine  quâ  nond'un  débouché 
de  quoique  importance,  c'est  le  bas  prix. 

Atiu  de  répondre  à  ce  besoin  nouveau  du  bon  marché,  l'in- 
dustrie manufa  turière,  heureusemenlstimulée,  en  outre,  par  la 
concurrence,  de  plus  en  plus  élargie,  s'est  appliquée,  avec  un 
sens  admirable  des  nécessités  de  son  existence  môme,  à  réduire 
constamment  ses  prix  de  revient,  surtout  en  perfectionnant  ses 
moyens  de  production,  et,  dans  une  certaine  mesure,  aussi,  en 
sacrilianl  quelque  chose  de  laqualité  de  ses  produits. 

Or,  Tiodustrie  vinicole  —  car  c'en  est  véritablement  une  au- 
jourd'hui —  n'échappe  pas  plus  que  sa  sœur  manufacturière  à 
celte  loi  inexorable  du  bon  marché.  Elle  aussi  doit  se  bien  péné- 
trer de  cette  vérité,  qu'il  ne  peut  plus  désormais  y  avoir  de  grands 
débouchés  pour  ses  vins  que  si  elle  les  offre  à  bas  prix. 

Gomme  les  autres  industries,  la  viticulture  a,  de  plus,  à  compter 
avec  la  concurrence,  non  seulement  nationale,  non  plus  même 
européenne,  mais  mondiale. 

Sans  parler  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  terres  françaises, 
c'est  aujourd'hui  avec  l'Espagne,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Grèce,  la 
Turquie,  demain  avec  la  Russie  et  TAmérique,  qu'il  nous  faut 
lutter  sur  le  marché  général  des  vins.  Les  nOtres,  assurément, 
dans  leurs  crûs  de  téte,  demeurent,  nul  ne  le  conteste,  les  pre- 
miers vins  du  monde,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grands 
crûs  sont  l'exception,  et  que  bien  petite  est  la  place  qu'ils  tiennent 
dans  notre  production  totale;  leur  situation  d'ailleurs,  quoique 
moins  prospère  qu'autrefois,  se  maintient,  et  ce  n'est  pas  à  eux 
que  s'appliquent  les  plaintes  sur  la  eme  des  vins,  mais  aux  pro- 
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>\u\t^  ordinaires  de  grando  coDSommaUoQ,  qui  forment  Télémeot 
principal  du  conimerce  yinioole. 

Or,  pour  ces  derniers,  il  serait  puéril  de  nier  que  les  vins  étran- 
gers soient  devenus  des  concurrents  redoutables,  aussi  bien  sur 
le  marché  intérieur  que  sur  ceux  du  dehors. 

Grâce  à  nos  meilleurs  cépages  qu'ils  ont  introduits  chez  eux, 
en  gens  avisés,  pendant  que  nous  faisions  la  faute  de  les  aban- 
donner pour  des  cépages  plus  productifs,  mais  plus  commuos, 
grâce  aussi  aux  nouvelles  méthodes  perfectionnées  de  vinification, 
indiquées  par  la  science,  qu'ils  ont  adoptées,  les  viticulteurs  de 
ritalie,  de  TEspagne,  du  Portugal,  de  la  Hongrie,  pour  ne  citer 
que  ceaX'là,  sont  arrivés  à  produire  des  millions  d'hectolitres  de 
Tins  de  coupage  et  de  consommation  courante  qui  ne  le  cèdent 
en  rien  à  ceux  que  nous  produisions  jadis,  et  qui  valent  mieux, 
il  Xaot  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  que  beaucoup  de  ceux 
que  nous  produisons  aujourd'hui. 

Si  Ton  consid^ro  d'autre  part  que,  par  suite  de  conditions 
économiques  différentes,  ces  vins  étrangers  sont,  en  général, 
obtenus  à  meilleur  marché  que  les  nôtres,  et  quMIs  peuvent^  par 
conséquent,  être  offerts  à  des  prix  qui  restent  rémunérateurs 
pour  leurs  obtenteurs,maisquinelesont  plus  pour  les  producteurs 
français  de  vins  similaires,  on  eomprendra  Tétendue  du  péril  qui, 
de  ce  côté,  nous  menace. 

Enfin,  un  antre  facteur  de  la  baisse  des  vins,  en  France,  c'est 
remploi  des  sacres  &  droits  réduits,  autorisé  par  la  loi  du  29  Juillet 
pour  le  relèvement  du  degré  alcoolique  des  moûts,  et  pour 
la  fabrication  des  vins  de  marc  ou  de  deuxième  cuvée. 

Cette  fabrication  qui  a  pris  un  développement  dont  le  gros 
poUic  ne  soupçon oe  pas  Timportance,  jette  &  chaque  récolte,  sur 
le  marché  national,  des  millions  d'hectolitres  de  pseudo-vins  qui 
riennent  y  concurrencer  les  vrais  vins,  naturels  et  pars,  et  fausser 
ainsi,  dans  son  élément  essentiel,  qui  est  Tabondanee  ou  la 
pénurie  de  la  récolte  réelle,  l'établissement  des  cours. 

Le  dommage  que  ces  vins  factices  causent  aux  viticulteurs  hon- 
nêtes est  immense;  il  pourrait  être  atténué,  sans  doute,  si  la 
Régie  se  conformait  aux  lois  sur  la  matière,  et  tenait  la  main  à 
ce  que  les  vins  de  deuxième  cuvée  fassent  livrés  comme  tels,  au 
lieu  de  Tétre  sous  le  nom  de  mm  purs  ele  rainn$  fraU^  ainsi  que 
cela  se  pratique  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours. 

n  y  a  là  de  la  part  des  Contributions  Indirectes  un  mépris,  une 
violation  voulue  et  journalière  de  la  loi  qui  est  aussi  coupable  que 
dangereuse,  et  qui  mérite,  certes,  d'attirer  la  plus  sérieuse  atten- 
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tion  des  pouvoirs  publics.  C'est  porter  une  bien  grave  alteinto  au 
respect  des  lois  que  de  souffrir  qu'elles  soient  ouverlement  mé- 
connues par  ceux-là  même  qui  ont  charge  de  les  appliquer. 

Ainsi  donc,  demande  de  plus  en  plus  générale  par  les  consom- 
mateurs, de  vins  bon  marché  ;  concurrence  étrangère;  augmeniap 
tion  artificielle  de  la  producliou  naUonalc  par  la  iabrication  au- 
loriséo  des  vins  do  marc,  illégalement  el  rrauduloiiscmeiit  livrés 
à  la  consominalioa  sous  if  nom  de  viuh  naturels,  telles  mo  pa- 
raissent être  les  causes  de  la  baisse  iaiiileiTompue  de  nos  vins, 
depuis  quelques  années. 

Ces  causes,  dépend-il  de  nous  de  les  faire  di&parailre  ou, 
sinon,  pouvons-nous  on  atténuer  du  moins  les  effets  désastreux? 

C'est  ce  que  je  voudrais  rechercher,  en  les  étudiant  l'une  après 
l'autre. 

m 

La  première  de  ces  causes  échappe  évidemment  h  noire  action, 
car  il  ne  faut  point  songer  îi  remonter  le  courant  qui  entraîne 
irrésistiblement  le  consommateur  vers  le  bon  marché,  et  qui 
résulte  d'un  état  social  et  économique  nouveau,  qu  il  est  permis, 
sans  doute,  de  inuiver  fâcheux,  mais  contre  lequel  je  crois  que 
rien  ne  prévaudra  plus. 

Pouvons-nous,  davantage,  supprimer  la  concurrenco  étran- 
gère? 

Je  ne  pense  pas  (fuo  personne  ose  le  soutenir  sérieusement  ; 
la  prohihition  absolue  (l<  s  prodtiils  élranp:ers,  dans  l'étal  actuel 
di's  relalious  internationales  el  daiis  lus  conditions  économiques 
où  nous  vivons,  esl  reconnue  impraticable,  même  |>ar  les  prolcc- 
lionnisles  les  plus  dt'cidéj».  iJ'adleurs,  In  prohibition  des  vins 
étrnni:''r3  fût-elle  possible,  il  e^t  clair  (jue  son  pr'Mnier  résultai, 
serait  de  pousser  encore  davaiita^'e  nos  concurrents  du  dehors 
(et  Dieu  sait  qu'ils  n'en  ont  pas  besoin  !)  h  rocliiircher,  [)Our  rem- 
placer ceuK  qu'ils  ne  trouvernient  plus  che/.  nous,  des  débouchés 
nouveaux  dans  les  p;i\^i  d(Uil,  jusqu  alors.  nous  avions  été  los 
principaux  fourj)i.Nseurs,  et,  par  surcrnit,  de  nous  placer  vis-à-vis 
d'eux  dans  une  infériorité  évidente,  en  nous  privant  des  res- 
sources que  nous  oilraicul  leur^  vins  pour  aouleoir  leur  concur- 
rence. 

Mais,  n'avons-nous  pas  intérêt,  puisque  nous  ne  pouvons  sup- 
primer celte  concurrence,  h  chercher  à  en  atténuer  les  effets  sur 
le  marché  national»  tout  au  moins,  en  reatreignapt,  4an»  la  plus 
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Inrgc  mesure  possible.  I  impuiUitioa  des  vins  étrangers, par  Télé- 
Tation  des  droits  de  douane. 

Celle  opinion  est  celle  qui  prévaut  parmi  les  viticulteurs;  el 
leurs  roprési  nlanUi,  dans  les  deu\  Chambres,  ne  cessent  de  récla- 
mer, iivi  (  nue  lenacilédigne  d'une  meilleure  cause,  le  relèvement 
des  droits  de  douane  sur  Ips  vins  étrangers;  ils  semblent  ne  voir 
que  h\  le  salut  de  la  viticulture  française  :  c'est  leur  delenda  Car^ 
lhago. 

Je  crois  fermement  qu'ils  se  Irompent  ;  je  buis  convaincu  que 
les  nouvelles  entraves  mises  à  l'importation  des  vins  étrangers 
par  le  relèvement  des  droits  qu'ils  viennent  d'obtenir  récemment, 
loin  de  servir  la  vilieulfiirc,  lui  nuiront,  et  aggraveront, au  lieu  de 
ramél?or(  r,  la  situation  critique  où  elle  se  d^'^bat. 

Un  rapide  exposé  de  Télat  actuel  de  la  proiiurtîon  des  vins  en 
Franco,  va  me  servir  à  justifier  rotte  m;niiL'n'  de  voir. 

L'importation  des  vins  étrangers  sur  le  marché  français,  est 
n»''e.  nul  ne  l'ignore,  de  la  nécessité  de  combler  le  déficit  causé, 
par  les  ravages  du  phylloxéra,  dans  la  production  nationale;  ot, 
si  cette  importation  doit  tout  naturellement  décroître,  ot 
décroit,  en  effet,  d'année  en  année,  comme  Tindiquent  les  statis- 
tiques, î\  mesure  que  notre  production  se  relève,  elle  n*est  pas 
destinée  pourtant  à  disparaître  encore  ;  j'espère  montrer  claire- 
ment combien  il  est  désirable  qu'il  en  soit  ainsi,  autant  dans  Tio- 
térél  des  viticulteurs  que  dans  celui  du  commerce. 

Pour  faire  cette  démonstration  il  suffît  de  considérer,  d'abord, 
ce  que  sont,  dans  leur  ensemble,  les  vins  que  nos  vignobles 
reconstitués  du  Midi  ont  recommencé  à  produire  en  quantités  do 
plus  en  pins  importantes  ;  ensuite,  de  rechercher  ce  que  sont  les 
Tins  exotiques  importés,  et  Tusage  auquel  on  les  destine. 

Lorsque,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  la  reconstitution  du 
TigDoble  méridional  par  les  vignes  américaines  greffées  fut 
entreprise,  les  premiers  viticulteurs  audacieux  qui  s'engagèrent 
dans  cette  voie,  alors  surtout  fort  coûteuse  et  toute  remplie  d'aléa^ 
visèrent,  avant  tout,  à  faire  du  vin,  beaucoup  de  vin,  n'importé 
leqnel,  le  plus  vite  possible. 

De  cette  préoccupation  dominante,  bien  naturelle  du  reste, 
chez  ceux  qui,  les  premiers,  reconstituèrent  leurs  vignes,  il  est 
résulté  que  les  nouvelles  plantations  furent  faites,  à  peu  près 
exclusivement,  en  cépages  d*abondance:Aramon,  Petit-Bouschet, 
Alicante-Bouschet,  d'une  mise  à  fruits  rapide,  d*une  productivité 
énorme,  sons  le  climat  privilégié  de  notre  Midi,  mais  qui  tous 
produisent  des  Tins  absolument  inférieurs. 
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Cependant,  Topéralion  fut  bonne  pour  ces  pionniers  de  la 
reconstitution,  car  tout  ce  qui  était  via  français  se  vendait  à  haut 
prix  alors:  et  Ton  cite  de  grosses  fortunes,  qui  ont  été  ainsi 
refaites  en  quelques  années. 

L*exemple  était  trop  encourageant  pour  ne  pas  être  suivi,  et  il 
le  fût  malheureusement 

Sans  réfléchir  que  Fabondance  même  des  petits  vins  qu'on  s*appré- 
taitainsi  à  produire  devait,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  en  ame* 
ner  forcément  la  dépréciation,  conséquence  naturelle  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  tout  le  monde  se  mit  ft  planter  —  et  avec 
quelle  b&te  fiévreuse  !  —  ces  cépages  merveilleux,  qn*on  avait 
vus  capables  d*enrichir  leur  homme  en  un  tour  de  main,  ces 
cépages  grands  eraehews  de  vin,  suivant  le  mot  pittoresque  d*un 
Méridional,  mais  de  mauvais  vin.  Leur  aire  de  culture, autrefois 
restreinte  aux  plaines  les  plus  riches,  s'est  ainsi,  peu  à  peu, 
étendue  partout;  elle  a  graduellement  envahi  toute  la  zone  réser- 
vée naguère  aux  cépages  moins  productifs,  il  est  vrai,  mais  de 
haute  qualité  qui  produisaient  jadis  les  beaux  vins  alcooliques  et 
corsés  du  Narbonnais,  des  Gorbières  et  du  Roussillon,  si  recher- 
chés à  juste  titre,  et  qui  n'existent  plus  guère  aujourd'hui  qu'a 
rétat  de  souvenir. 

Cette  transformation  radicale  de  Tencépagement  du  vignoble 
méridional  et  la  différence  absolue  qui  en  a  été  la  conséquence, 
entre  les  vins  d  aujourd'hui  et  ceux  d'il  y  a  trente  ans,  ont  en 
pour  résultat  de  changer,  complètement  ausfli,  le  rôle  que  jouait 
le  Midi  dans  le  commerce  des  vins  en  France. 

De  principal  et  presque  unique  fournisseur  de  vins  de  coupage 
qu'il  était  surtout  autrefois  pour  le  reste  du  pays,  le  Midi  est 
devenu  le  plus  grand  producteur  de  petits  vins  du  vignoble 
français. 

* 

Non  seulement,"  d'une  part,  il  ne  fournit  plus  son  contingent 
considérable  de  jadis  en  beaux  vins,  mais,  d'autre  part,  sa  pro- 
duction acluolle,  considérée  dans  son  cnsoinble,  est  d'une  qualité 
telltMnenl  inférieure  que,  pour  pouvoir  tMiIroi  dnns  la  consomma- 
tion et  réponcir(»  à.ses  exigencps,  il  lui  faul  absolument  un  appoint 
considérable  (mî  vins  corsés,  a  haut  degré  alcoolique. 

l*;!!  liien,  cj'<<  gros  yi/u' indispensables  pour  permettre  la  mise 
en  valeur  et  l'écoulement  de  nos  petits  vins  français,  puis(juc, 
malboureusenient  nous  ne  les  produisions  plus,  il  a  bien  fallu  que 
le  commerce  allât  les  cbercher  ailleurs  ;  et  c'est,  d'abord,  l'Italie, 
l'Espagne  le  Porluf^al,  puis  bientôt  l'Orient  tout  entier  qui  nous 
les  ont  fournis;  j'ajoute,   fort  heureusement,  car,  sans  ce 
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Meonra  opportun,  notre  viticulture  et  notre  commerce  vinicole 
n*attr&ient  pas  sunrécu  à  la  crise  phylloxérique. 

De  aorte  que  rimporkation  des  vins  étrangers  n*a  pas  été  on 
mal,  comme  on  esttenlé  de  le  croire,  à  première  vue;  elle  n*a 
pas  causé  les  raines  dont  on  l'accuse,  mais  elle  en  a  évité,  com- 
bien! 

Sans  donte,  j*ignore,  moins  que  personne,  quelles  infâmes 
mixtures  sont  entrées  en  France,  trop  souvent  venant  de  trag  h$ 
numteSf  sous  le  nom  de  vins  ;  je  sais  quels  tripotages  honteux  se 
pratiquent  cyniquement  de  Tautre  côté  des  Pyrénées  et  des 
Alpes,  mais  de  bonne  foi,  croil-OD  que  dece  cété-ci  il  ne  s*en  fasse 
pas  tout  autant  ? 

Le  commerce  malhonnête,  exception  partout,  je  le  crois  ferme- 
ment,  n'est  ht'las  le  triste  monopole  d'ancun  peuple! 

S'iraagioe-l-on,  d'ailleurs,  que  ces  pseudo-vins  soient  vendus  au 
commerce  français  pour  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont,  et  juge- 
l-oace  dernier  assez  naïf,  assez  inexpérimenté  pour  qu'il  ne  sache 
fort  bien,  lorsqu'il  a  payé  180  Iraucs  nu  200  francs  le  tonneau 
rendu  dans  un  port  français,  un  viu  '  litrant  JT»'  d  alcool,  qii*  co 
qu'il  achète  n'est  qu'un  mélange,  suivant  une  formule  bien  con- 
nue, d'eau  et  de  3/6  allemand  avec  quantiiè.  mffimntp  de  décoc- 
tion de  baies  d*hièble  ou  de  sureau  et,  peut-être,  quelques  déca- 
litres d'un  vin  quelconque? 

Ne  voit-on  pas,  dès  lors,  que  le  vrai  coupable,  c'est  lui  l'ache- 
teur français  de  ces  produits  qu'il  sait  frelatés,  et  que  les 
vins  étrangers,  proprement  dits,  n'ont  rien  à  voir  là-dedans? 

Vraiment,  il  serait  aussi  juste  de  conclure  que  les  Madère, 
l»'s  Malaga,  les  Frontignan  authentiques  sont  exécrai  t  s,  de  ce 
fait  qu'il  se  vend,  sons  leurs  noms,  d'exécrables  drogues,  en 
effet,  venant  eu  droite  ligne  des  fabriques  de  Celle  et  de  Mar- 
seille. 

D'ailleurs,  pour  arrêter  net  à  nos  frontières  tons  ces  simili-vins, 
il  suttirait  d'obtenir  du  service  des  douanes  qu'il  appliquât  sans 
faiblesse,  sans  complaisance,  les  règlements  en  vigueur;  la  chose 
est  difficile,  peut-être,  j'estime  cependant  qu'elle  n'est  pas  impos^ 
sible.  si  on  le  veut  bien. 

Puisque  les  beaux  vins  étrangers  sont  indispensables  à  l'écou- 
lement d'une  grande  partie  des  produits  de  nos  vignobles,  n'est-il 
pas  de  la  dernière  maladresse  de  créer  nous-mêmes,  et  artificiel- 
lement, la  cherté  sur  cet  élément  forcé  de  nos  vins  d'opération, 
et  par  suite  sur  ceux-ci  eux-mêmes,  au  moyen  de  droits  de  douane 
élevés  et  prohibitifs  ?  On  les  appelle  protwteun^  ces  droits  1  Ah  1 
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vigneronSf  mes  amis,  Dieu  nous  préserre,  vous  et  moi,  d*ètre 
longtemps  protégés  de  la  sorte  !  Car,  savez-vous  qui  les  paye,  ces 
droits,  soi-disant  protecteurs,  imposés  dans  votre  intérêt,  tous 
dit-on,  à  rEspagnol  et  &  Tltalien  ?  Certes,  ce  n'est  pas  lui,  Tétran- 
ger,  mais  c'est  nous,  mes  pauvres  camarades,  nous  seuls  !  et  yolci 
comment:  si,  parle  fait  de  ces  droits  prohibitifs  sur  les  vins  exo- 
tiques, le  commerce  qui  ne  peut  s*en  pauer,  ne  l'oublions  pas,  est 
obligé  de  les  payer  plutckw,  il  faut  inévitablement  qu'il  nous 
achète  moins  cher,  d'autant,  nos  vins  à  nous,  pour  pouvoir  main- 
tenir ses  prix  de  revient  dans  les  limites  que  l'inexorable  loi  de 
la  concurrence  lui  impose. 

Dira-t-on  que  le  commerce  n'a  qu'à  élever  ses  prix  de  vente,  et 
qu'alors,  en  même  temps  qu'il  y  trouvera  son  compte,  nous  y 
trouverons  aussi  le  nôtre  ?  Nouvelle  illusion,  vous  l'allez  voir, 
car  dans  l'hypolhèse  où  le  commerce,  obligé  par  les  droits  de 
douane,  de  payer  les  vins  exotiques  plus  cher,  continue  à  payer 
les  nôtres  le  nu  ine  prix,  il  est  forcé,  dès  lors,  de  relover  ses  prix 
de  vente,  et  alors  il  verra  ses  affaires  diminuer  à  l'intérieur,  et  à 
l'extérieur,  il  ne  pourra  plus  lutter  contre  ses  concurrents:  et  la 
baisse  suivra  aussi  sûrement  que  si.  pour  inninlcnir  leurs  prix 
dans  les  limites  qn'ils  ne  peuvent  dépasser,  nos  négociants  sont 
obligés  de  payer  nos  vins  indigènes  moins  cher  de  toute  la  sur- 
taxe imposée  aux  vins  exotiiines. 

La  seule  dinérenre,  c'est  (jne,  dans  le  premier  cas,  la  baisse  de 
nos  vins  sera  produite  par  une  diminution  d(\s  demandes,  et  que 
dans  le  seciirui,  elle  sera  la  conséquence  directe  de  lu  survaleur 
des  vins  élrauf^ers  créée  par  b's  droits  de  douane,  et  qui  se  réper- 
cute sur  nos  vms  par  une  dépréciai  khi  équi  viilente  . 

Ainsi  donc,  sous  quoique  aspect  «fu  on  envisa^'e  PefTet,  sur  le 
cours  de  nos  vins  indigènes,  des  droits  imposes  aux  vins  exoti- 
ques, la  même  conclusion,  peut-être  inattendue,  s'impose  :  ces 
droits  sont  l'un  des  facteurs  essentiels  de  la  baisse  dont  nous 
nous  plaignons. 

Il  nous  reste  à  examiner  l  influence  qu'exerce  sur  le  cours  de 
nos  vins  la  libre  labrication  des  vins  de  marc,  autorisée  par  la  loi 
de  1884,  et  leur  écoulement,  comme  vins  naturels,  sous  l'œil 
indifférent  de  la  llegie. 

Je  reconnais  que  les  intentions  des  auteurs  de  cette  loi  néfaste 
étaient  excellentes;  sincèrement,  ils  croyaient  venir  ainsi  en  aide 
aux  viticulteurs  éprouvés  en  leur  permettant  de  produire,  à  bas 
prix,  une  boisson  saine,  destinée  dans  leur  pensée,  surtout  à  la 
consommation  familiale,  lis  se  seraient  indignés,  à  coup  sûr,  si 
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on  lour  eût  dit,  ni  rs,  qu'ils  venaient  incnnsciemmont  démettre 
au  monde  le  plus  |m  rreetionné,  le  plus  nicrvoilleux  instrument 
de  fraude  qui  se  pui?»se  concevoir,  et,  trahis  parleurs  bonnes 
întpntions,  de  forger  de  leurs  propres  mains  l'arme  perlide  dont 
s*^  'îont  servis  depuis,  le  plus  efticarement,  les  ennemis  de  la 
viticulture  franeaise,  ponr  In  diser»'ilil»'r  ot  In  halfn'  en  broche. 

Aujourd  iiui,  après  la  Irop  longue  ex jn  i  icik  e  qui  en  a  éh'  fnitc, 
i!  n'y  a  plus  gu^^e,  pour  défendre  eeltt  loi  <U*plorable  qui  nous  a 
fait  tant  de  mal.  et  pour  ne  pas  en  rrciamer  rabrogation,  que  les 
fraudeur^  auxquels  elle  profite,  et  les  fabriejuits  de  suere  qui  en 
Ix^néficient,  puissances  qui,  peut-être,  ne  mériteot  pas  touÀ  les 
»'u'"'.rds  qu'elles  obtiennent. 

Un  sait  que,  grAre  à  cette  loi  de  1881.  chaque  viticulteur  qui  en 
fait  la  demande  peut  obtenir,  t  droits  réduits,  les  quantités  de 
sucre  suivantes  : 

Pour  remonter  le  degré  des  yins  de  première  cavée,  20  kilos 
par  3  hectolitres  de  vendange. 

Pour  la  fabrication  des  vins  de  marc,  60  kilos  par  3  hectolitres 
de  vendange. 

Soit  au  total,  70  kilos  de  sucre  pour  3  hectolitres  de  vendanges 
représentant  k  peapvès  une  barrique  de  vin  de  225  litres  ;  ce  qui 
leYÎeot  à  dire  que,  pour  chaque  quantité  du  3  hectolitres  de  ven- 
danges qu'il  possède,  le  viticulteur  qui  ne  veut  pas  enfreindre  la 
loi  peot,  en  toute  sécurité,  fabriquer  2  barriques  d'un  vin  à  81/2, 
al  d'tine  barrique  porter  ainsi  sa  récolte  à  trois]  Mais  cela  n^ett 
encore  rien;  dans  la  pratique,  la  fabrication  des  vins  atteint  de 
bien  autres  proportions.  En  effet,  avec  une  candeur  qui  étonne, 
lâ  loi  édicté  que  c'est  chaque  propriétaire  lui-même  qui  déclare 
la  quantité  de  vendanges  dont  il  dispose,  sans  aucun  contrôle,  de 
sorte  qa*il  obtient,  k  droits  réduits,  autant  de  tucre  quHl  lui  pUtU^ 
et  peut  se  liTrer  à  son  aisé  à  la  multiplication  indéfinie  de 
ses  vins. 

Les  timorés  doublent  seulement,  en  général,  la  quantité  qtt*îls 
auraient  produite  naturellement;  les  audacieux,  et  ils  sont 
légion,  la  décuplent  !  On  m'objectera  peut-être,  que  pour  garantir 
la  sincérité  de  déclaration  des  propriétaires,  la  loi  exige  qu*un 
certificat  du  maire  accompagne  la  demande  de  sucre,  certifiant 
que  le  demandeur  est  propriélaire  de  tant  d^hectares  de  vignobles 
ayant  produit  tant  d*hectolitres  de  vendanges. 

Je  répondrai  que  c*est  là  une  garantie  tout  &  fiit  illusoire,  et 
que  ce  certificat  ne  signifie  rien,  et  ne  peut  rien  signifier. 

Présentés  en  liasses  &  la  signature  du  maire,  parles  entreposi- 
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tairos  de  sucre,  avec  les  demandes  de  leurs  clieBts,  ces  certificats, 
établis  d'avaoce  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  sont  sî^és  sans 
qu'un  seul  instant  on  ait  songé  à  contrôler  Texactitude  des  chiffres 
qu'ils  énoncent.  Le  voulùt-on  d'ailleurs,  ce  contrôle  serait  maté- 
riellement impraticable. 

En  effet,  Vadministration  exige  que  les  demandes  de  sucre  lui 
soient  adressées  15  jours  au  moins  avant  les  vendanges,  avant 
par  conséquent  qu'il  soit  possible  d*en  connaître  exactement  la 
quantité. 

Enfin  les  maires  ont  une  autre  raison,  majeure,  celle-là.  pour 
fermer  les  yeux  et  laisser  faire:  c*est  que  les  propriétaires  tucreurs 
sont  aussi  électeurs... 

Ainsi  s'explique  qu*il  ne  soit  pas  rare  de  voir  certains  viticul- 
teurs se  faire  délivrer  un  poids  de  sucre  triple  ou  quadruple  du 
poids  total  de  leurs  vendanges, 

J*ai  dit  que  les  vins  de  marc  fabriqués  à  l'aide  de  ces  sucres 
s'écoulent,  ou  peut  l'affirmer,  et  sauf  bien  rare  exception,  comme 
vins  naturels.  Ceux-ci  en  souffrent  de  deux  façons  :  directement 
par  rencombrement  qui  en  résulte  sur  le  marché  et  qui  pèse  sur 
les  cours,  indirectement  par  le  discrédit  qui  en  rejaillit  sur  eux. 

Au  point  de  vue  de  nos  exportations,  notamment,  le  préjudice 
quo  nous  ont  causé  les  vins  de  marc  est  immense.  Nos  concur- 
rents étrangers  oui  très  habilement  tiré  parti  do  rarnio  quo  nous 
leur  fournissions  ainsi  contre  nous-mêmes,  pour  détruire  rauli- 
que  Loii  icuoiii  de  nos  vins;  ils  n'ont  hélas I  que  trop  réussi  à 
faire  accroire  au  dehors  que  loiis  les  vins  français  étaient  plus  ou 
moins  falsifiés.  Aussi,  pendant  que  nos  exportations  diminuent, 
les  leurs  se  développent,  et  peu  i\  peu  leurs  vins  prennent  la  place 
des  nôtres  sur  les  marchés  qui  nous  étaient,  semblait' il,  le  mieux 
acquis. 

En  vérité,  il  n'est  que  temps  d'aviser  ;  il  faut  se  hâter  d  ai)roger 
cette  loi  malheureuse  de  1884,  et  mettre  un  leime  à  un  état  de 
choses  qui,  en  se  prolongeant,  amènerait  la  ruine  complète  de 
notre  viticulture  bien  plus  sûrement,  certes,  que  la  concurrence 
étrangère. 

Du  moment  que  la  protection  douanière  est  impuissante,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré,  à  nous  mettre  A  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  quel  moyen  avons-nous  dunr  de  lutter  victorieusement 
contre  celle-ci  ?  11  n'en  est  qu'un  qui  soit  véritablement  efficnce, 
c'est  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  nos  vins,  par  l'augmen- 
tation de  nos  rendements.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution  à  la  crise 
que  traverse  notre  viticulture. 
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Si  1  on  LM>nipare  entre  eux  It  s  rendements  des  vignobles  d'une 
nit^me  ré'^'um,  quelle  qu  elle  soit,  on  est  tout  de  suite  frappé  des 
différences  considérables  qu'on  y  constate  ;  elles  vont  parfois  du 
simple  au  double,  toutes  cooditions  de  sol  et  de  cépages  étant 
égales  d'ailleurs, 

Clier(  !i( -l-ou  à  se  ri  ndre  compte  de  cette  appannli'  anomalie, 
on  découvre  bientôt  (jur  ces  écarts  (buis  les  rendements  résultent 
simplement  d'une  culture  mieux  ciii  iidue  dans  un  cas  que  dans 
raiitre,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'emploi  judicieux  des  engrais 
et  le  mode  de  taille. 

Il  est  triste  d'avoir  h  constater  que  les  vignobles  régulièrement 
famés  sont  encore  cbez  nous  l'exceptiou  ;  et  pourtant  l'apport 
dans  nos  vignes  d'engrais  appropriés  est  un  moyen  toujours 
certain  d'en  augmenter  les  rendements,  et  le  produit  net  par 
conséquent. 

En  efTct,  les  facteurs  essentiels  du  prix  de  revient  de  nos  vins 
—  intérêt  et  amortissement  du  capital  engagé,  frais  de  traite- 
ment  anticryptogamique  et  de  culture  —  restent  à  peu  de  chose 
près  les  mêmes,  que  la  production  soit  de  15  ou  de  50  heclolitres 
àrheclare.  Or,  il  suffirait,  1<*  plus  souvent,  d*une  dépense  supplé- 
mentaire annuelle  de  150  ou  2U0  francs  d^engrais,  poar  faire 
passer  le  rendement  du  premier  chiffre  au  second. 

Un  exemple  va  montrer  Tinfluence  de  cette  augmentation  de 
rendement  sur  le  prix  coûtant  du  vin  produit. 

Voici  un  hectare  de  vigne  dont  la  culture  annuelle  coûte,  tout 
compris,  500  francs,  je  suppose,  et  qui  produit  une  moyenne  de 
15  hectolitres  de  vin. 

Quel  est  le  prix  de  revient  de  ce  vin?  Pour  le  trouver,  il  suffit 
de  diviser  la  dépense,  par  le  nombre  d'hectolitres  produits  [soit  : 

-52» '^■«»  =  33  fr.  33 
15 

Portons  à  700  francs  les  frais  annuels  de  culture  de  ce  même 
hectare  de  vigne,  en  j  igoutant  pour  200  francs  d*engrais,  et 
admettons,  ce  qui  est  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  que 
sa  production  en  soit  élevée  à  90  hectolitres  seulement.  Cherchons 
encore  ce  qu*est  devenu  le  prix  coûtant  de  l*hectolitre  ;  eu  procé- 
dant comme  tout  Ht  Theure,  nous  trouvons  : 

700  francs 

— ^         =23fr.  3a 

floit  une  diminution  de  10  francs  par  hectolitre,  dans  le  prix  de 
revient  de  notre  vin. 
Or,  que  l'on  adopte  pour  point  de  départ  un  rendement  initial 
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inférieur  cm  supérieur  à  celui  auquel  je  me  suis  arrêté^  on  peut 
tenir  pour  certain  que  les  résultats  seront  toujours  analogues  et 
que,  dans  tous  les  cas,  la  conséquence  assurée  derenricbiasement 
du  sol  par  des  engrais  sera  un  accroissement  de  production,  et 
une  diminution  dans  le  prix  coûtant  du  ma  prodoit 

L^inOuence  que  le  système  de  taille  adopté  peut  avoir  sur  les 
rendements  n'est  pas  moins  considérable  ;  je  trouve,  précisément 
dans  une  récente  communication  faite  au  Comice  agricole  de 
Bézicrs,  par  un  viticulteur  émérile et  très  connu,  M.  Coste-Florel, 
une  démonstration,  si  frappante  de  ce  lait,  que  je  demande  la 
permission  du  m'y  arrêter,  eu  appelant  sur  elle  toute  i'atlenlion 
du  lectfur. 

Je  rappelle  que.  dans  le  Midi,  la  taille  généralement  adoptée  est 
Ui  Liiille  courte  ou  à  coursons,  dite  laille  en  gobelets,  hllc  donne, 
iivvc  les  cépages  méridionaux  des  rendements  dujà  considérables, 
qui  semblaient  bien  ne  pouvoir  être  dépassés. 

Cependaut,  certains  viticulteurs  éclairés  se  sont  demandés,  îl 
va  quelques  années»  s'il  ne  seraiL  pas  possible  d'obtenir  mieux 
t  iieore,  et  ils  ont  en  l'idée  d'essayer  un  système  de  taille  u  iougs 
]>ois  se  rappr>>(  l);int  de  celui  connu,  depuis  longtemps,  souS  le 
nom  de  taille  Guyot,  et  qui,  jusqu  alors,  était  réputé  inapplicable 
aux  cépages  méridionaux. 

C'est  à  Quarante,  dans  1  H«'raull,  que  les  premiers  essais  en 
rni  '  iit  fait>  d  on  le  noin  de  taille  de  Quarante,  sous  lequel  est 
connu  daus  le  Midi,  ce  Fr)0(i«'  de  taille  et  de  conduite  de  la  vigne. 

M.  Coste-Floret  a  été  un  des  premiers  à  l  appliquer  chez  lui  ;  il 
l»osst'(l('  déjà  C)  heriRrt'»^  ainsi  lranslV)rmés  et  voici  les  rendements 
comparatifs  (]u'ila  mIhi nus,  cette  année,  et  qu  il  a  fait  coonallre 
à  ses  collègues  du  Comice  de  héz.iera. 

Dans  Ifs  Souliei-gnes,  avec  la  taille  de  Quarante,  M.  Coste- 
Floret  a  obtenu  '^20  hectos.à  l'heelare  ; 

Avec  la  taille  en  gobelets  90  heetos. 

Dans  les  Prades,  la  taille  de  Quar^kate  a  produit  2lùÙ  heetos,  et 
Ui  taille  en  gobelets  100  hectos. 

Il  me  semble  vraiment  que  de  tels  chilTres  peuvent  se  passer 
de  commentaires,  et  qu'ils  doîTent  suflire  porter  dans  tous  les 
esprits  non  prévenus  cette  conviction  que  ce  n'est  pas  une  culture 
aux  abois  ou  qui  ait  besoin  d'être  protégée  celle  qui  peut  ainsi, 
par  un  seul  proe» dé  nouveau  et  perfectionnét  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  doubler  sa  production,  et  du  même  coup  dimi- 
nuer  de  moitié  le  prix  de  revient  de  ses  produits. 
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IV 

Et  je  conclus  : 

Adopter  résolnmeol  une  cullure  intensive,  afin  d'obtenir,  sur 
une  siirrace  domu  t:,le  maximum  de  rendement  et  de  produit  net  ; 
uugineuler  nos  rendements,  el  par  là  diminuer  nos  prix  do 
revient,  seul  moyen  de  lutter  victorieusement  contre  la  concur- 
rence étrangère,  la  solution, du  problème  économique  viticole  est 
là  tout  entière.  Si  nuus  parvenons,  par  une  culture  nm  ii\  enten- 
due, —  et  je  crois  avoir  prouvé  que  nous  le  pouvons  —  à  produire 
seulement  lu  hectolitres  de  vin  de  plus  à  l'hectare,  nos  revenus 
perscmnels  s'en  res«»ent!ront  bien  autrement  que  d'une  surtaxe 
impos'  t  I  rentrée  des  vins  étrangers,  si  élevée  qu'on  la  suppose 
et,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  quelle  ditférence  aussi, 
dans  le  résultat  ! 

Mieux  c  ultiver  et  accroître  ainsi  nos  revenus  par  une  augmen* 
talion  de  produrtion.  t'est  ajouter  à  la  ricliesse  commune,  en 
ajoutant  h  la  notre  ;  demander,  au  contraire,  cette  augmentation 
de  nu-  revenus  ti  un  droit  de  douane,  c'est-à-dire  à  une  surélé- 
vation artilîcielle  df-^  ])ri  x,  c'est  d'abord.  »'fi  ce  qui  concerne  nos 
vins,  je  l'ai  montré,  poursuivre  une  ctninère,  et  si  c'était  pos- 
sible, ce  serait  appauvrir  la  communauté  à  notre  seul  profit  ;  i  '  s  erait 
prélever  sur  l;i  hourse  de  tous  les  consommateurs  ce  que  nous, 
minorité  de  producteurs,  nous  voudrions  faire  entrer  dans  la 
nolrp,  fe  soraif  de  la  spoliation,  pour  tout  dire,  plus  haïssable 
encore  pour  se  *'oirni)eUro  sous  le  couvert  des  lois. 

Ah  I  ne  demandons  p;'S  le  sonlnsfement  des  souUrances,  réf  He»? 
je  le  reconnais,  de  notre  viticulture,  à  ces  pratiques  d'un  autre 
âge  !  Cherchons-le  là  où  il  est  vraiment,  là  où  nous  sommes 
assurés  de  le  trouver:  dans  le  progrès  par  la  liberté. 

L'abaissement  des  prix,  dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction est  un  des  effets  et  non  le  moins  heureux,  du  progrès 
qui  natl  de  la  concurrence  ;  il  est  la  conséquence,  aussi,  du  per- 
fectionnement des  moyens  d'échange  et  de  production. 

La  viticulture  française,  elle-même,  en  dépit  d'affirmations 
contraires,  plus  chauvines  que  raisonnées,  n'échappe  pas  à  la  loi 
commiine  ;  elle  aussi  est  sujette  à  la  concurrence  et  doit  se  rési- 
gner à  compter  avec  elle. 

Bien  imprudents  ceux  qui  disent  que,  parce  que  nous  produi- 
sons les  «  premiers  vins  du  monde  il  nous  est  permis  de  ne  tenir 
aocoii  compte  de  la  place  qu'occupent,  sur  le  marché  général,  les 
Tins  d*aiitre8  provenances  ;  bien  aveugles,  ceux  qui  s'imaginent 
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que  nous  pouvoQS,  eu  face  des  progrès  immenses,  accomplis  par 
la  viliculture  étrangère,  persévérer  dans  nos  errements  routi- 
niers, et  qui  croient  qu*il  va  suffire  d'un  droit  de  douane  pour 
conserver  entre  nos  mains  notre  suprématie  séculaire,  et  pour 
y  ramener  Taisance  de  jadis  ! 

Pour  conserver  la  première  et  pour  retrouver  la  seconde,  il 
nous  faut,  précisément,  raiguillon  de  la  concurrence  ;  de  cette 
concurrence  que  vous  maudissez,  vignerons  de  France,  parce  que 
son  résultat  immédiat  actuel  est  de  léser  vos  intérêts,  alors  que 
vous  la  devriez  accueillir,  parce  qu'elle  est  la  grande  initiatrice 
du  progrès,  le  stimulant  le  plus  merveilleux  de  Taclivité,  de 
rintelligenceetde  Ténergie,  parce  qu^etle  est  le  facteur  le  plus 
puissant  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  générales. 

Sans  doute,  les  bienfaits  qu'elle  nous  apporte,  la  concurrence 
nous  les  fait  acheter  au  prix  de  souffrances  passagères;  elle  blesse 
des  intérêts  particuliers  ;  elle  cause  des  perturbations  fâcheuses 
dans  des  positions  acquises;  mais  quoi!  le  soleil  aussi  brûle 
quelquefois  nos  ch&mps,  qu'il  devrait  seulement  éclairer  et 
réchauffer  ;  le  proscrirez-vous  pour  cela?  —  El  vous  voudriez 
proscrire  la  concurrence,  qui  est  au  monde  industriel  et  commer^ 
cial  ce  que  le  soleil  esl  au  monde  physique, parce  que  son  action* 
toujours  bienfaisante,  en  détlnitive,  est  accompagnée  de  maux 
passagers  I 

Cessons  donc  d'appeler  do  nos  vu;ux  inconscients  le  système  pro- 
hibitif, cet  oreiller  commode  sur  lequel  s'endort  la  routine  ; 
c'est  laderiiujic  planche  de  salut  de  la  faiblesse  et  de  Tinerlie, 
et  sachons  lui  proférer  le  régime  viviiiuuL  de  la  itl>erlé:  c'est  là  le 
u  pain  des  forts  n  qui  convient  à  notre  pays. 


P.  Pom-EsGOT, 
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Le  SUCRE  £T  l'aLIMëNTATIO.N  DË   L*HOAIMë  £T   DES  ANIMAUX 

Sommaire  :  Le  sucre  étranger  et  le  sucre  indigène.  —  Nécessité  d'une  réforme 
liscale  en  vue  de  l'augmentation  de  la  consommation  du  sucre  en  France. 
—  Campagne  d'opinion  publique  à  mener  dnin  cctln  direction.  —  Rôle 
physiologique  du  sucre.  —  Claude  Bernard  et  A.  Ghauveau.  —  1.»  sucre, 
source  de  la  chaleur  et  de  l'énergie  animales.  —  Expériences  du  labo- 
ratoire de  la  Compagnie  générale  ^e  voltoies  eur  ta  valeur  du  sucre,  au 
point  de  vao  de  t«  prodttcUoii  du  travail  do  cheval.  —  Concluiions  impor- 
tantes de  CCI  expériencea.  -~  Le  sucre  et  Tengralsseoient  du  bétail. 

Uoas  rétode  que  j'ai  consacrée  Tan  dernier  *  &  la  question 
Sttcrière,  je  n*ai  pu  qu'effleurer  Texamen  du  rOle  que  le  sucre 
demtl  jouer  dans  l'alimentai  ion  de  Thomme  et  dans  la  nourri- 
lare  du  bétail.  Or,  Il  n'est  pas  de  siyet  plus  étroitement  lié  que 
celtti-la  à  la  prospérité  de  la  culture  betteravîère,  Tune  des  plus 
importaoles  pour  notre  pays,  culture  dont  Tavenir  peut  se  trouver 
menacé,  si  Ton  n'arrive  pas  à  augmenter  considérablement  la 
eonsomoiation  du  sucre  dans  notre  pays.  Quelle  que  soit  Timpor- 
lanoe,  aa  point  de  vue  budgétaire,  des  recettes  encaissées  par 
IXtat  soDs  la  rubrique  «  droits  sur  les  sucres  »  (255  m  illions  par 
an,  en  nombre  rond),  la  recbercbe  des  moyens  de  dégrever  cette 
denrée  alimentaire  de  première  nécessité,  en  vue  d*en  accroître 
la  consommation,  s'impose  à  l'examen  du  législateur  qui  com- 
mence à  s*en  préoccuper. 

L'annexion  de  Cuba  aux  États-Unis  ne  saurait  manquer  d^avoîr 
un  retentissement  considérable  sur  le  marché  du  sucre  conti- 
nental. Goba  et  Porto -Rico  exportaient,  en  1880, 600.000  tonnes 
de  sucre.  Sous  le  régime  nouveau  qui  a  été  la  conséquence  de  la 


*  V.  Journal  da  BeoROmùle»,  09  dn  13  mai  1899* 
T.  xxzTi.  —  fIvbiir  1899.  Vi 
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guerre  hispano-américaine,  cette  production  sera  triplée  ou 
quadruplée.si  ce  n*6Sl plus, avant  qnMl  soil  longtemps.  Le  marché 
de  l'Amérique  sera  fermé  aux  sucres  coloniaux  et  indigènes  fran- 
çais. Les  £tals-Uois  qui,  en  I8D0,  importaient  1. 254.000  tonnes 
de  suera,  arrivertnl  très  rapidenenA  é,  saCfire  k  leur  consomma- 
tion, sinon  "davantage,  Cune  part,  par  la  canne  de  leurs  nou- 
velles possessions,  de  Taulre  par  le  développement  de  la  culture 
de  la  betterave  sur  leur  territoire  ^  Par  saite,  les  états  européens 
verront  leurs  marchés  de  plus  en  plus  encombrés  par  la  production 
indigène  et  par  celle  des  sucres  coloniaux.  U  est  donc  urgent,  si 
Ton  ne  veut  pas  voir  péricliter  la  culture  betteravière,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  cet  encombrement.  La 
solution  qui  consisterait  à  réduire  la  prodndion  du  sucre  indi- 
gène aux  quantités  qu^exige  la  consommation  actuelle  serait 
funeste  pour  notre  agriculture.  C'est  dans  le  développement  de 
la  consommation  du  sucre,  pour  la  mettre  en  rapport  avec  la 
prod«ctioA  beUeravièse,  4|u'il  faut  chercher  le  salut  de  celte 
branche  si  impartante  de  la  culture  et  de  1  industrie  nationales. 

La  betterave  est  la  matière  première  de  devx  produits  essen- 
tiellement diflféreuts  :  le  sucre  et  l'alcool.  Envisagés  au  point  de 
vue  physiologique,  Tun  est  un  aliment  de  premier  ordre,  Tautre 
na  poison  dont  les  ravages  effraient  à  juste  titre  les  hygiénistes 
et  les  législateurs  :  tontes  les  mesures  qui  aaront  x>our  effet 
d'augmenter  la  consommation  du  premier  ei  de  restreindre  «^elie 
du  second,  seront  un  bienfait  pour  la  canté  publique. 

Sans  rien  préjuger  du  résultat  des  efforts  lentés  «n  Allemagne 
et  en  France  pour  utiliser  l'alcool  à  rédairage  et  au  chauffage  des 
machines  motrices,  il  n'est  pas  démontriN  cpiani  à  préeenl,  qu'il 
y  ait  là  pour  rindustriesucrière  un  déboudié  aussi  important  que 
certains  inventeurs  rafArment.  Il  semble  d'ailleurs  que  transfor- 
mer un  aliment  de  première  valeur  en  un  combustible  relativement 
médiocre  ne  constituerait  pas  un  progrès  comparable  à  celai  qui 
résutteratt  de  la  large  introduction  de  cet  aliment  dans  le  régima 
de  l'homme  et  même  dans  celui  du  bélaiL  J'estime  donc,  de  plus 
en  plus,  que  c'est  h  raeerolœement  considérable  «de  la  ooasom- 
mation  du  sucre  par  la  population  française  et  à  l'utilisation  des 


*  Dopniste  Sodobre  dernier  la  prtmmén  «Qottttte  d«rÉlat  d'Or^on  foactkMaoft. 
61  cultivateurt  ont  livré  à  cette  fabrique  la  récolte  de  betteraves  de  14.000 
bectarei.  On  y  travaille  420  tonnes  de  betteraves  par  jour  et  les  dispositions 
sont  prises  pour  porter  4  700  tonnes  le  poids  des  racines  traitées  quotidiennes, 
ment 
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Mna-prodttits,  métadse,  etc.,  dans  la  ncnirritiire  da  bétail,  qa'fl 
Ubol  denmnderr  la  aolation  de 'la  crise  qui  menace  ragrkuHiiTe. 

L'obstade  le  phis  considérable  à  rangmetittfloii  de  la 
amtlini  da  sucre  en  niAnre  est  incontestablement  le  droit  énorme 
(00  francs  ivar  160  Iril.  plus  que  double  de  son  prix  de  revient) 
qni  tmppe  xjèt  nKment  et  procure  nu  Trésor  £^  milKotts  de 
reœtles*  Pour  la  mélasse,  mal^  la  réduction  récente  des  droits 
qui  pèsestsur  elle,  étant  données,  de  phiB,des  complications  de 
tonte  natm  dont  ta  livraison  aux  éleveurs  •«  été  entourée  parla 
loi  du  14  juillet  1897,  son  introduction  dans  TalimentatioB  du 
bétail  denoieore  cbuK  wyoB  lettre  morte,  tandis  que,  sons  l^mpire 
d'me  légt^tion  plus  libérale,  l'emploi  de  ce  résidu  a  déjà  pris 
enAflemagne  un  développement  considérable.  Ce  qui  importe 
mut  tout,  pour  préparer  une  réforme  fiscale  dans  le  régime  des 
sacres,  e*est  d'amener  Topinion  publique  à  ta  réclamer  impérieu- 
iemeut.  H  l^ut  créer  en  sa  faveur  une  mgitation  basée  sur  la 
coniaissance  du  t(Ae  physiologique  du  sucre  et  sur  Timportance 
capitale  îles  «lÉttères  sucrées  dans  Valimeutation.  La  plupart  des 
gens  eousidàmit  le  sucrs  uniquement  comme  un  condiment 
agréable  des  mets  ut  de  certaines  boissons,  tandis  que  la  physio- 
logie et  Fexpérience  s*accordent  à  le  placer  au  premier  rang  des 
substances  alimentaires,  dans  Tacceplion  rigoureuse  du  mot,  à 
cdié  du  pain  et  de  la  viande  et,  pour  mieux  dire,  h  lui  assigner 
ne  valev  physiologique  plus  élevée  que  celle  de  ces  deux 

Les  lecteurs  de  ce  journal  me  permettront,  je  Tespére,  d'entrer 
ea  quelques  détails  sur  l'histoire  physiologique  du  sucre,  afin  de 
porter  hi  couvietion  dans  leur  esprit  et  de  leur  mettre  en  midns 
les  éléments  essentiels  d'une  propagande  qui  doit  uboutnr,  un 
jour  ou  I^HltK,  un  dégrèvement  de  droite  exorbitants  et  qui  aura 
ehanoe  de  «e  produire  d*autant  plus  promptement,  qu'elle  ral- 
liera plus  de  défenseurs  parmi  les  consommateurs.  Le  jour,  en 
éRiet,  où  oenx'Ci  seront  pénétrés  de  cette  vérité,  aujourd'hui  indis- 
cutable, que  le  sucre  doit  être  regardé  comme  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité*  les  réltones  qu'appelle  le  régime  fiscal  du  sucre 
dns  uOtre  pays  seront  «ingulièremeut  facilitées  par  raccrois* 
sèment  éoonne  de  la  consommation  que  le  législateur  pourra 
amsiger  «ennne  ceiftaine.  Le  citoyen  tinglais  consomme,  par 
téte  et^nrunnée,  40  kilogrammes  de  sucre  environ  :  le  Français 
a  en  consomme  que  13  kilogrammes  à  peine  ^  Le  sucre  vaut 

<  4a6LOOO  tonnei  pour  88^.000  babitanti» 
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en  Angleterre  25  centimes  la  livre  ;  il  coûte  chez  nous  ^M)  à  Oô 
cnntimes.  Dans  quelles  limites  cet  ccarl  de  OG  p.  1<>Q  dans  la  con- 
suiiiriiatiuu  des  deux  pays  peul-il  être  réduit  par  un  abaissement 
des  droits  «'"est  ce  que  l'on  ne  peut  pas  exprimer  en  un  chiffre  ; 
mais  il  est  certain  que  c'est  dans  celle  voie  que  doit  être  cherchée 
et  poursuivie^  avec  l'iatenlioa  d  aboulir^la  solutiou  de  la  questioo 
sucnère. 

Laissant  aux  économistes  et  aux  législateurs  l'élude  de  ce 
délicat  problème  Imdgétaire,  je  voudrais,  en  me  plaçant  snr  le 
terrain  solide  de  la  physiologie  expérimentale,  démontrer  d  une 
la'  on  indiscutable  le  caractère  d  intérèt  général,  national.  Je  puis 
dire,  qui  s'attache  à  rinlroduction,  sur  les  hases  les  plus  larges, 
du  surre  et  des  matières  sucn'i's  dans  l'alineMitation  de  riiomnie 
et  du  bétail.  Quand  on  sera  arrive  à  l'aire  partager  cette  eunvic- 
tionparla  niasse  des  eonsommaleurs  et  que  ren\-ci,  péuelrês 
de  vérités  que  le  plupart  ignorent  jusqu'ici,  rcelanieront,  au 
nom  de  l'alinien talion  publique,  une  réforuie  qui  serait  en  même 
temps  un  bienfait  pour  l'agrieulture,  les  pouvoirs  publics  trou- 
veront dans  celte  manirestation  une  incitation  et  un  point  d'appui 
puissants  pour  l  accomplissemenl  d'une  réforme  législative,  dont 
je  suis  le  premier  à  reconnaître  les  dil'ticuités,  mais  qui,  tôt  ou 
lard,  doit  s'opérer. 

Nous  allons  chercher  à  résumer,  dans  le  court  espace  dont  nous 
disposons,  les  traits  essentiels  de  lu  question  physiologique  sor 
laquelle  les  beaux  travaux  de  M.  A.  Chauveau  ont  jeté,  dans  ces 
dernières  années,  un  jour  si  considérable.  Comme  préambule  à 
cet  exposé,  je  rappellerai  en  quehjues  mots  la  grande  découverte 
de  Claude  Bernard,  point  de  départ  de  nos  connaissances  sur  le 
r<Me  de  sucre  dans  l'économie  animale. 

Vers  le  milieu  du  siècle  actuel  on  ignorait  complètement  la 
principale  fonction  du  foie.  Claude  Bernard  Ta  découverte  et 
démontrée  de  1853  à  1855.  Le  foie  est  l'appareil  ob^sons  Tin- 
fluence  des  alîmenlations  les  plus  variées,  de  celles  même  où 
manque  absolument  toute  substance  sucrée,  s'élabore  &  l'aide  des 
matériaux  du  sang  qui  le  traverse  une  matière  identique  à  l'ami- 
don végétal,  qui  se  transforme  presque  instantanément,  dans  l'or- 
gane même,  sous  rinfluence  d'un  ferment  particulier,  en  sucre 
analogue  au  glucose.  Claude  Bernard  a  donné  cette  variété 
d'amidon  le  nom  deglycogène^  qui  signifie:  matière  qui  engendre 
le  sucre. 

Le  sang  qui  sort  du  foie  d'un  animal  nourri  exclusivement 
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de  viande  ou  de  graisse  reaferme  toinjonrs  du  sucre  :  il  en  est  de 
même  du  sang  de  ranimai  soumis  pendant  un  certain  temps  à  Tina- 
aition.La  matière  glycogfene  et  le  sucre  qui  résulte  de  sa  transfor- 
mation se  produisent  dans  le  foie  sans  le  concours  de  matières 
socrées  introduites  parTalimentation  :  tel  est  le  point  de  départ 
foDdameotal  de  nos  connaissances  sur  le  sucre  animal.  Entraîné 
dans  le  torrent  circulatoire,  le  sucre  est  détruit  et  utilisé 
par  Torganisme  dans  un  temps  assez  court.  Les  expériences  de 
M.  A.  Chauveau  nous  montreront,  tout  à  Theure,  les  causes  et  le 
processus  de  cette  décomposition.  Claude  Bernard  a  ensuite 
établi  que  la  fonction  glyoogéoique  est  universelle  :  il  Ta  constatée 
dans  toute  Téchelle  zoologique,  sans  exceptions,  non  seulement 
chez  ranimai  né,  mais  chez  ranimai  à  nattre  :  le  foetus,  Toiseau, 
les  larves  de  Tiniiecte,  etc.,  contiennent  delà  matière  glycogène 
dont  la  transformation  en  sucre  sert  à  la  nutrition  de  l'embryon 
ou  de  Tétre  qui  va  nattre.  Chez  Tbomme  et  chez  les  animaux 
sapériours,  c*est  an  moment  de  la  digestion  que  la  formation  gly- 
cogéniqne  atteint  son  summum  i-mais  elle  est  in d<  pendante  — 
cest  là  un  fait  capital— de  la  nature  des  aliments.  Au  point  de  vue 
de  la  philosophie  naturelle,  cette  découverte  a  une  importance 
considérable  :  elle  a  réduit  à  néant  le  prétendu  antagonisme 
des  végétaux  et  des  animaux.  La  démarcation  profonde  que  Ton 
avait  établie  entre  les  deux  règnes,  en  ce  qui  regarde  la  nutri* 
lion,  a  disparu.  La  vie  est  une.  Les  végétaux,  disait-on,  ont  la  fa- 
culté de  créer,  avec  les  matériaux  puisés  dans  Tair,  dans  Teau  et 
dans  le  sol,  les  principes  dits  immédiats,  tels  que  Tamldon,  les 
sofastances  grasses  ou  azotées.  Dans  cette  théorie,  les  animaux 
étaient  regardés  exclusivement  comme  des  consommateurs,  uti- 
lisant les  substances  fabriquées  par  les  plantes,  dans  Ti  m  possi- 
bilité oâ  ils  étaient  d'en  produire  eux-mêmes.  On  pensait  alors 
que  la  graisse,  Talbumine,  etc.,  du  corps  des  animaux  pro ve- 
ndent directement  de  la  fixation  dans  les  tissus  de  ces  matières 
élaborées  par  les  végétaux.  On  refusait  à  Tanimal  la  facullé  de  les 
prodnirc. 

La  découverte  de  la  fonction  glycogênique  du  foie,  corroborée 
parles  nombreux  faits  établis  par  Claude  Bernard,  a  détruit  de 
food  en  comble  la  vieille  hypothèse  de  la  fixation  dir^'cte  par  les 
aolmaux  des  matériaux  élaborés  dans  le  végétal.  Cette  hypothèse 
a  fait  place  à  la  doctrine,  admise  aujourd'hui  sans  conteste,  de  la 
oulrition  indirecte.  Par  là,  il  faut  enlendre  (pic  r;iiiiiiial  fabrique, 
dp  toutes  pièces,  à  l'aide  des  niatériaux  tirés  du  règne  végétal, 
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(ramidonje  sucre, la  graisse  etc.  .  l;i  chair  qui  formo  ses  tissiis:  il 
en  est  dL' inènic  d<?.s principes  sucrés  azotés  et  gras  du  lait,  qui 
ne  préexistent  pas  dans  ralimentnliou  et  sont  le  produit  de  la 
rénovation  incessante  de  la  glande  laaiuujajre  de  la  femelle. 

litjvenonsà  la  fonction glvcotcénique.  Que  devient  le  sucreformé 
dans  lu  foie  et  porté  sur  tuu.s  le?,  points  du  corps  par  le  sang? 
Quel  est  son  rùle  dans  Torf^anisnie':'  Le  sucre,  comme  tous  les 
composés  organiques  qui  reuieruienl  du  carbone,  dégage  eu  brû- 
lant ou,  ce  qui  est  identique,  en  s'uxydaat  pour  douaer  naissance 
à  de  l'acide  carboniqut;  et  a  de  Fcau,  une  quantité  considérable 
du  chaleur.  Cette  chaleur  p<mL  a  son  tour  se  transformer  en  un© 
quantité  équivalente  d'éuerf^ic  ou  de  IravaiL  Le  sui  re  est  doue 
î\  la  l'ois  une  source  capilale,  la  seule  peut-être^  de  la  chaleur 
animale,  il  est  par  sui((^  1  élément  indispensable  de  la  production 
du  travail  musculaire,  (^cst  à  M.  A.  Chauveau  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir,  par  ses  lonf;ues  et  délicates  e\]>i'rienc«fc>  jetû  âur 
cette  <juesUon  du  rôle  du  sucre  une  vive  hmnere. 

Claude  Bernard  croyait  que  le  sucre  disparaissait  dans  !<*  i>e>u- 
mon.  M.  A.  Chauveau  a  démontré,  dès  l<S5n,  que  le  sucre  répandu 
dans  tout  le  système  circulatoire,  jusqju'auK  plus  hns  vaisseaux 
capillaires  de  la  circulation  générale,  s  y  détruit  pour  produire 
la  chaleur  et  l'énergie  nécessaire  à  la  vie  et  au  fonctionnement 
des  organes.  11  aétabli  e.xpei  iuienlalenu  ut  la  proposition  suivante: 
«  l'énergie  consacrée  à  la  production  du  travail  des  muscles  a  sa 
source  principale,  sinon  exclusive,  dans  la  combustion  du  gly- 
cogène  qui  imprègne  le  tissu  prfq>re  de  ces  organes.  Le  sang 
s'appauvrit  en  glucose  dans  les  capillmres  delà  circulation  gêné- 
raie  et  tout  pju-ticuJièremenl  dans  ceux  des  tis>^us  musculaires  i» 

M.  Chauveau  et  son  collaborateur, M.  Kaufnianu,onL  mis  hors  de 
doute  la  relation  entre  l'énergie  musculaire,  la  production  dugly- 
cogène  et  la  destruction  du  sucre  du  sang,  dans  des  expériences 
sur  le  cheval  d(îvenues  classiques  et  dont  je  ne  puis  qu'indiquer  en 
quelques  mots  les  résultats.  Ces  savants  ont  déterminé  les 
échanges  qui  se  produisent  dans  le  sang  qui  Ipavcrse  un  muficle 
au  repos  et  le  même  umscle  en  travail,  entre  une  glande  au  repos 
et  une  glande  en  action.  Le  muscle  quisart  à  la. mastication  {ma.s- 
seler  (  t  la  gland/i  qui  sécrète  la  salive  (parotidey  ont  servi  à  cette 
étude.  La  loi  généreie  déduite  de  ces  expériences^  loi  q^i  résuoio 
l'inilueDce  exercée  par  le  travail  d'un  orgaoe  sur  la  combustion 
organiquÊ  et  sur  la  consommalioa  de  sucre  de  glucose  qui  lui 
correspond,  a  été  formulée  en  ces  termes  par  M.  A.  Chauveau  : 
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«  Pendant  le  travail  qui  s  accoruplil  dans  les  oi  t^mes  en  étal  d'ac- 
tivité physiologique,  la  quantité  de  sncre  qui  ùispamît  dans  le 
sv*it»>iiie  capillaire  devient  plus  considérable  qu'au  repos.  Elle  est 
pr.tpurtionnoî!f»  k  la  suractivité  des  coiii bastions,  excitées  par  la 
iJii-f*  en  jeu  (fes  organes. 

Doux  chiffres  donneront  l'idée  de  rintensité  des  phénomènes 
d'écliange  et  de  dcstni''Mnn  du  sucre  du  sang-  dans  le  niênre 
muscle  au  repo^^  et  au  travail.  Le  sang  qui  traverse  le  muscîe 
mn«seter  d'un  cheval  émet,  dans  un  temps  donné,  au  repos,  c'est- 
à-dire  en  l'absence  de  mastication,  une  quantité  d'acide  carbo- 
nique éimîe  n  20,1:  pendant  l  élat  d'activité  et  durant  le  même 
b^tups  .mastication  d  avoine;  ta  quantité  d'acide  carbonique  pro- 
duite s'élève  à  69,55;  autrement  dit,  l'activité  des  combustions 
dans  te  muscle  qui  travaille  est  environ  trois  fois  et  demie  plus 
grande  que  durant  te  repos.  Or,  en  dosant  les  quantités  de  glucose 
dispîiTues  du  sang-  qui  traverse  le  muscle  i\  l'état  de  repos  et  à 
Fétat  de  travail, Ml#.  Chauveau  et  Kaufmann  ont  constaté  une  conr- 
bustion  de  glucose  de  0  gr.  12^1  dans  le  premier  cas,et  une  destrucî- 
Hon  de  sacre  égale  à  0*  gr.  4Û8pendiint  le  travail.  Le  muscle  em- 
proDte  doue  ss  sang-  qui  le  traverser  trois  fois  et  demie  plus  de 
sucre,  dttrant  son  activité,  qu'il  n'en  consomme  an  repos.  Il  existe 
doDcnite  relation  étroite  entre  la  perte  du  sang  en  sacre  et  Tac- 
eroissement  de  conibu.stâon  pendant  le  fonctionnement  phyr^iolo- 
gique  dnrauscR».  Ces  faits  démontrent,  h  l'évidence,  qm»  la  fono- 
thm  physioiogiqne  ou,  si  Ton  veut,  la  matière  sucrée  est  ïa.  source 
primordiale  de  la  chalenr  animaFe  et  de  l'activité  mnseuiaire. 
Ceet  en  se  liasant  snr  Tensemble  des  faits  acquis  dans  ces  der*- 
aières  années  qae  Foo  a  institué  récemment  des  expériences  dans 
ramiée  afleniande  snr  Tiniluence  du  sacre  d^ns  l'alimentakioff 
én  soldat.  Bien  que  les  essais  n'aient  pas  présenté  les  carac- 
lères d'une  observation  scientifique,  les  résultats  n'en  sont  pas 
noins  très  intéressants.  J'en  cîterar  un  entre  aatïesr.  Le  médecin 
# état-migiiir,  Schomborg.  a  constaté  les  hon^  effets  du  sucre* 
iiaos  les  condflions  snirantes  :  A  la  suite  d'une  fatigue  exception- 
Belle  imposée  aoK  hornmes  d'bn  régiment,  il'  a  fliit  donner  à  cha- 
cun d*eint  nue  ration  supplémentaire  de  sncre  (30  grammes)  qar 
a  sat§  peur  tendre-,  pendant  plusieurs  Heures,  &  ces  soldats, 
l'énergie  suffisante  poror  contlnaer- la  mancBUvre.  Lors-de  ladia- 
coflrioa  âa  bodget  anr  Beiiettsta^,  un  député,  le  Panscfte,  a  de- 
ORBdé,  en  se  fondtantsur  lissfktts  oAservés' par  le?  médecins  de 
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régiment,  qu'une  place  plus  large  soit  faite  au  sucre  dans  le 
régime  alimentaire  du  soldat. 

La  matière  sucrée  que  la  fonction  glycogénique  met  à  la  dis- 
position de  Torganisme,  nous  pouvons  la  lui  fournir  en  telle 
quantité  qu'il  conviendra  par  Tintroduction  du  sucre  ordinaire 
dans  ralimentation.  Sous  l'influence  des  sucs  digestifs,  le  sucre 
de  betterave  se  transforme  en  sucre  de  glucose  qui  se  répand 
dans  le  torrent  circulatoire  et  va  remplir  dans  le  muscle  et  dans 
les  autres  tissus  le  même  rôle  que  le  sucre  animal. 

Nous  sommes  donc  maîtres  d'accroître, pour  ainsi  dire  &  volonté, 
la  source  de  la  chaleur  animale  et  de  Ténergie  musculaire.  D  où 
la  haule  portée  de  la  consommation  du  sucre  par  l'homme  ou  par 
l'animal. 

Dans  renf;raissement  du  bétail,  le  sucre  joue  un  rôle  considé- 
rable, mais  je  laisse  ce  point  de  vue  de  côté,  pour  le  moment. 

Les  progrès  de  rexpérimenlalion  physiolof^ique  ont  complète- 
ment muditiè  les  idées  qui  règnaionl  sans  partage,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  sur  les  conditions  de  la  producliou  de  la 
force  musculaire  et  du  travail.  On  attribuait  à  la  matière  azotée 
(chair,  albumine,  etc.;  la  source  de  l'activité  musculaire,  (hi  avait 
été,  en  partant  de  cette  idée,  amené  a  admettre  qu'une  ratimi  ali- 
mentaire doit  contenir  d'autant  plus  de  matière  azotée  <|uon 
dciUiiude  plus  de  travail  utile  à  l'animal  qui  la  consomme,  et  l'on 
avait  tixé  la  relation  nutritive  de  la  ratioii  Je  travail  à  1/5  ou  1  1,5, 
ce  qui  signifie  que  pour  4  kil.  5  ou  5  kilograniines  de  matière  non 
azotée  lamidon,  matière  grasse,  cellulose,  sucre,  etc.)  la  ration 
devait  contenir  1  kilogramme  de  substance  azotée  talbumine,  etc. j. 

L'enseignement  de  Claude  Bernard,  dont  j'ai  eu  le  Ijonlu  ur  de 
fréquenter  assidilmenl  le  laltoratoire  pendant  di\  ans,  m'avait 
révélé  le  rôle  prépcuiderant  des  substances  hydrocarlionees 
dépourvues  d'a/.ole  dans  la  production  de  la  cliaieur  animale  et 
par  suite  du  travail  intérieur  ou  e\f<  ri(Mir  de  l'organisme.  Aussi, 
lorsfiu'en  lî^Tl  M.  Bixiu  me  lit  I  Iioiuk  ur  de  me  demander  nujn 
concours  el  mes  conseils  pour  l  étude  de  la  ration  alimentaire  du 
cheval  de  trait,  mes  premières  préoccupations  se  sont  eiles  itorlées 
sur  VabaissenienI  de  la  teneur  de  la  ration  des  elievaux  de  la 
Compagnie  générale  en  matières  azotées  el  sur  l  augmentaLion  des 
matières  hydrocarbonées.  En  1878.  sur  l'intelligente  initiative  de 
sou  président  Bixio,  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
générale  décid;!  1m  '"réation  à  la  manutention  delà  Comj)agnie  gé- 
nérale d'un  1  d M  I  ;ii  ire  de  recherches  quii  me  conliale  soin  d'ins- 
taller et  de  diriger. 
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Le  laburaloire  lui  ouvert  en  1H8();  il  est  pourvu  de  loules  les 
ressources  nécessaires  à  l'expérimenlalion  :  stalles  pour  les  che- 
vaux en  expériences  permettant  la  récolte  des  fèces  et  de  l'urine, 
ruanège  dynamométrique  et  voitures  à  odouièlre  Marey,  pour  la 
mesure  du  travail  elFeclué  pour  les  chevaux,  etc  

Depuis  1880jusqu  a  ce  jour  j'ai  pu,  avec  le  concours  siiccessil 
de  collaborateurs  distingués  et  dévoués,  A.  Leclerc,  Rallacey  et 
Alekan  entreprendre  des  séries  d'essais  complets  sur  l  alinienla- 
tion  (lu  cheval,  envisagée  au  point  de  vue  de  rnlilisation  de  la 
rah  11  il  uis  les  divers  états  où  passe  raDiaiui  :  repos,  marche  au 
pas  et  au  trot,  travail  au  pas  et  au  trot,  elc. 

Toutes  ces  recherches  expérimentales,  sans  exct'ption.  ont 
abouti  il  me  conlirmer  tlans  1  idée  preiuière  cjui  les  avait  inspi- 
rées. A  savoir  que  Félément  essentiel  de  la  production  de  l  éneri^ie 
et  du  travail  est  la  matière  liydrocarhonée  des  aliments  amidou, 
Cell'.ilose  sac(  lia  il  !iable,sucre.elc.),  l'azote  devant  entrer  scuienienl 
dan>  la  ration  de  travail  pour  cnii\i  ir  les  pertos  résultant  de 
Tusure  légère  du  muscle,  mai^  -,uis  ijue  la  quantité  que  l'orga- 
nisme réclame  pour  son  entrelien,  st»it,  en  aucune  ra<:on,  propor- 
tiouut'lle  au  travail  utile  extérieur]  produit.  Le  résultat  écono- 
mique de  celte  démonstration  est  considérable,  en  raison  de  la 
différence  de  prix  très  grande  des  principes  amylacés  des  four- 
rages comparés  aux  prir  i]  t  s  a/olés.  Au  mois  de  juillet  dernier 
j'ai  entrepris  avec  M.  Ah  km  une  série  de  recherches  .spéciales 
sur  1  influence  du  sucre  introduit  h  din'érentes  doses  dans  la  ration 
du  cheval  de  service.  Je  n'entrerai  eu  aucun  détail  sur  ces  expé- 
riences que  nous  publierons  lorsquelles  s(>r(*nt  comiilèfemenl 
achevées,  mais  je  crois  intéressant  d'en  faire  connaitre  dès  aut(Mir- 
d'hui  les  principaux  résultats  qui  mettent  en  évidence,  d  unf 
iii.iin ère  saisissante,  les  relations  du  sucre  avec  la  production  du 
Iravail  et  qui  confirment  absolument  rinferiorilé,  à  ce  poiol  de 
TU»'  des  nmtières  azotées,  «jne  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

th  (cune  de  nos  expériences  a  porté  comme  nous  1  avons  tou- 
jours fait,  sur  trois  chevaux  aussi  comparables  que  possible 
•nus  le  rapport  de  l'âge,  de  la  taille,  du  jmids  et  de  l'état  général. 
C  '111  me  dans  tous  nos  essais  antérieur^,  les  fèces  et  l'urine 
OQt  été  soigneusement  recueillies  et  analysées:  les  poids  et 
la  coiuposilion  des  fourrages  consommes  ont  été  rigoureuse- 
ment déterminés;  le  volume  d'eau  bue  exactement  noté;  le 
travail  au  manège  et  à  la  voiture  évalué  au  dynamomètre.  Les 
clievaux  étaient,  comme  oous  le  faisons  toujours,  pesés  régulière* 
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ment  deux  fois  par  jour  aux  mêmes  heares^  Ea.  an  mal^  ce»  expé- 
riences ODt  été  conduites  avec  tous  les  soia»  possibles-  et  les 
données  les^plos  complètes  sur  leurs  diverses,  phtses  ceeneilUes 
ponctuellement. 

Les  quantités  de  sucre  lyoutée&aux  difiërentes  nations  onLvaaîé 
progressivement  de  000  gr.  à  2  k.  400  par  jonc  (taux  actuel  dans 
les  essais  qui  se  poursuivent). 

Les  fourrages  expérimentés  soit  seuls,  soit  aasodé»  au  suoe; 
sont  les  suivant»  :  foin,  paille  d'avoine,  mai&;  les  aliment» 
concentrés  (riches  en  azote)  ont  été  la  maltlne^produit  secondais^ 
du  traitement  industriel  du  maïs  et  les  granules,  excellent  aliment 
préparé  à  la  manutention,  k  Taide  de  matières-  premières  de 
choix,  riches  en  azote. 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  résultatsobtenus  dans  lappli- 
cationdes  divers  régimes  alimentaires;  il&sont  des  plus  instructifs» 


ptrrlimu)  l'i  par 

UUetnUl  |Mir 

Vali'iir  «nlo- 

juur. 

f.OOOk.  de 

R«1aUoh 

IVgHMl 

Am»U«. 

Bvlrilm. 

pr. 

kil. 

1  Foin  seiil  

•2.1^70.5 

7.80§ 

1  :  n.3 

2  Foin  el  sucre  

1  : 13.ti 

iï».():o,7 

778,1 

laioo 

1  :  5,(î 

4  (iroiiules  seuls.... 

11,000 

1:  5,1 

5  Granules  et  mœ.. 

m,7 

]A,O0O 

1:13,4 

2$.S1&,8 

6.  liais  et  sucre  

&.422 

13.900 

1:23,3 

23.339,6 

Les  rations  consommées  par  les  chevaux  dans  ces  six  séries^ 
d*expêricnces  ont  été  extrêmement  différentes,  ou  I0  voit,  sons  le 
rapport  de  leur  teneur  en  principes  azotés  digestibles  :  en  effet, 
la  leopur  en  matières  azotées  a  varié  dct  213  gr.  à  870  gr.  5  par 
24  heures,soit  une  différence  de  027 gr. 5, dans  laration  journalière; 
par  suite,  les  relations  nutritives  extrêmes  ont  été  1/5,4  &  1  /32.3. 
Quel  a  été  le  retentissement  de  ces  énormes  différences  dans  le 
régime  alimentaire  :  1"  sur  le  poids  de  Tanimal;  sur  les  quan- 
tités d'eau  hue  par  kilogramme  dé  matière  sèche  ingérée;  3^  sur 
le  travail  kilogrammétrique  effectué;  c'est  ce  que  les  chiffres  sui- 
vants vont  nous  indiquer. 


t  riini  uu  les  r^^imos  comportait, outre  les  alimenU  d-de9«ii%  2iil.  'Mi  do 
puilic  il  ivituiu  hiicliée. 
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Eau  liuo  par 

Variations  t 

Travail 

jotirnaliÎTL's  lUi 

elTecluf. 

scelle. 

{loid»  du  cheval. 

CDkilognunroèlre» 

kîL 

kii. 

230.189 

3.833 

—  0,300 

3.00» 

4-  0,120 

221 .fÛ6 

3.90O 

+  o,m 

247.1» 

3.000 

+  0^013 

+  0,088 

6    ^^^^^  ttk  SttCBV        *wm  a  «.«  «Aa  •  a  k 

m990 

l.ftJO^ 

*0,2Û0« 

La  discussioûdesrusullaLsconsiga-isdanscesdeux tableaux  con- 
dtiit  aux  conclusions  siiivanlos  qtio  je  me  r»^serve  de  df'vclopper 
lorsque  nous  publierons,  M.  Alekan  et  moi,  ic  compte- rendu  dé- 
taillé de  cette  série  d'essais. 

!*•  Gonformément  à  nos  observât iotis  précédentes*,  le  foin  est 
de  tous  les  alimcuis  le  moins  favorable  à  l  enlrelien  du  cheval  de 
service  et  c'est  ajuste  raison  que  Ton  a  renoncé  depuis  longtemps, 
à  la  Coinjmgnie  générale,  à  le  faire  entrer  dans  la  ration. 

2*^  Le  lr;n;(il  niaximuni  a  été  obtenu  avec  la  ration  la  pins 
pauvre  en  m  iliéi-e  a/.oléi'  :.M'' p;r.  ration  n"T))  et  la  plus  riche  en 
matière  hydrocarbonee  el  notanunenl  en  sucre  5  k  122  ration  0.) 

3^  Le  travail  produit  a  augmenté  avec  la  valeur  calorifique  de  la 
ration  i  rations  1,  r>  d  G/ 

4**  L'entretien  du  poids  vif  de  l'animal  a  été  assuré  par  les 
diverses  rations:  les  ratious  riches  en  sucre  l  ootle  mieux,  main- 
tenu rations  4,  5  et  6.). 

Ty  Fait  intéressant  à  noter,  contrairement  à  l'idée  préconçue 
qu'on  aurait  pu  avoir,  une  dose  élevée  de  sucre  dans  la  ration 
n'augmente  pas  la  soif  de  l'animal  ;  c'est  avec  la  ration  au  sucre 


^  Tootf     «biffre»  dA  oe  Itbleaa.  se  rapporteafe,  conuiie  ceux  du  précédent 

à  le  moyenne  des  résultats  fcamie  pur  les  trois  chevaux,  résultats-  d'ailleurs 
tTi'%  voisins  de  ceux  qu'a  donnés  chaque  rhcval  pris  isolément. 

'  Il  coovient  de  remarquer  que  In  «in.intik-  dfuu  bue  par  les  chevaux  an 
Td^znne  du  niaï«»  et  siirre  t  été  très  sensibk  mont  pins  faible  que  dans  tous  le* 
autre»  f<*'^r^t*.  c\  (]iit'  le  travail  a  été  plti.«  <-o!îs:i»lrmb!e. 

■  Uiiruut  la  p»  ri(«le  de  15  jours  de  tmvail  à  lu  vuilurc,  le  poids  moyen  de» 
chevaux,  au  répime  du  mais  uu  granules  et  sucre  n'a  pour  ainsi  dire  pus 
teii6;  U  «tait- le  premier  jour  407  k.  ;K)0,  le  dernier  jour,  407  k.  2. 

V.  Modes- esEpéiimantele»  eav  ItaUiiKmtetfiiB  dttohevel  de  trait,  >  par»- 
fit»-  :AmuUm  di  latcimnca  agrmwmique  franroùe  et  étrangère)^  t  Ils  année 
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(4  à  6)  que  la  quantité  d'eau  buo  a  été  la  moindre  par  rapport  au 
poids  de  la  substance  sèche  absolument  parlant.  Avec  la  ration 
paille,  maïs  ot  sucre,  la  quantité  d'eau  bue  est  tombée  à  l  k.  000 
par  kilg.  de  substance  sèche  ;  elle  a  atteint  le  maximum  3  k.  900 
m*'  3)  avec  la  ration  la  plus  riche  en  matière  azotée.  Je  discuterai 
ailleurs  la  part  d'influencr  qui  revient  dans  la Gonsommatton  d'eau 
à  la  température,  au  travail,  etc. 

0  C(>.s  expériences  montrent  avec  une  netteté  indiscutable  dans 
quelle  proportion  énorme  peut  varier  la  relation  nutritive  d'un 
animal  sans  porter  préjudice  à  son  enln'tien  et  à  la  somme  d'éner- 
gie transloimée  en  travail  utile.  C'est  le  cheval  à  la  ration  sucrée 
n^'O,  qui  u  accompli  le  plus  fort  travail,  alors  que  la  ration  n'avait 

qu'une  relation  de  ^  et  c*est  le  cheval  à  la  ration  la  plus  azotée, 

dont  la  relalion  nutritive  était  J-r  qui  a  effectué  le  moindre  travail. 

Il  n'est  pas  inutile  d'indiquer,  à  ce  propos,  comment  le  cheval  effec- 
tue librement  le  travail  kilogrammétrique  indiqué  dans  le  tableau 
ci'dessus.  L'animal  travaille  pendant  un  temps  égal  pour  chaque 
essai  d'alimentation,  soit  une  heure  par  exemple.  II  parcourt 
dans  ce  temps,  îi  l'allure  (lui  lui  convient,  un  espace  dont  la  lon> 
gueur.  variable  d'un  essai  à  l'autre  mais  exactement  mesurée,  sert 
aver  l'eiïort  de  traction  au  dynamomètre  à  calculer  le  travail  utile 
produit.  Le  résultat  de  ce  calcul  permet  donc  d'estimer  la  valeur  de 
la  ration  nu  point  de  vue  de  l'énergie  développée. 

La  conclusion  générale  de  nos  expériences  sur  le  sucre  est  la 
démonstration  rigoureuse  de  la  haute  valeur  alimentaire  de  cette 
substance.  Cette  conclusion  est  en  accord  complet  avec  les  résul- 
tats des  longues  et  délicates  expériences  de  H  Ghauveau  sur  l'Im- 
portante question  du  rOle  du  sucre  dans  Téconomie  et  dans 
l'alimentation.  Nous  sommes  très  heureux  de  la  concordance 
des  résultats  généraux  de  nos  expériences  avec  ceux  que  Téminent 
professeur  du  Muséum  a  obtenus.  Biles  nous  donne  confiance  dans 
la  méthode  que  nous  appliquons  depuis  vingt  smh  nos  recherches 
sur  l'alimen talion,  et  cela  nous  encourage  à  poursuivre  nos  expé- 
riences dontragriculture  pourra,  nous  l'espérons,  tirer  profit  pour 
l'alimentation  de  son  bétail  et  pour  la  défense  de  ses  intérêts, 
dans  la  réforme  du  régime  fiscal  du  sucre. 

J'aurais  voulu  compléter  l'exposé  qui  précède, en  abordant  l'exa- 
men des  questions  que  soulève  l'introduction  de  la  mélasse  dans  le 
rationnement  du  bélail;  le  défaut  d'espace  m'oblige  à  ajourner 
cette  étude  ;  cependant  j'Indiquerai,  par  un  exemple,  tout  Tintérét 
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qii  t  llo  présente.  Le  sucre  n'est  pas  seulement  la  source  princi- 
p.il»'  ou  unique  do  l'énerj^ie  et  de  la  rhaleur  animales  ;  il  est  aussi 
uu  aliment  de  premier  ordre  pour  1  engraissement  des  animaux. 
M.  le  professeur  Mareker  dont  les  efforts  (♦MidcTit,  comme  les 
nôtres,  à  provoijuer  un  mouvement  d'opinion  ni  faveur  du  dégrè- 
vement du  sucre,  a  publié  récemrri'îiî  un  opuscule  très  inléres- 
sanl  d'où  j'extrais  l'expérience  suivante  :  quatre  porcs  soumis  à 
une  ration  ordinaire  convenablement  établie,  puisqu'elle  amenait 
chez  chacun  d'eux  un  accroissement  de  02  kilog.  en  quatre  se- 
maines soit  de  0  kilogr.  550  par  tète  et  par  jour,  ont  ensuite  reçu 
du  sucre.  Sous  l'influence  de  l'addition  du  sucre  de  canne,  à.  la 
dose  de  500 grammes  par  jour,  les  mêmes  porcs  ont  augmenté  de 
;^Oki!.  500  en  un  mois.  Une  dose  un  peu  plus  élevée  de  sucre  a 
produit  un  accroissement  journalier  de  un  kilogramme  de  poids 
vif  par  jour  et  par  tète.  Je  n'insiste  pas;  ces  faits  montrent  quel 
intérêt  considérable  s'attache  t  la  réforme  du  régime  fiscal  du 
sucre  et  de  ses  dérivés. 

Il  y  a  une  véritable  campagne  à  en  [reprendre  pour  amener  cette 
réforme.  Pour  la  faire  aboutir,  les  seuls  etforts  des  physiologistes  et 
des  agronomes  seraient  insuffisants  ;  il  faut  que  l'opinion  pu- 
blique  s'y  associe.  La  question  est  si  importante  pour  les  culti- 
vateurst  pour  les  éleveurs  et  pour  les  consommateurs  qu'on 
ne  peut  douter,  qu'éclairés  par  la  science  sur  les  bienfaits  de  la 
réforme,  tous  ceux  qui  ont  souci  du  progrès  auront  à  cœur  d*en 
héter  Tavènement  par  letir  revendication  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics... 

L.  Grandeau. 
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Somuum  :  Beoue  deê  Dmx  Mtmim  :  Llndivkluallsme  et  te  «entinwiit  9«cia 
en  Angleterre.  Dialogue  entre  un  coUectivUte  et  un  anarctûste.  Le  fonc^ 
tionneriime  cbinois  et  te  prochain  mandannisme  français.  Le  besoin  de 
croire.  La  grève  du  hitiment.  —  Le  Corretpondani  ;  La  lutte  contre  Tanar- 
chiame.  Socialisme  cl  luiinicipulisme  en  Angleterre.  —  Revue  de  Pans  : 
St»>  i;ilis'ine  et  litierté.  Le  baccalauréat  est  question  de  chance,  de  faveur  et 
(le  fraude.  —  Ih'ruc  <!i':^  !hy:>(rs  :  I.f  [)ri "Ictariat  intellectuel  en  Italie.  La 
réff>rme  parlemciilairi".  Le  pioli-tHri-it  milil  lirr.  —  Erruf  hrUnnnifjur  :  L,i 
guerre  future  et  le  «ii-sririiiemciit .  —  Hibimikètpir  l  int^rsfUr  ci  Hevue 
Suis.'ie  :  L'ulïairc  l>jt:>luf>  \uv  du  duUurs.  —  Uevue  'inmiale  :  Le  Ifuiinisme. 

—  Études  religieuses  :  La  question  du  jour  i|uir«  et  cltrétiens).  —  La  Héfin  nie 
sociale  :  H&œnsouiciit  dc.n  employés  et  ronctiounaires  de  l  Étai.  —  VAsso^ 
cialion  eatholiqtte  :  L'émancipation  dea  serfs.  Lu  question  juive  et  la  révo< 
iution  sociate.  -~  Retwe  sociaiisle  :  Le  monopole  de  renseignement.  La  loi 
d'airain  du  capital.  —  L'Humanité  nouxteUe  :  La  nationalisation  du  sol 
comme  remède  au  chômage.  Les  Bourses  du  travail  et  la  guerre  de  classes. 

—  Le  Devenir  social:  Le  parti  socialiste  et  raffaire  Dreyfus  —  Le  BenHeti 
L'obsession  fiscale,  les  projets  de  réforme  des  contributions  directes,  — 
Uevue  philanthropique  :  La  protection  «les  enfants  par  l'Administration.  — 
Les  Ti'firjH  nnureaax  :  La  grève  générale.  La  réforme  du  régime  péniten- 
tiaire des  enfants. 

Apres  avoir  .si  adruilement  et  si  lieureuseinenl  iiiiilé  l'Alle- 
magii'^  depuis  uii6  treiilaiiic  <raiiii<  i'>,  ilevons-uuus  iiiaiiu'louuiit 
imiter  r\nglctcrre?  Four  repoudrc  à  celte  (lueslioa,  M.  Fouillée 
trace,  dans  la  Hrvue  </<  s  Deux  }f'>nd«'s  du  1'^  oc lobrt%  un  lahli  aii 
comparatif  des  caraclêrf's  français  et  aiii,4ais  ([ui  n\'st  peut-èlre 
pas  sans  reproche  à  quelques  égards,  mais  dont  les  conciusious 
SouL  bouucs  à  (  oimailre. 

L'autour  observe  que  la  supériorité  des  .\nglo-Saxons  n'a  pas 
toujours  existé.  «  Si  l'AnicIcIcrre  est  aujourd'hui  «  stable  et  pro- 
gressive »,  si  elle  accumi)iiL  sou  évolutioû  saoâ  révolutions,  elle 
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ftt  jadis  eonapaiable  an  contment  pour  le  dœpotÎBme  des  rois, 
poar  la  aerrilHe  -et  Téaali lé  du  'peuple  ;  et  B*est-c«  paâ  la  RèvcH 
MoD  anglaise  '^i,  la  première,  donna  Texeinple  d^ane  nation 
•éeapiiant  aon  aoavemm?  Nalle  part  la  4atke  ponr  resriâtmioe  n'a 
élé  aussi  féroce  que  dans  la  Grande-Bretagne,  et  ce  fut  même 
Me  des  Bonrces  priaeipides  de  Tènergie  an^aiae.  » 

La  supériorité  aiAaelle  dureBa^éHe  ?  M.  Fouillée  constate  -que 
ee  B*est  pas  an  socialisme  que  Touvrier  anglais  doit  ses  pregH^  : 
c'est  à  la  liberté  et  à  Fassociation.  Or,  le  socialisme  s'rnifîHre  dies 
ees  particolarirtes  aussi  bien  que  cliez  les  comnmaalaîres.  La 
légiâlalion  sociale  «'étend  de  ^lus  eu  plus;  le  socialisme  muni- 
cipal fait  de  plss  rapides  progrès  encore.  Si  la  liberté  a  M  la 
Bsaree  de  la  prospérité  de  rAngleterre,  n'y  a-t^l  pas  tout  lieu 
de  eroire  que  la  réglenentation  demidra  la  source  de  .la  décar 
deace? 

Pour  oertains  admirateurs  contemporains, -dit  M.  FMHée,  «  les 
Aag|»-'SaaoBS  «e  seraient  rien  maîus  quHne  Tarié^é  supéneure 
de  l'espèce  bumaine,  soît  an  point  de  ^ae  de  l'anthropologîe,  soit 
à  celui  de  la  psycbologie;  et  on  voudrait  transplanter  ebez  nous 
les  qualités  aogiuses,  4es  insdlutions  aagtaises,  les  mœurs  nti- 
glaises,rédncation  anglaise.  «  L'auteur  »  treare  que  c'est  la  imiter 
les  enfants,  qui  plantent  dess  leur  jardin  des  fleurs  sans  leurs 
Tadaes,  et  s'étonnent  ensuite  de  les  voir  fa&ées  ;  et  il  concktt  : 
«  Au  tien  de  orier:  —  «  Soyons  Anglo-Saxons  »,  il  serait  plus 
sage  de  dire  :  —  Défveleppons  nos  qualités  propres  et  luttons 
contre  nos  vtees.  » 

—  M.  Anatole  Leroy-Beaaiieu  nous  présente,  dans  la  Remue  des 
Beux  Monda  du  15  octobre,  un  dialogue  'bien  conduit  entre  un 
coHeCtiviste  et  un  anarcbiste  ;  mais  la  conclnskm  nous  déroute  et 
nous  parait  m  peu  trop  m^en  moquuie^  comme  ou  va  pouvoir 
en  juger.  Cest  Tanarchiste  qui  a  le  dentier  mot  en  disant  : 

«  La  vie  et  la  nature  se  moquent  de  aos  formules  et  de  tios 
IMorles.  II  en  est,  de  nos  systèmes  sociaux,  comme  des  théologies 
«a  des  métaphysiques  anciennes;  loia  d'embrasser  Tensemble 
des  choses,  ils  ne  font  que  refléter  les  aspirations  d'une  époque  ; 
ils  ne  représentent  qu'un  instant  de  la  pensée.  Qnel  œil  voit 
d*a8BeElote  et  d'asses  haut  pour  embrasser  le  champ  infini  de 
l'évolution  humaine  ?  Une  seule  chose  est  certaine,  la  société  se 
méat,  l*hiuaamié  avance  et  s^élève,  alors  même  qu'à  ceuv  qn Vile 
emporte  dans  sa  «oarcbe,  elle  semMe  immuable.  Puisso-t  elle 
onBler,  vers  la  lumière,  sans  chute  et  sans  recul  I  Périssent  nos 
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sysU'mes  ol  nos  personnes,  s'ils  font  obstacle  à  sa  trop  lente 
ascension  !  Qu'importent  les  théories  el  les  doelrines,  pourvu  que 
la  société  suive  sa  route.  o\  que  l'Iiurnanité'  l'achève  Donuous- 
uous  la  main  et  buvons  ensemble  au  siècle  qui  vient  et  à  la  société 
future.  » 

M.  A.  Leroy-Heaulit u  n'est  cert<iinement  j)as  collectiviste. 
D'après  le  dialogue  on  le  croirait  plulùL  enclin  à  1  anarciiisme,  car 
l'anarchiste  y  a  le  plus  b«  .ui  rôle;  mais  cette  conclusion  nous 
prouve  qu'il  n'est  que  sifilu-//iio-isle.  Lîhve  h  lui:  mais  on  peul 
concevoir,  entre  les  collectivistes  et  les  anarchistes,  des  honjines 
qui,  sans  voir  d'assez,  loin  et  d'assez  haut  })our  embrasser  le 
champ  intini  de  l'évolution  humaine,  en  embrassent  un  rayon 
;,m;P7  f^ipndu  pour  pouvoir  s'y  orienter.  On  n'a  pas  besoin  de  voir 
les  deux  extrémités  du  transsibérien  pour  le  tracer  el  le  conduire. 
11  y  avait  place  dans  ce  ili;ilo;;ue.  ou  tout  au  moins  à  la  fin,  pour 
un  troisième  personnage,  -  un  économiste  peut-'itre  — qui  aurait 
fait  justice  des  quehiues  exagérations  de  Tanarchiste,  comme 
celui-ci  renversait  les  rêves  du  collectiviste. 

Cette  conclusion.  qu\  noii<  représente  l'anarchiste  jetant  par 
de^-sus  \\nvd  ses  propres  tlicories  pour  s'abandonner  au  lalalisnie 
et  y  entraîner  le  collectiviste  dont  il  a  assez  bien  réfuté  1rs  doc- 
trines, donne  h  entendre  que  ni  le  collectiviste  ni  l'anarcliisle  ne 
sont  sérieux  et  sincères.  C'est  là  une  erreur.  Sur  la  quantité  il  v 
en  a  sans  doute  qui  ne  sont  sociali.stes  que  par  intérêt  ou  par 
esprit  de  parti,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  travaiUent  et  qui  en 
donnent  la  preuve  en  confessant  leurs  erreurs  quand  ils  les  ont 
recOQDUes.  C'est  ainsi  qu'il  ne  restera  bientôt  plus  de  collecti- 
vistes du  type  que  nous  présente  M.  A.  Leroy- Heaubeu,  que 
parmi  les  politiciens  trop  occupés  à  llatter  leurs  clients  el  à  t  aire 
des  lois  pour  pouvoir  se  tenir  au  courant  des  travaux  qui  se  fout 
tin  économie  et  en  sociologie. 

—  Chaque  fois  que  je  lis  une  étude  sur  la  Chine,  il  me  vient 
involontairemenl  cette  pensée  à  l'esprit  :  Voilà  notre  image  par 
anticipation,  voilà  où  nous  arriverous,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  court,  par  le  moyen  de  nos  écoles,  de  nos  examens,  de 
nos  diplômes,  de  nos  mandarins.  C'est  ce  que  prouve  une  fois  de 
plus  l'article  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans  la  Hevue  dei  Deux 
Mondes  du  \o  novembre. 

La  Chine  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  d'écoles  ;  tout  le  monde 
y  sait  plus  ou  moins  lire  et  écrire.  Le  système  des  examens  el 
des  concours  y  est  poussé  &  son  plus  haut  degré  de  perfection. 
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•  Les  candidate  passent  Irois  jours,  sans  sortir  un  seul  instant, 
daas  des  loges  de  4  pieds  sur  4,  où  il  leur  est  impossible  même 
de  se  coucher,  en  tète  à  tète  ayec  leur  pioceau.  leur  papier  et 
leur  bàlon  d*encre  da  Chine.  »  Notre  conservatoire  de  musique 
est  seul  en  état  de  rivaliser  avec  la  Chine  à  cet  égard. 

•  On  ne  s*y  oecupe  que  de  littérature  et  de  scolastique,  de 
rétade  des  cfaiôsiqttes  chinois.  »  l«es  Célestes  sont  un  peu  moins 
ridicules  que  nous,  qui  nous  occupons  avant  tout  des  classiques 
étrangers. 

On  réforme,  comme  chez  nous,  les  programmes  d*études,  on  y 
introduit  de  nouveaux  objets;  mais,  comme  chez  nous  aussi,  on 
eooserve- la  source  du  mal  :  on  applique  le  système  des  concours 
i  ces  nouveaux  objets. 

Et  pendant  ce  temps,  tout  tombe  en  décadence,  les  chemins 
sont  en  mauvais  état,  les  ponts  tombent  en  ruine,  «  la  Chine 
actuelle  n^est  plus  que  Tombre  de  ce  qu^elle  a  été.  »  Pélcin,  qui  a 
dft  éire  autrefois  une  magnifique  capitale,  «  n*est  plus  que  l'ombre 
d^efle-méme.  »Les  peuples,  dit-on,  n*ont  jamais  que  le  gouverne* 
Dent  qu'Us  méritent.  Cela  est  vrai,  mais  il  faut  igouter  :  Et  réci- 
proquement. 

—  M.  firunetière  a  fait  une  conférence  à  Besançon  sur  le  besoin 
de  croire,  et  il  la  publie  dans  la  Hmte  de*  Deux  Efonie$  du 
1*  décembre.  «  Le  doute,  dit  le  conférencier,  énerve  les  carac- 
tères. »  Au  contraire,  le  doute  est  un  exercice  et  Ton  sait  que 
lottt  exercice  bien  ordonné  est  tonifiant.  «  Nos  intérêts  nous  désu- 
nissent et  nos  passions  nous  divisent.  »  La  vérité  est  qu'il  y  a  des 
intérêts  et  des  passions  qui  divisent  et  d'autres  qui  unissent. 
«  Cest  par  un  acte  de  foi  qu'il  nous  faut  débuter  dans  la  recherche 
*de  la  vérité.  *  Débuter,  d'accord  ;  mais,  comme  Fa  dit  Bacon  : 

•  Celui  qui  apprend  doit  croire,  celui  qui  sait  doit  examiner.  » 
Il  ne  suffit  pas  de  manger  pour  se  nourrir,  il  faut  digérer. 

La  croyance  a  donc  sa  raison  d'être,  quoique  ce  ne  soit  pas 
celle  que  donne  M.  Brunetière  ;  mais  quel  doit  être  sou  objet? 
Que  faut-il  croire  ?  Il  faut  croire  à  la  parole  de  Dieu.  «  Si  vous  ne 
croyez  pas  h  la  parole  de  Dieu,  vous  croirez  à  ceUe  de  Thomme.  » 
La  parole  de  Dieu  se  manifeste  par  ses  œuvres  et  par  la  révéla- 
tion, en  supposant  celle-ci  réelle.  La  révélation  est  sujolte  à  cau- 
tion et  à  interprétation,  et  elle  ne  peut  contredire  les  œuvres.  Et 
pourtant,  c'est  à  la  révélation  que  M.  Brunetière  veut  nous  faire 
croire  ;  et,  comme  il  faut  choisir,  il  nous  offre  le  catholicisme. 

Le  besoin  de  croire,  dit-il,  implique  la  constitution  d'une  auto- 
rité qui  fixe  la  croyance.  L  obligation  ou  l'utilité  de  croire  se 
fondent  sur  l'existence  du  besoin. 
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Le  bcHoin  de  croiro,  comino  tous  les  aiilros  besoins,  implique, 
au  contraire,  la  lihert*'.  Ce  besoiu  peut  être  plus  ou  moins  vive- 
ment senti,  son  objet  peut  varier  avec  les  temps,  les  lieux  et  les 
personnes,  chacun  doit  être  ju^e  de  la  nalure  des  objels  à  croire 
et  de  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  en  user.  Si  croire  est  un  be- 
soin, il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  m  y  obliger  que  de  m'ordoimer  de 
boire,  uianger,  respirer  ,  je  le  ferai  de  moi-même. 

—  Notre  capitale  est  en  crise  de  Laboromanie  :  Travaux  de 
l'Exposition,  travaux  du  Métropolitain,  travaux  des  gares  d'Or- 
léans, de  rUuest,  etc.  :  «  Jamais,  dit  M.  Le  Cour  Grandmaison,  on 
n'a  vu  pareille  fièvre  de  travail.  »  Il  en  est  résulté  la  grève  du  bâti- 
ment. —  c'est  le  premier  acte  delà  tragédie  — ,  dont  M.  Le  Cour 
Orandmaison  nous  raconte  les  péripéties  dtuïs  la  Bévue  des  JJeux 
Mondes  du  15  décembre. 

L'auteur  reproche  avec  raison  au  Conseil  municipal  d'établir  des 
prix  de  série  et  de  n'en  pas  tenir  compte  dans  sesa^jadications.  Il 
accorde  aux  révolutionnaires  beaucoup  plus  de  sagesse  et  de  pré- 
vision qu'ils  n'en  possèdent,  lorsqu'il  les  accuse  d'avoir  préparé, 
depuis  longtemps  cette  grève  (p.  820).  .11  donne  aussi  beaucoup 
trop  d'importance  à  ce  qu'il  appelle  les»  vrais  syndicats  ouvriers», 
à  qui  il  attribue  l'honneur  d'avoir  arrêté  la  grève.  «  La  poussée 
socialiste  et  révolutionnaire  s^arréte,  dit-il,  devant  l'esprit  con- 
servateur et  traditionnel  des  grandes  corporations  organisées  qui 
n'entendent  pas  se  laisser  entraîner  par  un  mouvement  qu'elles 
désapprouvent,  » 

La  conclusion  quia  imposé  ces  prémisses,  c'est  la  nécessité  de 
reconstituer  les  corporations,  d'assurer  leur  représentation  légale. 
L'auteur  suppose  que  les  anciennes  corporations  prévenaient  les 
.grèves  au  grand  avantage  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons. 
<k>mme  il  n'en  est  rien,  toute  son  argumentation  tombe. 


Une  conférence  internationale  se  propose  pour  but  de  com- 
battre Tanarchie.  M.  François  Garry  estime,  dans  le  Correspondant 
du  10  novembre,  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que  réprimer  et,  pour 
^ela,  il  faut  remonter  aux  causes  du  mal.  Ces  causes  seraient, 
d'après  l'auteur,  la  grande  misère  en  bas,  la  grande  immoralité 
en  haut,  la  corruption  politique  et  parlementaire,  le  spectacle 
démoralisateur  des  injustices  sociales. 

En  Italie,  pays  de  prédilection  de  la  propagande  «  par  le  fait 
un  bon  cinquième  du  peuple  vit  comme  des  sauvages,  habite  dans 
des  butles  dont  ne  voudrait  pas  un  Pap«nu^  est  réduit  à  la  nom*- 
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rhiire  la  plat  paime  et  plus  dégoûtante,  gagAe  les  salaires  les 
piM  minimes,  sappcvt6  kaimpéts  les  plas  lourds.  «  11  y  a  donn 
de*  milliers  dltaiim  qui  «i  sont  réduits  à  eavier  le  sort  de* 
délmqtiuits  et  qui  ae  mangeulpas  à  leur  faim.  » 

—  Le  socialisme  s'wapiaattraH-ii  en  Angleterre  ?  M.  Albert 
Gigot  conatate,  dana  le  Correspondemi,  que  aea  premièrea  mani- 
featadicms  se  sont  produites  daus  les  rangs  de  ceux  qu'on  nomme 
cbexiMMM«  1^  i  Dtelleetaels» .  —  Si'iàen  est  ainsi,  son  progrès  dépend 
des  progrès  da  l'intellactnalisme  ;  mais,  pour  être  joate,  il  laat 
dÎBtingiier  deux  sortes  d'intelkeUieis  ;  laa  ofUciels  et  les  autres. 
Ca  aoBi  laa  officialB  qui,  principalement  sinon  nniqoement,  four- 
nissent des  recrues  au  soeiaiiame  ;  ot,  renaeignementolficiel  s'in- 
filtre de  plus  en  plus  en  Angleterre  :  là  est,  selon  nous,  le  point 
noir  de  Tborizon  an^o-saxon. 

■.A.  Gigot  MMsaasan  qw  lesottfriers  rurmnc  anglais  tra- 
'vaiiAeBl  poar  da  aoaSgtea  salairaa  ef  daao  des  conditioni  lamen« 
taUaa  d'oxiatanee,  portaat  à  ealifoardion  sur  lem  épaalea  la 
ffmmar,qm  porte  la  laadktd.  Gela  prouve  qne  M.  Gigot  ne  s'eel  pas 
scivi  daamèmea  kMttaa  qaaM.  Deaaolînspov obserrer  le  paysan 
anglaîs. 

Le  vrai  péril  soeialislaf  dit  K.  Gigot,  il  ne  ftmt  le  cbarcher 
ai  daaa  laa  désordres  da  laraa  ni  dans  les  brojantea  et  yioleotes 
dielamatioaa  de  la  fédératk»  sociale  et  démocratique,  maia  bien 
dans  la  campagne  suivie  par  la  Société  Fabienne,  dans  Térohilion 
da  irarfe  — iewiin,  dans  les  téméraires  expériences  du  socialisme 
araniaipat,  ei  plma  encore  dana  laa  complicités  oa  les  comj^i- 
iaaeea  qp*oni  rencontrées  laa  tbéoriea  socialistes  daaa  des  milieux 
tria  divar»,  daaa  ces  appels  4  Finterrenlion  de  TEIait  poar  orga- 
aiserle  travail  alea  r^iartlr  lea  prodaita,  qui  partaari  dea  points 
Icsptas  opposés  da  monda  intellactual  et  politique. 

M.  ^gat  remaigoe  jadkàeosemeatqu'an  des  prineipaittx  mobiles 
auxquels  ont  obéi  les  manicipaiiléa  qui  se  sont  engagées  dans  le 
soeiaiiame  a  été  aaa  peasée  fiscale.  «  Qaoi  de  plus  naturel  que  de 
chsrebsr  dans  le  prodail  da  ces  enirepnaes  nouvelles  (eau,  gaz, 
oamibaa,  etc.)  le  aM>yaa  d^aaMmenlar  les  roveaus  des  villes,  et 
de  poarvoîr  ainsi,  saaa  élever  le  ebifire  déjà  excessif  de  leurs 
impéto,  a«  paiement  al  à  ramortiaasment  de  leur  dette  ?  »  L*au- 
leur  aurait  d6  piller  qtt*indépe»dammeni  des  aatres  fnaestes 
conaéqaeacaa  da  mmiripalisme,  il  a  poar  effet  de  couper 
rasbre  poar  «foir  la  fiail,  de  tarir  la  source  dea  impôts*  Cbaque 
industrie  qu'il  accapare  payait  des  contributions  et  n'en  paiera 
pjaaaaa  faia  sappriaaéo.iiaia  lea  coaaidérationa  da  cette  aatare 
étaient  le  moindre  souci  des  sauvages  de  la  Louisiane. 
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Le  municipali.sme  conduit  à  beaucoup  d  autres  abus  que  M.  A. 
Gigot  met  en  évidence.  Eo  voici  un  qui  mérite  de  passer  à  la  pos- 
térité. La  iimnicipalité  de  Londres  aéle%'é  les  salaires  el  diminué 
le  nombre  d'heures  de  travail  de  ses  ouvriers.  Pour  utiliser  leurs 
loisirs,  ces  ouvriers  se  sont  mi^  Maire  des  travaux  supplémen- 
taires pour  le  compte  de  palruns  privés,  faisauL  ainsi  concur- 
rence aux  ouvriers  libres,  qui  travaillent  plus  et  p^agnent  moins. 

Au  lieu  de  renonc^'r  aux  abus  qu'il  avait  créés,  le  Conseil  du 
comté  de  Londres  a  jugé  plus  h  propos  de  protéger  les  ouvriers 
libres  contre  ses  ouvriers  privilégiés,  eu  interdisant  à  ceux-ci  de 
se  livrer  ;\  d'autres  travaux.  Voilà  donc  les  ouvriers  municàpaux 
condamnés  à  s  ennuyer,  ou  à  s'alcooliser. 


Comme  le  loup  de  la  f'nble,  la  (»ourgeoisie  lient  à  la  liberté  : 
c'est  la  craint(;  de  la  perdre,  d'avoir  le  cou  pelé  parle  collier  com- 
muniste, qui  lui  fait  prendre  en  aversion  le  socialisme.  M.  Jaurès  en- 
treprend, dans  la  Humt*  rir  Paris  du  l*""^  décembre,  de  rassurer  les 
bourgeois  et  de  leur  prouver  qu'en  régime  collectiviste  ou  com- 
muniste ils  ne  perdront  pas  la  moindre  parcelle  de  leur  liberté. 

.\vec  la  propriété  individuelle,  disent  les  bourgeois,  dispa- 
raîtront la  liberté  politicjue  et  la  liberté  dépensée  et  d'action. ^  Le 
monde  sera  soumis  à  la  tyrannie  routiaière  de  la  masse,  et  à  une 
centralisation  despotique. 

«  Mais,  répond  M.  Jaurès,  que  ceux  qui  se  complaisent  à  cette 
objection  prennent  garde;  c'est  contre  la  civilisation,  c'est  contrit 
rhumanité  elle-même  qu'ils  concluent  :  car  ils  proclament  que, 
pour  que  la  liberté  subsiste,  il  faut  que  la  classe  ouvrière  demeure  à 
rétat  de  dépendance,  sous  la  loi  du  salariat.  En  fait,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  pour  tous  les  citoyens,  pour  tous  les  producteurs  d'échap- 
per au  salariat  :  c^est  d'être  admis,  par  une  transformation  sociale, 
à  la  copropriété  des  moyens  de  production.  » 

M.  Jaurès  fait  ici  pétition  de  principe  :  il  suppose  prouvé  que  le 
salariat  est  une  dépendance  sans  réciprocité,  ce  qui  est  manifes- 
tement faux.  11  suppose  encore  que  la  prqiriélé  des  moyens  de 
production  est  nécessaire  au  producteur,  ce  qui  est  de  la  plus  par- 
faite indifférence.  C'est  la  propriété  du  produit  qui  importe  au 
producteur,  et  c'est  par  la  liberté  du  travail  et  de  réchange  qu'il 
peut  l'obtenir  aussi  complète  que  possible  et,  par  ce  moyen, 
devenir  indirectement  co-propriétaire  des  instniments  de  pro- 
duction. 

H.  Jaurès  fait  son  possible  pour  contenter  tout  le  moDde  et  pour 
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amadouer  les  bourgeois.  Suivant  lui,  le  christianisme  a  eu  sa 
raiflon  d*èlre,  mais  il  Va  perdue  et,  on  le  devine,  c'est  la  religion 
—  non  Vidéal  —  .socialiste  qui  doit  le  remplacer.  Le  capitalisme 
aussi  a  en  son  utilité;  il  l'a  encore  dans  divers  pays,  en  Italie,  en 
Autriclie. 
Pourquoi  pas  en  France  et  ailleurs? 

Pour  être  logique,  il  semble  que  le  collectivisme  devrait  être 
universel.  Si  la  propriété  individuelle  est  source  d'antagonisme, 
la  propriété  corporative,  communale,  nationale,  le  seront  aussi  ; 
le  champ  de  bataille  sera  élargi  et  voilà  tout,  tant  que  la  propriété 
ne  sera  pas  mondiale. 

M.  Jaurès  lui-même  le  proclame  :  «  L'éducation  universelle,  le 
suffrage  universel,  la  propriété  universelle,  voilà,  si  Je  puis  dire, 
le  vrai  postulat  de  Tindividu  humain.  »  Mais  il  s*empresse  de  se 
contredire  en  réorganisant  la  famille,  en  assurant  à  tous,  hommes 
et  femmes,  les  moyens  de  vivre  par  le  travail  libre  et  fier. 
M.  Jaurès  oublie  de  dire  qui  sera  cet  assureur.  Quant  au  travail, 
M  libre  et  fier  »  nous  verrons  tout  à  Theure  ce  quUl  en  est* 

L*auteur  admet  également  la  patrie.  «  Les  nations,  systèmes 
clos,  tourbUloos  fermés  dans  la  vaste  humanité  Incohérente  et 
diffuse,  sont  donc  la  condition  nécessaire  du  socialisme.  Les  bri- 
ser, ce  serait  renverser  les  foyers  de  lumière  distincte  et  ne  plus 
laisser  subsister  que  de  vagues  lueurs  dispersées  de  nébu- 
leuses. » 

Décidément,  mes^eurs  les  bourgeois,  qui  vivez  de  beau  lan- 
gage, si  vous  ne  vous  convertissez  pas  au  collectivisme,  vous  êtes 
bien  difficiles. 

Mais  toutes  ces  fleurs  de  rhétorique  ne  nous  apprennent  pas 
comment  la  liberté  sera  conciliée  avec  le  socialisme.  «  Il  est  fort 
probable,  dit  M.  J...,  que  Tavènement  du  prolétariat  aura,  comme 
naguère  celui  de  la  bourgeoisie,  un  caractère  révolutionnaire. 
Quand  le  prolétariat  socialiste  aura  été  porté  au  pouvoir  par  les 
événements...  il  réalisera  d*emblée  la  grande  réforme  sociale  de 
la  propriété.  » 

Qu'en  savez-vous  ?  Les  républicains  de  Tempire  devaient  nous 
donner  le  gouvernement  &  bon  marché  et  réduit  à  sa  plus  simple 
expression...  Et  puis,  ce  n'est  pas  tout  que  de  réformer  la  pro- 
priété, il  faut  maintenir  la  propriété  collective  contre  les  empiéte- 
ments des  individus  qui,  partout  et  toujours,  ont  eu  la  manie  de 
s'emparer,  le  plus  qu'ils  ont  pu,  des  terres  publiques.  Il  faudra 
donc  des  puissances  locales  et  une  puissance  centrale.  M.  Jaurès 
en  convient;  mais  que  devient  alors  la  liberté  politique? 
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Reste  la  liberté  économique.  L'auteur  nous  assure  que  la  pro- 
duclioi)  sera  dirigée  par  les  producteurs;  mais  quelques  lignes 
plus  loin  il  ajouté  :  «<  La  communauté  interviendra  nécessairement 
pour  coordonner  la  production.  Elle  interviendra  ausbi  pour  pré- 
venir tout  retour  de  l'exploitation  de  l'homme  parriiomme.  »  Ces 
avenv  n'empêchent  pas  M.  Jaunis  de  conclure  que  .son  conimu- 
nisaie  permettra  <  à  ciiaque  individu  iiumatii  dt^  retenir  tout  le 
produit  de  son  lr.i\  ni.  » 

La  pui.ssjince  >uiiale  et  la  communauté  vivront  donc  de  rieu. 
C'est  tout  ce  <iu'il  y  aura  de  nouveau  en  régime  coUeclivitfle,  car, 
visiLleinent,  de  la  liberté,  il  n  eu  faut  pas  parler. 

Les  critiques  continuent  contre  le  baccalauréat.  Ses  phi«;  chamU 
partisans  deviennent  ses  pins  durs  adversaires,  f'/i  v|  airi<i  «ju'il 
suit  que  M.  K.  Lavisse  lui  fait  sou  procès  dans  la  lievue  d»'.  d'ai-ts 
du  15  dé(  < 'mitre  : 

*«  Le  baccalauréat  est  mauvais  parce  qu'il  encoura^^'  trins  mau- 
vaises dispositions  de  notre  cai  actère  national  :  recherche  de  dis- 
lini  tions  vaines,  recherche  d'un  privilège,  recherche  de  la  vie 
édulcoranle,  émoUiente  des  luuclions  paisibles...  Le  baccalauréat 
est  desti'iict<'ur  de  l'esprit  d'éducation.  Il  dispi-nse  le  père  de 
famille  <le  r<'lh''cliir  >ur  l'éducation  de  S(jn  tiU,  c  esl  à-dire  d  etu- 
dier  les  aplilnde>  «i»'  l'enfant,  et  d»' se  proposer  ponr  lui  un  avenir 
conlormt'  à  ces  ajthhelt  s  :  «  Sois»  bachelier,  d'abord,  et  nous  ver- 
rons api  ès.  »  Ai>r«'s  (ui  verra  0  fois  sur  10,  un  ^n'and  p:nrcon, 
dressé  aux  facoris  et  méthodes  du  candidat  el  à  des  mœurs  de 

gerva^*'  inlellecim'i. 

L'obtention  de  (  e  diplôme,  d  après  M.  Lavisse,  dépend  de  la 
chance,  de  la  fav.  in-  t  f  de  la  fraude.  «  Habituer  les  jeunes  gens  U 
croire  que  1  <  \am<  n  de  sortie  du  collège  et  d'entrée  dans  In  vie 
est  afr;u're  de  chance  et  de  faveur,  e'pst  trop  les  préparer  aux 
DKeurs  d'une  (lémt»eratie  que  les  politiciens  démoralisent  par  le 
perpétuel  échange  de  services  entre  patrons  et  clients,  qui  s'est 
substitué  à  la  justice.  Si  j'ajoute,  enlin,  qu'une  autre  fa(;on  de 
mettre  les  chances  de  soncrdé  «  si  la  fraude,  qu  elle  est  très  répan- 
due et  rafllnée,  très  rarement  surprise  et  punie,  j'aurai  le  droit  de 
conclure  que  !r  baccalauréat  est  démoralisateur.  >• 

M.  Lavisse  aurait  pu  conclure  au.ssi  que  le  diplôme  obtenu  par 
ces  procédés  est  inutile,  ne  prouve  rien  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  remplacer.  Les  trois  dernières  pages  de  son  article  soot  donc  à 
supprimer  ;  nuiis  le  rommencemeut  devrait  être  appris  par  cœur 
par  tous  les  pères  de  famille. 
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En  Italie  comme  ailleurs,  les  diplômes  produisent  leurs  efTets 
habituels  :  suraboinlincc  de...  plumes  dans  les  profes-ions  diplô- 
mées, misère  et  prolétarisation  de  ceux  qui  les  exercent.  C'est  ce 
qno  prouve,  une  fois  de  pins,  le  tableau  tracé  par  M.  Paulncci  di 
Caiholi,  dans  la  Revue  des  Revues^  du  prolétariat  intelieclael 
en  Italie. 

Les  univer-^itaires  s'élevaient  en  Italie,  pour  Tannée  scolaire 
1897-1808,  à  23.882,  tandis  que  dans  l'année  1876-1877  ils  n'étaient 
que  0. 161  :  augmentation  de  I4.6()l  étudiants  en  vingt  et  un  ans. 
Il  eu  résulte  pullulation  d'avocats,  de  médecins,  de  lillérateurs, 
de  savants,  d'instituteurs.  Il  y  a  130  avocats  députés  en  France  :  il 
y  en  n  v;^3  pn  Italie.  On  compte  en  Italie  2ÎÎ.000  avocats  pour 
31.001  >.»  M  H)  (i  liahitants,  soit  1  pour  1.3.")<).  La  plupart  de  ces  Chica- 
nousen  sont  n'-duils  à  accepter  des  causes  pour  cent  sous  et  même 
vïnpt  --ous.  Les  22.r00  méde(^!ns,  dont  le  plus  grnnd  nombre  rési- 
dent dans  les  villes,  nesont  pas  mieux  lotis.  Quant  aux  littérateurs, 
M.  Caiboli  n'en  donne  pas  le  nombre,  mais  il  donne  la  liste  des 
deux  douzaines  qui  vivent  de  leur  plume.  D'après  un  proverbe 
populaire,  ajoute-t- il,  porte  rime  avec  diète.  Kllectivennuit,  dans 
la  statistique  des  hAtos  des  asiles  de  nuit,  ce  sont  les  hommes  de 
lettres  «pii  tiennent  h;  ret  ord. 

L'Etat  fait  pourtant  ce  qu'il  peut  pour  reclasser  ces  pauvres 
gens  après  les  avoir  déclassés;  la  bureaucratie  se  développe,  mais 
rofTre  d'emplois  publics  ne  peut  parvenir  à  satisfaire  la  demande. 
C'est  par  centaine  qu'il  faut  compter  les  aspirants  pour  une  place 
vacante.  Il  est  bon  de  dire  que  les  fonctionnaires  pourvus  ne  sont 
pas  moins  des  prolétaires  pour  cela  :  des  magistrats  sont  obligés 
de  se  passer  de  feu  en  hiver  et  de  faire  eux-mêmes  le  nettoyage 
de  leurs  bureaux. 

On  comprend,  d'après  cela,  que  le  nombre  des  mécontents,  des 
anarchistes,  des  criminels,  des  mattoïdes  augmente  sans  cesse. 
Pour  arrêter  ce  courant,  M.  di  Galboii  conseille  la  réforme  de 
Findividu  d'abord,  du  milieu  ensuite. 

—  M.  Henry  Bérenger  propose,  lui,  pour  la  France,  la  réforme 
du  parlementarisme  (la  Revue  des  Revues  du  15  novembre).  Cette 
réforme  consisterait  :  1^  à  remplacer  Je  suffrage  universel  arith' 
métique  et  territorial  par  un  suffrage  universel  organique  et  corpo- 
ratif; 2'  à  séparer  l'administration  du  Parlement  et  réduire  la 
bureaucratie  an  minimum;  3*'  à  diminuer  le  nombre  des  parle- 
mentaires et  les  rétribuer  plus  largement.  Mais  Taateur  a  soin 
d'ajouter  :  «  Tous  les  plus  beaux  systèmes  seront  faussés  tant  que 
les  ooDsciences  seront  fausses,  n  Et  îl  aurait  dû  surajouter  :  «  Les 
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consciences  seront  fausses  tant  ^ue  Tendoctrinage  officiel  les  faiis- 
^ra  par  ses  encouragements,  ses  prix,  ses  diplômes,  ses  con- 
cours ». 

—  Ce  n*est  pas  seulement  le  prolétariat  intellectuel  qui  s'ajoute 
au  prolétariat  manuel,  c'est  encore  le  prolétariat  militaire.  M.  Paul 
Gabillard  nous  apprend,  dans  la  Aetnie<2e«i}e0tie«  du  15  décembre, 
que  Tofflcier  gagne  moins  que  Touvrier  et  que  sa  situation  est 
beaucoup  plus  pénible.  Le  coOt  de  la  vie  a  augmenté,  les  salaires 
(des  ouvriers  ont  suivi  plus  ou  moins  lentement  le  même  mouve- 
ment, la  solde  des  officiers  est  restée  presque  immuable.  «  Un 
commandant  a  les  appointements  d  un  bon  ouvrier,  et  cependant 
ses  galons,  il  ne  les  obtient  qu*&  Tàge  mûr,  à  Tâge  où  le  commer- 
çant prévoyant  entrevoit  déjà  le  moment  souhaité  de  se  retirer 
de$  affaires,  » 

D*où  vient  que  tant  de  jeunes  gens  embrassent  une  carrière  si 
mal  rétribuée?  De  ce  qu*il  y  a  des  écoles  militaires  et  de  ce  que 
Tannée  est  devenue  une  bureaucratie  d'Etat...  nugor. 


Et  une  bureaucratie  de  la  plus  parfaite  inutilité,  car  la  guerre 
na  plus  (le  raison  d'être,  comme  le  prouve  M.  Courrier»^  rlans  la 
Uevw'  /jritannitjuf*  de  novembre,  d'après  un  ouvrage  russe  eu  six 
vuluuies  de  J.  Hloch.  L'auteur  montre  qu'une  guerre  entre  la 
double  et  la  triple  alliance  ne  pourrait  aboutir  qu'ji  l'épuisement 
total  des  parties  belligérantes,  et  que  la  paix  serait  fort  diilicile  à 
conclure  pour  les  vainqueurs  euuinie  pour  les  vaincus.  «  Pour  les 
premiers,  les  résultats  obtenus  n  égaleraient  pas  les  sacrifices  sup- 
portés :  pour  les  seconds,  cette  paix  serait  suivie  d'une  révolulioo 
intérieure.  » 

Celte  guerre  n'aurait  d'ailleurs  aucun  motif  valable,  par  la 
raison  que  les  Alsaciens-Lorrains  ne  tiennent  nuileaienl  à  rede- 
venir Français:  «  La  population  de  ces  provinces  sait  fort  bien 
qu'elle  paye  moins  d'impôts  qu'elle  n  on  aurait  ù  payer,  si  elle  était 
de  nouveau  réunie  à  la  France.  '  Kl  ic  doit  savoir  aussi  que  les 
chauvins  de  France  ne  veulent  la  reprendre  que  pour  l'exploiter, 
comme  ils  font  déjà  de  la  population  aciuellement  tr  ui  ai'ie. 

Et  puis,  lequel  d'entre  ces  fr^néraux  prendrait  le  coaunande- 
meut  et  obtiendrait  le  concours  de  ses  collègues?  Ft,  d'ailleurs, 
qui  voudrait  les  suivre,  alors  qu'cux-mèm(!s  proclament,  après 
tous  les  milliards  dépensés,  qu  ils  ne  sout  en  étal  que  de  uous  con- 
duire il  la  boucherie. 

La  paix  armée  n'est  pas  moins  ruineuse  que  la  guerre  :  et  la 
France  sera  plus  vite  à  bout  de  8.es  ressources  que  i'ÂUemagne, 
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poisqne  déjà  elle  e*api>àaTrit,  se  dépeuple,  tombe  en  décadence, 
peiuUot  que  rAilemagne,  malgré  ses  armements,  8*enrichit  et 
progresse.  La  conclusion  de  Tonvrage  en  question  est  que  les  diffé- 
rends internationaux  doivent  être  résolus  d*une  manière  pacifique 
par  des  tribunaux  internationaux.  Il  paraît  que  c'est  Tonvrage  de 
M.  Bloch  qni  a  déterminé  le  tzar  à  lancer  sa  circulaire  sur  le  désar^ 
mement.   

Là  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse  de  ce  dernier  tri- 
mestre ne  contenant  pas  d'articles  économiques,  nous  allons  dire 
quelques  mots  de  l'étude  de  M.  Ed.  Tallichet  sur  Va/faire  Dreyfus^ 
miedtf  dehors,  Apfés  un  résumé  historique  clair  et  précis,  Tauteur 
Hclierche  les  causes  de  la  crise  et  il  les  trouye  :  P  dans  TEtat- 
major  et  la  trop  grande  confiance  que  le  public  lui  accorde; 
2* dans  les  menées  jésuitiques. 

«  On  sait  dans  l'armée,  sur  Tarmée,  une  infinité  de  choses  que 
le  public  ignore.  Quelques  officiers  supérieurs  sont  aimés;  la  plu- 
part ne  le  sont  guère,  surtout  pas  rCtut-major  général.  »  En  1S70- 
71, 08  ne  sont  pas  les  grands  chefs  qui  onL  soutenu  Tbonneur  du 
dtapeau,  mais  des  généraux  demeurés  jusque-là  obscurs  et  eu 
sûos-ordre  :  surtout  les  Ghanzy,  les  Faidherbe.  «  Après  1870,  le 
people  français  voulut  reconstituer  ses  forces;  les  chambres 
votèrent  cet  effet  des  crédits  énormes  presque  sans  discussion. 
et«  par  un  accord  tacite  presque  unanime,  l'armée  fut  sortie  de  la 
discnssion  et  du  contrôle  publics.  Ce  qui  était  peut-être  le  moyen 
le  plus  elftcace  de  Tempécher  de  se  reconstituer  sur  de  bonnes 
bues.  » 

Ne  pourrait-on  pas  i^outer  que  c'était  aussi  le  moyen  d*attirer 
les  vautours  h  la  curée  du  budget  militaire? 

Quant  au  second  point,  M.  Tallicbet  soutient  que  les  jésuites  ont 
été  pour  beaucoup  dans  la  crise  actuelle,  et  il  ajoute  qu'ils  seront 
toujours  dangereux  de  par  leur  constitution  même  :  «  Hais,  le  jour 
od  la  démocratie,  éclairée  par  la  lutte,  les  reconnaîtra,  eux  et  leurs 
œoTres,  elles  les  rejettera  de  son  sein  et  8*appltquera  &  détruire 
le  Tirus  insidieux  qu'ils  lui  auront  communiqué.  » 

Et  le  moyen  de  les  reconnaître,  eux  et  leurs  CBUvres,  de  les 
rejefer?  Ce' qui  fait  la  force  de  leur  association,  c*est  l'absence  des 
'ttsoeiations  laïques  pour,  non  pas  les  combattre^  mais  les  concur- 
rencer. Le  moyen  de  réduire  les  jésuites  à  Timpuissance  pour  le 
mal,  c*est  donc  tout  simplement  la  liberté  d'association. 

• 

Le  féminisme  est  souvent  considéré  comme  un  bloc,  tout  h 
Tifendre  ou  tout  à  laisser.  M.  Prosper  Saey  n^est  pas  de  cet  avis. 
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Il  y  a,  selon  lui,  un  féminisme  radical,  inadmissible;  mais  il  y  a 
aussi  un  féminisme  modéré,  raisonnable,  acceptable.  Partant  de 
ce  principe,  Fauteur  cité  cherche  à  faire  la  part  des  revendications 
légitimes  {Reoue  générale  de  novembre). 

Il  y  a  d*abord,  dit  M.  Saey,  la  situation  précaire  des  femmes 
isolées.  Partout,  &  rexcupiion  de  rilalie  et  des  Etats-Unis,  le 
nombre  des  femmes  excède  celui  des  hommes  :  de  200.000  en 
France;  d'un  million  en  Allemagne  ;  de  800.000  en  Autriche  ;  mais 
nulle  part  Técart  n^est  aussi  considérable  que  de  Tautre  côté  de  la 
Manche,  où  Ton  compte  1.200.000  individus  du  sexe  féminin  de 
plus  que  (lu  sexe  masculin.  Si  chaque  homme  prenait  une  femme, 
il  n'y  aurait  que  demi-mal;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  Alle- 
magne, un  necuiiipli'  pas  moins,  paraîl-il,de  7  millions  de  femmes, 
au-dessus  de  16  ans,  qui  n'arrivent  pa^  à  contracter  mariage  et 
qui.  par  conséquent,  seul  forcées  de  se  frayer  seules  un  chemin  à 
travers  la  vie. 

La  polygamie  n'étant  pas  admise,  il  y  a  donc  «  clinnia^e  >  pour 
un  grand  nombre  de  femmes,  et  il  convient  de  leur  ouvrir  i  accès 
de  toutes  les  professions,  aliu  qu  elles  se  casent  dans  celles  qui 
leur  conviendront. 

M.  Saey  dit  qne  !a  noie  dominante  dn  fémiuisnie  français  est 
res]n-il  rtjvdlnlionnaire  et  irrrligieux.  Ceci  ne  paraît  pas  exact; 
révululiunnairf,  il  y  en  a  p<Mil-rtre  un  f^roupe  et  c"est  tout;  irreli- 
gieux, il  y  eu  a  Jmsuh  onp,  si  1  ou  entend  par  là  auli-catholique  ; 
mais  il  existe  en  fait  et  en  puissance  beaucoup  d'autres  religions, 
et  je  doute  qu  il  y  ait  beaucoup  de  femmes  fémiuisles  qui  soient 
athées. 

La  ç(«''(lii(  ation  n'est  pas  admise  par  M.  Saey  snns  prétexte  que 
les  écolières  perdent  le  cliarme  de  la  jeune  lille,  <  le  délicieux 
duvet  de  la  fleur  de  naïveté,  pour  devenir  de  petites  personnes 
d'une  rare  eflrunlerie.  »  La  coéducation  n'est  pas  la  seule  ni  la 
principale^  cause  de;  ce  fait  quand  il  se  présente,  l't  il  n'est  pas 
impossible  d'y  remédier.  Autre  raison  :  élevée  çAle  à  cote  avec  le 
jenno  lionnue,  étudiant  les  mêmes  matières,  lu  jeune  lille  en  con- 
clut qu'elle  a  droit  à  des  nf!ices  égaux.  —  Pourquoi  pas,  si  elle  est 
capable  de  les  remplir?  Or,  c'est  à  l'expérience  d'en  décider. 
M.  Saey  montre  bien  les  quelques  inconvénients  de  la  coéduca- 
tiou,  mais  il  ne  parle  pas  de  ses  avantages.  Peut-être  y  reviendra- 
t-ii  dans  son  prochain  article,  car  son  élude  sur  le  féminisme  n'est 
pas  terminée. 

Dans  les  études  de  la  Compagnie  de  Jésus,  M.  Bumichon  entre- 
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preod  de  dégager  les  clirélii^ns  de  leur  part  de  responsabililé  dans 
{'affaire.  Si  la  viclime,  dit  le  défenseur  des  calholiquos,  eût  été  ud 
siujpie  chrétien  dn  France,  jamais  pareil  émoi  ne  se  fût  produit 
autour  de  sa  persoooe.  D'autres  injustices,  très  avérées,  ont  été 
ooffiinifyes  au  temps  où  nous  vivons,  (]ui  n'ont  pas  troublé  le  moins 
du  monde  la  sérénité  des  inteUectueU  et  auires  valeureux  cbam^ 
pions  des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen. 

L'aveu  est  bon  à  retenir,  il  prouve  que  les  intellectuels  n'ont  eu 
qu'uu  tort,  c'est  d^atiendre  ti  ion^;teBips  pour  xéagtr  contre 
Tinjustice. 

M.  BuroichOD  trouve  que  les  chrétiens  ont  raison  de  ne  pas 
ainer  les  juifs,  parce  qu'ils  ont  été  déicides.  II  semble,  au  con- 
traire, que  les  chrétiens  devraient  béair  les  juifs  et  les  aimer  de 
tout  leur  cœur.  Si  Jésus  n'avait  |Mia  été  crucifié  par  eux,  il  n'y 
mait  pss  eu  de  rédemption. 

JLa  race  juive,  dit  II.  B...,  occupe  panai  oous  une  place  et 
exerce  nue  influence  hors  de  proportion  avec  son  importance 
numérique  ;  elle  a  la  haute  main  sur  les  banques,  sur  les  grandes 
sociétés,  les  travaux  publics,  les  emprunts  d'Etat.  —  A  qui  la 
faute  ?  Qu'est-ce  qui  nous  oblige  à  privilégier  les  banques,  à  con- 
tncler  des  emprunts  d'Etat?  Qui  oous  empêche  d'établir  la  liberté 
des  associations  d'hommes  et  de  capitaux,  pour  mettre  fm  à  l'agio* 
lige  et  aux  autres  abus,  qui  ne  dérivée t  pas  moins  des  chrétiens 
que  des  juifs?  Ce  moyen  de  mettre  les  juifs  à  la  raison  serait  plus 
sûr  et  plus  efficace  que  rantisémitisme  dontreffet  est  «  d'obliger 
les  israélitcs  à  se  serrer  davantage  les  uns  contre  les  autres  et  de 
kire  revivre  le  particularisme  juif  qui  allait  peu peu  s'eifaçant.  » 

M.  Burnichon  nous  fournit  lui-même  la  preuve  que  la  liberté 
est  le  meilleur  remède  au  sémitisme,  en  nous  montrant  qu'il  sévit 
d'autant  plus  dans  les  divers  pays  que  les  juifs  y  sont  moins 
libres.  En  Hollande,  en  Belgique  et  en  Suisse,  on  ne  se  phiint  pas 
des  juifs,  parce  qu'ils  y  sont  libres.  En  Russie,  en  Roumanie,  en 
Galicie  et  en  Algérie,  l'hostilité  contre  les  juifs  est  à  Tétat  aigu; 
ea  Autriche  et  en  Allemagne,  La  campagne  contre  eux  n*est  pas 
moins  vive  qu'en  France.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la 
question  juive  n*existe  que  depuis  que  les  juifs,  persécutés  dans 
d'autres  pays,  s'y  réfugient,  et  elle  n*y  existe  que  sous  la  forme 
du  iwealing  syiiem, 

M.  Burnichon  conclut  de  ces  faits  que  les  catholiques  ne  sont 
pas  seuls  à  s'insurger  contre  Israël.  C'est  vrai,  et  tout  cela  prouve 
que  la  religion  n*est  qu'un  prétexte  et  que  la  question  juive  est 
une  question  politico-économique;  c'est  la  lutte  des  maladroits  et 
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des  l'ainéauis,  qui  veuUnit  tout  confier  à  TEUil,  coiilro  les  actifs  et 
les  laborieux  qui  font  par  eux-mêmes  et  qui  prontonL  des  fautes 
de  îenrs  adversaires,  ('/est  noire  mollesse  qui  fait  lour  vif^ueur. 
Coriiment  les  juifs  pourraient-ils  agioter,  si  nous  ne  leur  en  four- 
nissions les  moyens  par  nos  emprunts  continuels  et  nos  privilégies 
aux  institutions  de  crédit?  Comment  pourraient-ils  occuper  les 
fondions  ]iiil)lh|ues,  si  nous  ne  rêvions  pas  toutes  les  nuits  aux 
moyens  de  les  nuiltiplier  et  si  nous  ne  passions  pas  toutes  nos 
journées  à  réaliser  nos  rêves?  Faisons  donc  notre  mea  culpn  et  le 
ferme  propos  de  ne  pas  continuer. 


Voulez-vous  savoir  de  conibien  de  crAncs  se  compose  notre 
chère  administration  et  ee  qu'elle  nous  coûte?  Deiuandez-le  à 
M.  Victor  Turquan,  qui  nous  présente,  dans  la  Rrforiiu'  s(innli\  le 
recensement  des  employés  el  fonctionnaires  de  l'Etal,  suivi  d'une 
statistique  des  pensionnaires  de  l'Htal.  On  se  demande  où  passe 
la  plus-value  du  travail  des  ouvriers,  c  est  dans  le  budget  quïl 
faut  la  clierrher. 

I.e  moulant  des  traitements,  dit  M.  Tuniuan,  absorbait,  en  18l(», 
un  dixième  du  budget;  aujourd'hui  il  en  absorbe  la  sixième 
partie.  La  population  de  la  France  augmentait  de  un  dixième 
pendant  que  le  nombre  des  employés  augmentait  de  100  p.  iOO. 
pendant  que  le  montant  des  traitements  augmentait  de  lôU  p.  100 
et  que  le  traitement  moyen  augmentait  de  15  p.  100  seulement, 
alors  que  les  salaires  des  ouvriers  doublaient  ainsi  que  la  cherté 
de  la  vie. 

En  1871,  les  crédits  afTertés  au  personnel  des  administrations 
centrales  étaient  de  14  millions;  en  1881,  ils  s'élevaient  à  18;  en 
1896,  h  20. 

«  Une  constatation  curieuse,  c'est  qu'au  fur  et  ii  mesure  que 
les  services  s'étendent  dans  des  immeubles  de  plus  en  plus  nom- 
breux, les  employés  se  trouvent  de  plus  en  plus  entassés  dans  les 
pièces  qu'ils  occupent  ». 

Le  nombre  total  des  fonctionnaires  et  employés  de  ministères 
monte  à  415.(371,  pour  une  population  de  38.400  000  habitants, 
soit  un  fonctionnaire  pour  12  habitants  mâles  de  20  &  00  ans, 
Irailemenl  moyen  1.500  francs.  Le  total  des  traitements  de  ces 
fonctionnaires  s'élève  &  637.350.053  francs.  Le  tiers  des  employés 
de  TEtat  touchent  des  traitements  inférieurs  à  1.000  francs; la 
moitié  d'entre  eux  touchent  de  1000  à  2000  francs  ;  les  trois  quarts 
ont  des  treitemenls  inférieurs  &  2.000  francs. 

On  Toil  que  si  : 
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Dans  le  service  de  TAutriche 

Le  militaîrp  n'est  pas  riche. 
Dan"?  !r  service  de  la  France 
L'employé  ne  fait  pas  bombance. 
Cliacun  sait  çi. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  défense  nationale,  sous  la  forme 
des  budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre,  coûte 24  fr.  25  par  tète; 
le  mioietère  des  finances  demande  32  francs  à  chaque  contri- 
buable pour  le  payement  des  arrérages  de  la  dette  publique, 
0  fr.  34  pour  lee  pouvoirs  publies,  5  fr.  11  pour  les  frais  de  régie 
«I  de  perception  de  Timpôt  ;  en  tout  39  fr.  18  pour  le  ministère 
des  finances,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  ministères. 

M.  Turquan  demande,  pour  commencer,  «  l^arrét  bien  déter- 
mior'  du  la  multiplication  du  nombre  des  emplois  petits  et 
grands.  »  Très  désirable  ;  mais,  pour  qu'un  vase  ne  déborde  pas, 
il  faut  d'abord  fermer  les  robinets  qui  l'alimentent. 


L'explication  donnée  deFémancipation  des  serfs  par  M.  Roman, 
émYAsiociaiion  cathoOqtie  de  novembre,  nous  paraît  discutable, 
nais  plusieurs  faits  historiques  mis  en  lumière  par  l'auteur  sont 
bons  II  retenir. 

Sons  le  règne  de  Tbéodose,  dit  M.  Boman,  le  fisc  possédait  à 
peu  près  la  moitié  de  la  surface  cultivable  de  la  Gaule,  par  suite 
des  confiscations  des  propriétaires  insolvables  et  de  leur  émigra- 
Uon  :  le  reste  des  terres  appartenait  ft  de  grands  propriétaires, 
tes  invasions  franques  se  firent  donc  d'autant  plus  pacifiquement, 
que  le  pays  était  plus  désert  et  que  les  îatifundistes,  attachés  à  la 
ftfrtnne  de  TEmpire  par  leurs  foneti(His  ou  par  leurs  alliances, 
feirent  plus  prestement  devant  les  envahisseurs* 
-  M.  Roman  constate  aussi  qu'au  moyen  âge,  jusqu'au  moins  au  xv* 
siècle,  il  n'y  eut  pas  d'impôt  proprement  dit.  C'est  ce  qu'a  fort 
bien  démontré  Bodin  dans  sa  République,  et  la  raison  en  est  bien 
simple  :  c'est  que  TEtat  n'existait  pas,  «  il  n'y  avait  aucun  pouvoir 
supérieur,  s'imposant  à  tons,  chargé  de  veiller  à  la  paix  publique 
ou  privée,  à  la  bonne  administration  des  provinces  et  àlenlretien 
des  ser^'ices  sociaux  ». 

Et  pourtant  la  France  était  alors  à  la  tète  de  la  civilisaLiuu. 

—  En  écrivant  la  question  juive  et  la  révolution  sociale,  dans 
YAuociation  catholique  de  décembre,  \r  marijUiS  de  la  lour-dii- 
Pîn  n'a  pas  eu  rintenlioii  de  proux  er  aux  antisémites  que  la  force 
des  juifs  nVsl  faite  que  de  nuLre  fail)lesse,  comme  je  l'ai  dit  -ua- 
vent  ;  il  n  )  a  que  mieux  reu^à^i  :  qu  ou  en  juge  par  cet  extrait  : 
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«  La  géuL'ialion  actuelle  veut  jouir  et  no  veul  pas  travailler; 
elle  a  un  très  faible  sentinient  de  la  Patrie  :  elle  donne  tout  aux 
Juifs  [(our  de  l'argent:  pour  jouir  tout  de  suite,  elle  v.'ud  pour  un 
rien  ce  qui  a  une  valeur  t  norme  constante,  lofîHju  on  sait  bien 
l'exploiter,  et  ne  s"a])er(;oit  qu'après  qu'elle  a  MA  rolée  et  qu  en 
travaillant  tranquilleioeni  avec  méthode  eUe  afail  là  me  riehesse 
ijonMcltrTable.  etc.  » 

En  deux  mo^is,  les chréliens,  h  nijinirs  en  arr*'»  devant  le«  fonc- 
tions de  TFtal,  laissent  tout  le  reale  aux  .In ils  (  t  ne  sont  niênrae 
pas  capables  de  se  réserver  les  dites  fonctions.  Nouveaux  llsati, 
ils  Tendisiit  ïewt  droit  d  ai^eme  à  lacob  pour  un  fiât  de  lealiiicâ. 


Les  lois  scolaires  de  1979  et  aoiiéet  sniyantes  produisent  de 
plus  ea  pluxs  l«s  effets  que  nous  ariODS  prédits  été»  lt82  (Jovknml 
des  Economistes  de  mars).  Elles  ont  tué  Fenseignemeiil  IttKiiM 
libre;  elles  ont  rcTrrifté  l'enset^rcmeot  cléneai,  -«pu  se  troure 
aujourd'hui  de  pair  avec  l'enseignement  gouvernemental.  Celui- 
<û  avait  encore  80.000  élèves  en  18i)6  pour  reasetgoeiieiit  aeeo»- 
daire,  il  n'en  a  plus  que  84.000  ea  1897;  ttoidis  que  son  coaciif- 
itttt,  aii  lien  de  SO.OOO  en  tôd6,  en  compte  84^i0  ea  1807.  Pour 
peu  que  cela  continue,  le  règne  de  la  calotte  va  revenir. 

Pour  prévenir  ee  letoar  vers  le  passé,  M.  Paul  Louis  psopase, 
-dans  la  Revue  MociaUete  de  aoveaUwe,  non  seulement  une  appli- 
caitioa  rigooreust  des  Itates  ^  aat  été  proDitlgnés  de  1880  à 
1886,  mais  Tinlerdictioa  absolue  da  tout  enseigaamaai  aux  trois 
Eglises  reooanaas. 

€*est  le  plus  sAr  nojaa  da  faire,  pour  le  clériealisme,  ce  <|Hales 
lois  sociales  ont  fiait  en  Attemngne  pour  le  aociaUsue. 

M.  Paul  Louis  &*exagàre  beaucoup  rimporlaace  de  Téoole.  Ce 
n'est  pas  parce  qa'il  enseigna  que  Je  déricaliane  tûl  des  progrès  : 
Ses  pires  ennemis  sont  seatiada  sea  écoles,  a^est  parée  <|u*il  est 
oui  parait  être  persàculé^ 

Si  les  républicaine  s'étaient  appliqués,  une  fais  au  pouvoir,  à 
réaliser  le  prograaune  de  réformes  dont  ils  réclamaient  avec 
raison  la  nécessité  sous  Tempire,  îia  ne  se  seraient  pas  acculés 
dans  Fimpasse  oii  ils  se  trouvent. 

-t-  La  loi  d'airain  estrcyetée  par  beaueoup  de  socialistes.  M.  Faul 
Louia  entreprend  de  la  réhabiliter,  dans  la  Eeaue  todtUiste  de  dé- 
cembre. On  ne  sansait  guère,  dilkil,  la  metlae  en  doute  sans 
ébranler  le  système.  «  Nous  prûver  d'un  axiome  qui  donne  si  clai- 
rement la  dé  d*uft  phénomène  éennomique  capital,  serait  une  faute 
.singulière,  impnndonnaWe.  Ce  smit^de  gaieté-de.  ocMir,  fieiii^  ^ 
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jea  des  enDemis  da  socialisme,  qai  saperaient  par  la  base  tout  le 
système  traditionnel  oollectiTiste.  » 

S*îl  en  est  ainsi,  H.  Domela  Nieuwenhius  a  bien  raison  de  dire 
qae  le  socialisme  est  en  danger  car,  même  en  admettant  —  ce  qui 
D*est  vrai  que  par  exception  —  que  la  loi  d*airain  s*appUque  au 
travail,  on  doit  convenir  qu^elle  s'applique  également  au  capi- 
tal,  dont  elle  réduit  les  bénéfices  au  minimum  possible,  à  ses 
frais  de  conservation  et  de  reproduction,  comme  Texpérience  le 
prouve. 

M.  Pan!  Louis  nous  assure  que  les  socialistes  ne  s'empareront 
pas  deti  mandats  politiques  uaiquemeot  pour  goi^ter  les  douceurs 
du  gDavemement,  mais  pour  appliquer  leurs  doctrines.  Ce  sera 
d'autaut  plus  beau  que  ce  sera  plus  nouveau,  car  Jusqu'ici... 

La  lerrf  pst  aKindonnéo,  les  cnnipagnos  soni  di  scrti  (  >.  les 
Tilles  sont  encoml  r*  es  de  bras.  !1  résulte  delà,  dans  les  villes, 
baisse  des  salaires  et  chAmage.  A  qui  la  faute?  Au  capitalisme, 
dit  M.  Kussel  Wallace  dans  ï Humanité  nouvelle  d'octobre.  C'est  le 
systèrn«>  rapitaliste  u  qui  a  conduit  à  la  surpopulation  des  villes  et 
à  la     |M)[nilation  des  districts  ruraux.  » 

Si,  coniinp  on  le  prétend,  le  capitalisme  ne  donne  àl  ouvriur 
qu»>  le  s,M!;iir<  iiiinmium,  tout  juste  ce  qu'il  lui  faut  pour  ne  pas 
muunr  de  faim,  comment  celui-ci  est-il  assez  slupide  pour  aban- 
donner la  liberté  rban)p«*trp  et  aller  se  mettre  eu  esclavage  dans 
les  usines  et  nianutactures?  M.  Russe!  Wallace  ne  voit  pas  que 
l'Elatisme  et  le  municipalisme  sont  les  véritables  causes  de  la  dé- 
population des  campagnes  et  de  la  surpopulation  des  villes. 

Le  remède  proposé  par  M.  H,  Wallace  pour  rétablir  l'équilibre 
dépopulation  entre  les  villes  et  les  campagnes  consiste  h  fournir 
de  la  terre  et  des  capitaux  aux  ouvriers  inoccupés  des  villes.  On 
prendrait  la  terre  où  il  est  nécessaire  et  on  la  paierait  au  moyen 
d'une  rente  à  termes,  pareille  à  celle  par  laquelle  les  tenanciers 
irlandais  sont  parvenus  à  acheter  leurs  fermes.  Le  capit&l  néces- 
saire pour  les  constructions,  les  machines  et  la  subsistance  par- 
tielle pendant  un  an,  serait  fourni,  moitié  par  le  comté  et  moitié 
par  le  gouvernement,  sans  intérêts,  mais  devant  être  rem}K)ur8é 
par  des  paiements  à  terme,  dans  cinq  ou  dix  ans.  De  cette  façon, 
le  cb6mage  disparaîtrait  dans  les  villes  et  les  salaires  pourraient 
remonter  à  un  niveau  plus  élevé. 

Le  taux  des  salaires  dépend  donc  de  ToiTre  et  de  la  demande  et 
n'est  pas  livré  à  l'arbitraire  du  capitaliste,  coouneon  le  dit?  11 
fmdnit  pourtant  s'entendre. 
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11.  R.  Wallace  ne  nous  dit  pas  ce  que  coûterait  rapplicatioo  de 
son  système  ;  il  ne  nous  indique  pas  non  plos  comment  on  s'y 
prendrait  pour  lui  faire  produire  d*autres  résultats  que  ceux  qu*il 
a  produits  en  Australie.  . 

—  Dans  VHumanUé  noupelle  de  décembre,  M.  Fernand  Pellou- 
lier  nous  présente  rhistorique  de  ce  qu*ont  fait  nos  Bourses  du 
travail  et  nous  apprend  ce  qui  leur  reste  à  faire. 

Elles  ont  appris  &  jouer  de  la  statistique  ;  bientôt  elles  pourront 
nous  dire,  h  un  iola  près,  combien  il  faudra  chaque  jour  extraire 
de  granit,  moudre  de  farine,  organiser  de  spectacles  pour  une 
population  donnée.  Os  quantités  connues,  combien  de  granit,  de 
farine  peuvent  être  obtenus  sur  place.  Combien  de  spectacles  peu- 
vent être  organisés.  Ciombien  d'ouvriers,  d*artistes  sont  néces* 
saires.  Ck>mbien  de  matériaux  ou  de  producteurs  il  faut  demander 
aux  associations  voisines.  Gomment  diviser  la  t&che.  Gomment 
établir  les  entrepôts  publics.  Comment  utiliser,  aussitôt  connues, 
les  découvertes  scientifiques.  Bref,  «  nous  apercevons  déjà  le  jour 
où  tous  les  prolétaires  des  villes,  soil  par  le  raisonnement,  soit  par 
les  nécessités  économiques,  seront  amenés  &  se  coaliser  pour 
Tinévitable  conflit  qui  jettera  bas  lurganisme  capitaliste.  « 

11  reste  à  persuader  les  travailleurs  des  campagnes  qu'ils  ont, 
eux  aussi,  intérêt  à  mener  la  guerre  contre  le  capital.  «  Adjoindre 
aux  ouvriers  des  villes  ceux  des  campagnes  et  ceux  de  la  mer  ;  faci- 
liter aux  uns  et  aux  autres  le  placement  et  Tassociation,  qui  forti- 
fient pour  la  lutte  et  instruisent  pour  Taction;  s'initier  aux  lois  de 
la  production,  de  la  consommation  et  de  Téchangc  et  mulliplier 
autour  d'elles  les  sociétés  qui  produisent  et  qui  répartissent, 
créer  un  enseignement  social,  bref,  former  un  Ktat  dans  1  Htat  et 
se  rendre  aptes  k  remplacer  Torganisme  capilaliste,  voilà  ce  que 
peuvent  les  Bourses  du  travail.  » 

Nous  espérons  (\u\'u  s'inilianl  aux  lois  de  la  production,  de  la 
consonuiialion  et  de  ["échange,  les  Boiirsi's  du  U«ivail  découvri- 
ront que  la  guerre  contre  le  capital  n'a  pas  de  raison  d  èlre. 


Queîîo  devait  être  TaltiUido  du  parti  socialiste  dans  la  fameuse 
A //aire!  M.  (labriei  Deville  nous  expose  son  opiuion  à  ce  sujet 
dans  le  Devcniv  Social  de  novembre,  et  cette  opinion,  c'est 
que  le  parti  socialiste  n'avait  pas  et  n'a  pas  à  prendre  position  eu 
faveur  de  Dreyfus. 

M.  Deville  convient  que  les  garanties  légales  n'ont  pas  été 
observées  et  que  Dreyfus  a  été  condamné  sur  le  vu  de  pièces  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  été  interrogé,  . qui  n'ont  pas  été  soumises  k 


.  j  ^  .d  by  Googl 


f»UBUGAT10II8  ÉCONOMIQUES  ES  LAN6U8  FRANÇAISE  2S5 

son  dcltîDseur  ;  mais,  d'après  M.  Doville,  les  laits  de  ce  penre  ne 
soDtpaâ  rares  el  «  tant  qu'on  n'aura  pas  établi  quavaiU  1  Vi (Faire 
Dreyfus  nous  vivions  dans  une  so*  it  té  ou  tout  se  passait  correcte- 
ment, sans  mensonges,  bans  iiiégaliles.  sans  injustices,  je  ne 
comprendrai  pas  pourquoi  l'illégalité  commise  contre  Dreyfus 
eTcipeail  une  indiguatioii  -spéciale.  »> 

Que  devrait  donc  faire  le  parti  socialiste  ?  Mener  une  campagne 
de  réforme  générale  et  non  une  campagne  de  révision  particu- 
lière. 11  y  avait,  pour  le  parti  socialiste,  dit  l'auti  ur,  une  occasion 
de  protester,  au  point  de  vue  général,  contre  le  parti  pris  de  liuis 
clos,  contre  les  atteintes  à  la  liberté  de  la  presse  el  à  la  liberté  de 
la  défense,  contre  les  procédés  des  conseils  de  guerre,  contre 
l  inlervention  abusive  de  généraux  ne  jugeant  la  disciplina 
bonne  qu(;  pour  leurs  subordonnés,  contre  les  velléités  de  dicta- 
ture militaire. 

Ounnt  h  la  question  de  personne,  le  parti  socialiste,  toujours 
d'après  M.  Deville.  n'avait  pas  s'y  intéresser.  «  S'il  y  avait  grellé 
sur  cette  affaire  un  mouvenient  poIiti(|i!(»  soudoyé  par  les  adver- 
saires de  Dreyfus,  il  y  en  avait  aussi  un  dont  les  partisans  de 
Dreyfus  ont  été  lis  pronnoteurs.  Des  deux  côtés,  l  atlaire  était 
devenue  une  atiaire  confessionnelle.  Tout  ce  qui  est  clérical  était 
contre  Dreyfus,  mais  tout  ce  qui  est  isréalite,  tout  ce  qui  est  pro- 
testant, naéme  simplenient  par  alliance,  était  pour  Dreyfus.  »  Or, 
ie  parti  socialiste  ne  doit  intervenir  «  que  pour  ceux  qui  sont 
dans  ses  rangs  ou  qui  appartiennent  à  la  classe  dont  il  est  le  dé- 
fenseur naturel.  » 


Notre  système  fiscal  rapportait  au  Trésor  :  504  millions  en 
l'an  X;  1.0.36  en  1816;  1.305  en  1831;  1.372  en  1817;  1.487  en 
18&2;2J5Gen  1868;  3.439 en  1808.  Mais,  tant  va  la  cruche  à 
l'eau...  que  le  Trésor  est  aux  abois  et  qu'il  se  bat  les  Oancs  pour 
trouver  le  moyen  d'augmenter  encore  ses  recettes.  Un  des  meil- 
leurs moyens,  qui  réussit  presque  toujours,  consiste  à  menacer 
les  riches  et  distraire  ainsi  Tattention  des  pauvres,  ce  qui  permet 
de  soulager  ceux-ci...  du  peu  d*argent  qui  leur  reste.  C'est  évi- 
demment ce  à  quoi  tend  Timpôt  progressif,  dégressif  ou  régressif 
sur  le  ou  les  revenus,  dont  on  présente  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux projets. 

M.  A.  Neymarck  examine,  dans  le  Rentier^  tous  ces  projets  et 
son  analyse  prouve  qu*ils  aboutissent  tous  à,  dégrèver  d'un  cdlé 
et  à  sur^ver  de  Fautre  ;  c'est  rendre  un  franc  aux  contribuables 
pour  en  prendre  3  ou  4.  M.  Neymarck  observe  que  Timpôt  géné- 
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ral  sur  IdTe^mi  4i'Mt  pat  ëémoeratîfnes  q«*ii  vaviMil  Miemx 
laisser  les  oontrUyMMes  m  pajx  et  se  «oMtenfcer^es  S  olUSapia 
et  demi  produits  pàT  les  iaip6ts  «stiiiel&,  que  de  tratasiomer  les 
impôts  persoMel,  Hioi>iIiw  et  des  portes  et  feaétoes  en  impôts 
sur  le  ou  les  revenus. 

Cela  est  très  juste  ;  mais  le  salut  de  l'Etat  est  sa  suprême  loi  ; 
or,  il  est  assiégé  par  une  armée  si  QomlH'eusc  de  parasites  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  résista. 

Certains  projets  étendent  l'impùt  sur  le  revenu  aux  traitements 
et  au\  salaires.  M.  Neymarclv  objecte  que  si  ron  impose  les  trai- 
temt'iils  des  foDclionnaires,  on  sera  obligé  de  les  augmenter  et  il 
n"y  aura  rieu  de  ga^né. 

,}p  ne  vois  pas  de  nécessité  à  cola,  l'ofVre  dépasse  trop  la 
deruiuide.  Il  vaudrait  mieux  mettre  les  fonctions  au  rabais.  i)na- 
t-on  quelles  seraient  mal  remplies?  C'est  si  difticile  de  signer 
la  leuille  de  présence,  de  se  iaire  les  ongles  et,  pour  ne  pas  trop 
s'ennuyer,  d'employer  sou  temps  à  faire  des  vers,  des  article  de 
journaux  ou  de  revues  ! 

Ouaiil  aux  salaires,  ce  serait  différent  ;  si  on  les  soumet  à 
rimpùt,  il  est  certain  que  les  ouM-iers  chereheroul  à  se  récu- 
pérer. De  là  des  grèves  de  plus  en  plus  nombreuses  et  violentes. 
Et  ce  D  cst  pas  le  lise,  mais  le  capital  que  l'on  accusera  de  causer 
ces  troul)les. 

l/idt'c  la  |>lus  géniale  de  tous  ces  projets  est  celle  d'imposer 
les  salaires  agricoles.  Ou  se  plaint  de  Témigralion  des  paysans, 
on  fait  semblant  de  vouloir  soulager  l'agriculture  ;  on  la  dégrèvede 
2r>  millions  —  ([u'elle  paiera  sous  une  autre  t'oraie,  —  et  Ton  vont 
imposer  les  salaires  dos  agriculteurs  !  Il  y  a,  dit  M.  N.,  ().i«3.i.Kii> 
cultivateurs  et  domestiques  de  rerme,  qui  font-nissent  ])rès  de 
2  milliards  de  journées  de  travail,  ce  qui  représoiilo  une  moyenne 
de  4  milliards  de  Irancs,  Imposer  les  salaires  ruraux,  ce  serait 
donc  réduire  le  salaire  moyen  au-dessous  de  2  Irancs,  et  pousser 
les  mano  uvresà  fuir  la  campagae  pour  se  réfugier  daos  les 
asiles  de  nuit  dos  villes. 

M  Nous  sommes  effrayés,  conclut  M.  .Neymarck,  de  cette  véri- 
tjible  gymnastique  lisealo  à  laquelle  les  législateurs  s<*  livrent 
depuis  quelques  anoei-s,  au  lieu  de  laisser  le  contribuable  eu 
paix.  »  Cette  gynmasliqno  psI  potirlanl  dans  la  logique  des 
choses.  Cluicnii  vuulanl  vivi-e  du  biidgel.  il  faut  nécessairement 
que  le  budgol  auguieule,  quelque  jielilcs  que  soient  les  parts. 
Si,  par  miracle,  chacun  \-iiil;ii(  \ivre  de  son  travail...,  mais 
quel  rove  l  £tre  bucliciicT,  iiccucié,  docteur  et  travailler  l 
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Fi  doDc  i  âouTeroer  ou  renymer  tes  gonfenrants  pour  prendre 
leur  place,  à  la  boniie  heure  1 


Les  phOenOiropes  sont  d'excellents  anxîliaires  ponr  les  soei&- 
listes.  Ik  demandent,  dans  la  Remte  Philanthropique  d'octobre 
que  lont  enfant,  depuis  sa  naissance,  soit  sons  le  contrôle  de 
rAdminîstration,  —  rinfailUble  et  impeccable  Ad-mi-nis-trar 
lion!  —  l'objet  d*ntte  surveillance  médicale,  ayant  pour  but  de 
protéger  sa  vie  et  sa  santé.  Les  parents  devront  produirOt  tous 
les  deux  mois»  un  certificat  médical  constatant  que  Tenfant  est 
soigDé  conformément  aux  règles  de  Thygiène*  — >  Voilà  de  Toccu- 
petion  pour  les  médecins  sans  clients.  —  Au  cas  oii  le  certificat 
ne  serait  pas  produit  en  temps  voulu  par  la  famille,  Tautorité 
administrative  pourra  faire  procéder  d*office  à  Texamen  de 
Tenfant. 

Et  il  va  sans  dire  que,  si  les  règles  (?)  de  Thygiène  ne  sont  pas 
observées  par  les  parents,  si  les  enfants  sont  maltraités,  TËtat  se 
mbstituera  aux  parents. 

On  objecte  que  ce  projet  constitue  un  droit  inquisilorial  auquel 
on  est  réfraclaire  en  France.  «  Je  soutiens,  au  contraire,  répond 
Mme  Jeanne  Leroy,  que  notre  vie  se  passe  à  supporter  des  inqui- 
sitioDS  de  toute  nature;  celles  qui  sont  faites  au  nom  de  l'impôt, 
notamment,  revotent  parfois  un  caractère  bien  autrement 
ennuyeux  que  l'inspection  médicale  des  enfants.  » 

Cela  n'est  que  trop  vrai,  mais  oe  prouve  pas  en  noire  faveur. 

l 'auteur  assure  qu  au  Japon,  par  la  bonne  volonté  de  tous,  il 
n  existe  pas  un  seul  enfant  mallieureux. 

L  iiispeclion  y  règne-t-elle  ?  Sinon,  d'où  vient  411  il  y  a  des 
enfants  malheureux  dans  les  pays  dits  civilisés  ?  C  est  aux  causes 
damai  que  I  on  doit  remonter,  si  l'on  veut  trouver  le  remède. 
Quant  h  su!)stituer  l'AdmiDisIratiou  aux  parents,  l'expérience 
déjri  faite  vu  petit,  dans  les  maisons  dites  de  correction,  devrait 
nou'i  ouvrir  les  yeux  ;  mais  il  n*esl  de  pires  aveugles  que  ceux 
qui  ne  aaventpas  voir. 

La  grève  générale  a  échoué,  mais  ce  n'est  que  partie  remise,  si 
l'on  en  croit  les  Temps  nouveaux.  «  Désorganiser  la  production, 
dit  M.  Charles-Albert,  tarir  les  sources  de  la  vie,  tel  est  le  but  évi- 
dent de  toute  gr^ve  f,'éni'rale.  »  C'est  bon  à  savoir. 

«  On  s'est  posé  beauc  jtip  de  questions  touchant  la  grève  géné- 
rale. Ou  s'est  demandé  si  l  arrét  brusque  de  toulc  production  était 
chose  possible,  ta  cet  arrct  n'était  pas  simplement  la  révuluLion,  si 
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des  ioiiles  assez  disciplinées  pour  concevoir  une  lellc  aclion  d'en- 
semble ne  sauraient  pas,  avant  que  cette  action  fût  nécessaire,  orga- 
niser la  société  où  tous  travailleraient  pour  tousTQue  nous  impor- 
tent ces  détails?  Les  choses  adviendront  selon  les  événements.  » 

La  grbve  générale,  c'est,  comme  on  voit,  la  politique  de  la  tête 
baissée  et  des  yeux  fermés.  Ces  «  détails  'i  sont  de  la  plus  haute 
injportance.  Désorganiser  la  production  n'est  pas  chose  très 
difficile  :  les  gouvernants  se  livrant  fons  les  jours  à  ce  genre 
de  sporl,  chaque  fois  qu'ils  fabriquent  une  nouvelle  loi;  les 
enfants  mêmes  déti  ii[->  ni  très  facilement  leurs  jouets  et  sont 
incapables  de  les  réparer. 

Mais  après  la  désorganisation,  si  vous  ne  savez  pas  réorganiser, 
TorganisatioQ  antérieure  renailra  spontanément,  comme  l'eau 
reprend  son  niveau  ;  et  si  vous  savez  organiser,  que  ne  le  faites- 
vous  avant  la  grève  générale  ?  Qui  vous  en  empêche  ?  Ou,  tout  au 
moins,  que  n'exposez-vous  votre  organisation,  on  verra  ce  qu'elle 
vaut  en  la  comparant  aux  autres  orgauisatioos,  préseotes  et 
passées. 

—  Les  événements  d'Anian  ont  donné  lieu  à  des  demandes  de 
réformes  du  régime  pénitentiaire.  M.  André  Girard,  dans  les 
Temps  nouveaux^  ne  croit  pas  que  la  »  réforme  »  apporte  la  moindre 
amélioration  an  régime.  «  Est-ce»  dit-il,  parce  qn^on  rayera  des 
règlements  les  privations  de  soupe,  les  mises  en  cellule  avec 
membres  liés,  etc.  que  le  système  nerveux  des  gardiens,  dès  long- 
temps entraîné  à  la  brutalité,  s'apaisera  tout  à  coup  ?  Quelques 
traits  de  plumes  feront-ils  de  ces  butors  des  anges  de  mansué- 
tude ?  » 

L*auteur  conclut  que  ce  n'est  pas  une  réforme,  mais  une  sup- 
pression complète  du  système  pénitentiaire  qui  peut  donner  un 
résultat  efficace  ;  et,  en  outre,  une  refonte  de  tout  notre  système 
d*édueation.  v  La  méthode  empirique  des  rêcompeuses  et  des  puni- 
tions n'est  plus  en  rapport  avec  Tensemble  de  nos  conoaissances 
scientifiques.  G*est  elle  qui  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus  etili  tous 
les  excès.  » 

M.  Girard  ne  dit  pas  ce  qu'il  mettra  à  la  place  des  récompenses 
et  des  punitions  pour  obtenir  Tinstruction  intégrale  pour  tous. 
Je  ne  lui  en  demande  pas  tant;  mais  je  dis:  Si  FEtat  réussit  si 
mal  à  élever  le  petit  nombre  d'enfants  qu*on  lui  confie,  comment 
la  «  société  future  »  pourra-t-elle  élever  tous  les  enfants  ? 

ROUXEI. 
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U  VRAIE  SOLUTION  M  U  QUESTION  JUIVE 


La  France  n\i  pas,  on  le  sait,  même  avec  sa  colonie  d'Algérie,  le 
monopole  de  Tantisémilisme.  Il  a  sévi  en  Allemagne.  C'est  même 
en  Prusse,  et  grâce  aux  prédications  enflammées  du  pasteur 
Stœcker,  quUl  a,  sinon  pris  naissance,  du  moins  afflrmé  d'abord 
tfse  quelque  éclat  son  existence.  U  a  donné  lieu,  en  Hongrie,  à 
desscènesregrettableset,  notamment,  à  un  procès  où  s*est  afflnnée, 
aiec  une  conTïction  sauvage,  la  persistance  de  Tabsurde  croyance  aux 
nassacres  d'enfanu  chrétiens  pour  la  Pâque  juive«  L'Autriche,  Vienne 
Mirtont,  ont  été  violemment  agitées  par  les  mêmes  passions.  Et  la 
giiade  capitale  s*est  vue,  comme  la  métropole  de  notre  colonie  afri- 
caine, et  pour  plus  longtemps»  sous  le  joug  d*und  municipalité  anti< 
ainilique. 

Les  persécutions  dont  les  juifs  ont  été  Tobjnt,  pendant  plusieurs 
aatées,  en  Russie,  ne  sont  pas  oubliées,  bien  qu^elles  soient  tout  au 
■oins  atténuées  ;  et  j*ai  eu.  Tannée  dernière,  Toccasion  d*en  parler» 
M  point  de  vue  de  leurs  conséquences  économiques  (bien  contraires 
i  ce  qu*on  en  avait  attendu)  A  propos  d*nn  très  curieux  volume  de 
M.  Scbmerlsine. 

La  Roumanie,  si  Ton  en  oroit  ce  que  les  journaux  nous  ont  racontf'' 
ée  certains  incidents  tumultueux  ou  violents,  et  8*il  faut  igouter  foi  A 
des  correspondances  particulières  dont  j*ai  eu  ma  part,  ne  serait  point 
exemple  de  ces  divisions* 

Le  Traité  de  Berlin,  par  m>n  article  44,  avait  garanti  A  la  population 
juire  de  ce  pays»  comme  condition  de  la  reconnaissance  du  nouvel 
£ua,  les  mêmes  droits  qu^aux  autres  habitants,  sans  distinction  de 
calie  on  de  nationalité.  Ainsi  du  moins  l'interprètent  les  intéressés. 
Ct  je  me  rappelle  fort  bien,  qu*étant  A  Berlin,  en  juillet  1878,  avec 
Beorj  Richard  et  Léone  Lévi,  pour  y  présenter  au  Congrès,  non  sans 
iwique  résultat,  des  reqfuétes  en  faveur  de  Tarbitrage  et  de  la  paix, 
j«  n*j  trouvai  avec  TAnglais  losepbAlexander,  un  quaker,  le  Français 
KtoD,  un  isiaélile,  et  un  ou  deux  autres,  venus  tout  exprès  pour 
^èteair  ces  garanties* 


Digitized  by  Google 


230 


JOURNAL  DES  ÉCÛiNOMlSTtS 


Leur  suceès,  à  en  croire  les  réclamations  dont  je  reçois  Técho» 
aurait  été  plus  nominal  que  réel  ;  et  l'article  44  ne  serait  que  bien 
imparfaitement  exécuté.  Les  Juifs,  qui  sont  au  nombre  de  250.000, 
suivant  leurs  porte- paroles,  au  nombre  de  500.000,  suivant  leurs  con- 
tradicteurs, au  liea  d'être  naturalisés  par  le  fait  de  leur  naiss^ance  et 
de  leur  résidencet  ou  de  pouvoir  T*  Ik-  de  droit,  sur  leur  demande, 
resteraient,  môme  après  plusieurs  géiiéralions,  étrangers.  Us  consti* 
tueraient,  selon  la  proprn  th^se  d'uu  des  aih  i^rsaires  de  leurs  préten- 
tions (voir  entre  autres  V Indépendance  Beitjf  du  10  janvier  180S),  une 
nationalité  distincte,  contre  Tintrusion  de  laquelle  devrait  .<>'  défendre 
la  nationalité  roumaine.  A  les  en  croire,  en  outre,  et  sauf  des  excep- 
tions parUelles  ou  individuelles  qu'on  leqr  oppose,  mais  dont  iU  réoa* 
sent  la  portée,  ils  se  trouveraient,  sous  un  grand  nombre  de  rapports, 
dans  une  situation,  non  seulement  d'infériorité,  mais  d^exclusion  ei 
comme  frappés  d*nne  sorte  de  mort  civile.  Sans  droits  politiques,  non 
admissibles,  en  général,  aux  fonctions  publiques;  ne  pouvant  être  — 
sauf  exception,  tovgonrs  —  ni  médecin,  ni  pharmacien,  ni  avocat  ; 
repoussés  le  plus  souvent  du  séjour  de  la  campagne,  et  incapables  de 
posséder  des  terres  ;  réduits,  par  conséquent*  en  très  grande  majorité, 
an  séjour  forcé  des  villes,  où  ils  sont  mal  vus,  et  à  Texercice  des  pro- 
fessions dont  on  leur  fait,  en  Roumanie  comme  ailleurs,  un  grief,  îb 
se  verraient  de  plus  —  ce  qui  semble  leur  être  particulièrement  sen- 
sible et  douloureux — interdire  de  fait,  sinon  peut>être  de  droit,  Taccès 
des  écoles  et  rinsimclion  &  laquelle  ils  aspirent.  Les  écoles,  en  effet, 
à  les  en  croire,  gratuites  pour  les  Boumains  non  juifs,  ne  le  seraient 
point  pour  eux,  bien  quUls  paient  leur  part  des  impôts  qui  en  assvK 
rent  Tentretten;  et  ils  n'y  seraient  admis  qa*aprè8  les  Roumains,  quand 
il  y  a  de  la  place  ;  ce  qui,  vu  Tinsuffisance  des  locaux  pour  ceux-ci, 
les  retiendrait  en  perpétuelle  attente  à  la  porte. 

Voilà,  avec  Texclusion  du  service  militaire,  contre  laquelle  Us  pro- 
testent éuergiquement,  la  majeure  partie  des  plaintes  formulées  avec 
une  grande  vivacité,  parfois  avec  Taccent  d  un  véritable  désespoir,  par 
les  juifs  de  Roumanie  et  par  leurs  avocats.  Elles  sont,  je  le  répète, 
contredites  avec  non  moins  d*énergie  par  leurs  adversaires.  Lesquels 
ont  tort;  lesquels  ont  raison? 

ie  ne  suis  pas  personnellement  ei  directement  assex  renseigné  pour 
me  permettre  de  trancher  la  question.  Je  dois  dire  de  plus  que  j'ai 
reçu,  en  maintes  oirconstances,  de  la  Roumanie,  (que  j'ai  eu,  jadis» 
Toccasion  de  défendre  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et  dont  Je  reneontre 
ans  sessioiis  de  la  Conférence  intnptrleaiettlalre  do  trto  distingués 
repvéseatanU,)  des  témoignages  dm  sympaliùe  qui  M  randraieul 
pénible  d^être  obligé  de  me  porter  son  accusateur* 
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S'il  m  utait  permis  de  laisser  entrevoir  discrtîtoment,  non  pas  une 
opinion,  mais  un  sentiment,  un  doute,  je  demanderais,  en  exprimant 
k  d'Sir  de  voir  la  question  écla'rcie  par  une  enquête  complète  et 
impartiale,  s'il  n'y  a  pas,  h  l'insu  mt^me  de  ceux  qui  s'en  défendent,  et 
daas  la  forme  plus  encore  que  dans  le  fond,  quelque  reste  des  inc^ga- 
Htfls  et  des  préjugés  de  races  dont  se  plaignent,  eux  aussi,  pour  lear 
ottBpte,  au-delà  de  leur  frontière,  les  Roumains  de  la  Roumanie. 

A  maintes  reprises,  par  les  journaux,  par  des  lettres  particulières, 
par  des  kroehures  et  par  des  manifestations  qui  ont  eu  leur  retentisse- 
neBt  jusqu^n  aein  de  oette  Union  interparlemcntairo  que  je  viens  de 
rappeler,  j'ai  reçu  Técho  des  plaintes  très  vives  des  Roumaine  de  Rou- 
mnie  contre  ks  inégalités  dont  souffrent,  à  les  enteudre»  les  Rou- 
MttBft  de  Hongrie.  Ce  sont,  à  beaucoup  d'égards,  les  mêmes  récla* 
Mations  et  les  mêmes  récriminations.  El  ce  sont  aussi  les  mêmes 
protestations,  les  mêmes  dént'gations  qu'y  opposent  les  Hongrois. 

Là  aussi,  en  face  des  amitiés  qui  m^tttacbent  à  plusieurs  des  prin- 
ciftux  représeatauts  de  la  nation  magyare,  j'hésite.  Je  ne  puis  cou* 
damner  comme  coupables  d'oppressions  voulues  ces  hommes,  dont  je 
connais  le  libéralisme  gén  'mn  .  ot  avec  lesquels,  comme  avec  les 
députés  et  sénateni^  roumains,  j'ai  travaillé  pour  la  grande  cause  de 
l'humanité  ;  mais  je  doute.  Je  me  demande  si  partout,  tant  que  nous 
sommes,  nousn'avons  pas,  pour  ce  qui  nous  concerne,  quelque  vnile, 
tantôt  épais,  tantôt  léger,  sur  les  yeux,  et  si  ce  n'est  pas  surtout  en 
matière  de  nationalité,  de  race,  de  religion  ou  de  classe  sociale  que  la 
fable  de  la  Besace  de  La  Fontaine  est  éternellement  vraie. 

<i  Lyux  cuvi  Ts  }u>s  pareils  ut  taupes  envers  nous, 

«  Nous  nous  pardonnons  tout  et  rien  aux  autres  hommes.  » 

Les  Hongrois  se  sont  révoltés  (qui  pourrait  les  en  Mimer  ?)  contre 
l'infériorité  dans  laquelle  prétendait  les  maintenir,  tout  en  s'en  déicn- 
dant,  le  ^'ouverncment  autrichien.  Les  Roumains  font  aux  Hongrois, 
qui  s'en  défendent,  les  m^^mes  reproches  que  ceux-ci  faisaient  aux 
Autrichiens.  Et,  à  leur  tour,  ils  sont,  de  la  part  des  juifs  de  Roumanie, 
dont  ils  déclarent  les  griefs  sans  fondement,  l'objet  des  mûmes  repro- 
ches. Qui  jugera  ?  Ni  les  uns  ni  les  autres  :  ils  sont  parties  en  cause, 
liais  il  serait  bon  peut-être  que  l'opinion  impartiale  des  tiers  pût  être 
sérieusement  éclairée,  et  qu'une  conciliation  déQnitive,  dans  la  justice 
et  dans  la  paix,  pût  être  obtenue. 

En  attendant,  et  pour  conclure  par  quelque  chose,  j*extrais  de  17»- 
dépentUmce  Belge  du  i7  janvier  1898,  une  citation  qu*0D  ne  trouvera 
pas,  je  crois,  sans  intérêt. 

Le  S9  juin  1815  —  cela  remonte  haut  et  prouve  que  la  question  juive 
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ëtait  posée  en  Boumanie  avant  le  Congrès  de  Berlin  —  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  M.  Carp,  s'exprimait  ainsi,  devant  la  Chambre  : 
«  Un  soir,  entre  jeunes  gens,  nous  avions  discuté  la  question  juive 
jusqu'à  3  heures  du  matin  sans  pouvoir  nous  convaincre  les  uns  les 
autres,  comme  il  arrive  toujours  lorsque  la  passion  8*en  mêle.  En  sor- 
tant pour  rentrer  chei  nous,  nous  apercerons  un  pauvre  juif,  presque 
à  la  porte  de  la  maison  que  nous  qaittions,  qui  travaillait  à  son 
métier,  à  trois  heures  après  minuit  :  un  vrai  tableau  de  Rembrandt  ; 
tandis  que  d*un  cabaret  voisin  sortaient  trois  ouvriers  roumains,  pleins 
de  vin  et  chantant  des  chansons  patriotiques.  Je  montrai  alors  ce 
contraste  à  mes  contradicteurs,  en  leur  disant  :  Voila  la  question 
jrivE!  Voulez-vous  lutter  victorieusement  contre  les  juifs  ?  iSoy^^  ira- 
vailleurs,  gobres,  économes  comme  eux,  et  vous  n*axirez  rien  à  cram- 
Are..,  Ctxt  dans  la  concvhrkhcb  ou  tbavail  qu^bbt  jjl  solution  di  la 

QUFSTION  JUIYB.  »» 

M.  Carp,  que  je  n  ai  point  Thonneur  de  connaître  —  jlgnore  s*il  vit 
encore  —  a  dit  ce  jour-là  le  vrai  mot.  Et  quand  les  instances  auxquelles 
j*ai  cédé  en  dictant  cet  article  n'auraient  abouti  qu'&  me  faire  con- 
naître et  répéter  ces  paroles,elIes  ne  m'auraient  fait  perdre,  j'ose  le  dire, 
ni  mon  temps  ni  celui  de  mes  lecteurs. 

Patoiaic  Passt. 
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Cestà  Angoalôme  qne  8>st  réaoi  cette  année  le  Congrès  dns  banques 
popidaires,  et  nor  sans  fierté,  les  organisateurs  ont  montré  le  chemio 
parcotmi  depuis  i889.  «  Mous  avons  semé  pendant  dix  ans,  espérant 
•  que  le  germe  lèferait  çàet  là,  et  même  où  il  semblerait  vain  de 
«  l'atleiidre...  Nous  sommes  allés  de  tous  côtés,  résisUmt  par  notre 
«  propagande  à  tout  centralisme  dans  ce  pays  centraliste,  portant  nos 

réunions  par  un  dessein  obstinémont  suivi  dans  les  provinces  les 
«  ptns  différentes,  luttant  sans  défaillance  contre  les  préjugés,  les 
«  roauTais  vouloirs,  les  routines,  n*opposant  i  tout  que  la  foi  et  la  per- 
"  sévérance...  Un  mouvement  d'opinion  qui  s'étend  peu  à  peu,  des 
«  régions  dissemblables  successivement  gagnées,  un  corps  de  dociriue 
«  cooititné,  des  questions  légales  mûries,  des  institutions  suscitées, 
«  voilà  ce  qui  est  acquis;  ce  qui  reste  à  conquérir,  nous  le  poursuW 
<  vroni,  et  je  le  résume  en  un  mot,  plus  de  liberté!  »  G*est  ainsi  que 
dans  ton  discours  d*ouverture  M.  Rostand  ^toi^ours  au  premier  rang 
fiaod  il  s*agit  de  crédit  populaire  —  a  retracé  ce  qui  a  été  accompli, 
oabiisnt  pourtant,  toujours  comme  d'habitude,  de  dire  quelle  part  de  ces 
progrès  est  due  à  ses  efl'oris. 

Ed  dehors  des  notabilités  de  la  région,  qui  avaient  répondu  avec 
empressement  à  Tappel  de  M.  Laroche-Joubert,  les  délégués  officiels 
étaient  nombreux  ;  représentants  des  ministères  de  TAgriculture  et  du 
Connerce,  du  ministre  des  Finances  de  Belgique,  de  nombreuses 
Mciétfo  de  crédit  populaire,  de  syndicats  agricoles,  etc.  H,  Luzxattl, 
dont  tout  le  monde  connaît  le  rôle  prépondérant  dans  tout  ce  qui 
Iwicbe  à  la  coopération  en  Italie,  était  également  présent  au  Congrès  « 

Les  eooununications  ont  été  nombreuses  et  intéressantes;  les  unes, 
■eoographies  plus  on  moins  étendues  d'institutions  existantes,  mon* 
Iteut,  en  détaillant  ce  qui  estfoit,los  résultats  qu'on  a  obtenus,  ceqn*il 
sst  possible  de  Caire;  les  autres,  traitant  des  si^ets  ou  plus  impôts 
tsols,  on  des  questions  sujettes  à  controverse,  ont  appelé  la  discussion, 
iQîrie  d'un  vote  qui  résume  l'opinion  dominante  au  Congrès,  Or,  ce 
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sont  ces  votos  surtout  qu'on  aime  à  relever,  car  si  on  trouve  quelquefois 
(  ertaines  atténuations,  disons  même  certaines  eomplaiBances  voulues 
pour  des  personnalités  présentes  ou  des  associations  représentées,  la 
doctrine  est  uu  fond  tou  jours  la  mAme,  répudiant  le  recours  de  r£tat 
et  n'attendant  rien  que  de  l'effort  personnel.  Les  votes  en  ce  sens  ont 
été  nombreux  au  Congrès  d'Â^goulérac.  C'est  d'atod  celui  qui  a  suivi 
la  discussion  motivée  par  le  rapport  de  M.  0.  Lépreux,  sur  les  fonclioM 
des  caisses  eeniraies  de  crédit  agricole  pn  Belgique)  la  supériorité  des 
caisses  d'épargne  à  libre  emploi  est  indiquée  une  fois  de  plus, et  le  rap- 
port  de  M.  Kayneri  accentue  eocoro  ce  vole,  en  «  sign.ilanf  la  supério- 
«  rilé  du  concours  de  l'épargne  locale  sur  rintervenlit  n  d»"  l'Etat,  qui 
€  ne  doit  être  acceptée  qu'à  titre  transitoire.  >  Dans  la  discussion  qui 
suit,  et  qui  porte  également  sur  le  rapport  de  M.  Georges  Maurin, 
relatif  au  foncUonnemcni  pratique  des  caisses  régionales  de  cr*'Uit 
agricole^  l'avance  basée  sur  la  i*edevaDoe  anouelle  de  la  Banque  de 
France  a  été  envisagée,  et  la  résolution  volée  n'annonce  pas  un  enthou- 
siasme bien  grand  pour  le  système  que  vont  employer  nos  législateurs: 
<c  Tout  en  afiirmant  ses  préférences  pour  les  associations  coopératives 
<t  de  crédit  s'alimentaat  par  elles-mêmes  au  moyen  de  Tépai^ne  locale, 
€  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  des  banques  populaires  et 
«  des  caisses  d'épargne  à  libre  emploi  décentralisé,  estime  que  Taide 
«  de  TEtat  h  des  caisses  régionales  fondées  par  rinitiative  privée,  ayant 
«  pour  but  de  faire  bénéflcier  Tagriculture  de  la  nouvelle  avance 
«  accordée  et  de  la  redevance  annuelle  à  verser  par  la  Banque  de 
«  France,  n'est  pas  à  repousser  dans  Tétat  actuel  du  régime  de  l'épargne 
«t  et  des  difficultés  d'acclimatation  de  la  coopération  de  crédit,  à  la 
«  condition  toutefois  que  les  caisses  régionales  n'en  usent  que  modé-^ 
«  rément  et  avec  le  dessein  d'arriver  graduellement  &  se  suffire  par 
«  elles-mêmes  »,  et  après  l'énumération  d'un  certain  nombre  de  vœux 
relatifs  à  la  fixation  des  avances,  à  leur  répartition,  à  la  responsabilité 
des  administrateurs  des  caisses  rurales,  le  vote  est  ainsi  terminé  :  «  Le 
«  Congrès  réitère  avec  énergie  les  vcbux  des  Congrès  antérieurs  sur  la 
«  nécessité  de  modifier  la  législation  des  caisses  d'épargne  dans  le  sens 
«  du  libre  emploi  facultatif  et  réglementé  d'une  partie  des  dépAta, 
«  notamment  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  coopératives  de  crédit 
€  populaire  et  agricole.  » 

Une  fois  de  plus,  la  séparation  nécessaire  des  syndicats  agricoles  et 
des  sociétés  de  crédit  a  élé  proclamée,  le  Congrès  estimant  «  qu'en  feii 
«  comme  en  droit,  le  syndicat  agricole  et  rorganisme  distributeur  ds 
c  crédit  agricole  doivent  tei^ours  demeurer  deux  institutiCMu  aul»- 
M  nomes  et  distlnetea»  même  lersqu'eUet  sent  foméM  •(  iteinistrtfee 
41  par  les  mêmes  penattM».  » 
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Parmi  les  autres  questions  traitées  an  Congrès,  on  peut  encore  men- 
tionner celle  qui  a  trait  aux  prêts  à  faire  à  leurs  membre  par  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels;  la  question  des  warrants  agricoles,  les 
inconT<^i)ients  de  la  loi  du  18  Juillet  1898  ayant  été  facilement  signalés; 
fétude  sur  l'économie  générale  de  la  Corse  ou  le  rapport  sur  lo  cri'iiit 
agricole  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat.  Mais  le  Congrès  a  été 
sartoni  marqué  par  une  innovation,  Tessai  des  chaires  ambulantes» 
couramment  en  usage  en  Italie,  mais  encore  inconnues  en  France. 
Oîtî't»  conférences  ont  été  faites,  à  Cliampniers  et  à  Tourriers,  par 
MM.  Hostand  et  Rayneri,  à  Janaae  «tià  Segonzac  par  MM.  de  Hoc(iuii^'ny 
et  Dufourraantelle.  Les  orateurs  ont  exposé  Inutilité  de  Tassociation  de 
crédit  agricole»  ies  formes  qu^elle  revôt,  les  avantages  qui  on  résultent; 
les  applaudissements  ne  leur  ont  pas  fait  défaut,  mais  ils  ont  obtenu 
mieux  encore  :  la  formation  de  comités  locaux  qui  feront  aboutir 
rcRiTre  engagée. 

Tous  ces  déToués  du  crédit  populaire  méritent  bien  les  paroles  que 
Isvr  adressait  M.  Laroehe-Joubert  dans  son  discours  d^ouvertnre  : 
«  Tandis  que  d'autres  yont  prêchant  &  travers  le  monde  de  dangereux 
«  sopbisnaes,  de  séduisantes  utopies,  cherchant  à  surexciter  les  anta- 
<  gonisnes  et  à  déchaîner  les  passions  malsaines,  tous»  Messieurs,  tous 
«  apportes  à  nos  populations,  si  éprouTées  par  la  dureté  des  temps,  de 

■  fortes  paroles;  tous  Tenex  leur  enseigner  à  rechercher  dans  Tasso- 
«  dation  librement  consentie  le  Téritable  progrès,  le  seul  réel  et 
«  durable;  tous  opposes  à  Tesprit  de  haine,  qui  dévore  et  affaiblit, 
«  Fesprit  de  mutualité  qui  réconforte  et  vivifie;  vous  proclamex  tout  ce 

■  qu'il  7  a  de  salutaire  dans  le  grand  principe  de  la  fraternité  hu- 
«  maine...  Vous  faites  donc  une  œuTre  éminemment  utile  au  point  de 
«  vue  démocratique,  national  et  humanitaire.  »  Et  il  faudrait  que  beau- 
coup lyontassent  utoc  lui  :  Comptez  sur  nos  bonnes  Tolontés  pour 
seconder  tos  efforts. 

G,  Fjuifçojs, 
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BULLETIN 

PUBLlGATiOMS  DU  «  JOURHÀL  OFFICIEL  » 
{Janmer  1809) 


1*'.  —  Rapport  snm  d'un  décret  désignant  es  ingéatears  en  chef 
des  ponts  et  chaossées  et  des  mines  comme  ordonnateora  secondaires 
du  département  des  travaux  publics  au  lien  et  place  des  préfets 
(page  J). 

2.  —  Décret  relatif  au  versement  et  au  retrait  des  fonds  provenant 
de  remprunt  contracté  par  le  gouvernement  général  de  rindo-Ghine. 
—  Arrêté  du  gouverneur  général  de  llndo-Chine  portant  création 
d'obligations  pour  la  réalisation  de  la  somme  de  50  millions  autorisée 
par  le  décret  du  29  décembre  1898  (page  66). 

5.  —  portant  promulgation  de  Tarrangement  international  signé  à 
Paris,  le  24  octobre  1898,  entre  la  France,  la  Belgi<iue,  le  Luxembourg 
et  les  PayS'Bas,  relatif  au  transport  de  certaines  marchandises  par 
chemins  de  fer  (page  97). 

8.  —  Rapport  suivi  d*un  décret  complétant  le  décret  du  9  mal  1893 
instituant  un  régime  douanier  dans  les  établissements  français  de 
rOcéanie  (page  167). 

— '  Cireolaira  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets  au  svyet  des 
dépôts  effectués  par  nos  compatriotes  à  la  Banque  nationale  argentine 
et  à  la  Banque  de  la  province  de  Buenos-Ayres  (page  168'. 

10.  —  Décret  portant  création  d*ttne  chambre  de  commerce  à  Péri- 
gueux  (Dordogne)  fpage  194). 

—  portant  création  d*une  chambre  de  commerce  à  Bergerac  (Dor- 
dogne) (page  194). 

—  Arrtté  instituant  une  commission  chargée  d*élaborer  des  projets 
de  règlements  nouveaux  pour  les  colonies  pénitentiaires  (page  195). 

12.  —  Décret  comprenant  les  meubles  fabiiqués  en  Corse  dans  la 
nomenclature  des  produits  admissibles  en  franchise  sur  le  continent 
fiançais  (page  257^ 
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i3.  -  Rapport  suivi  U  uq  décret  sur  la  comptabilité  des  collèges 
coDiiiiuiiaux  (page  281). 

—  Décret  portant  création  de  noQveaax  types  destinés  à  timbrer  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  goaTemeiiieiits 
étrangers  (page  282], 

15.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  amé- 
lioratious  à  apporter  au  régime  moral  et  disciplinaire  des  écoles  natio- 
nales darts  et  métiers  et  de  l'école  de  Cluny  (page  329). 

16.  —  relatif  aux  concours  de  primes  d'honneur  et  de  prix  culturaux 
de  1901  h  1908  (page  351). 

—  t  tabiissant  le  roulement  des  concours  régionaux  de  1902  à  1909 
ipagc  353). 

17.  —  Relevé  des  valeurs  étran!.'<'n'S  poui  1  s  pu  l!es  un  représen- 
tant responsable  des  droits  (\o  iiiiiiue,  de  ti  aiiMiit.>siuu  et  de  l  impô*, 
snr  Je  revenu,  a  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé  et  qui  acquitte 
Ce»  laxps  annuelles  (page  374). 

18.  —  Rapport  adressé  au  ministre  îles  Travaux  piîhlics  par  la 
commission  de  statistique  minérale  sur  la  stahsLujue  de  l'industiie 
minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  pour 
Tannée  18'.t7  fpage  419). 

20.  —  Décret  portant  modifient i mis  à  Tordounance  du  25  mars  1841 
sur  les  suecurSiiles  dr>  Ki  Ranque  de  France  (page  498). 

—  portant  ricauon  de  chambres  de  commerce  à  Bourg  (Ain),  à  Foix 
(Arit'-t>  ,,  à  Dign*»  ;Hasses-Alpos),  à  Aurillac  (Cantal),  à  Guêret  (Creu?e), 
à  Tulle  JCon  «^ie),  à  Château  roux  (Indre),  à  Caiiors  (Lot),  à  Mende 
(Loière'  f^f  h  Annecy  (Haute-Savoir)  (page  498). 

âl  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  constitution  des  centres 
d'état  civil  à  Madagascar  (page  r)-25). 

22.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole,  signé  le  lî>  nian» 
1S?H,  additionnel  à  l'arrangement  monétaire  mn-du  à  Paris,  le  15  no- 
vembre 1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  ia  Grèce,  l'ilaiie  et  la  Suisse 
i^e54l). 

26.  —  relatif  à  la  perception  des  droits  d'octroi  de  mer  en  Algérie 
(page  622). 

—  relatif  à  la  mise  en  vente  de  cigares  d'origine  mexicaine  ipage 
m). 

—  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1893  en  ce  qui  concerne 
l'apposition  d'une  marque  distinctive  sur  les  cartes  à  Jouer  destinées 
aux  cercles,  clubs  et  casinos  (page  622). 

29.  —  fixant  les  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  explosifs  de  mine 
lï»ge  717). 

—  fixant  le  droit  intérieur  h  percevoir  sur  la  dynamite  (page  718). 
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—  fixant  les  ptux  des  poudres  à  fea  destinées  à  lcjL|)ortalioa 
(page  718). 

—  ûxaBt  les  prix  des  poudres  à  feu  destin f^^s  T,Hmv  Il^s  gottverae- 
meots  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  'pa^je  719). 

31.  —  Rapport  au  ministre  dos  Colonies  SUT  les  timvaax  de  lacooi-' 
mission  des  jardins  d'ebsais  {\y.Lnc  7.'it)  i. 

—  suivi  d'un  décret  porUut  créaii4Màd'uià  «  jardin  d'essais  coioiiial  » 
à  Vi!!'  *^iin<'s  'p>'ii;e  l'o9]. 

—  Arrêté  instituant  un  conseil  d£  pftrfrftiflimfifitil  des  Jardins 
d'essais  coloniaux  (piiiC  750). 

—  Remise  au  Président  de  la  Hépublique  du  rapport  de  la  com> 
mission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  Texercioe  lilS 
(page  160). 


La  réfection  des  monnaies  et  le  budget  de  1Ô99.  —  Kotre  circu- 
lation métallique,  à  l  exclusion  du  Itiliou,  a  ôté  évaluée  à  6  milliards 
375  millions  par  un  stalisticion  ('niiuent,  M.  de  Forille,  aujourd'hui 
directeur  de  notre  administration  des  Monnaies  el  Médailles.  La  France 
est  certainement  le  pays  le  plus  riche  en  monnaie  d'or  et  d'argent,  — 
richesse  prccipuse  à  certains  égards,  mais  richesfie  qui  ûa^que  des 
frais  d'entretien  relativement  considérables. 

Le  frai,  c'est-à-dire  l'usoro  progressive,  enlève  à  une  pièoe  une 
partie  de  son  poids  et,  par  conséquent,  une  partie  de  sa  valeur  réelle. 
Ge  frai  est,  chez  nous,  à  la  charge  de  l'Etat,  et  c'est  de  toute  justice  ;  il 
est,  en  cFfet,  le  fait  non  d'un  particulier  isolé,  mais  de  l'ensemble  de 
ceux  entre  les  mains  de  qui  la  pièce  est  passée  ;  il  est  la  résultante  des 
frottements  successifs  auxquels  elle  a  été  soumise,  des  chocs  répétés, 
auxquels  elle  a  été  exposée  pendant  son  existence.  Dès  lors,  c'est  à 
l'Etat  d'accepter  la  responsabilité  d'un  fait  pour  lequel  il  csf  impossible 
de  faire  le  départ  des  responsabilités  individuelles.  L'Etat,  à  qui 
incombe  la  chaîne  du  irai,  doit  déterminer  la  limite  au-dessous  de 
laquelle  les  pièces  de  monnaie  sont  disqualifiées,  et  en  assurer  la  réfec- 
tion. Pour  amener  celte  refonte  indispensable,  il  lui  faut  prendre  deux 
dispositions,  Tune  et  Tautre  nécessaires  :  il  doit,  tout  d'abord,  or^- 
niser  d'une  façon  régulière  le  retrait  des  pièces  «  légères  »,  c*est-à-diro 
au-dessous  de  la  tolérance  de  frai  ;  il  doit  mettre  ensuite  l'administra- 
tion des  Monnaies  à  môme  de  leur  rendre  ce  qu'elles  ont  perdu. 

En  France,  jusqu'en  1888,  le  problème  de  la  réfection  des  monnaies 
usées  était  resté  en  suspens.  G^est  en  1889  qu'a  commencé,  à  la 
demande  de  l'administration  des  Monnaies,  la  restauration  des  pièces 
de  20  francs,  opération  qui  s'est  poursuivie  assez  régulièrement  depuis 
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Mlle  éifêqÊe  et  qui  a  déjà  mÊMké  la  reli»iil«  4«  70  ibUUmm  à$  Dranc» 
d'ortfé.  Vnpimàcm.  a  d'ailleurs  porté  ^pdement»  dans  cm  demièm 
«BBéM»  s«r  1m  pièCM  de  10  firancs,  qui  soat  beatiCMip  plus  sigetiM  au 
frti,  parce  que  Im  frottements  et  les  dboM  agisMUt  ayee  plus  d*iatefi- 
âté  sar  Im  petitM  pièces  que  sar  1m  grandes»  L*attealicn  de  Tadmims- 
tratien  ne  s*était  portée  to«t  d^abord  qae  snr  Tor,  le  frai  n'ayant,  k 
lieare  aetnello,  en  présence  de  la  dépréciation  dn  métal  blanc,  qu'on 
iolërêt  seeeadaire  pour  nM  monnaies  d*aigent  ;  néanmoins,  pour  se 
coafonner  am  tou  eiprimé  par  la  commission  de  contrôle  de  la  circn- 
Itticn  moBétaire^  en  1896,  le  gouvernement  inscrivit  an  projet  du 
budget  de  1697  et  la  Chambre  vota  un  petit  crédit  de  S.000  francs  des- 
tiné i  la  réfection  de  nos  pièces  de  9ê  centimes,  qui  sont  dans  un  état 
très  défectueux,  Tempreinte  dHin  grand  nombre  d'entre  oUm  devenant, 
pour  ainsi  dite,  mécennaiseable. 

Une  circonstance  heureuse,  Tarraugeinent  monétaire  du  29  octo>* 
bre  1897  dont  l^ol^et  a  été  l'augmentation  de  nos  contingents  de  mon- 
naie divisionnaire,  est  venue  augmenter  leinporairemeni  le  crédit 
affecté  à  la  restauration  de  nos  monnaies. 

Cette  convention  internationale  du  29  octobre  1897  a  porté  à 
394  millions  le  contingent  de  la  France,  qui  n*était  jusque-là  que  de 
S64  millions,  soit  un  contingent  supplémentaire  de  130  millions,  qui 
lera  frappé  dans  l'espace  de  plusieurs  exercices.  En  1898,  la  Trappe  n'a 
porté  que  sur  40  millions.  Une  disposition  aussi  importante  que  nou- 
file  est  contenue  dans  l'article  2,  qui  impose  à  chatiur  Etat  I  uJ»lif:a- 
lion  de  deinandoi-  à  des  refontes  d'écus  le  métal  iiéces>iuie  à  la  fabri- 
cation de  ses  nouvelles  monnaies  divisionnaires.   Toutefois,  ajoute 

«  cet  article,  chacune  d'elles  pourra  imputei ,  sur  les  sommes  stipulées 
<  àl  ailicle  l»'",  une  frappe  de  lingoU^  jusi]u'à  concurrence  de  3  mil- 

•  lions  de  francs,  à  la  condition  de  coustiLuer  avec  le  bénéfice  pouvant 
■  r<'sull«r  de  cette  opération,  un  fonds  de  réservç  destiné  à  l  enlretien 

•  de  sa  circulation  monétaire  d  or  et  d  ari^'enl.  > 

Kùt-il  été  possible  d'aller  jjhis  loin  ?  La  convention  de  1807  aurait- 
elle  été  ti*<p  timide  Et  les  négociateurs  auraient-ils  obéi  à  la  crainte 
de  s'exposer,  en  autorisant  les  frappes  de  monnaies  divisionnaires  avec 
des  liugots,  à  l  aecusation  de  vouloir  tirer  de  ces  frappes  des  res- 
sources importantes  pour  leurs  Louvernemenls  respectifs?  L'Union 
latine  lie  les  mains  de  Lous  srs  allié■•^  monétaires  elles  obligea  faire  une 
nioventie  de»  hesoins  et  de  la  situation  monétaires  de  chacun  d'eux.  La 
liquxlition  de  cette  association  er/'era  certaines  dilliculh's,  dont 
révendi  ilit.'  nn  pm  été  étrangère  à  la  délerminatiou  qui  a  /té  p?  i^e. 

L'Augiel»  1 1  e,  qui  a  conservé  son  indépendance  mont-taii  e,  a  tiré,  dr. 
iiiZO  à  1897,  eu  viugt-iiuit  ans,  de  la  fobricaliuu  dei  espèces  d  ax^junt» 
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un  bf^néfice  supérieur  à  5.317.484  liv.  st.  (c'est-à-dire  près  de  133  mil- 
lions de  francs),  ressource  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  fU'  entièrement 
employée  à  la  réferfion  do'i  îiiomiaies  d'or,  malurr  l  activité  inipriinée 
à  celte  opération.  Au  i''"  avril  18U8,  les  pièces  refondues  depuis  l»yo 
montaient  à  34  millions  1/2  de  liv.  si.  i8C2  millions  de  francs).  Il  y  a 
là,  comme  ou  le  voit,  une  opération  considérable,  qui  a  permis  à  ce 
pays  de  renouveler  presque  complètement  sa  circulation  d'or  et  de 
n'avoir  en  majeure  partie  que  de  l'or  neuf.  Il  est  vrai  d'ajouter  que 
l'Angleterre,  n'ayant  environ,  en  métal  blanc,  que  les  quatre  dixièmes 
du  stock  de  la  France,  pouvait,  avec  moins  de  danger,  accroître  sa 
circulation  d'argent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  frappe  de  3  millions  de  monnaie  divisionnaire, 
alimentée  par  des  lingots,  va  permettre  la  réalisation  d'un  bénéfice  de 
1.600.000  francs,  lequel,  aux  termes  de  l'arrangement,  sera  obligatoi- 
rement reserré  à  l'entretien  de  notre  circulation  monétaire.  Le  projet 
de  budget  actuel  tend  à  ajouter  ainsi  600.000  francs  en  1899  et  1  mil- 
lion en  1900  à  un  chapitre  trop  peu  doté  jusqu'ici. 

A  l'heure  actuelle,  la  partie  défectueuse  de  notre  monnaie  d'or  n'est 
pas  extrêmement  sensible.  £l,  en  effet,  d'après  les  évaluations  qu'au- 
torisent les  recensements  monétaires  et  notamment  celui  de  1897,  les 
pièces  de  20  francs  des  règnes  de  Napoléon  I"  et  de  Louis  XVIII,  qm 
sont  atteintes  par  la  caducité,  ne  représentent,  dans  la  circulation,  que 
3  p.  100  environ  ;  au  contraire,  celles  frappées  sous  le  règne  de 
Napoléon  111  et  sous  la  troisième  République,  qui  sont  neuves  ou 
prescfue  neuves,  représentent  presque  88  p.  100.  Sans  doute,  d'après 
les  calculs  les  plus  minutieux,  une  pièce  perd  par  au  un  dix  millième 
de  son  poids  initial,  et,  en  soixante-dix  ans,  les  7  millièmes,  qui  cons- 
tituent la  tolérance  de  frai,  et  il  semblerait  que  les  pièces  des  cinquante 
dernières  années  dussent  arriver  À  caducité  au  milieu  du  siècle  pro« 
chain.  Mais  il  ne  faut  pjs  se  dissimuler  que  Tinaction,  la  «  sédenla- 
rité  •  imposée  &  une  grosse  partie  de  nos  monnaies  par  rencaisse  des 
banques  nationales,  diminue  sensiblement  les  chances  d*usure,  et 
amoindrit  le  taux  annuel  de  leur  frai  ;  il  ne  faut  pas  méconnaître 
davantage  le  chiffre  considérable  de  monnaie  neuve  que  possède  la 
Banque  de  France  ;  enfin  certaines  personnes  se  demandent  si,  À  un 
certain  point  de  vue,  il  n^est  pas  souhaitable  qu*une  circulation  d*or 
soit  composée  en  partie  de  pièces  légèrement  usées,  dont  le  frai,  tou- 
tefois, reste  en  deci  des  tolérances  réglementaires,  et  qui,  dans  une 
période  de  rareté  du  métal  Jaune,  seraient  moins  exposées  à  un  drai- 
nage de  la  part  de  Télranger. 

Sans  enviiiager  trop  Tavenir,  il  est  permis,  pour  Tinstant,  de  nous 
féliciter  des  ressources  imprévues  que  la  convention  internationale  de 
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t897  a  mise  à  la  disposition  de  la  France  en  vue  de  la  restauration  de 
nos  monnaies  d'or. 

[Journal  des  Débats).  Emile  Ch^vallieh. 


Laliguedes  contribuables.  — i.es  statuts  de  la  Ligue  <1*>s  contribua- 
Mes  ont  été  fidoplés  à  l'issue  d'une  conférence  faite  par  M.  Jules  Roche 
sur  \e  but  de  cettr  I.iiruc.  Voii  i  lo  dispositif  de  ces  statuts  et  les  termes 
de  l'exposé  des  motifs  qui  l'accompagne  : 

Les  soussignés, 

CoDsidérant  qu'il  résulte  des  do<  unients  produits  pur  le  ministère 
des  Fmances  lui-même,  à  l'occasion  du  budget  de  1899,  que  le  total 
•les  dépenses  ordinaires,  qui  montait  à  2.623  millions  en  187A,  après 
la  liquidation  des  conséquenrf^s  de  la  guerre  du  1870-71,  s'élève  aujour- 
d*Iiui  au  moins  à  3.475  millions,  soit  uiie  augmentation  de  832  millions 
dans  la  charge  at-tuelle  des  contribuables,  corrcspoudaul  À  une  pro* 
grcssion  moyenne  de  54  millions  par  année  ; 

(Considérant  que,  si,  sans  s'arrêter  aux  chiiTrcs  apparents,  on  ana- 
IjfSe  le  fond  des  choses,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  progression  va  en 
angmentant;  qu'elle  est  au  moins  de  45  millions  par  an  depuis  1893 
et  menace  de  s'élever  beaucoup  plus  haut  ; 

Considérant  que  le  total  des  charges  nettes  de  la  Dette  publique 
s'élevait,  en  1874,  à  96a  millions;  que,  depuis  lors,  trois  conversions 
de  la  rente  ont  diminué  d'une  somme  de  108  millions  par  an  les 
intérêts  de  la  Dette  consolidée  ;  que  les  charges  )ielt>;s  de  la  Dette 
publique  devraient  donc  être  diminuées  aujourd'hui  au  moins  de  ces 
108  millions  et  par  consé<|uent  réduites  à  857  millions  par  an,  même 
en  l'absence  de  t<»ut  amortissement  ; 

Considérant  que,  tout  au  contnrire,  ces  charges  netie»  s'élèvent 
aujourd'hui  h  1.152  millions  pour  Tannée  1809,  —  soit  une  augmenta' 
tkm  de  près  de  300  millions  par  an  (exactement  295)  dans  les  charges 
imposées  aux  contribuables  pour  le  seul  service  de  la  Dette  publique; 

Considérant  que  les  rapports  généraux  du  budget  sont  unanimes  à 
signaler  les  périls  d'une  telle  situation  et  en  attribuent  la  principale 
cause  aux  propositions  et  aux  décisions  émanant  de  rinitiative  parle- 
mentaire ; 

Considérant,  notamment  au  point  de  vue  des  conditions  du  travail 
national  et  des  conditions  où  se  trouveraient,  en  cas  de  guerre,  pour 
les  besoin*  de  la  défense  nationale,  le  Trésor  et  le  crédit  publir  ;  qu'il 
7  a  urgence  à  mettre  fin  à  cette  situation,  en  arrêtant  immédiatement 
l'augmentation  des  dépenses  et  en  adoptant  un<i  politique  rigoureuse 
d^économies; 

T.  XXX VIL  —  pftVRIBR  1809.  10 
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Ont  réaoltt  de  faire  appel  à  rimtMtite  des  citoyeas»  étwenm  le  9emï 
instrument  de  salut  possible,  et  de  réunir  les  contribudUes  m  «a 
véritable  et  nécessaire  Syndicat  de  défense,  «tj^anisé  eanlenBément 
aux  statuts  suivants  : 

Art.  1*''.  —  Il  est  formé,  en  dehors  de  toute  question  politique  ou 
religieuse,  une  Li§;tte  des  contribuables. 

Elle  a  pour  objet  : 

1^  D'obtenir  que  la  Chambre  des  Députés,  dont  la  misaioa  est  de 
défendre  les  deniers  des  l'ontribuables,  supprime,  —  ainsi  q^e  Ta  fait 
la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre,  —  rinitiaUve  parlemen- 
taire en  matière  d'augmentation  de  crédits,  eu  de  création  directe  ou 
indirecte  de  dépenses  nouvelles; 

2*  D^obtenir,  dans  le  domaine  des  dépenses,  des  économies,  et  dans 
le  domaine  des  impôts,  !e  respect  des  principes  d*égalibé  devant  la  loi 
proclamés  et  garantis  par  la  Révolution  française,  dans  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  dans  la  G«Histitation  de  1791. 

Art.  2.  —  La  Ligue  agit  par  des  conférences,  des  brochures,  des 
pétitions,  des  afûcbes  et  tons  autres  moyens  de  propu^^ande. 

Elle  peut  avoir  des  succursales  dans  les  départements  et  dans  les 
communes. 

Elle  comprend  des  membres  participants  et  des  adhérents. 

Les  membres  participants  versent  une  cotisation  annuelle  de  6  francs 
au  moins,  payable  en  une  fois. 

Les  adhérents  versent  une  cotisation  annuelle  de  1  franc  au  mmu». 

Art.  3.  La  Ligue  est  dirigée  et  administrée  par  un  bureau  con^ 
posé  de  :  1  président,  6  vice-préaidejitâ,  1  trésorier,  1  secrétaire  général 
et  2  secrétaires. 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Le  Imreau  appelle  à  délibérer,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  un 
conseil  général  composé  de  80  membres. 

Le  bureau  et  le  conseil  sont  élus  pour  deux  ans  par  l'assemblée 
générale  des  membres  participants. 

lib  organisent  cl  nomment  eux-mêmes  uii  comité  d'acliou  et  de  pro- 
pagande. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil,  les  directeurs  des  jour- 
naux politiques  de  Paris  qui  adhèrent  à  la  l.ii.'ue. 

Art.  4.  —  Les  disjiositions  qu'il  paraîf  i  .iif  nécessaii  '  il  ajouLci  aux 
présents  statuts  aduul  votées  en  assciiiM- t.  du  bureau  et  »lu  conseil, 
sur  la  proposition  du  bureau,  «  t  SDuniisc^j  ensuite  à  la  ralilication  de 
rassemblée  générale  des  membres  pai  ticipanb,  qui  duia  lieu  au  moins 
une  lois  par  an. 

La  présidence  de  la  Ligue  est  couiérée  pai'  acclamations  à  ii.  Jules 
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liiirhe.  et  l'assemblée,  désignant  eusuite  les  autres  membres  do 

bureau,  iinrnino  : 

\ice-prr?uleuts  :  MM.  AnUifTir^d,  iU''inilf'' ;  Barboux,  président  de 
ninion  libérale  ;  Joitnart,  ancien  ministre,  président  de  la  Fédération 
*lf*s  syndicats  agricoles  dn  Pas-de-Calais;  comte  de  Saint-Quentin, 
inf-uilni-  de  la  So»  i<'!é  nfilionale  d'Airricnll!!!*»? ;  Motte,  industriel, 
luiîuduv  de  la  Chambre  de  commerce  de  Honbaix  ;  D'  Pozi,  sénaiear. 

Secrélaires  généraux  :  MW.  I^Miire^'ard  oL  IJtdau,  députés. 

Trésorier  :  M.  Emile  Mercel,  baihjuier. 

rnnfoil  <z»^n*^ral  de  la  Ligue  sera  iiiLei  ieii:  'iii'»nt  constitué.  D^-s  à 
pi  M  ni  le  concours  de  MM.  Aynard,  A.  de  MouLebeilo,  Fleory-Uavarin, 
Teruaux-Compans,  d'Agent,  etc.,  y- est  assm-<^^. 

Rappplon^^,  t-nfiii,  i|ue  les  adhérions  sont  rerin  : 

A  la  Uaiique  Perler,  Mercel  et  Cie,  o»,  rue  de*  Proveuste. 

15,  me  de  la  Vi!!»-  l'Hvécjue. 

Aux  bureaux  dvi  tignro,  26,  me  Dronot*. 

£t  au  Journal  des  Débats, 


LaBttMîe  et  le  Désarmemeat.  —  Circulaire  du  Comte  Mouravieff 

Vrtici  ]?i  ri  renia  ire  que  le  ministre  des  afTaires  étrangères  a  adressée 
aux  leprt'ïeiitants  des  puissances  à  Saint-Péterâbourg,  le  30  décem- 
bre» !s<»8/!n  janvi.  r  ISO'.t  : 

Lorsqu'au  mois  «l  aoùt  dernier,  mon  augiisie  Maîlr»'  m'ordonnait  de 
proposer  aux  gouvernements,  dont  h"?  représentants  se  trouvent  à  Saint- 
Pétersbourg,  la  réunion  d'une  i  on!"  renée  destinée  à  rediert  her  les 
moyens  les  plus  eflicaces  d'assurer  à  tous  les  peuples  les  hientails  d'un<; 
paiï  réelle  et  durable,  et  de  mettre  avant  tout  un  terme  au  dévt  lop- 
p^m^nt  proizressif  i!r>s  nnnem<*nls  actuels,  rien  ne  semblait  s'opposer 
à  la  réalisation  plus  ou  moins  procbain»*  de  ce  projr't  humanitaire. 

L'accueil  empressé  fait  à  la  demande  du  gouvernement  impérial  par 
prps<jue  toute?  les  puissances  ne  pouvait  que  justili»M-  «  ette  entente. 
Appréciant  hautement  les  termes  sympathiques  dans  lesquels  était 
coDçuc  l'adhésion  de  la  plupart  des  gouvernements,  le  cabinet  impéiiai 
a  pu  recuoillii  en  même  temps,  avec  une  vive  satisfaction,  les  témoi- 
gnages du  plus  chaleureux  assentiment  qui  lui  ont  été  adressés  et 
qui  ne  n^^ent  de  parvenir  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  de  tuus 
les  pomis  du  monde* 

Malgré  le  grand  courant  d'opinion  qui  s'était  produit  en  ftivenrdes 
idées  Hé  pacification  généraie,  l*hori»m  politique  a  sensiblement 
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changé  d*aspect.  En  ces  derniers  temps,  plusieurs  puissances  ont  pro- 
cédé à  des  armements  nonveaux,  s^efforçant  d*accrottre  encore  leur^ 
forces  militaires  et,  en  présence  de  celte  situation  incertaine,  on  pour- 
rait être  appelé  à  se  demander  si  l^s  puissances  ont  jugé  ie  moment 
actuel  opporiuu  pour  la  discussion  internationale  des  idées  émises 
dans  la  circulaire  du  12  août. 

Espérant  toutefois  que  les  éléments  de  trouble»  qui  agitent  les  sphères 
poli liqucs,  feront  bientôt  place  à  des  dispositions  plus  calmes  et  de 
nature  à  favoriser  le  succès  de  la  conlérence  projetée  ,  ie  gouverne- 
ment impérial  est  d^avis  qu*il  serait  possible  de  procéder»  dès  à  présent, 
à  UE  échange  préalable  d'idées  entre  les  puissances  dans  ce  but,  et  de 
rechercher  sans  retard  les  moyens  de  mettre  on  terme  à  t^accroisse- 
ment  progressif  des  armements  de  terre  et  de  mer,  question  dont  la 
solution  devient  évidemment  de  plus  en  plus  urgente,  eu  vue  de  l'ex- 
tension nouvelle  donnée  à  ces  umements.  et  de  préparer  les  voies  à 
une  discussion  des  questions  se  rapportant  &  la  possibilité  de  prévenir 
les  conflits  armés  par  les  moyens  paci Piques  dont  peut  disposer  la  di- 
plomatie internationale. 

Dans  le  cas  où  les  puissances  jugeraient  le  moment  actuel  favorable 
à  la  réunion  d*une  conférence  sur  ces  bases,  il  serait  certainement 
utile  d'établir  entre  les  cabinets  une  entente  au  sqjet  du  prognunme 
de  ses  Iravaux  ;  les  thèmes  à  soumettre  à  une  discussion  internatio- 
nale au  seinde  la  conférence  pourraient,  en  traits  généraux,  se  résumer 
comme  suit  : 

1*  Entente  stipulant  la  non  augmentation  pour  un  terme  à  Axer  des 
eCTectifs  actuels  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des 
budjets  de  guerre  )  afférents  :  étude  préalable  des  voies  dans  lesquel- 
les pourraient  même  se  réaliser  dans  l'avenir  une  réduction  des  elTec- 
tifs  et  des  budgets  ci-dessus  mentionués  ; 

2«  Interdiction  de  la  mise  en  usage  dans  les  armées  et  les  flottes  de 
nouvelles  armes  à  feu  quelconques  et  de  nouveaux  explosifs,  aus» 
bien  que  de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées  actuellement 
tant  pour  les  fusils  que  pour  les  canons: 

3o  Limitation  de  l'emploi,  dans  les  guerres  de  campagUL»,  des  ex- 
plosifs d'une  puissance  formidable  déjà  existants,  et  prohibition  du 
lancement  de  projectiles  ou  d'explosifs  quelconques  du  haut  des 
Itdloas  ou  par  des  moyens  analogues. 

4' Défense  d'employer  dans  les  guerres  navales  des  bateaux-torpilleurs 
sûus-iii.ii  uu  plongeurs;  ou  d'autres  engins  de  destruction  de  la 
même  nature;  engagement  de  ne  pas  construire  à  l'avenir  de  navires 
de  i.'ucri  e  h  éperon  ; 

i>"  A'I  iptalion  aux  guerres  maulimes  des  stipulations  do  la  convention 
de  Genève  de  Ibbi,  sur  lu  base  des  articles  additionnels  de  ib6S; 
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•>  Neulrnllsation.  au  méiue  titre,  des  navire^  ou  chaloupés  charg«''s 
du  sauv.  int'o  des  naufrages,  pendant  ou  après  les  combats  maritimes. 

7«Ke%ision  de  la  déclaration  concernant  les  avis  etcouluiiios  de  la 
inierre,  élaborée  en  1874  par  la  conférence  de  Bruxelles  et  restée  non 
ratifiée  jusqu'à  ce  jour. 

H"  Acceptation,  en  princi[ie,  de  l'usage  des  bous  oUicos  de  la  média- 
tioii  lie  l'arbitrât;'  fnrultalif,  pour  des  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le  but 
de  pro  venir  des  ronilit-  armûs  entre  les  nations  ;  enteiile  au  sujet  de 
leur  mode  d'application  et  établissement  d'une  pratique  uniforme 
dans  leur  emploi. 

1!  est  bien  entendu  que  toutes  los  questions  concernant  les  rapports 
politiques  des  Etats  et  l'ordre  de  choses  établi  par  les  traités,  comme, 
en  fîénéral,  toutes  les  questions  qui  ne  rentreront  pas  directement 
dans  le  programme  adopté  par  les  cabinets,  devront  être  absolument 
exclues  des  délib^^rations  de  la  conférence. 

I-u  vous  a»in'>>aii[,  Monsieur,  l.i  demande  de  bien  vouloir  prendre, 
an  sujet  de  ma  présente  comrnunicalion,  les  ordres  de  votre  gouver- 
oemenl,  je  vous  prie  en  même  temps  de  porter  à  sa  connaissance  que, 
«Uns  l  iiilérél  de  la  grande  cause  qui  tient  si  pari iculièreinent  à  cœur 
à  mon  auuusle  Maître,  Sa  Majesté  Impériale  juge  qu'il  serait  utile  que 
la  conférence  ne  siègeAt  pas  dans  la  capitale  de  l'une  des  grandes 
puissances,  où  se  concentrent  tant  d  intérêts  politiques,  qui  pourraient 
peut-être  réagir  sur  la  marche  d'une  œuvre  à  laquelle  sont  intéressés, 
à  un  égal  degré,  tous  les  pays  de  l'univers. 
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RÉUNION  DU  6  FÉVRIER  1699. 
DiscusHOH.  —  Notre  nurioe  marchande. 

La  séance  est  présidée  par  M.  £.  Levasseur,  de  rinstUut,  prési- 
dent. 

A  sa  droite  est  assis,  iovité  parle  Bureau^  M.  V.  Daymard,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  reçus  de^iuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est 
ci-après.  Il  signale  parmi  ces  publications  le  premier  numéro  du 
Bulletin  d*une  société  d'études  économiques  récemment  fondée 
au  Havre  et  qui  a  pris  le  nom  de  Société  Turgot.  Il  souhaite  bonne 
chance  à  la  nouvelle  Association,  qui  semble  attachée  à  la  défense 
des  mêmes  principes  que  ceux  que  soutient  la  Société  d'Economie 
politique. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  une  question 
proposée  par  M.  Charles  Roux  sous  ce  titre  : 

NOTRE  MABLNË  MARCUANDK 

H.  J.-Ch.  Roux,  ancien  député,  expose  ainsi  la  question  : 

M.  Ch.  Roux  laissera  de  cAfé.  dans  l,i  discussiou,  «M  la  navi- 
galion  j)()slali'  sulivciilioiiiiée,  et  lr>  st-rvices  de  vites.^r,  v\  la 
question  des  croiseurs  auxiliaires,  et  le  régime  des  pnris,  pour 
s  ru  h  nir  à  la  u  uiariau  démocralique  »,  aux  u  routeurs  des 
mers  . 

Il  étudiera  d'abord  les  causes  de  6a  décadence,  qu'il  détermine 
ainsi  : 

1"  Parmi  les  graves  erreurs  des  pouvoirs  publics  en  la  matière, 
il  y  en  a  une,  fort  grave,  consistaut  {\  vouloir  taire  vivre,  par  des 
moyens  empiriques,  telle  ou  telle  industrie.  Voilà  la  marine,  par 
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exemple  :  on  \  (M  m  sa  faveur  des  priakes,  et  om.  dit -que  si  elle 
mn^  ^tft  prospère,  c«sl  sa  faute  ! 

La  marine  esluoe  des  prtucifMiies  branches  de  notre  commerce  ; 
il  semble  qu  od  devrait  lui  assfirer  des  produits  d'importation  et 
d*exportaLiofi,  ^  Mmblf'  no  pas  ^  douter  de  eetle  exigence. 
Kq  —  et  pw  les  XModiiicaiîoDs  succesaî^  apportées  depuis 
à  nés  tarifs  douaniers,  —  on  a  tout  fait  pour  géoer  rimportaÉion, 
et  par  roDséqaent  r(-\p(H!4atioii,4|ui  est  Ja «outre-partie de  ceUe^îi. 

Viiilà,  par  exemple,  les  raisins  sees,  que  nos  navires  appor- 
taient de  Grèce,  de  rAsio-Minenrc,  frappés  d'abord  d'un  droit  de 
^  fuses  pour  un  prsdwit  Taluiit  18  ou  20  francs  ;  ils  ont  été 
depuis  taxés  à  65  francs,  ce  qui,  grâce  encore  à  la  loi  dfiacooienne 
Todée  eoatre  les  Tias  diès  «  arlificieis  »,  a  complètement  supprimé 
ksur  ioipatiatittc. 

margadne  eat  encore  un  de  ces  produits  qui  ont  excité  la 
folie  furieuse  des  protectionnistes;  et  pourtant  il  y  avait  là  un 
ecouietuent  assuré  et  légitime  poui*  les  arachides  de  d'Inde  et  du 
SeDt'gni.  Admises  d'abord  en  franchise,  elles  vont  être  frappées 
<i  un  droit  ^i  en  supprimera  riniportation. 

lisKS  avioBsavec  Tltaiie  m  traité  de  u-avi^tion,  surtout  aTsn- 
lageiu  pour  notre  marine.  On  Ta  abandonné,  et  ee  sont  nos 
wrïres  qui  en  souffriront,  car  ils  ne  pourront  pins  prendre  en 
piioit,  dans  les  ports  îAaliens,  un  fret  dont  ih  avaient  grand 
iwsoia.  Sans  dovte  on  vient,  par  nn  nouveau  traité,  de  reprendre 
les  précédents  errements  ;  mais  la  place  a  été  envahie,  dans  Tin- 
tennttftf  par  les  imglats  et  les  Allema»d&,  et  les  nôtres  ont  perdu 
h  ntnaltea  4pt*ils  avaient  jadis. 
Vsill  «ne  deuxième  raison  de  noire  décadence. 
Il  en  est  une  troisième.  C*est  la  loi  de  1893,  lur  la  marine  mar- 
chande, —  ou  plutôt,  ce  qui  serait  plus  vrai,  contre  la  marine 
MichMide,  pour  forcer  les  armateurs  i  faire  construire  sur  les 
dttBliers  français.  CeMe  loi,  que  tout  le  monde  cannait,  a  fait  de 
^■gttliers  avantages  anv  voiliers  sur  les  vapeurs,  —  ce  qui  est 
CDBliaire  à  lente  logique,  &  tonte  idée  de  progrès,  à  la  nature 
même  des  dioses.  Sans  doute  la  marine  ft  voile  a,  dans  une  «*er- 
tMse  SKsnre,  sa  saison  d'être  po«r  les  produits  sans  valeur,  les 
wsmis,  les  nHisÉoc,  etc.  Mais  le  véritable  instrument  du  trafic 
maritime,  c'est  le  cargo-boat,  impossible  à  construire  en  France, 
car  il  y  revient  plus  ober  qu  en  Angleterte  et  en  Allemagne,  — 
iOàTO  p.  100  de  difTéranoe  ea  pius!  Nos  chantiers,  devenus  des 
saccnrsales  de  nos  sciveDaux,  ae  peuvent  plus,  du  reste,  r('>poQdre 
aaxdsaouides  de  aos  anoateurs. 
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Voilà  la  troisième  cause  de  notre  déchéance.  Peut-être  celti^ 
difficulté  sera-t-elle  dans  ijiielque  temps  résolue,  par  l'installation, 
—  qui  se  prépare  -  de.  deux  chantiers  spéciaux  pour  la  manne 
de  coniinerce,  à  Dunkerque  et  à  Marseille. 

M.  (  h.  Itoiix  f'xpose  alors  l'état  au  vrai  de  notre  mariue  mar- 
chande, d  apres  tles  chiil'res  tout  récents  recueillis  par  la  Com- 
mission ex  Ira-parlementaire.  Il  ne  prend  que  les  vapeurs,  et  les 
vapeurs  seulement  à  partir  de  HX)  tonneaux.  ■ 

Au  ;il  déccnibiii  1880,  notre  marine  comptait  1.310  vapeurs, 
soit  711 ,74'^  tonneaux. 

Au  'M  décembre  1896,  nous  n'avions  plus  que  880  vapeurs,  soit 
(il 2.772  tonneaux. 

Donc,  diminution  du  nombre  des  navires  (ce  qui.  à  la  rigueur, 
ne  prouverait  pas  f^rand'chose,  étant  donné  que  les  unités,  main- 
tenant, sont  d'un  tonnage  plus  fort),  et  réduction  importante  du 
tonnage  net. 

Equipages  en  1886   25.185  hommes. 

—      en  1800   20.2:i;J  — 

Capitaines  au  long  cours  :  de  1870  à  1879,  il  s'en  présentait  en 
moyenne  141  aux  examens,  de  1880  à  1880,  ce  nombre  tombe  à 
'.M,  et  à  a5de  1800  à  1890. 

Autre  élément.  Notre  augmentation  en  vapeurs  est  insigni- 
fiante, et  nos  bateaux  sont  déjà  tous  âgés.  De  180:;  à  1808,  les 
immatriculations  ont  porté  seulement  sur  253.930  tonneaux, 
dont  06.210  seulement  pour  des  bateaux  neufs  ! 

Or,  les  autres  nations  ont  procédé  autrement.  En  Allemagne, 
de  181)3  à  1898.  on  a  immatriculé  816.000  tonneaux,  dont 
716.000  neufs.  En  Angleterre,  on  a  compté  plus  de  3  millions  de 
tonneaux,  presque  tous  neufs. 

Quant  au  mouvement  de  nos  ports,  il  donne  lieu  à  des  cons- 
tatations attristantes  :  les  ports  anglais  accusent  une  augmenta- 
tion de  tonnape  de  (50  p.  100;  les  Allemands  ont  progressé  de 
05  p.  100,  l'Italie,  de  r,4  p.  100,  la  Suède,  de  79,18  p.  100,  la 
Norvège,  de  210  p.  iOO.  les  Pays-Bas,  de  80  p.  100,  le  Japon,  de 
259,  8  p.  100,  et  nous,  nous  avons  perdu  1.075  tonneaux  ! 

Notre  décadence,  à  tous  le»  points  de  vue,  est  indiscutable. 
Quels  sont  les  remèdes?  Il  y  en  a  d^ordre  général  et  d'autres  qui 
dépendent  du  Parlement. 

Ainsi,  une  prescription  ridicule,  est  celle  qui  oblige  les 
navires  français,  dans  les  mers  lointaines,  par  exemple  en 
Extrême-Orient,  à  avoir  2/3  de  marins  français  et  1  /3  au  plus 
d'étrangers.  G*est  vouloir  interdire  à  nos  bateaux  la  navigation 
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ilTxtrtme-OrieDt.  11  est  vrai  qu  un  projet  de  loi,  depuis  des 
années  dépnsr\  <îoil  rrformer  celte  situation. 

faudrait  activer  les  travaux  daus  nos  ports,  le  loiifj;  de  nos 
flpfjvps,  surtout  à  ren{ré<'.  A  rêtrangor,  on  admet  qu'un  grand 
port  doit  être  nécessairement  l'aboulissaot  d'un  grand  système 
de  canaux  et  de  voies  tluviales 

Cliez  nous,  nu  eontraire,  les  travaux  du  Havre  ont  été  relardés 
pendant  sept  ans,  le  projet  se  promenant  «le  la  Cliamhre  au  Sénat 
d  cire  versa .  ils  sont  maintenant  décidés,  mais  trop  tard,  cnr  ils 
seront  exécutés  au  plus  Irtt  en  liH)4,  et  pendant  ce  temps  nos 
rivaux  prennent  encore  de  l'avance. 

De  même  pour  Marseille,  dont  le  port,  compromis  par  de  sem- 
blnhlr^s  atermoiements,  ne  dispose  que  d  une  seule  ligne  de  che- 
min de  fer  vers  l'intérieur  du  pays,  et  perdra  sans  doute  plu- 
sieurs millions  de  tonnes  quand  le  Simplon  sera  percé. 

En  somme,  outre  les  indications  ci-dessus,  M.  Ch.  Roux  dé- 
clare que  la  marine  ne  demande»  ne  veut  pas  de  primes,  mais 
la  liberté;  il  réclame  pour  les  navires  achetés  aux  colonies  la 
faculté  de  se  faire  franciser  sans  être  obligés  de  venir  dans  la 
Métropole.  £ntin,  que  Ton  cesse  de  vilipender  le  commerce, 
qu'on  loi  assure  la  stabilité  douanière  el,  par  surcroit,  la  stabi- 
lité ministérielle,  qui  permettrait  peut-être  aux  ministres,  de  qui 
dépeod  le  sort  de  la  marine  marchande,  d'apprendre  à  connaître 
les  '^'mnds  intérêts  qui  dépendent  d'eux. 

il.  Fleury,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  prend  ensuite  la 
parole.  Après  le  tableau  fort  altrislant  et  malheureusement  fort 
eiact,  dit-il.  de  Tétat  lamentable  de  la  marine  marchande 
qn'il  vient  de  mettre  sous  nos  yeux,  M.  Ch.  Roux  nous  a 
indiqué  quelques  remèdes  immédiatement  applicables;  le  vote 
do  projet  de  loi  sur  la  composilion  des  équipages  en  Ex- 
trême-Orient; le  voie  de  celui  sur  la  francisation  des  bâ- 
timents naviguant  aux  colonies;  une  plus  grande  activité  dans 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  des  ports  et  des  voies  de 
communication  intérieure,  et  surtout  la  stabilité  du  régime  doua- 
ni«>r.  dont  la  rigueur  ne  fait  que  s  accroître  d'une  façon  continue 
depuis  1802,  an  grand  détriment  du  commerce,  de  la  marine  et  du 
psys  loot  entier. 

L'orateur  est  loin  de  contester  la  valeur  de  ces  propositions;  si 
elles  recevaient  une  application,  la  marine  commerciale  en  ressen- 
tîrait  quelque  heureux  effet  :  ce  serait  certainement  plus  efficace 
et,  vn  tous  cas,  moins  coûteux  pour  le  pays  que  cette  distribution 
de  primes  dont  Finanité  est  aujourd'hui  démontrée. 
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Maih  ce  Mint  là,  il  n  ose  pas  dire  des  expédientfide  cirroiisl.uK 
mais  tout  au  nioitis  des  demi-mcsurcs^des  à  peu  près  de  rclormes, 
et  M.  Ch.  Roux  qui  ost  un  IiImm;:!.  un  économiste  et  aussi  un  prand 
industriel,  un  haKilc  négociant,  qui  se  souvicnl  encore  d'avoir 
pendant  neut  ans  n;i\  iji^ué  sur  lf»<  Ilois  procelleux  de  celle  f^rande 
contirigeuc<î  qui  ^.  ap|u'lh•  la  pt)lilitjUf  ,  notre  émint'iit  r()llt'<;u(»  osl 
hai)itué  à  chercher  des  possibilités  et  à  mesurer  ses  ctlorts  an\ 
ré>ullats  ])robables.  il  s'en  tifiit  dans. ses  désidérata  a  ec  ipi'il  eroit 
pouvoir  obtenir,el  certes  nousue  lui  marchanderons  pa>-  no<  vomix 
sympathiques.  Mais,  au  sein  de  la  Sot  iélé  d'Ecoiioniic  poiiliquc, 
il  faut  peul-èlre  envisaj<er  cette  qtieslion  delà  marine  nuiieliand»' 
d  une  fa'^on  plus  objpftive.  et  '  lirrcher  dans  1»'^  péripi  l i*  --  jiur 
lesqiit'llo  |»ass<' rrite  grande  induslrii^  de  rarnu-mi'iil  uiai-i I iint», 
lu  vérilicaliou .  une»  fois  di'  pins,  de  nos  pnuripes.  Ur,  hi^lorique- 
ment.  c  est  un  lait  constanl  fine  rnclivilé  niaritime  a  été  une  con- 
séquence de  l'activité  comuMuriale.  Dans  ranliquile,  Tvr;  au 
moyen  âge,  Veni-^e:  puis  Marsi  i lit'  dii  \V  hu  xvit*  sièrie,  oui  pos- 
séflé  un*^  marine  llorixanLe,  parce  quc  ie  commerce  y  était  consi- 
dérable, aclil  et  lacilf. 

Au  xvir'  siècle.  C.oIImtI  ecrivail  a  M.  de  Potnpoun(\  aîiibassa- 
deur  de  l''ran(<'  à  La  Haye,  que  la  France  ne  pos^filail  (jue 
I.ThV)  vaisseaux  de  tout  p(U'l.  landis  (pn;  les  Pays-Ua->  i-n  i'«pii- 
paienl  '^0.(^)0  et  faisaient  le  (  (uiiuieret'  du  monde  Lr  roi,  ajoutait- 
il,  jM-end  (ouïes  sortes  de  mesures  pour  remédier  à  un  si  fAeljfMix 
élal  «!r  cliuseset  ces  «  toutes  sort«"^  do  ttipsures  ».  t  r  lui  la  regle- 
mcntaliou  à  outrance,  l'inscription  maritime,  relevai  ion  des  tarifs 
douaniers,  la  surtaxe  de  pavillon.  C'était  le  contraire,  tout  juste- 
ment, de  ce  qui  se  faisait  en  Hollande  :  la  liberté  comnu'rciale  y 
régnait  —  et  vous  savez  t(uis  qu'au  tond,  les  guerres  (pii  attris 
tèreiit  si  lamentablement  la  tiu  du  long  règne  de  Louis  \1  V  eurent 
une  cause  économique,  —  les  armateurs,  les  mateiot^  n'y 
jouissaient  d'aucun  privilège  spécial  :  mais  ils  n'y  subissaient  non 
plus  aucune  restriction  particulière.  Pas  de  protection,  il  est  vrai  ; 
mats  anssi  pas  de  réglementation.  €ela  suffisait  ;1  assurer  la  pros« 
l^it-é  de  la  navigation  maritime  dans  ce  petit  pays;  il  ne  pro- 
duisait ni  bois,  ni  chanvre,  ni  aucune  des  matières  premières 
nécessaires  à  la  construction  des  vaisseaux  et  cependant,  comnne 
l'a  dit  Walter  Raleigli,  il  possédait  à  lui  sévi  plus  de  navires  que 
la  chrétienté  tout  entière. 

Plus  tard,  au  milieu  de  notre  xix*"  siècle,  les  Anglais,  trois  ans 
après  l'abolition  des  Cont-Lna's,  abrogent  i  arfe  de  Cromwell; 
Linsday  nous  rapporte  l'émotion,  ie  désespoir,  les  résistances  des 
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arnidi'  ur?  anglais  A  ce  iiioiin ut.  Ils  prouvaient  d'une  façon  dé- 
n)(>n-îf  l  ai  1  \ r  qu  iLs  nt"  pouvarcul  pa^.  iuUer  contre  les  Tnariuet»  des 
M<iinlinaves,  dos  Villi'^  hanséallifucs.  contre  snrlout  celle  des 
Élais-Unis.  Puis,  ils  se  sont  r»'ssajsi.s  ;  n'avaiil  i)U  revenir  au 
n-piiiii'  de  la  reintrietion,  ils  se  sont  {iceoinaiodés  au  régime  de  la 
iilierle.M  C.li.Hoiix  vient  de  ntuis  dire  comnifuil  ils  s'en  tr(uivai''nt. 
Kant-il  rlLcr  eneore  la  elmt»'  si  rapide  de  la  marine  aniei  traine, 
pn'sijut'  au  lendemain  de  1  adoption  pur  ce  grand  peuple  du 
rt'j,'nne  douanier  n'slrictif,  qui  tut  comme  le  butin  déplorable 
qui  réeonipen^sa  le  Nord  triomphant  ?  FL  enfin,  à  notre  ép<H|ne, 
(le  uor.  jours,  à  quoi  lieiil  le  rapide  el  ina^Miili(iiM^  développement 
de  la  nuirine  allemande  !.a  eonslrui  tinn  y  est  afTraneliie  pDur 
tontes  ehofsef^  de  la  sujétion  douanière,  et  i  arnif  un  ni  y  i^l  al»>o- 
lumeul  libre  pour  le  recrulemenl  et  le  choix  de  se^  e((uipage>,  e( 
iii-ate  de  s<  s  éfnt^-îïuijors.  et  pour  les  centrais  outre  l'ariuaLeur 
et  !»•  p'Tsonnel  de  ses  navires. 

<ju  en  conclure?  C'est  que.  par  tous  ces  eitemples,  se  vérifient 
les  lois  économiques,  (|ue  la  liberté  est  féconde,  la  réglemenla- 
lion  siériip  ol  la  restriction  mortelle,  c'est  (ju  il  faut  laisser  faire 
t'I  lai>-»er  pas-^er.  —  CV^t.  snivaiit  le  mol  lapidaire  de  d"Arj4;enson, 
qu  il  ut'  faut  pas  trop  f^oiiverner,  el  la  constatai  ion  eu  est  faite  : 
il  n'y  a  que  chez  les  nations  iibre-écUuogistcâ  qu'il  pôul  y  avoir 
lioe  mnrine  rommerclale  florissattle, 

Remar(ine/,  bien. ajoute  1  o, -a leur, que  je  ne  parle  que  de  la  mari- 
ne.de  l'iadu-lrie  de  1  armement,  de  celle  qui  consiste  ii  transporter 
par  mer  les  marchaudi.ses  d'un  port  à  un  autre  :  je  dis  que  cette 
industrie  ne  jm-uI  Atre  prospère  que  sous  le  régime  du  libre- 
êchaji^e  ;  il  lui  faut  la  liberté  pour  ce  qu  elle  consomme,  pour  son 
malériol,  pour  ses  constructions,  ses  rechanges  ;  il  lui  faut  la 
liberté  pour  son  exploitation  et,  en  dehors  du  principe  qui  découle 
de  la  nature  des  cho.ses,  il  y  a  peut-être,  à  notre  époque-,  une 
nuson  de  circonstance,  c'est  que  la  régulatrice  de  Tiaduslrio  ma- 
ritime, eu  général,  est  l'industrie  uiaritimc  hriiaanique,  cl  que 
celle-là  est  absolument  libre.  On  ne  luttera  avec  quelque  succès 
dans  les  champs  qu'elle  exploite  qu'avec  des  annes  égales  aux 
siennes  la  liberté.  C  est  ce  qu'on  a  compris  en  AUemague,  c'est 

qu  un  ne  comprend  pafi  assez  ailleurs. 

Et  cependant I  on  en  a  le  sentiment.  —  il  ^t  remarquable  que 
tes  luis  successives  de  1481  et  de  1893  qui  ont  institué  chez  nous 
ce  déplunbk  et  stérile  régime  de  primes  ue  le  ])r«  sentenl  que 
comme  une  compensation.  —  L'article  l  de  la  loi  du  U{)  jan- 
vier 1881,  et  rarticle    de  la  oi  du  30  jaovier  imi  débutent  en 
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termes  identiques  :  «  Ed  compensation  des  charges  que  le 
tarif  des  douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâtiments  d«*  mer, 

il  leur  est  allribué  les  allocations  suivantes  »  et  1  article  9  de 

la  loi  de  1881  et  l'article  5  de  celle  de  1893,  disent  l'un  et  l'autre  : 
«  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  îi  la  mnrine  mar- 
chande pour  le  rerruLeaieul  el.  le  service  de  la  marine  miii luire, 
il  est  alloué        une  prime.  »» 

Les  |)rimes  sont  iit'i>  cuuipeusalions  !  Compensations  d'incon- 
vénieuls,  d  Ml)slacies.  Ce  sont  des  dommages-intérêts;  ne  serail-il 
pas  plus  simple  de  faire  disparaître  le  préjudice  qui  motive  ces 
domma^'és-iiitt'rt'ts. 

Les  métuUurgistes  (jui  sont  aujourd'hui  les  fournisseurs  des 
chantiers  de  construction  — qui  seraient  leurs  fournisseurs,  si  ces 
chantiers  construisaient  —  u'éprouveraiï^nl  aucun  toi  I  ippré- 
ciable.  si  on  laissait  aux  constructeurs  la  faculté  de  s  approvi- 
sionner là  tiii  ils  le  voudraient  :  ce  ne  serait  pas  un  client  perdu 
par  les  m.  tallurgisles,  puisque  dans  l  état  actuel,  ce  client  ne 
leur  achète  rien. 

Et  quant  aux  gènes  imposées  h  l'armateur,  sous  prétexte  de 
recrutement  de  la  marine  de  guerre,  c'est  un  vieux  cliché,  qui 
passe  de  document  administratif  en  document  administratif  depuis 
Colbert.qui  est  l'inventeur  de  rinscription  maritime  et  de  toute 
la  réglementation  qui  asservit  celle  malheureuse  industrie  de 
l'armement.  Au  xvn"  siècle,  ces  règlements  avaient  peut-être 
quelque  justification,  dans  ce  fait  qu'il  y  avait  sinon  identité  — 
au  moins  très  grande  similitude  entre  le  navire  de  guerre  et  le 
navire  marchand.  On  conçoit  qu'un  matelot,  qu'un  officier  de 
commerce  pouvait  à  cette  époque  être  transformé  instantanément 
en  matelot  de  guerre.  Le^  mnnfeuvres  étaient  h  peu  près  les 
mêmes  sur  les  deux  catégories  de  bâtiments.  Mais  aujourd'hui* 
rien  ne  ressemble  moins  (\  un  navire  de  commerce  qu*un  bâti- 
ment de  guerre.  11  y  faut  des  spécialistes:  mécaniciens,  chauf- 
feurs, canonnîers,  électriciens,  torpilleurs;  on  n'a  que  faire  des 
gabiers  ;  il  n'y  a  plus  de  mâts,  plus  de  voiles;  et  les  hommes  de 
l'inscription  —  de  Taveu  de  tous  les  officiers  —  sont  les  moins 
aptes  à  tous  ces  métiers  complexes,  délicats  et  divers. 

Scieutifiquenient  donc,  nous  en  arrivons  à  cette  conclusion 
que  le  régime  de  la  liberté  est  le  seul  sous  lequel  la  construction 
et  Tarmement  maritimes  puissent  prospérer,  et  pratiquement, 
nous  constatons  que  leur  donner  cette  liberté  serait,  dans  notre 
pays,  une  mesure  qui  ne  troublerait  sérieusement  aucun  des  in- 
térêts en  vue  desquels  on  a  imposé  à  notre  malheureuse  marine 
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marchande  le  régime  à  la  fois  fallacieux  et  inipiiissanl  doat  ell«.* 
meurt  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  dont  elle  meurt  aux  ir&i» 
du  budget,  c  esl-à-dire  aux  frais  des  contribuables. 

M.  des  Ëssars  dit  que  dans  la  question  des  primes  à  la  marine 
marcliande.  il  y  a  deux  points  à  distinguer  ; 

1"  Les  subventions  postales. 

2^  Les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation. 

Les  subventions  postaies  sont  le  prix  d'un  service  rendu  ;  il  n'y 
a  pas  à  s'en  occuper  ce  soir. 

Ouant  aux  primes  à  la  navigation,  elles  vont  directement  contre 
leur  but  et  elles  sont»  iin'en  pas  douter,  une  des  causes  de  la  dé- 
cadence de  la  marine  marchande.  La  , loi  en  elTet  accorde  aux 
voiliers  une  prime  de  1  fr.  70  par  tonneau  de  jauge  et  par 
lOOO  milles  parcourus.  Pour  en  profiter,  des  armateurs  cons- 
truisent de  grands  navires  de  première  marche  auxquels  ils  foni 
faire  de  très  longs  voyages.  On  a  dit  que  ces  clippers  pourraient 
faire  le  tour  du  monde  sur  lest  et,  grâce  à  la  prime,  donner  un 
bénéfice  À  leurs  armateurs.  C'est  un  peu  exagéré,  mais  il  est  eer- 
latu  que  ces  voiliers  vivent  bien  plus  de  la  prime  que  du  fret  et 
voici  les  résultais  étranges  auxquels  on  arrive  : 

Les  voiliers, par  exemple,partent  de  Nantes  ou  de  Bordeaux  sur 
lest,  chargent  du  charbon  à  Cardifl'  et  le  portent  h  San  Francisco* 
iisprenncnt  comme  fret  de  retour  du  blé  et  de  la  farine  qu'ils 
apportent  au  Havre,  de  sorte  que  le  contribuable  français  paie 
pour  transporter  du  charbon  anglais,  paie  pour  rapporter  des 
grains  et  des  farines  et  paie  de  recbef  des  douaniers  pour  em" 
pêcher  la  marchandise  d'entrer. 

Toutes  ces  combinaisons  ne  brillent  pas  par  une  logique  ri^ou- 
têuse.  Bncore  si  ces  voiliers  nous  donnaient  une  vraie  marine  1  mais 
non. 

L'înstruioenl  du  transport  commercial  est  le  grand  cargo^boat. 
Ce  sont  ces  navires  qui  nous  ont  manqué  lors  de  l'expédition  de 
Madagascar  et  nous  avons  dû  I(>s  demander  à  la  marine  anglaise 
qui  abandonne  de  plus  en  plus  les  voiliers. 

On  dit  que  les  voiliers  sont  une  excellente  école  de  marine  et 
que  les  hommes  qu'ils  fournissent  à  la  tloth;  militaire  valent  bien 
quelques  sacrifices.  C'est  vrai,  mais  la  pépinière  est  bien  clairso- 
mi'-e,  car  les  grands  voiliers,  avec  leurs  treuils  à  vapeur,  n'em- 
ploient pas  plus  de  25  à  30  hommes  d'équipage. 

Si  l'on  veut  absolument  donner  ces  primes,  il  faut  les  réserver 
aux  navires  qui  nous  permettent  de  lutter  avec  nos  concurrents. 


Digitized  by  Google 


254 


JOURNAL  DBS-  âCOKOVIBTIS:* 


c'esl-à-dire  aux  pjos  cargo-boals.  C'est  aussi  ii  ou\  ut  aoa  aux 
navires  que  Ton  voudrait,  le  cas  échéant,  transformer  en  croiseurs 
auxiliaires,  ijuc  tk'vraienl  aller  les  surprinn's.  à  la  condiLiou  qu'ils 
pourraiLMit  («Ire  transformés oii  transports  ou  eu  navires  hôpitaux. 
Noire  argent  serait  ainsi  employé  d'une  mauii^re  dont  le  pays 
pourrait  recueillir  quelipir  fruit,  tandis  qu'aujourd'hui,  à  n'envi- 
sager que  notre  puissance  maritime,  il  est  dépensé  eiLpure  perte. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  V.  Daymard,  ingénieur  ea 
cht'l  (le  la  Compagnie  transatlantique,  prend  la  parole  : 

il  aurait  peut-être,  dit-il,  quelques  réserves  A  fair-e  sur  certains 
points  de  la  cominuniealion  de  M.  Charles  Roux;  mais  il  veut  se 
borner  à  constater  son  entière  adhésion  à  ce  que  l'orateur  a  dit  au 
sujet  des  ports  de  commerce  et  de  l'insulfisance  de  certains 
d'entre  eux.  Il  signale  spécialement  le  port  du  Havre  do«t  il  a  eu 
personnellement  à  se  préoccuper  depuis  bien  des  aooée^  pour 
signaler  les  améliorations  profondes  dont  il  avait  besoin. 

Alors  que,  par  ailleurs,  le  Havre  s'impose  à  tout  esprit  impsr^ 
tial,  comiud  téte  de  ligne  des  services  postaux  trsiiBatianiiqii6e%  tl 
esl  depuis  longtemps  déjà  incapable  de  recevoir  des  navires 
ayant  les  dimensions  nécessaires  pour  égaler  Unis-  les  progrès 
réalisés  par  oos  concurreQls  étrangers,  alon-  que  nous  TPSudrioas 
les  dépassijr. 

Les  réclamations  n'ont  cependant  pas  manqué.  !M.  le  sénateur 
Siegfried  est  là  pour  en  témoigner,  lui  qui,  avee  d'aolres  reppré- 
senlants^  du  HaTre,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  ont  pris  tant 
de  peine  pour  faire  aboutir  les-  projets  d'approfondisseraent, 
d'agrandissement,  d'aiuéliorati(jn  du  port.  Le  résultat  de  e9S 
réclamations  et  de  ces  efforts  est  resté  bien  médiocre.  Ce  n*est  pas 
de  longtemps,  avant  dix  ans  peut-être,  qu'on  pourra  fîftire  enlitsr 
dans  ie  port  du  Havre  d('s  paquebots  traosatiautiques  comme  il  y 
en  a  cependant  déjà  à  tloi. 

Dans  la  situation  actuelle  il  n'y  a  même  pas>  pour  la  visite  et  la 
réparation  des  fonds  des  navires,  une  tonne  de  radoub  d»  pro- 
fondeur et  de  longueur  suflisantes  poOT  les-  paquebots  que  la 
Compagnie  Transatlantique  vient  de mettreenebantîer  etqni  .sont 
cependant  de  dimensions  bien  réduites,  relativement  aux  condir 
tions  qui  leur  sont  imposées,et  d'un  tonnage  très  inférieur  à  celui 
des  navires  étrangers  concurrents. 

On  vient,  il  est  vrai,  d'adjuger  lestravaux  d'approfondissement 
et  d'allongement  de  Tune  des  formes  ;  mais  il'  est  à  cnrindre  que 
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les  paquebots  ne  soient  terminés  avuuL  quu  l  uislnmieul  de  caré- 
nage d»»  soit  prêt  à  les  reeevoip. 

M.  bavuàtirti  terni i ni*  eu  disaul  que,  s'il  cite  ces  faits  si  re^{rel- 
tiibles,  ce  n'est  pas  qu'il  éprouve  la  moindre  satisfaction  a  formu- 
ler des  critiques  qui,  (railleurs,  n'auraient  rieu  de  personnel  pour 
«ftiiqu»!  ce  soit, etne  pourraient  viser  que  des  insuffisanresde  crédit 
ou  quelque  système  fâcheux  d  or^.iuj.H^ihuti  diiiieile  à  inoditier; 
mais  il  a  peusé  que  peut-Atn-  mie  société  aussi  iniportanle  que  la 
Soeiéti*  d'éronomie  politique,  dûment  édifi(^e,  lujurrait.  par  son 
auliu-ilf  ioeoiih  stf'»e  et  |var  l'inlluence  etla  pi opagunde  individuelle 
de  ses  iin'riii>ie>,  euuU  ibn<T  à  éelnirer  l'opinion  sur  cp  sujet  et  U 
bàler  l'evrcution  des  travaux  d'amélioration  imperieusexuent 
rrclaïue^  pour  queiques-uos  de  nos  ports  de  commerce. 

M.  Jules  Siegfried,  invité  à  prendre  la  parole, s'excuse,  à  ODe 
heure  aussi  aTOncée, de  ne  pouvoir  donner  à  cette  question  si  vaste 
et  si  complexe  de  la  marine  marchande  les  développements  qui 
seraient  nécessaires. 

Pour  lai,  elle  se  divise  en  deax  parties  bien  distinctes:  la 
CMitmctiùn  et  la  navigation. 

La  première  ne  petit  pas  lutter  avec  Tindustne  étrangère  sans 
droits  on  sans  primes  ;  elle  paie  la  matière  première  plus  cher 
qoeses  concurrents  ;  elîu  a  une  main-d'œuvre  moins  élevée,  mais 
qni  produit  moins;  enfin  et  surtout  elleades  frais  généraux  pluscon- 
sidérables.  On  peut  les  estimer  dans  les  chantiers  anglaisà^O  j».  100 
delà niain-d'ciUvre,etdaBS  les  chantiers  fran<;aisàplus  du  double. 

C'est  là  la  grande  cause  d'infériorité  de  ta  construction  fran> 
çaise,etelle  provient  du  petit  nombre  des  navires  se  trouvant  sur  nos 
cules .  Poar  produire  à  bon  marché ,  i  1  faut  prod  u i re  beaucoup;  or  nos 
chantiers  ont  peu  de  commandes  à  cause  de  leurs  prix  élevés. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation,  elle  a  besoin  avant  tout  d'un 
outil  à  bon  marché.  En  eû'et,  la  mer  étant  ouverte  à  tous  les  pavil- 
lons, nos  navires  ont  à  lutter  contre  eux  tous,  et  ils  ont  besoin  de 
pouvoir  le  faire  à  armes  égales.  S'ils  coûtent  plus  cher  que  ceux 
de  leurs  coaetirrents,  Ils  sont  ballns  d'avance  ;  or,  en  France  ils 
reviennent  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ils  ont  donc  besoin  d*ttne 
coropeQHatîon  d*armemettt.  De  lè  le  système  des  primes. 

Ont-elles  donné  ee  que  Ton  en  attendait?  Non.  La  navigation 
a  été  sacrttée  h  là  construction  et  eelle-et  n'en  a  même  pas 
profité. 

Une  révision  de  la  loi  de  1803  est  donc  nécessaire,  dans  un  sens 
plus  favorable  à  la  navigation,  qui  a  une  importance  considérable 
pour  Tavenir  commercial  et  même  militaire  de  !a  ftunce. 
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Mais  ce  qui  nous  manque  trop  soaveDt  aussi, c'esl  l'initiative  iodi- 
viduelle.  Avec  les  encouragements  donnés  par  rÉtat,nos  négociants, 
nosariiiateursdevraienl  avoir  plus  d'audace.Sans  doute laprudence 
est  une  grande  qualité,  mais  il  faut  avoir  plus  d'initiative,  plus 
d'énergio.  plus  de  persévérance. 

Ce  sont  des  qualités  que  nos  ancêtres  ont  eues  au  plus  haut 
degré,  M.  Siegfried  espère  que  notre  jeunesse  saura  les  recon- 
quérir. 

M.  Charles  Roux  ci  oit  devoir  protester,  en  quelques  mots, 
contre  certaines  paroles  de  M.  Jules  Siegfried  tendant  à  faire 
penser  que  le  commerce  maritime  français  manque  d'iniliative. 
Il  répèle  que  nos  armateurs  ne  trouvenl  inallieureusernenl  pas 
toujours  chez  nos  constructeurs  les  ressources  dont  ils  auraient 
besoin.  Nos  chantiers  ne  sont  pas  outillés  pour  produire  des 
cargo-boats.  Les  initiatives  desarmaleurs  se  heurtent  à  des  inijx's- 
sibililés  nialériolles;  il  y  a  lieu  d'csjH'rer  que  ces  difficultés  sertuit 
résolues  par  rélablisseineut  des  nouveaux  chantiers  en  voie  d  ins- 
tallation à  Dunkerqut'  et  à  Marseille. 

Il  faut  ajouter  encore  que  li-s  conslrucleurs  se  trouvent  main- 
tenant en  lace  de  nos  maîtres  de  forges,  à  qui  le  régime  protec- 
teur a  ronslitué  en  ([uelque  sorte  un  monopole,  et  qui  font  des 
conditions  écrasantes  auv  chantiers  de  l  uustruction. 

.M.  de  Chasseloup-Laubat  tient  à  faire  remarquer  <jue,  con- 
traireijienl  à  rrrlains  ehifîres  qui  ont  eti'  cités  au  euurs  de  la 
disrussion  au  sujet  du  coût  des  <  onslructions  navales,  le  jtrix  <le 
la  main-d  œuvre  n'est  pas  plus  élevé  en  Angleterre  qu  en  Franc.'. 
En  réalité,  l'ouvrier  anglais  fait  plus  de  travail,  et  ce  travail,  en 
somme,  roiMe  moins  cher  (|ue  chez  nous,  bien  que  le  salaire 
quotidien  >oit  là-ltas  plus  fort. 

I  n  détail  teclini(jue,  dans  le  même  orilre  d'idées.  Sur  nos 
chantiers  les  inf;cnieurs  de  i  l-;i;it exercent  un  contrôle  éminem- 
ment gênant  et  de  nature  à  rendre  les  lonslructions  plus  oné- 
reuses, car  ils  exigent  pour  de  simples  navires  de  commerce  un 
luxe  de  garanlies  cvcpssif  au  point  de  vue  de  la  sécurité —  comme 
pour  des  Itakaux  de  guerre,  —  ce  qui  équivaut  à  des  majorations 
bien  inutiles  du  prix  de  revient.  Les  chantiers  anglais  n'admet- 
tent ni  ce  contrôle  ai  ces  sujétions,  au  moins  pour  les  navires 
de  commerce. 

M.  E.  Levasseurt  président,  remercie  M.  Ch.  Roux  d'avoir 
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proposé  et  exposé  la  question  de  la  marine  marchande  ;  question 
d*ane  importance  eonsidétable  pour  la  France,  que  Torateur  a 
traitée  avec  autant  de  solidité  documentaire  que  d*esprit  et  de 
charme.  De  cet  exposé^  que  personne  n*a  contredit,  il  résulte  que 
la  marine  marchande  n'est  pas  en  progrès,  que  même  elle  recule. 

Le  président  ne  discute  pas  les  chiffres  donnés  par  M.  Roux; 
il  les  enregistre.  Il  accuse  notre  politique  économique  ;  la  rupture 
du  Irailé  avec  Iltalie  nous  a  fait  perdre  le  cabotage  italien  :  la 
loi  de  1893  oblige  les  armateurs  à  ne  s'adresser  qu'aux  chantiers 
français  qui,  sauf  exception,  construisent  chèrement  et  lentement 
pour  les  particuliers.  Quand  on  compare  nos  ports  —  Marseille 
excepte  — aux  grands  ports  étrangers,  on  constate  qu'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  aménagés,  outillés  et  pourvus  de  voies  de 
communication  intérieure.  Nous  surchargeons  nos  armateurs 
d'obligations  onoreuses,  telles  que  l'obligation  d'avoir  un  équi- 
page aux  dt;u>.  tiers  français,  de  rapatrier  les  marins,  d'amener 
un  navire  en  i  raiice  pour  le  franciser.  On  obtiendrait  de  meil- 
leurs résullîils  en  débarrassant  la  marine  d'une  partie  de  ces 
entraves  qu'en  lui  accordant,  aux  dépens  des  contribuables,  des 
primes  à  la  construction  et  à  la  navigation.  W.  Fleury  ne  con- 
tredit pas  M.  Roux  ;  mais  il  est  plus  radical.  C'est  la  liberté  com- 
plète qu'il  réclame,  y  compris  la  suppression  de  l'inscription 
maritime  et  des  primes  pour  la  pèche  de  la  morue.  Sans  bois 
pt  sans  c-hanvre,  la  Hollande  a  su  devenir  la  l'actrice  des  mers.  M. 
(les  hssart-  conseille  l'emploi  des  grands  cargo-beats  et  montre 
commeut  la  prime  à  la  navigation  est  parfois  détournée  de  son  vé- 
ritable but.  M.  Daymard  insiste  sur  l'insuffisance  du  port  du  Havre 
où  la  Compagnie  Transatlantique  risque  de  ne  pas  trouver  de  forme 
capable  de  recevoir  les  bAtimenls  que  son  contrat  l'oblige  à  cons- 
truire. M.  Sîtgfried  fait  renia  riju.i'  ijue  la  question  a  doux  faces  :  la 
ronsf nirtio!)  ptia  navigation. Si  nous  construisons  clièrenienl,  c'est 
que  les  trais  genei  aux  d»»nosconstru(  icui  ssuntbeaucoiip  plus  élevés 
que  ceux  des  constructeurs  anglais,  et  cela  parce  que  nous  cons- 
truisons peu.  Il  conclut  en  disant  (jne  ce  qui  manque  le  plus  aux 
Français  pour  développer  leur  comiiK  ice  maritime,  c'est  l'esprit 
d'entreprise.  Ce  reproche,  le  président  croit  qu'il  est  implicite- 
ment contenu  dans  les  discours  des  orateurs  précédents. 

Le  président  ajoute,  en  terminant,  que  la  question  de  la  marine 
marchande  n'est  pas  épuisée;  il  n  n  pas  été  pris  de  conclusions 
précises  sur  les  prinripiuix  poinls  «jne  M.  Roux  avait posés ;  Itt 
question  pourra  revenir  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  IVédério  Paasy,  qui  assistait  à  la  séance,  mak  qui  n'a  pas 
voulu  prendre  part  à  la  discussion,  Theure  étant  trop  avancée, 
nous  a  adressé  les  réflexions  suivantes  à  propos  de  cette  question 
de  la  marine  marchande  ; 

«  La  première  réflexion  m'était,  dit-il,  su^érée  par  ce  qu*a  si 
bien  dit  M.  Cliarles  Roux  de  la  nécessité  de  relever  le  moral  du 
commerce  et  de  porter  vers  lui,  en  lui  rendant  plus  de  justice, 
plus  d*activité  et  d^espérance.  Sans  doute,  rien  ne  serait  plus  utile. 
Mais,  pour  y  réussir,  il  faudrait  commencer  par  ne  pas  mécon- 
naître le  rôle  et  la  valeur  propre  du  commerce*  Or,  c'est  ce  que 
font  à  Tenvi  les  porte-paroles  du  protectionnisme,  lorsque  pour  se 
défendre  du  reproche  de  renchérir  la  vie,  d*exhausser  artificielle- 
ment Je  prix  du  pain  notanmient,  ils  rejettent  tous  le  mal  sur  les 
intermédiaires,  qui,  disent-ils,  sont  les  maîtres  des  prix  et  se  font 
payer  sans  rien  produire;  le  commerce,  suivant  eux,  n'ajoutant 
aucune  valeur  aux  choses  et  se  bornant  tantôt  à  les  manipuler, 
comme  le  boulanger,  tantôt  à  les  déplacer,  comme  les  négociants 
et  les  transporteurs.  G*esl  la  vieille  erreur  des  ultras  de  la  physio- 
cratie,  ne  voyant  de  productivité  que  dans  le  sol  et  rejetant  dédai- 
gneusement hors  du  domaine  de  Téconomie  politique  «  les  faux 
biens  du  commerce  et  de  Tindustrie  ».  Comme  si  donner  aux 
choses  la  forme  sous  laquelle  eUes  deviennent  propres  à  la  con- 
sommation; amener  les  choses  du  milieu  où  elles  sont  |>i  u  ou 
point  demandées  au  lieu  où  elles  le  sont  le  plus;  mettre  à  la  portée 
des  bourses,  des  mains  et  des  bouches  ce  qui  n*y  était  pas,  ne 
constituait  pas  un  service  aussi  réel,  aussi  difficile  &  rendre,  aussi 
méritoire  et  aussi  digne  de  récompense  que  tirer  les  matériaux  ou 
les  combustibles  du  sol  par  la  pioche  et  le  pic,  ou  en  faire  sortir 
les  aliments  par  la  culture.  Produire,  producere,  c*est  amener  au 
jour,  façonner,  déplacer,  approprier,  Échanger,  en  dautres 
termes,  c'est  produire  et  c*est  aider  ou  provoquer  à  produire. 
Pinissons-en  donc  une  bonne  fois  avec  toutes  ces  sottes  et  malfai- 
santes distinctions. 

«  Une  seconde  observation  m*est  inspirée  par  ce  qu^a  dit  H.  Sieg- 
fried de  Tesprit  d*iniliative,  de  hardiesse  et  d'entreprise  dont  nous 
manquons  encore  trop  en  France.  Le  reproche  n*est  pas  sans  fon- 
dement, dans  une  certaine  mesure  au  moins,  bien  qu'il  ne  faille 
pas  l'exagérer  en  le  généralisant.  Mais,  sans  parler  des  vices  de 
notre  éducation  classique,  en  ce  moment  môme  sur  la  sellette 
devant  une  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui,  en  faisant 
de  nous  une  nation  de  bacheliers  el  de  iuiicliuuuauub,  ne  nous 
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forme  pas  suffisamment  &  la  vie  active  et  aux  luttes  qu*eUe  exige  ; 
sans  parler  de  notre  ré^pme  militaire  (à  beaucoup  d*égards  forcé, 
bêlas!)  mais  qui  cloue  indistinctement  toute  la  jeunesse  au  sol 
natel  et  met  aux  hommes  mûrs  eux-mêmes  des  entraves  aux 
pieds  et  des  bouts  de  chaînes  aux  mains;  comment  cette 
timidité,  cette  crainte  des  risques  et  cette  hésitation  à  s'en- 
gager dans  les  desseins  à  longue  portée,  ne  seraient-elles  pas, 
comme  elles  le  sont  malheureusement,  ordinaires,  avec  un  sys- 
tème de  douanes,  de  règlements,  d'ordonnances,  de  gènes  et  de 
tracasseries  de  toutes  sortes  qui,  à  toute  heure,  met  Thomme 
entreprenant,  rarmatenr,  le  colon,  rindustriel  lui-même,  aux 
prises  avec  les  pièges  et  les  variations  de  la  législation,  les  caprices 
de  1  administration,  les  minuties  de  la  fiscalité  et  les  formalités 
flans  nombre  de  la  paperasserie?  Si  vous  voulez  que  les  gens 
marchent,  qu'ils  courent  et  sautent  au  besoin,  ne  leur  mettez  pas 
de  lisières  et  de  bourrelets  et  ne  vous  préoccupez  pas  de  les  empê- 
cher de  tomber  on  de  se  tromper  de  route;  laissez-les  se  relever 
et  se  retrouver* 

m  Vous  passez  votre  temps  à  mettre  de  la  rouille  sur  vos  outils 
et  à  les  ébrécher  »,  disait  Michel  Chevalier.  «  Vous  dites  ensuite  : 
€*est  étonnant,  ils  ne  coupent  pas.  »  «  La  liberté,  disait-il  encore, 
est  aussi  nécessaire  &  Tindustrie  et  au  commerce  pour  se  déve* 
lopper  que  Tair  à  Toiseau  pour  voler.  » 

t  En  somme,  il  faut  toujours  en  revenir  an  mot  du  négociant 
Legendre  à  Colberf ,  hti  demandant  ce  que  le  roi  pourrait  bien  faire 
pour  encourager  le  commerce.  «  Monseigneur,Iaissez-nous  faire  »  ; 
ou  à  Tépigraphe  de  Bdstiat  :  «  La  requête  de  réconomie  politique 
au  gouvernement,  est  aussi  simple  que  celle  de  Diogène  à 
Alexandre  :  Ote-toi  de  mon  soleil.  » 

La  séance  est  levée  &  11  b.  20* 

Le  rédacteur  du  compte  rendu ^  Cuakles  Letort. 
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Nom  MAiiNi  MARCBArtDK,  par  M.  GRARLis-Roin^,  ancien  dépnté,  tn-18% 
Paris.  A.  Colin  et  Cie,  éditeurs,  1898. 

n  est  particolièrement  agréiible  de  trouver,  parmi  nos  collègues  de 
la  Société  d'économie  polîtiiiue,  un  ancien  membre  du  Parlement  tel 
que  M.  Charles-Ronz.  C'est  une  intelligence  ouverte,  un  laborieux,  qui 
s'était  acquis  une  autorité  véritable  à  la  Chambre,  parce  qu'il  travaillait 
à  fond  les  questions  qu'il  prétendait  y  traiter  :  notamment  lorsqu'il  fut 
rapporteur  du  budget  du  ministère  du  Commerce,  il  flt  une  véritable 
enquête  sur  la  situation  commerciale  de  la  France,  Tétudiant  sons  ses 
différente  aspecto,  et  essayant  de  réveiller  les  esprîto  endormis.  Il  ne 
(sot  pas  oublier  non  plus  que  si,  dans  ce  rapport,il  ne  8*est  pas  montré, 
à  notre  grand  regret,  adversaire  des  primes  k  la  navigation,  du  moins 
'û  s  vaillamment  lutté  contre  les  autres  formes  du  protectionnisme, 
spédalemeut  contre  les  droits  de  douane  qui  menaçaient  de  ruiner  le 
coMerce  de  Marseille. 

Cest  donc  avec  grand  plaisir  et  grand  intérêt  que  nous  avons  ouvert 
le  relnme  qui!  vtent  de  publier,  quelque  ardue  que  soit,  &  notre  avis, 
le  tâelie  d^analyser  un  ouvrage  aussi  touffù  que  le  sien. 

Ces 400  pages  forment,  en  effet, une  véritable  encyclopédie  morilîme: 
l'antenr  y  étudie  successivement  les  questions  histeriques  générales, 
les  iastitutious  commerciales  de  jadis,  le  système  de  Richelieu  et  celui 
de  Cotbert,  puis  la  transformation  causée  par  la  vapeur,  le  caractère 
de  la  marine  moderne,  la  situation  des  gens  de  mer,  Tétet  de  notre 
flotte  marchande  et  les  données  stetistiques  qui  s*y  rattechent,  sa  déca- 
dence et  la  situation  des  pavillons  étrangers;  puis  les  causes  de  celte 
décadence  de  notre  marine,  le  résumé  de  la  fameuse  commission 
eilraparlementaire  instituée  auprès  du  ministère  du  Commerce. 
M.  C  Bonx  n*oublie  naturellement  pas  la  navigation  postale,  dont  il 
l'était  occupé  déjk  dans  le  Rapport  parlementaire  auquel  nous  avons 
tût  allusion  plus  haut,  et  il  étudie  même  une  k  une,  on  peut  dire,  les 
lignes  postales  existantes,  pour  montrer  nnsufOsance  du  réseau,  il 
traite  ensuite  du  mouvement  commercial  de  nos  porte,  des  droits  de 
qnai,  des  taxes  locales,  et  de  toutes  ces  redevances  qui  frappent  leur- 
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dément  le  bateau,  et  par  conséquent  les  marchandises  et  le  consomuid- 
teur;  il  on  vient  enfin  aux  ports  francs  qui,  avec  raison, lui  tiennent  tant 
au  cœur,  et  <iui  pourraient  sans  doute  renit'-dier  un  peu  aux  etTets 
d(';plorables  de  uolre  régime  douanier  sur  notre  commerce  interna- 
tional. 

H  n'a  pas  oublié  ce  qu'il  appelle  les  questions  maritimes  internatio- 
nales, c'cst-à-ilire  les  règlements  sur  les  signaux,  la  roule  à  la  raer,  les 
conventions  sanitaires,  le  jaugeage,  la  rédaction  des  connaissements 
et  les  inconvénients  du  système  actuel,  enfin  runification  du  droit 
maritime  international.  Il  termine  par  des  conclusions  sur  ce  qu'il  y  a 
à  faire  notamment  pour  le  Parlement  et  le  Gouvernement,  sur  les 
défauts  du  régime  actuel  uu  sujet  du  recrutement  des  équipages,  de 
la  coa^uiutiou  des  cadres  de  la  mariott  marchande,  des  primes  à  cette 
navigation. 

M.  Chariei-Houx  a  évidemment  désiré  faire  un  livre  de  reuseigne- 
meufs,  de  documents,  ainsi  qu'on  dit  maiuLfcuani,  et  la  preuve  en  est 
que  son  ous  rai,'e  e^L  suivi  de  trois  annexes  d  un  réel  niN  r>  i  pratique  : 
runefounnl  le  relevé  des  charges  im}»osHes  aux-  arni  nieuts  par  les 
iois  et  règlements  de  la  marine,  une  autre  est  le  texte  de  la  loi  de 
1893  sur  la  marine  marchande,  une  troisi^'uie  comprend  la  nouvelle 
loi  sur  rinscripUon  maritime,  entin  la  dernière  parle  du  règlement 
ayant  pour  objet  de  prévenir  les  uhordayes  eu  mer.  Mais  comme 
M.  Charles-Uoux,dans  la  préface  de  son  livre  dédié  à  M.Jules  Lenialtre, 
justifie  sa  dédicace  en  itî^isf  Mit  siir  re  qu'il  faut  modifier  les  opinions 
reçues  en  matière  de  marine  muich  iii  le  et  de  navigation  maritim-' : 
comme  il  atliidie  qu'il  veut  su^citei  un  mouvement  contrôle  loucliou- 
narisme  et  [  administration,  en  faveur  de  ï'iiùtiatioe  indiridut'llr  \ 
comme  il  remercie  M.  Jules  Lemaître  d'avoir  i  parait-il)  conv*;rti  Lr  par/.s 
à  l'esprit  d'eutieprise,  et  qu'il  pose  la  nécessité  de  conquérir  à  présent 
les  rt>présentanls  de  la  nation  :  on  comprend  qu'il  n'a  pas  pu  se  borner 
à  un  simple  exposé  de  faits,  qu  li  a  dù  prendre  parti  (ce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  «  avoir  du  parti  pris  »),  autiement  dit  tirer  la 
morale  de  ce  qui  s'est  produit  jusqu'ici,  pour  signaler  les  réformes  qui 
devraient  être  faites.  C'est  du  reste  ce  qui  a  amené  le  critique  et 
l'auteur  dramatique  à  qui  est  dédié  lelivre^à  dire  qu'il  k  en  aime  p«r> 
dessus  tout  le  généreux  esprit  ». 

Et  cependant,  que  M.  Charles-Rouz  pardonne  à  un  euthouiiaste  de 
ViniLiatife  individueUe,  «iquel  les  encoamgtmenks  d'Etat  sont  odieux» 
si  je  ne  peux  qu'approuver  le  plan  de  son  ouvrage  et  les  renaeigne- 
ments  exacts  et  multiples  qu'il  contient,  j'ai  été  peiné  en  ne  le  voyant 
pas  aborder  de  front  l'envahissement  de  l'étatisme  sous  la  forme 
des  primes»  de  l'asaiiriiice  obligatoire,  etc..  Je  auia  absolument  avec 
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hd  quand  il  écrit  :  k  H  font  que  VoQ  renonce»  dans  les  Chambres,  à 
considérer  indietinetement,  sinon  comme  des  cogoins,  tout  au  moins 
comme  des  snqiects  et  des  parias,  les  honnêtes  citoyens  qui,  en  s'occu* 
pant  de  eemmerce,  contribneni  à  la  richesse  et  i  la  grandeur  de  la 
nation.»  Je  suis  benrenx quand  je  le  vois(p.SS)reprodiiire  et  approurer 
vn  diseoon  dans  lequel  M.  GaiUain  s^indigne  de  voir  nibordonner  aux 
intérêts  particuliers  et  monétaires  de  quelques  oompagnies  d'armement» 
le  sort  de  notre  commerce,  de  noire  industrie,  etc*  Mais  j'afoue  qu'un 
peu  plus  loin,  je  ne  relrouve  plus  réconomiste  :  M.  Gharle»4loux, 
notant  que  bien  dea  industriels  ne  se  réclament  de  la  liberté  conmier- 
ciale  que  quand  elle  leur  est  profitable,  et  n'en  veulent  plus  si  elle 
trouble  leur  m  possession  d'état  ajoute  :  «  C'est  là»  il  fàut  bien  en 
convenir,  un  des  reproches  les  plus  fondés  que  les  représentants  de 
l'école  protectionniste  adressent  aux  partisans  de  l'école  adverse.  »  Q 
me  semblail  que  les  vrais  libre-échangistes  voulaient  de  la  plus  large 
liberté  et  toiijoufsl 

Noire  auteur,  quand  il  perle  du  régime  des  inscrits  maritime^ 
parait  trouver  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  ces  institutions  pbilan- 
Ifaropiques  qui  sont  du  plus  pur  socialisme  d'Etat.  U  traite  de  cette 
BOUTelle  loi  sur  la  caisse  de  prévoyance  pour  les  risques  et  accidents 
professionnels,  qui  est  une  manifestation  encore  phu  nette  de  socia- 
lisme, qui  soulève  les  protestations  les  plus  ardentes  des  employés 
tomme  Iles  employeurs,  et  il  ne  s'élève  point  contre  cette  maln-mise 
sur  llnitiative  individuelle,  il  ne  cherche  même  pas  à  donner  tout  au 
moins  des  remords  aux  représentants  du  pays  qui  l'ont  votée;  il  dit 
seulement  que  c'est  là  l'csuvre  de  l'Etat,  mais  que  l'initiative  privée 
avait  su  prendre  les  devants.  Dans  le  chapitre  IV,  de  son  livre  sur  les 
causes  de  la  décadence  de  notre  marine;  il  semble  éviter  (c'est 
an  moins  mon  impression)  de  prononcer  un  avis  personnel;  il  rapporte 
les  opinions  diverses  sans  les  commenter,  et  les  dispositions  typogra- 
phiques mêmes  ne  permettent  point  de  reconnaître  quand  il  fait  une 
diation  ou  qu'il  parle  pour  lui.  Et  la  seule  conclusion  de  ce  chapitre 
est  qu'il  faudrait  reconnaître  l'erreur  commise  en  confondant  dans  une 
même  disposition  législative  les  intérêts,  non  contraires,  mais  diffé- 
tents,  du  commerce  et  de  la  constiuotlon  maritimes» 

Encore  une  fois,  pour  réveiller  les  initiatives  endormies,  on  doit 
montrer  les  eSéls  déprimants  des  primes,  et  non  point  dire  (page 
14S,  chapitre  des  lignes  postales)  qu*eUes  sont  critiquables.  Il  ne  faut 
point,  surtout  quand  on  a  été  représentant  du  plus  grand  port  de 
nunce,  et  qu'on  a  si  vaillamment  combattu  le  protectionnisme  sous 
ses  antres  formes,  venir  écrire  (pago  304)  :  «  U  appartient  an  Gouver- 
nement et  au  Pariement  de  ranimer  notre  ancienne  splendeur  mari- 
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time  ».  Cela  ne  regarde  ni  le  Gouvernement  ni  le  Parlement,  et,  au 
reste,  ils  ont  prouvé  abondamment  et  chèrement  qu'ils  n'y  pouvaient 
réussir.  M.  CharleS'Roux  trouve  seulement  une  défertuosilfi  parlielU 
au  réj^me  des  prirneB;!!  a  raison  de  vouloir  réformer  larèglementaiinn 
surannée,  mesquine,  tracassière  que  notre  marine  marchande  doit  à 
Colbert.  Mais,  comment  pcut-il  admettre  qu'il  serait  praticable  (si  le 
d>iidget  était  bien  équilibré)  de  eowpeiiser  Vinférioriié  qui  en  résulte 
par  Vociroi  de  noweUci  primes  et  subv^^tioml 

Celui  qui  accepta  une  prime,  h  plus  forte  raison  celui  qui  en  demande 
(pour  lui  s'entend),  reçoit  et  sollicite  une  aumône  qui  le  dégrade,  et 
qui,  surtout,  est  bien  loin  de  l'encourager  i  travailler  :  et  voilà  pour- 
quoi notre  marine  marchande  décline  de  jour  en  jour.  Que  M.Charles* 
Roux  excuse  la  vivacité  de  ces  critiques,  inspirées  par  la  haute  estime 
que  j'ai  de  son  talent,  et  qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  ce  que 
disait  récemment  la  Chambre  de  commerce  française  de  t«ondres  : 
«  Les  causes  principales  du  déclin  de  la  marine  marchande  sont  sur- 
tout... dans  les  primes  énormes  données  à  la  construction  et  à  la  navi* 
fation,  primes  qui  tuent  Tinitiative  et  I*énergie  individuelles.  » 

Daniel  Bbllkt. 


L'mhisse  i  ND  I  ntrusiculncen  zur  VERFASsiJNfis,  Vkrwaltunt.s  UND  \NHlTS- 

SCHAKTm.ESCHICHTK  IlF.SONDBES  DES    l 'llLUS^lCil  KN    StaATKS    IM    17.  UXD  18. 

Jahrulnuert.  [Eludea  sur  l'histoire  gouvernementaux ,  ndnUnistralive 
et  économique  de  VEtal  prussien  au  xwi"  et  (lu  xviii*  5i/}c^e),  par 
Gustave  Scuuolliji.  Leipzi($,  Duucker  et  HuiubiuL,  i  vol.  1898. 

Dans  ses  Mémoirei  pour  servir  à  VMstoire  de  la  maison  de  Brande^ 
fro»/«*j)r,Frédério»ie4îrandfait  en  quelques  lignes  de  son  style  net  et  concis 
le  portrait  de  ses  ancêtres.  Il  nous  montre  le  Grand  Electeur  prenant 
le  pouvoir  en  1610,  au  moment  où  «  Télectorat  notait  qu*un  désert 
affreux  où  Ton  ne  reconnaissait  les  rillages  que  par  des  monceaux  de 
cendres,  qui  empêchaient  Therbe  d*y  croître,  et  les  villes  que  par  des 
'décombres  et  des  monceaux  de  ruines,  où  les  duchés  de  la  succession 
-de  Clèves  étaient  en  proie  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais,  qui  en 
tiraient  des  contributions  exorbitantes  et  qui  les  pillaient  sous  prétexte 
de  les  défendre  ;  où  la  Prusse  proprement  dite  saignait  encore  des 
plaies  qu'elle  avait  reçues  de  Tinvasion  suédoise  *».  «  Avec  peu  de  moyens» 
il  (le  Grand  Electeur)  lit  de  grandes  choses,  se  tint  lui  seul  lieu  de 
ministre  et  de  général  et  rendit  florissant  un  Etat  qu'il  avait  trouvé 
enseveli  sous  ses  ruines  ».  Son  ills  Télecteur  Frédéric  III  lui  succède 
en  1688;  «  flatté  par  le  setil  faste  de  la  représentation  »,  il  prend  en 
1701  le  titre  de  Roi  et  «  ce  qui  fut  dans  son  origine  l'ouvrage  de  la 
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vanilë,  m  trouva  dans  la  suite  un  cbef-d^oiivra  politique.  •  Enfin,  en 
1713,  Frédéric-Ginllaiunel«',  succède  à  FHdéricI'%  s*attacbe  aussitôt  à 
réparer  les  suites  du  gaspillage  paternel  et  malgré  ses  allures  de  rustre 
iBl  ses  faiblesses  de  sergent  lecrutenr,  reçoit  de  son  Als.rhommage 
mérité  qu*  «  U  lui  laissa  en  mourant  soiianteosix  mille  hommes  quHl 
entretînt  par  sa.  bonne  économie,  ses  finances  augmentées,  le  trésor 
public  rempli  et  un  ordre  merreilleuz  dans  toutes  ses  affaires  »,  En 
IT40  commencé  le  règne  du  roi  philosophe  et  Ton  sait  de  reste  que 
malgré  ses  goàts  littéraires  et  son  esprit  sceptique,  lut  aussi  Ait  un 
prince  pratique,  économe,  laborieux  «t  l*eselave  des  devoirs  du  «  pre- 
nier  serviteur  de  TEtat  ». 

Les  éludes  de  M.  Scbmoller  sont  le  commentaire  circonstancié  et  rai- 
sonné des  passai^es  que  nous  venonsde  citer.  Mais  si  le  royal  auteur  s*in- 
«tine  avec  respect  deyantles  fondateurs  de  la  monarchie  prussienne,  U 
sous  entretientbien  plus  longuement  de  leurs  affaires  militaires  que  de 
leurs  affaires  civiles.  Au  contraire,  bien  que  H.  SchmoUer  retrace  en  une 
quarantaine  de  pages  Tœuvre  de  la  transformation  graduelle  des  bandes 
de  mercenaires  pillards  de  la  guerre  de  Trente  Ans  en  uue  armée  con- 
solidée et  disciplinée,  il  en  consacre  plus  de  six  cents  aux  phases  succes- 
atvss  de  la  politique  financière  prussienne  jusqu'à  la  fondation  de 
VEmpire  allemand; &  la  création  du  corpsdes  fonctionnaires  et  à  la  coto- 
BÎMlîon,  cVst  à'dire  au  repeuplement  du  pays  épuisé  et  laissé  vide  de 
population  ruraleet  urbaine.  Dans  deux  monographies  spéciales,  il  nous 
montre  encore  Frédéric-Guillaume  développant  Texportation  des  drops 
lirendebourgeois  vers  la  Russie  par  la  création  de  la  Compagnie  russe 
de  BerKn  et  Frédéric  implantant  Tindustrie  de  la  soie  dans  ses  Etals 
dtt  Nord-Est;  enfin,  il  fait  rhistorique  de  la  réforme  de  la  législalion 
sar  les  corps  de  métiers,  dont  les  monuments  principaux  ont  été  la  loi 
d*&DpiTe  de  1731  et  Vensemble  d^  lois  et  des  ordonnances  d'applica- 
tioo  prises  en  Prusse  de  1738  à  1736.  Peut-être  demanderons>nousun 
jour  aux  lecteurs  du  Journal  de  nous  accompagner  sur  ce  dernier 
terrain  en  y  prenant  pour  guide  M.  SchmoUer  lui-même  :  on  n*en  saurait 
trouver  de  plus  sûr  dans  le  domaine  de  Tbistoire.  Ces  Etude»,  dont  plu- 
sfeors  avaient  déjà  paiu  par  intervalle  dans  différentes  pubticattons 
périodiques,  attestent  une  fois  de  plus  son  talent  d*écrivain,  sa  solide 
érudition  fondée  sur  de  persévérantes  recherches  dans  des  archives 
pnbUqaf  s  ou  locales,  ainsi  que  la  rare  aptitude  de  cet  ennemi  né  des 
généralisations  théoriques,  àdisœmer  et  à  suivre  les  courants  profonds 
de  la  vie  économique  aux  siècles  passés.  ' 

Nous  retrouvons  cette  Ihcullé  dans  Tassai  sur  legyitimemercantitisie 
envitagé  au  point  de  oue  historique,  qui  ouvre  le  volume,  et  dans  celui 
q^  le  dôt  et  nous  entretient  des  Variations  de  la  police  alimeniaira 
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dan-^  i  l  vieille  Allemagne.  Il  passe  eu  revue  dans  ce  dernier  les 
tlucliKitious  et  les  reviremeuls  de  cette  réglem^ntalion  aix  pé- 
riodea  d'évolution  <le  l'unité  politique  qui,  d'al  or  i  -i  iLMi^'un  iii'  et 
mrale,  devient  €n>uile  égaleiueul  manicipaie  et  t 'lul  à  devenir 
territoriale  lorsque  les  princes  allemands  sont  parvenus  à  se  faire 
reconnaître  une  quasi  souveraineté  de  fait  et  de  droit. 

Sur  ce  théâtre  plus  vaste,  lapréor»  upation  primordiale  reste  la  même. 
A  In  vérité,  ses  environs  avaient  pu  suflire  à  nourrir  une  ville  du 
xiii"  siècle,  qui  serait  à  nos  yeux  une  sitn[)Ie'  bourcade  ;  toutefois,  quand 
la  population  se  fut  accrue  et  qu'ils  songèrent  aux  voies  d'accès  héris- 
s»'eô  d'obstacles,  par  où  s'efTectuait  rapprovisionnemeut,  les  Conseils 
urbains  «éprouvèrent  des  appréhensions  qui  se  traduisirent  par 
des  enti*aves  mises  à  la  sortie  des  céréales  qui  avaient  paru  sur  le 
marché.  Pins  tard,  les  princes,  entourés  de  voisins  malveillants  et  sou- 
vent ouvertement  hostiles,  durent  eux  aussi  s'ingénier  à  retenir  sur 
leurs  territoires  les  blés  qui  y  avaient  mûri  ou  qu'on  y  avait  apportés. 
Dans  les  régions  llaviales  ou  maritimes,  on  pat  se  rel&cber  et  on  se 
relâcha  en  effet  de  toutes  ces  rigueurs. 

Un  fuit  domine  d'ailleurs  les  solutions  données  en  ces  temps  aux 
problèmes  de  politique  économique:  c'est  l'état  de  guerre  int^tine,  à 
la  fois  fiscale  et  militaire,  qui  a  été  pendant  des  siècles  l'état  normal 
de  TAIlemagne»  Quand,  depuis  la  guerre  de  Trente  Ans,  elle 
commenra  h  se  grouper  autour  de  centres  nouveaux,  l'Allemagne, 
et  surtout  rAllemagne  du  Nord  redetrenae  à  demi  barbare,  se 
trouva  en  concurrence  avec  des  nations  telles  que  l'Angleterre, 
la  France  et  la  HoUaade,  qui  avaient  sur  elle  une  avance  de  ci- 
vilisation  de  deux  ou  trois  siècles  et  qui  notaient  aucunement 
disposées  à  lui  céder  bénévolement  ane  place  au  soleil.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  place  M.  Schmoller  pour  justifier  le  mercantilisme  des 
premiers  rois  de  Prusse,  mercajitilisme  qui  représente  pour  lui  une 
arme  de  combat  dont  remploi  s'imposait  par  des  considérations  d'ordre 
autant  politique  qu'économique. 

Nous  n'avons  garde  de  contester  que  le  Grand  Electeur,  Frédéric- 
Guillaume  1*''  et  Frédéric  II  ont  été  des  princes  habiles  et  diligents,  qui 
ont  assumé  avec  un  succès  éclatant  la  tftehe  écrasante  de  faire  de 
Tordre  au  moyen  d'éléments  en  proie  à  un  désordre  invétéré  ponssé 
aux  dernières  limites*  Malbeureusement  les  peuples  n* ont  pas  inva- 
riablement la  chance  d'être  gouvernés  par  les  plus  dignes.  Un  corps  de 
fonctionnaires  choisis  et  guidés  par  une  intelligence  énergique  et 
supérieure  peut  contribuer  à  relever  un  pays  arriéré  ;  mais  que  Tim- 
pulsion  d*en  haut  faiblisse,  lAtonne  ou  manque  de  clairvoyance, 
i*esprit  de  routine  et  de  coterie  prend  le  dessus  et  VédiAce  construit 
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avec  tant  Ue  peine  s'effondro  au  premier  choc  violent:  c'est  ce  qu'on  a 
XXL  arriver  en  Prusse  même,  il  y  a  près  d'un  siècle.  Quant  au  mercanti- 
lisme en  vogue  au  siècle  dernier,  M.  Schmoller,  quelque  adnjn  .Ui  m 
qu'il  manifeste  pour  le  passé,  doit  avouer  qu'il  t  i  aujourd'hui  impos- 
sible à  un  grand  Etat  comme  l'Allemagne  de  s  isoler  du  commerce  uni> 
verse).  Il  conclut  donc  en  recommandant  la  coustitution,  tout  au 
moins  p'  ur  le  commerce  des  céréales,  d'une  union  douanière  englo- 
bant autant  que  possible  toute  l'Europe  Centrale.  Cette  union  pourrait 
conclure  avec  1  ATi^detene,  la  Hu>>ie  cl  It  s  Etats-Unis  des  Irailéa  leur 
tccnrfimt  le  Iraileriu  nt  d-'  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  sans  leur 
concéder  la  fram  l  ise  des  importations,  dont  le  béiiétice  serait  réservé 
aux  seuls  memhres  de  l'Union.  Quant  au  libre-échange  universel  et 
absolu,  N.  Schmoller  en  remet  l'avènement  à  un  avenir  teUemeut  loin- 
tain  qu'il  dépasse  la  portée  de  toute  prévision  humaine. 

E.  GasTibOTa 


À  TiiNVRiis  l'A.nglbtsrbs  industrielli  et  commerciale  (notes  de  voyage), 
par  Edouard  Dkiss,  1  vol.,  Guillaumin  etCie,  éditeurs.  Paris,  1898. 

n  ne  suffit  pas  de  constater  la  puissance  économique  de  l'Angle- 
terre» d*admirer  une  inlassable  activité  qui  se  donne  libre  carrière  sur 
tow  les  points  dn  globe  ;  mien  vaut  étudier  les  moyens  par  lesquels 
«De  développe  sans  cesse  sa  force  et  sa  richesse.  Rien  d'aussi  spproprié 
i  ce  but  qa*iane  visita  aux  grands  eeutrss  industriels  et  comnercianz 
de  la  Granda-Brelagae.  G*est  par  Goventry  que  M.  Ikkê  a  commencé 
son  voyage;  par  Birmingham,  Redditch,  Sheffiekl,  Burton-on-Trent,  le 
district  des  <f  Potteries  »,  Manchester,  tiverpool,  Glasgow  qu*ll  Ta  con- 
tinué. Les  établissements  de  Pimiieo  et  de  Woolwich,  près  de  Londres, 
avaient  des  premiers  (hit  Tobjet  de  ses  études,  Edimbourg  et  les  «  TTos- 
sacbs  »,  la  jolie  région  des  lacs  d'Ecosse,  ont  terminé  ce  tour  intéres- 
sant. 

Les  principales  industrfss  de  Goventry,  les  montres  —  dont  il  existe 
sncore  aiqourd*bul  900  fabriques  —et  les  rubans,  ont  été  établies  dans 
la  ville  par  les  réftigiés  firançais  proscrits  par  la  Révocation  de  TEdit  de 
KsBtes.  La  fabrication  des  Ucydettes  et  de  leurs  acoessoires  y  est  rela- 
tivemeat  récente;  après  s*étre  presque  exclusivement  concentrée  à 
Goventiy,  void  qu>Ue  semble  émigrer  k  Birmingham. 

Birmingham  est,  du  reste,  une  des  plus  grandes  cités  industrieUes  du 
Royaume-Uni  ;  parmi  la  variété  de  ses  entreprises,  ses  spécialités  sont 
lespluraes  d^ader,  la  dorure  et  rargentore  galvaniques,  le  laiton.  L*or- 
févrerie  y  est  aussi  très  ancienne,  elle  date  du  xvii*  siècle.  Dans  le  nord 
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de  la  ville,  300  tnattreà  Joailliers,  qui  occupent  16.000  ouvriers,  sorti 
actuellement  installés. 

La  f.ilirication  des  plumes  d'acier  a  été  crére  à  Birmingham  Je  18â8 
à  1832.  En  183'i,  on  employait  2  tonnes  d'acier  par  semaine;  anjour- 
d  liui,  ses  10  fahri'iues  utilisent  de  28  à  30  tonnes  représentant  une 
production  de  250.000  grosses  de  plumes  qui  nécessitent  la  main- 
d'mivre  de  i.OOO  femmes,  050  hommes,  plus  300  carlonnièr^s.  Malgré 
l'importance  de  la  fabrication  de  Boulogne-sur-Mer,  une  grande  partie 
des  plumes  consommées  en  France  provient  de  nirmiiif^ham. 

Mais  la  véritable  industrie  de  la  ville  est  celle  du  laiton  employé  sous 
toutes  ses  formes  et  combinaisons.  Créée  en  1351  par  un  artisan  de 
Nuremberg  nommé  Hud(»lphe,  elle  fut  introduite  en  Anelotei  re  sous  le 
rè-^ne  d'Rli«abelh,  et  à  Hirmingliura  au  commencement  du  wiu^  sircle. 
Il  s'y  trouve  nhiinl«Mianl  300  fonderies  de  laiton  et  40.000  i)ersonues 
sont  engagées  dans  cette  iin!u>trie. 

(Jueli|ue8  villes  dos  environs  de  Birmingham  ont  cons(>rv.''  1p  mono- 
pole (le  certaines  sprcialilés ;  ainsi,  les  aiguilles  —  dont  la  faluii  alion 
nécessilt'  l'emploi  de  20.00<>  personnes  dans  ce  seul  district,  —  el  les 
hameçons  à  Ilcdilitch,  les  sdles  àWalsall,  les  tubes  en  fer  pour  les  cana- 
lisations d't-au >t  (le  gaz  à  VVeduesburg,  l^s  serrures  h  Willcnliall,  les 
tapis  à  Kiddernii  lister,  les  plateaux  à  BiUlou,  ies  objets  tondus  et 
émaillés  à  Wesl-Bromwich,  etc. 

Shefrteld,  qui  a  hérité  de  Birmin^li  im  de  l'industrie  de  Velectroiilulc 
doit  surtout  sa  renommée  europi  cnne  à  sf^s  coutel!»'rie8, 1.a  fabrication 
df's  couteaux  y  a  été  tr^s  anciennement  établie.  Sheftield  est,  au  reste, 
le  centre  de  la  fabricatiou  de  i'acier  :>ou9  toutes  ses  formes  :  fonda, 
forgé,  tordu  et  laminé. 

C'est  un  tout  autre  genre  d'industrie  que  l'on  trouve  à  BurLoa-on- 
Trent  :  celle  de  la  bière.  Il  y  a  dans  celte  ville  33  brasseries  parmi 
lesquelles  on  v(jit  quelques-UQS  des  établisseuieats  les  plus  renommés 
de  l'Angleterre. 

Bien  différente  encore  est  la  fabrication  de  Bursiem,  dans  le  district 
des  «  Potteries  »,  puisqu'il  s'agit  là  de  faïences  et  de  porcelaines.  L'in- 
dustrie de  la  céramique  est  très  ancienne  dans  cette  région,  mais  elle 
resta  longtemps  stationuaire.  Actuellement,  il  existe  dans  «  les  Potle- 
ries  »>  —  les  '«  PotttMÎes  »  comprennent  cinq  villes  principales  :  Tun- 
sUill,  Burslem,  lianley,  Stoke-upon-Trent  et  Longtou  (Kenton  fait  aussi 
partie  du  district)  —  470  fabriques,  plus  ou  moins  considérables,  en 
relation  directe  avec  les  principales  villes  dti  monde  entier.  Porcelaine, 
faieoce,  jAis,  majolique,  carreaux  pour  dallage,  tuiles,  briques,  etc., 
sont  leurs  principaux  produits.  Peu  de  régions  sont  plus  riches  que  les 
«  Potteries  »  eo  cananx,  voies  ferrées,  routes,  etc. 
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Hanchesker  esl  la,  ville  du  coton.  On  sait  la  crise  qno  travene  Tin- 
dnskrift  GOtonnièrs  da  Lancashiro  par  suite  de  la  conctirience  que  lui 
font  ai^jourd'hoi  les  produits  des  pays  où  elle  exportait  jadis  les  siens. 
Si  elle  ne  domine  plus  le  marché  du  coton,  voici  que  son  canal  mari- 
time lui  assure  une  importance  prépondérante  dans  Timportation  de  la 
pulpe  de  bois  et  de  ses  succédanés. 

Le  canal  maritime  de  11  anchester  à  Uverpool,  livré  an  commerce  le 

janvier  1894.  a  été  une  entreprise  fort  coûteuse  ;  au  30  juin  1896.  le 
total  s'éle^it  déjà  à  ta  somme  de  378.855.091  fr.  80.  Il  a  été  installé  en 
vue  de  constituer  un  ouvr^fle  de  longue  durée;  la  largeur  varie  de 
36  m.  50  &  58  m.  40;  la  profondeur  est  de  7  m.  90.  L'outillage  permet 
le  plus  rapide  déchargement  des  marchandises  et  depuis  Touverturedu 
Ship  CatuUf  le  fret  entre  les  pays  étrangers  et  Hanchester  a  notable- 
ment diminué.  Ainsi,  le  fk^t  de  Bombay  à  Manchester  a  passé  de  83  sh, 
éd.  à  81  sh.  par  tonne  anglaise;  de  la  partie  orientale  de  la  Méditer- 
raoée  à  Manchester,  de  30  sh.  à  80  sh.  ;  d*Egypte,  d*Espagne  et  de  la 
côte  occidentale  d*Afrique  &  Manchester  il  a  baissé  de  50  p.  100.  Le  port 
est  relié  aux  villes  les  plus  importantes  du  monde  par  des  lignes  de 
bateaux  possédant  des  agences  à  Manchester. 

Ce  n*est  pas  sans  déplaisir  que  Uverpool  voit  le  développement  du 
port  de  Manchester.  Il  est  bien  rare  qu*on  ne  se  prévale  pas  de  la  situa- 
tion acquise  pour  lutter  sourdement  contre  rétablissement  d'un 
eoDcurrent.  Mais  la  concurrence  est  TAme  du  progrès  et  cVst  par 
Témulation  que  Uverpool  conservera  le  rang  si  élevé  qu*it  s*est  acquis 
parmi  les  ports  du  Royaume-Uni.  C*est  de  1709  à  1715  qu'on  y  creusa 
le  premier  bassin,  le  Old  Doek;  au  commencement  du  xix*  siècle,  il  y 
avait  cinq  docks.  Depuis  lors,  la  superficie  des  bassins  et  le  tonnage 
des  navires  entrant  dans  le  port  ont  sans  cesse  augmenté,  Liverpool  est 
le  grand  entrepôt  des  jambons,  lard,  saindoux  et  tabacs  d'Amérique. 
La  Taleur  des  animaux  de  boucherie  qui  y  ont  été  importés,  soit  sur 
pied,  soit  congelés,  est  con^dérable*  L'importation  des  moutons  a 
décuplé  à  Liverpool  depuis  1891  ;  celle  des  bœufs  est  maintenue  à  peu 
près  stationnaîre. 

Jusqu*ici  Liverpool  est  resté  le  centre  le  plus  important  du  commerce 
du  cotOD.  Le  sucre  non  raffiné  et  llmile  de  palme  comptent  parmi  ses 
principales  importations.  Les  exportations  consistent  surtout  en  pro^ 
dails  manufacturés  du  Lancashire  et  du  Yorkshire.  Après  ses  docks 
une  des  curiosités  de  Liverpool  est  VoMf^head'raiboay,  petit  chemin 
de  fer  élevé  qui  les  longe  ;  puis  aussi  le  chemin  de  fer  sous  la  Mersey, 
qui  assure  des  communications  rapides  entre  Liverpool  et  son  annexe 
Birkenhead. 

Remontant  plusau  nord,  jusqu'en  Ecosse,  on  trouve  encore  une  ville 
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manufacturière,  Paisley,  qui  possède  des  fabriques  de  tapis,  des  iUâ- 
tures,  etc.;  dans  les  environs  on  voit  la  pins  importante  fabrique  de  01 
à  coudre  du  inonde.  Mais  la  visite  la  plus  intéressante  à  faire  dans 
cette  région  est  Glasgow.  Le  port  de  Glasgow  s'étend  du  Calédonien 
Raitway  à  Port-Glasgow.  Les  premières  tentatiTes  pour  Tamélioration 
du  cours  de  la  Clyde  datent  de  1566  ;  mais  elles  n'eurent  pas  grand 
succès,  puisqu*en  1658  Irrine  était  encore  le  port  officiel  des  régions 
supérieures  de  la  Clyde.  En  175$,  la  profondeur  à  marée  basse  du  purt 
de  Glasgow  était  deO  m.  38.  En  1830,  le  port  recevait  des  navires  calant 
4  m.  00;  en  1800,  des  navires  calant  7  m.  45.  En  dehors  de  Tactivité 
considérable  des  chantiers  de  construction  de  la  Clyde,  Glasgow  con- 
tient un  grand  nombre  d*usines  de  tous  genree. 

Dans  la  rapide  analyse  que  nous  venons  de  faire,  nous  n^avons  pu 
donner  quHin  léger  aperçu  de  ce  qui  constitue  Tintérét  de  cet  ouvrage 
et  nous  avons  d&  omettre  les  visites  aux  usines-types  de  chaque  ville. 
La  description  que  donne  Fauteur  des  diverses  transformations  de  la 
matière  -  première,  les  gravures  qui  accompagnent  ses  explications  et 
font  mieux  saisir  les  diverses  phases  de  certaines  ^rications;  les 
plans  de  canaux,  de  bassins,  de  ports,  les  reproductions  de  tous  genres 
qui  agrémentent  son  livre,  le  rendent  d^ne  lecture  aussi  instructive 
qu'intéressante.  De  plus,  il  ne  borne  pas  son  étude  aux  manufactures  ; 
tout  ce  qui,  dans  une  ville,  iniéresse  la  vie  économique  attire  son  atten- 
tion.  C'est  ainsi  qu*à  Manchester,  ayant  assisté  à  la  réunion  trimestrielle 
de  la  Cooperalwe  Whoteiale  Swsiety,  M.  Deiss  en  j^fite  jN>or  nous 
montrer  les  débuts,  puis  Textension  rapide  et  continue  de  cette  asso- 
«iation,  et  qu*à  Birmingham  il  nous  décrit  rétablissement  et  l'organi- 
sation des  bibliothèques  publiques.  Cette  ville.  Tune  des  mieux  dotées 
comme  institutions  de  ce  genre,  en  possède  dix  parftûtement  instal- 
lées. A  condition  d'être  silencieux,  d'avoir  les  mains  propres  et  de  ne 
pas  amener  de  chiens,  le  moindre  habitant  de  la  cité  y  peut  aller  lire 
gratuitement  les  journaux  quotidiens,  les  revues  et  magasines  scienti*- 
fiques  ou  littéraires  les  plus  récents  des  principales  villes  d'Angle* 
terre,  de  France,  d'Allemagne,  etc.  Le  lecteur  peut  même  emporter  des 
livres  à  son  domicile;  il  hn  suffit  de  présenter  une  attestation  d'Men- 
tité  signée  de  deux  citoyens  patentés  de  Birmingham.  Tout  est  simplifié 
en  vue  de  pourvoir  à  une  prompte  distribution  des  ouvrages  demandée 
En  1895  il  a  été  communiqué  dans  tontes  les  bibliothèques  libres 
de  Birmingham,  1.213.294  volumes  pour  une  population  d'environ 
800.000  âmes;  18.000  personnes,  par  jour,  ont  fréquenté  les  salles  de 
lectures,  qui  sont  ouvertes  le  dimanche. 

Une  visite  aux  manufactures  entraîne  forcément  Tétude  de  la  situa- 
tion  <m  des  tendances  def  omiers.  Blan  que  le  i»ésent  travail  de 
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M.  Deiss  en  j  (  rîe  peu  de  traces,  voici  une  curieuse  remarque  faite  par 
on  industriel       T<irniiiii,'ham,  que  nous  transcrivons  après  l'auteur  : 
«  Le  sort  des  ouviiers  uicajjables  de  parfaire  en  entier  un  ohiet  auquel 
ils  ont  travaillé  a  beaucoup  excité  la  pitié  de  certains  écouoinistes. 
Cfpemlant  les  intéressés  eux-m?nies  ne  semblent  pas  s'inquiéter  de 
cpl  <''tal  de  choses.  Au  cours  d  uno  visUe  que  Je  fis  à  une  usine  de  ce 
genre»  le  directeur  me  dit  que  les  ouvrières  refusaient  souvent  d'ap- 
prendre le  fonctionnement  dune  nouvelle  machine,  lorsque  ccWe 
qa'elii  s  avaient  l'habitude  de  diriger  venait  à  &  arrêter  pour  quelque 
cm9e:  r utilité,  .rajoiîtprai  que  la  diversité  môme  des  indastries  de 
Birintns:hc«ni  et  l  adojii  lan  de  celte  division  du  travail  ont  contribué  à 
In  rt'soiution  pacificjue  des  graves  problèmes  qui  surgissent  si  souvent 
dans  les  grands  centres  industriels.  Une  usine  vient-elle  à  se  fermer, 
les  ouvriers  mis  sur  le  carreau  trouvent  de  suite  à  s'occuper,  sans 
grand  apprentissage  préalable,  dans  une  industrie  déjà  ancienne,  ou 
même  nouvellement  implantée;  celle  des  bicyclettes  a  demandé 
récemment  un  nombre  si  considérable  de  bras  que  les  entrepreneur*s 
de  maçonnerie  ont  trouve  difficilement  les  hommes  qui  leur  étaient 
nécessaires  et  pourtant  l'accroissement  de  la  pojiulalion  est  constant.  » 

(ju'en  penseront  les  personnes  qui  accusent  i'iiitroductioil  des 
joacbines  dans  I  mdustrie  de  tout  le  mal  social  ? 

M.  LEU 


Lb  oniaiRis  wMKnajjt»  dc  la  soinci,  par  Damiel  Bbllbt.  1  vol.  a?ec 
grafores  en  ehromoUthograpbie,  par  G.  Lasillai.  Garnier  frères, 
éditeurs.  Paris,  1899. 

Depuis  que  rhomme  asservi,  est  même  parvenu  à  produire  ce 
fluide  —  encore  SI  peu  Gonnii  dans  son  essence  —  qu'on  nomme  élec- 
thcité,  il  semble  que  rien  ne  lui  paraisse  impossible.  Non  content  de 
l'avoir  employé  à  la  rapide  transmission  des  messages,  à  l'éclairage,  & 
la  traction,  voici  qu'il  en  obtient  la  communication  de  la  parole  et  que, 
sans  être  satisfait  de  ce  succès,  il  compte  s*en  servir  pour  permettre  de 
voir  les  traits  des  personnes  avec  lesquelles  on  converse  à  bout  de  ÛU 
C'est  grâce  à  lui  aussi  que  la  radiographie  a  pu  prendre  naissance,  au 
^Ftnd  lïénéûce  de  l' humanité  soulfrante. 

Ceux  qui  sont  un  peu  avancés  en  âge  s^émerveilleut  des  résultats 
obtenus  coup  sur  coup  par  d'ingénieux  inventeurs.  Les  autres  trouvent 
toot  naturels  ces  progrès  dont  ils  n'ont  pas  connu  la  genèse.  C'est 
pour  leur  faire  toucher  du  doigt  la  hardiesse  de  ces  Inventions  et  la 
diversité  dans  leur  application  que  M.  Bellet  a  réuni,  sous  une  forme 
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familière,  qaelqu6s  études— destinées  anr  enfknts  mais  où  les  grandes 
personnes  trouveront  également  plaisir  et  profit  —  sur  la  lumière  éleo- 
trique,  les  chemins  de  fer  électriques,  les  rayons  X,  le  téléphone,  le 
phonographe,  la  photographie  instantanée,  le  kinétoscope  et  le  ciné- 
matographe. 

Nos  lecteurs  connaissent  trop  bien  la  clarté  d'exposition,  Térudition 
réelle,  rinfonnation  toujours  récente  et  précise  du  rédacteur  de  ht 
chronique  scientifique  de  ce  journal  pour  que  nous  entrions  dans  le 
détail  de  son  nouveau  travail.  Qu*ll  nous  suffise  de  dire  que  les  quali- 
tés habituelles  de  Tauteur  se  retrouvent  daAs  cet  ouvrage  et  que  les 
gravures  dont  le  livre  est  parsemé  ajoutent  à  Tattraît  des  intéressantes 
explications  du  texte. 

M.  LR. 


U.NIC  CRISS  M  LA  FaOPRIKTK  RURALE  ES  Al.LRMAGNE    ET  L  ORGANISATION  DU 

Crédit  aghicolb,  pariMAURicc  Bu}:k.—  i  vol.  iQ-8%  Guillaumiu  etCie, 
1808. 

Y  a-t-il  une  crisf  agricole  en  Allemngne?  M.  Maurice  Btock  ne  le 
croil  pas.  Mais  l  agricullure  de  tout  temps  a  prêché  misère.  Elle  se 
plaint  de  ia  surproduction  et  de  la  concurrence  des  produits  étrangers, 
de  la  dépréciation  du  métal  argent,  des  abus  de  la  spéculalion,  et 
enfin  de  Pendetlement  de  la  propriété  foncière.  Ces  griefs,  excepté 
peut-être  le  premier,  et  encore!  ne  supportent  pas  l'examen.  De  plus, 
«  si  crise  il  y  a*  »  dit  M.  Block,  elle  se  concentre  sur  la  propriété,  et  «<  les 
remèdes  qu'on  indique,  surtout  en  Allemagne,  ne  9c  rapportent  qu'à 
la  propriété,  les  procédés  culturaux  ou  techniques,  dont  il  est  quel- 
quefois question,  ne  viennent  que  par  surcroît.  »  Il  n'y  a  donc  pas 
de  crise  agricole.  Il  n'est  pas  bien  certain  non  plus  qu'il  y  ait  une  crise 
de  la  propriété  foncière  ;  le  mot,  du  moins,  est  bien  fort  pour  désigner 
peui-t>(re  quelque  malaise  ou  des  souflhinces  qui  ne  proviennent  pas 
de  la  propriété. 

«  La  rrise  spéciale  à  l'Allemagne,  dit  M.  Block,  est  une  conséquence 
Ue  la  féudalité.  J'ai  montré  comment  la  propriété  s'est  accumulée  entre 
les  mains  de  la  noblesse,  comment  In  petite  et  la  moyenne  culturo  en 
ont  été  réduites  en  partie  parTémigraiion  des  cultivateurs  et  comment 
rémancipatiou  des  serfs  n'a  pfts  pu  complètement  remplacer  le  travail 
des  corvéables  par  celui  des  travailleurs  libres.  Avec  cela  une  partie 
de  la  grande  propriété  s'est  endettée  par  toutes  sortes  de  causes,  et, 
pour  beaucoup  d'anciens  seigneurs,  la  liquidation  est  devenue  néces- 
saire. Le  reste  de  la  grande  et  delà  moyenne  propriété  a  plus  ou  moins 
subi  ces  influences  ou  est  exposé  à  les  sabir,  m 
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IL  Maurice  Bloek*  fait  renianiaer  que  «  les  dettes  ont  tontes  sortes 
de  causes  :  les  mauvaises  langues,  et  elles  sont  si  nombrensesl  pré- 
leadsot  ODéroe  que  pins  d^nn  grand  propriétaire  est  endetté  parce  qa*il 
aine  trop  le  Inze,  on  la  bonne  chère,  on  même  le  jeu.  » 

Bfidemment  ni  Fagricnltnre  ni  la  propriété  ne  peuvent  être  rendues 
responsables  des  vices  des  propriétaires  et  des  agriculteurs. 

Toutefois,  Ton  propose  des  remèdes.  G*est  d*abord  rétablissement 
«Ton  héritier  unique  ;  puis  le  morcellement  partiel  de  la  grande  pro« 
priété  en  biens  (temporairement)  indivisibles;  c^est  encore  la  limita- 
tioo  du  droit  de  s*endetter.  Nous  devons  renvoyer  pour  les  détails 
compliqués  de  ces  questions  à  Touvrage  de  M.  Block,  et  nous  citerons 
ce  qui  semble  èire,  pour  cette  partie,  sa  conclusion.  Pourquoi  toutes 
ces  mesures  proposées  ¥«  Cest  pour  que  les  propriétés  restent  dans 
les  familles  qui  les  possèdent  aujourd'hui.  Cela  peut  être  agréable  k 
M.  Scbuize  ou  à  M.  MQller,  c*e8trà«dire  aux  propriétaires  actuels,  mais 
cela  importera  peu  à  TÉtat  et  encore  moins  à  Thumanité.  Si  une 
Ikmille  ne  sait  pas  retenir  sa  fortune,  elle  la  perdra,  quoique  vous 
faisies...;  la  fixité  absolue  de  la  propriété  est  un  moins  bon  moyen 
d'eo  tirer  le  maximum  des  produits  qtt*une  certaine  —  pas  trop  grande 
-  mobilité.  Comment  veat-on  qu^un  cultivateur  s'élève,  s*il  ne  peut 
jamais  acheter  nne  fermOt  veutnon  le  condamner  à  être  journalier  & 
perpétuité,  ou  à  éroigrer?  Rt  quel  elTet  pareille  législation  auraH-elle 
sar la  population*?  Si  les  familles  deviennent  moins  nombreuses,  on 
criera  au  système  de*  deux  enfants,  on  évoquera  le  patriotisme  et 
qoe  sais-je  encore?  Si  les  familles  restent  nombreuses,  comme  le 
phis  souvent  un  seul  des  enfants  sera  charg*'  de  rexploitalion  agri> 
cole,  tous  les  autres  passeront  à  rindustrie  ou  aux  professions  libé- 
nhs;  mais  trouvera-l-on  à  caser  les  enfants  de  ces  côtés-là  ?  Faute 
de  mieux,  restons  sur  ce  point  d'interrogation  et  laissons  à  ra\enir  le 
soin  d*y  répondre.  » 

M.  Block  consacre  la  seconde  partie  de  son  livre  aux  institutions 
de  Crédit  foncier  et  de  crédit  agricole  de  l'Allemagne. 

«  l.e Crédit  a^ricule,  dit-il.  semble  vraiment  orpanisr,  en  Alk-niai^ne, 
de  manière  à  satisfaire  à  lou.s  les  desiderata.  Tous  les  systi'mes  de 
crédit  inventés  jur^qu  à  présent  y  sont  applicjués,  et  qnelqut  f.iis  -tir 
une  très  grande  échelle;  il  est  pies<}ue  permis  de  dire  que  le  i  rédit  y 
est  arcessiMe  à  tout  le  mnnde.  I.c  riche  Ta  aisément,  mais  il  n  esi  pas 
refibéau  pauvie  honnête.  On  dit  souvent  que  crédit  veut  dire  ron- 
fiance,  mais  cette  définition  n'est  vraie  qu'on  partie,  elle  ne  s'appliqu-' 
pas  aux  cas  on  l'empruntenr  prui  offrir  un  gage  mulénel,  elle  ^  .ijqiiique 
presque  uni(|uement  aux  cas  .m  la  bonne  réputation  suilil.  Celle-ci  est 
pour  ainsi  dire  un  gage  moral.  ï.h\  bien,  il  existe  maintenant  de  nom- 
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breuses  institutions  où  ce  gage  est  facilement  admis...  > —  Et  l'on  parle 
de  dise  1  U  est  vrai  que  M.  Block  ajoute  :  «  Loin  d'avoir  à  désirer  que 
le  eystème  »e  développe  davantage,  il  suffit  de  souhaiter  que  l'on  sache 
de  mieux  en  mieux  s'en  servir...  Le  crédit  est  un  puissant  moyen  de 
progrès  pour  Ta^oulture,  mais  il  peut  aussi  devenir  une  cause  de 
mine.  »  Uetenons-le,  en  ce  moment  où  l'on  veut  peutnètre  un  peu  trop 
imiter  cbex  nous  TAllemagne  et  l'Italie. 

Toutes  ces  institutions  de  crédit  ne  sont  pas  d'égale  valeur.  Ainsi 
M.  Block  prévoit  la  décadence  des  Caisses  Raiffeisen.  Il  préfère  celles 
du  système  Schulze-DelistAch,  établies  «  sur  des  principes  rationnels 
qui  durent  plus  longtemps  qu*un  vague  sentiment.  »  Du  reste,  les 
différences  entre  les  divers  types  de  sociétés  de  crédit  tendent  à  s'effacer 
dans  la  pratique,  la  force  des  choses  les  portant  à  s'emprunter  mu* 
tuellement  ce  que  chacune  d'elles  a  de  bon. 

Nous  ne  pouvons,  malgré  notre  désir  de  citer  encore  nombre  de 
choses  plus  intéressantes  les  unes  que  les  autres,  qu'attirer  l'attention 
sur  ce  livre  substantiel  et  profond,  il  eside  ceux  qui  sont  non  seule- 
ment à  lire,  mais  à  étudier,  et  je  terminerai  par  une  réflexion  que  sa 
lecture  m*inspire.  L'agriculture  est  soumise,  comme  tout  travail,  À  des 
coi^onctures  diverses.  A-t-elle  raison  de  jeter  les  hauts  cris  à  propos 
de  tout  et  de  rien  ?  Lui  convient-il  de  prononcer  sans  cesse  ce  mot 
de  crise  que  relève  si  bien  M.  Maurice  Block?  Nous  reconnaissons  son 
utilité,  son  importance.  Mais  pourquoi  voudrait  elle  échapper  aux  con- 
séquences  des  choses  humaines  et  aurait-elle  la  prétention  de  pros- 
pérer au  détriment  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle?  Pourquoi?  Parce 
qu'ainsi  1  un  crée  le  protectionnisme  agraire;  parce  qu'ainsi,  contrai- 
rement même  à  ses  vrais  intérêts,  l'agricaltore  vit  à  peu  près  de  la 
consommation  qu'elle  exploite,  préférant  cette  peu  profitable  mab 
plus  facile  existence  i  la  prospérité  que  lui  donneraient  la  liberté, 
riniliative  intelligente,  les  efforts  constants  et  soutenus.  On  apresqne 
envie  de  dure  que  la  mendicité  lui  est  plus  agréable  que  te  travail.  La 
France  et  l'Allemagne,  à  ce  point  de  vue,  se  ressemblent  beaucoup. 

BlAuaicB  Zablst. 


L'BSSOa  INDUSmiEL  KT  COMMKRCIALDU  PEUPLE  ALLEMAND,  par  (iEORGlS  BLONOEL. 

Deuxième  édition.  —  1  vol.  in-18,  Larose,  1899. 

En  parlant  de  la  première  édition  de  ee  livre,  qui  est  une  démons- 
tration du  mal  que  foit  à  U  France  le  régime  protectionniste,  j'expri- 
mais le  regret  que  ranteur,  dans  ses  eoacloai«ns,  n'ait  pas  affirmé 
d'une  manière  asaea  Bette  la  nécessité  d'un  autre  régime.  Dans  Tédi- 
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tian  DoiiTelle,  M.  BloDdel  a,  non  seulement  développé  et  corroboré  sa' 
itof  miTlsIiftii,  mis  eneore  affinié  sa  foi  en  la  liberté,  on  dn  moins 
-  dans  les  Indlés  de  commeree.  Nous  sommes  hearenx  de  le  constater. 
U  feit,  en  efléty  ressortir  qne  le  «  système  protectear  n*est  pas  une 
panacée  »,  —  n  s^en  faut,  hélas!  de  beaucoup.  —  «  S'il  peut  fermer  à 
ceriaines  industries  étrangères  notre  marché  fiançais,  il  ne  peut  pas 
leur  fermer  le  marché  universel  qui  est  trente  à  quarante  fois  pins 
considérable.  «  —  «  Le  système  prohibitif,  ajoute-t-il»  agit  le  plus 
souvent  en  aveugle,  et  atteint  un  but  diamélralement  contraire  à  celui 
qu'il  se  propose.  Loin  de  protéger  la  production  indigène,  il  lui  cause 
de  graves  préjudices.  Les  difûcultés  qu'il  suscite  à  Timportation  ont 
leur  répercussion  sur  Texportation  et  par  suite  sur  la  production. 
Moins  un  pays  achète,  moins  il  vend,  et  moins  il  produit.  » 

M.  Blondel  met  le  régime  protectionniste  au  nombre  des  causes 
diverses  qui,  chez  nous,  nuisent  à  l'expansion  commerciale,  et  le  place 
au  même  rang  que  ces  causes  secondaires.  Nous  allons  plus  loin  que 
lui  :  ce  iH^uime  est,  pour  nous,  la  cause  qui  englobe  toutes  les  aiîfrfs 
causes;  c'est  lui  qui  entretient  la  routine,  qui  empêche  l'éducaLiun 
commercial'  qut  la  libeité,  d'une  manière  ou  d  une  autre,  par  des 
écob^s  ou  par  la  praticjue,  nous  donnerait  forcément,  (jui  met  à  la 
place  de  1  initiative  féconde  de  l'individu  la  compression  gouverne- 
mentale. Cette  cause,  le  système  protectionniste,  n'est  pas  une  cause 
comme  les  autres  causes  :  elle  est  la  synthèse  de  toutes  celles  qu'on 
peut  siu'aaitr.  Mais  ne  nous  montrons  pas  trop  difflcile.  Le  livre  de 
M.  niondel  est  une  preuve  de  ce  que  nous  disons.  C'est  tout  ce  qu'il 
faut. 

Le  protectionnisme  donne  une  grande  quiétude.  On  s'en  rappoiie, 
pour  ne  rien  faire,  à  TÉtat-providence,  providence  mauvaise  et  trom- 
peuse, providence  qui  est  loin  d'assurer  la  prospérité  d'un  peuple. 

Malo  prriculosam  libertatem,  disait  Tacite,  je  crois,  au  sujet  de  la 
fausse  iran(]uillité  que  le  despotisme  donnait  à  Rome.  Croyez  que 
<:  est  aussi  la  liberté  qui,  en  fait  de  travail,  d'industrie,  de  commerce, 
éveillera  les  intelliwTices,  fortifiera  les  caractères,  empêchera  la 
France  de  s'endurinir  dans  l'apathie  où  le  protectionnisme  l'a  plongée. 
C'est  en  combattant  qu'on  remporte  les  victoires,  et,  somme  toute,  le 
péril,  si  péril  il  y  a,  est  pour  ceux  qui  se  laissent  vaincre  sans  com- 
battre. 

Malo  periculo$am  liberiatem, 

Mau&ics  ZaBL£T. 
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Des  XARCHis  a  terhi  sdb  m&rchamdisbs  bt  vauuiu  mobili&iies,  par  Josiph 
Bbssibhbs.  —  I  vol.  io  H%  imprimerie  de  la  Bourse  da  com- 
merce, 1898. 

Thès*^  pour  la  dorJorat  :  l  auleur  y  examine  les  mar.  h  terme 
au  point  (le  vue  juridiiiue,  cL  au  point  de  vue  (•conoiiiKpie.  Il  soulieut 
la  légitimité  île  ces  maicli^s  r-t  la  nécessité  de  faire  vli>paranr'^  de 
notre  droit  public  les  restnctioiiN  i[ui  >'y  trouvent  encore  à  ce!  t  gurd. 
Son  argumputalion,  abondante  et  juste,  repose  sur  les  vrais  priiicip^»'^ 
en  la  matièr.\  i-pu\  «l'ie  nous  défondoMS  nou>-niémes  const.irninriit. 
Nous  peusdiis  (ju  elle  eût  eu  plus  de  forre  eiirore  *îi  M.  J.  Hessières 
avait  placé  on  première  ligne  la  partie  <'0()iiujnitjae,  et  s'il  >e  fût 
ainsi  appny»'  plus  directement  sui  t;lle  pour  éclaicii  la  fiat  lie  juridique. 
Il  semble  1m<mj  que  la  législation  doit  découler  i»  i  d>-%  conditions 
nécessaires  du  marché,  des  facilités  légitimes  que  ré<  lainent  les  Irao- 
saciions,  et  non  de  textes  établis  j)lus  ou  moins  arbitrairement. 

M.  J.  Be-^sières,  en  discutant  les  marchés  à  prime,  au.\(|uels  du 
reste  il  se  montre  entièrement  favorable,  émet  une  id'  e  nouvelle  :  On 
s'étonne,  dit  il,  qu  une  société  ne  se  soit  pas  encore  fondée  qui  aurait 
pour  but  exclusif  d'assurer  vendeurs  et  arheteurs  contre  les  risques 
de  leurs  opérations  à  terme  ;  il  y  aurait  là  une  nouvelle  application 
du  contrat  d'assurance,  et,  à  notre  avis,  non  l'une  des  moins  heu- 
reuses... »  Mais  le  marché  à  prime  n'est-il  pas  lo  moyen  le  pluî>  com- 
mode, et,  disons-le,  le  seul  pratique,  de  s'assurer  contre  les  risques 
d'une  opération  ?  .Nous  ne  voyons  pas  comment  pourrait  fonctionner 
une  société  d'assurances  à  côté.  C'est  au  moment  même  où  se  fait  la 
transaction  que  Tassurance  doit  être  contractée  :  on  ne  le  peut  ni 
avant,  puisque  Ton  ne  sait  pas  encore  ce  que  Ton  fera,  ni  après, 
puKsqae  les  conditions,  un  quart  d'heure,  cinq  minutes  même  plus 
lard,  pefivent  être  changées. 

.M.  J.  Hessières  cite  le  ca.s  —  qui  est  le  plus  fréquent  —  où  l'une 
des  deux  parties  seule  est  assurée  contre  le  risque.  Avec  la  société 
qu'il  préconise,  les  deux  pourraient  l'être.  U  a  oublié,  croyons  nous, 
que  les  systèmes  de  primes  sont  assez  variés  pour  pourvoir  à  l'incon- 
vénient qu'il  signale.  La  liberté  du  marché  en  développerait  Tusage, 
D'aiJieurs,  si  Ton  ne  s'assure  pas  toujours  directement  par  la  prime^ 
il  est,  en  Bourse,  d'autres  moyens  de  se  couvrir,  comme  Ton'  dit,  et 
les  gens  prudents  ne  manquent  pas  de  s'en  servir. 

Ce  que  je  dis  sur  ce  point  spécial  ne  diminue  en  rien  la  valeur  du 
travail  de  U,  J.  Ressières  qui  est  remarquable  à  plus  d'un  titre. 

Maubicb  Zablbt. 
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EXPOSK  DBS  TRAVAUX  DK  LA  ChaMKKK  DE  COMMF.Im:F.  DK  l'a  R  RONOlSfFMENT  d'Ab* 

BB VILLE  POTTR  LBS  ANNEES  1895-1896,  ia-4<^.  Abbevilie,  imprimerie  C. 
Pailiart,  1897. 

Cette  pablication  nous  aiTi?e  un  peu  tard  pour  que  nous  paissions 
en  parler  longuement,  —  l'actnalilé  passe  si  vit«  ai^ourd*hni  I  o^est 
dommage,  car  nomlire  de  qaestioos  vitales  pour  Tagricalture,  Findus* 
trie  et  ie  commerce,  etc.  y  sont  traitées  avec  une  grande  compétence: 
sncreries,  revision  des  patentes,  responsabilité  des  accidents,  sociétés 
coopératives,  loi  da  Cadenas,  impftt  sur  le  revenu,  etc.,  ont  été  l'objet 
d*examens  éclairés  et  de  rapports  consciencienx.  Nous  voulons  cepen- 
dant appeler  Tattention  des  lecteurs  sur  deux  on  trois  de  ces  questions. 

G*est  d'abord  le  monopole  des  assurances  par  l'Etat.  Après  avoir 
entendu  lecture  d*un  rapport  très  soigné  de  H.  Paillart  et  en  avoir  déli- 
béré, la  Chambre  a  conclu  au  rejet  des  projets  Bourgeois  et  Vîger,  pour 
de  très  bonnes  raisons  dont  les  principales  sont:  que  le  monopole  des 
assurances,  loin  de  réaliser  au  profit  de  TEtat  le  bénéfice  annoncé  de 
100  millions  aurait  pour  effet  certain  une  perte  considérable;  que  cette 
loi,  obligeant  tous  les  citoyens  français,  n*est  quW  impôt  déguisé,  qui 
soulèverait  dans  le  pays  tout  entier  les  plus  vives  protestations  ;  qu*en 
ce  qui  concerne  les  citoyens,  ce  projet  est  un  attentat  formel  contre  la 
liberté  individuelle;  qu*il  conduit TEtat  à  pénétrer  par  ses  agents,  dans 
les  domiciles  privés,  4  Inspecter  les  patrimoines,  à  substituer  à  la  li- 
berté dont  chacun  peut  jouir  dans  son  intérieur  une  inquisition,  bles- 
sante souvent,  désagréable  toujours;  qu*en  obligeant  tous  les  habitants 
i  recourir  à  l'Etat,  il  supprime  une  des  libertés  primordiales  des 
affaires,  qui  consiste  à  traiter  avec  qui  Ton  veut  et  comme  on  Tentend  ; 
que  ce  monopole  constituerait  le  premier  échelon  d*ua  impôt  sur  le 
revenu. 

Il  convient  d'ijouter  qu*en  cas  de  litige  entre  Tassureur  et  rassuré, 
l'Etat  serait  juge  et  partie. 

La  loi  de  1808  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ne  donne  pas 
satisfaction  aux  Abbevillais.  Un  fabticant,  M.  Brandicourt,  s*est  vu  obli- 
gé de  fermer  boutique  parce  qu'on  lut  a  refusé  Tautorisation  de  faire 
des  heures  supplémentaires.  Un  cordier,  M.  Le  CoustelUer,  déclaré  en 
rontravenlion  par  un  inspecteur  du  travail,  a  annoncé  à  >es  ouvriers 
qu'il  allait  fermer  sa  manufacture  si  la  contravention  était  maintenue. 
«  Il  lui  est,  en  eiïet,  impossible  de  travailler  dans  les  conditions  qu*on 
prétend  lui  imposer  et,  avec  ses  ouvriers^  il  réclame  la  liberté  absolue 
du  travail.  Le  travail  se  faisant  chez  lui  en  plein  air  et  se  trouvant,  de 
fait,  soumis  aux  influences  de  la  température,  il  demande  à^èlre  assi- 
loilf  aux  ouvriers  des  champs.  » 


Digitized  by  Google 


278 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


.Que  las  avocats  et  les  journatistes  qui  repféaenteni  la  natioft  sont  doac  ' 
habiles  àfsire  des  lois  !  oa  qpe  les  patrons  et  les  onvrieissoiit  rebelles 
à  leur  protection! 

La  loi  sur  les  accidents  ne  satisfait  pas  mieux  la  Chambre  de  com- 
merce d*AbbeviIle  que  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

«  S*îl  convient  de  laisser  an  patron  sa  responsabilité  en  cas  de  faute 
lourde,  il  est  non  moins  juste  et  nécessaire  de  laisser  à  Fouvrier  la 
responsabilité  de  9es  foutes  graves,  en  Texcluant  dans  ce  cas  du  bénéfice 
du  risque  professionnel»  ;  cette  loi  des  accidents  est  «  absolument 
contraire  &  la  vitalité,  peut-être  même  &  Texistence  de  nndustrie  na- 
tionale, n 

La  Cbambre  de  Commerce  s*oppose  aussi,  avee  la  dernière  énergie, 
à  rétablissement  de  Fassurance  obligatoire  (en  cas  d^accidents)  par 
l'Etat.  Décidément  cette  Chambre  ne  veut  rien  laisser  à  faire  à  l'Etat. 
11  est  pourtant  si  bien  intentionné  ! 

H.  BouiT. 


Opnci  DU  TKAVAii.  Im8  assuoahous  ouvBiiaB  i>v  paoMJcnox.  fn-8^ 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1897. 

En  1881,  il  y  avait  à  Paris  une  trentaine  d'associations  ouvrières  de 
production  ;  en  1883,  le  chiffre  monte  à  51  ;  en  1885,  à  71  ;  en  1895, 
à  84,  en  1897,  à  92.  Pour  toute  la  France,  âia  sociétés  ont  fonctionné 
en  ISIK^  ou  en  1896.  Ces  213  sociétés  se  composent  de  140  soctélés  fonc* 
Uonnantdéjà  au  1«' janvier  1895  ;  32  ayant  débuté  en  1895,  et  4i  en  1896. 
En  tenant  compte  des  disparitions  (11  en  1895  et  18  en  1896\  on  voit 
que  172  sociétés  ont  fonctionné  en  1895,  dont  il  restait  161  au 
{•9  janvier  1896»  et  203  ont  fonctionné  en  i»96,  dont  il  restait  184  au 
i*' janvier  1897. 

Le  progrès  est  sensible,  mais  lent,  et  le  déf^bel  paraît  considérable  ; 
c'est  en  moyenne  1  sar  13  qui  tombe. 

Dans  les  172  sociétés  de  189Sy  on  comptait  9.000  associés,  presque 
tous  ouvriers.  Mais  tous  ces  associés  ne  travaillent  pas  dans  le»  ateliers 
coopératifs;  le  total  maximum  de»  ouvriers  sociétaires  ne  s'élevait 
qu'à  4.900,  et  le  minimum  s'abaissait  à  4.000.  Par  contre,  des  auxi- 
liaires non  associés  étaient  employés,  et  leur  nombre  était  de  4.300  à 
6.700. 

On  voit  que  le  cooiaat  n'est  pas  rapide,  et  cela  se  comprend,  car  il 
est  difficile  à  une  aasodalioii  d'ouvriers,  ftissent-ila  de»  mctileors, 
d'inspirer  confiance  aux  foumissettis  et  à  la  clieBlNa.  Ce  mouvement 
serait  encore  plias  lent,  s'il  était  abandonné  à  luinaBème.  Mais  le»  coo> 
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pirateurs  ont  ea  la  chance  d'obtenir  d'un  génf'reux  philanthrope  des 
capitaux  pour  fonder  une  banque;  d  autres,  les  mineurs  de  Monlhieux, 
oiU  débuté  uniqueinent  à  l'aide  de  dons  el  de  subventions,  dont  la 
majeure  partie  émanati  d'un  particulier. 

L'Etat  aus>i  y  apporte  son  obole.  302.000  francs  ont  été  accordés,  du 
I"  janrier  1893  au      jan«'i<^r  1897,  h  139  groupements  divers. 

Avpç  tous  ce.s  secours,  ta  coopération  de  production  va-t-elle  pou- 
voir fonctionner,  n'fahlir  l'harmonie  entre  capital  el  travail,  romettre 
eu  mouTement  la  machin»^  in  hîstrielle,  ranimer  les  affaires,  résoudre 
la  question  sociale?  H  ne  parait  pas,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  publica- 
tiôii  de  V Office  du  Travail. 

L'e5p(*rance  d'obtenir  des  travaux  de  l'Etat,  des  départements  e(  .le^ 
OMinniuïi»"^.  V  est-il  dit,  apparaît  comme  ayant  pour  les  associatious 
(■uvri.jre>  de  f>rodurtion  un<'  importance  encore  plus  urande  que  les 
suLveiitioijs.  Sans  r<s  travaux,  un  grand  nombre  de  jeunes  sociétés 
n'auraient  pu  suI  -i^Ut. 

f  r.'.^si  naturelh'jio  ni  dans  la  corporation  du  bàtunent  «jut-  Tin- 
liuence  des  fravauT  l  ul  lîrs  -j'f^st  fait  le  piui  sentir.  Pour  les  charpen- 
tiers et  menuisiers,  Us  représentent  à  peu  près  moitié  du  chiffre 
d'affaires  ;  la  proportion  est  la  même  pour  les  serruriers,  pour  les 
tai!l«»urs  de  pierre  et  maeons;  pour  les  plAtriers,  les  peintres,  la  pro- 
portion monte  h  90  p.  100,  et  à  70  p.  100  pour  le  groupe  formé  par  les 
casseurs  de  pierre,  giuui tiers,  piquears  de  grès,  paveurs,  cimentiers  et 
terrassiers.  » 

Les  coopérative^  de  production  n  t-niancipent  donc  pas  les  ouvriers 
de  la  tutelle  de  1  Etat,  bien  au  contraire.  Elles  ne  ]ph  émancipent  pas 
davantage  île  la  tyrannie  du  patron.  VOffi.ce  du  Travail,  qui  nous 
donne  le  lé^nm»'  de  l'enquête,  constate  que  ces  associatious  no  réus- 
''issent  qu'autant  qu  eUes  suivent  les  errements  de  l'industrie  capi- 
taliste. 

î'ne  hiérarchie  volontairement  acceptée,  une  rèt^le  faite  par  celui 
qui  doit  s'y  soumettre,  et  à  laquelle  il  se  plie  d'autant  plus  stricte- 
ment, tels  sont  les  traits  saillants  des  entreprises  prospères...  Il  va  sans 
dire  que  les  associations  prospères  changeai  peu  leurs  directeurs,  et 
ne  modifient  guère  leurs  statuts.  » 

t>u  moins  sont-oe  les  ouvriers  qui  font  ces  statuts  et  qui  tiennent  la 
maio  à  leur  exécution  ?  Pas  le  moins  du  monde,  u  Quant  aux  statuts, 
ils  sont  le  plus  souvent  peu  connut  des  sociétaires»  qu''ils  ne  gènont 
goère.  » 

En  somme,  les  coopératives  de  production  ne  peuvent  vivre  qu*&  ^ 
<!ondition  que  lés  associés  se  soumettent  à  uue  discipline  aussi  sévère 
qae  celle  imposée  par  les  patrons  à  leurs  ouvriers  ;  qu^autant  qu^elles 
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trouvent  un  directeur  capable  d*adnimi8trer  et  de  trouver  des  débou* 
cbés.  Un  tel  directeur  se  trouve  quelquefois  :  TAttrait  de  Tautorlté,  le 
dévouement  à  Tidée  coopérative  peuvent  soutenir  leur  courage  et  leur 
patience  ;  mais  c*est  évidemment  là  un  cas  exceptionnel  ;  et  tant  qu*il 
en  sera  ainsi,  le  système  coopératif  ne  sera  guère  redoutable  pour  le 
patronat.  Ën  attendant,  il  n*est  peut-être  pas  très  prudent  de  la  part  de 
VEtat  d'encourager  un  genre  d^entreprises  dans  lequel  1  sur  13  échoue, 
emportant  la  mise  de  fonds  de  ses  membres. 

Toutes  ces  choses,  nous  les  savions,  et  ce  n'était  guère  la  peine  d'ins- 
tituer un  Office  du  Travail  pour  nous  les  redire.  Nais  du  moment  quMl 
y  a  une  imprimerie  nationalci  il  fluut  bien  lui  procurer  du  travail  d'une 
manière  ou  de  Tautre.  C'est  peut-être  là  la  principale  raison  de 
VOffice  —  en  attendant  le  ministère  —  du  travail. 

U.  BOUST. 


L^ASSUIANOB  CONTM  Ll  CHOllAGB  UIVOLOKTAIBB,  par  PaDL  VlVISa,  iuS; 

Paris.  Arthur  Rousseau. 

Le  chAmage  est  une  calamité  pour  l'ouvrier  et  pour  sa  famille,  per- 
sonne ne  le  conteste  ;  le  difficile  est  à*y  remédier.  On  a  essayé  et  pro- 
osé  dans  ce  but  divers  systèmes  que  H.  Vivier  examine  et  dont  il 
constate  Tinsuffisance,  quand  ce  n*est  pas  la  nocuité. 

On  propose,  par  exemple,  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  sans 
réduction  proportionnelle  des  salaires,  bien  entendu.  Cette  mesure 
aurait  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  de  revient  des  produits  et  les 
consommateurs,  ouvriers  en  majorité,  perdraient  d'un  côté  ce  qu1ls 
gagneraient  de  l'autre. 

Le  droit  au  travail  ne  supporte  pas  plus  l'examen. 
,  Les  caisses  syndicales  de  secours  en  cas  de  chômage  ne  peuvent  être 
établies  et  entretenues  que  par  les  ouvriers  d'élite  qui  sont  peu  exposés 
à  chômer. 

L'assistance  pure,  publique  ou  privée,  ne  peut  que  transformer  le 
chômage  involontaire  en  chômage  volontaire. 

L'assistance  par  le  travail  fait  concurrence  au  travail  libre.  II.  Vivier 
cherche  à  la  disculper  de  cet  inconvénient,  mais  il  ne  nous  parait  pas 
y  réussir,  «r  La  concurrence,  dit-il,  n'est  guère  sérieuse;  les  travaux 
effectués  dans  les  asiles  sont  précisément  les  mêmes  que  dans  les 
prisons  et  les  dépôts  de  mendicité.  »  Nous  répondrons  qu'on  se  plaint 
aussi,  et  non  sans  raison,  de  cette  dernière  concurrence.  «  U  est  bon, ajou- 
te M.  Vivier,  que  l'homme  ne  demande  pas  aux  travaux  tels  que  lacon- 
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fecUoo  de  fagote  d'allumage  sa  subsistance  habituelle*;  il  est  bon  qu'on 
écarte  des  mauvais  métiers  ceux  qui  sont  capables  de  mieux  faire.  » 

Hais,  M.  Vivier  reconnaît  lui-même  que  ce  sont  les  mancmivres,  les 
mttkiUid  qui  sont  sigete  au  chômage.  Tant  qull  en  existera,  il  laudra 
bien  qalls  fassent  des  margotins»  quils  cousent  des  sacs,  etc.  Leur 
retirer  ces  travaux,  c'est  donc  les  pousser  à  entrer  dans  les  prisons  ou 
daos  les  dépôte  de  mendicité. 

Le  chômage  n>st  souvent  que  partiel  :  pendant  que  le  travail  manque 
sur  un  point,  il  peut  abonder  sur  d*autres.  A  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion du  chômage  se  réduit  A  la  question  du  placement  des  ouvriers. 
Malheureusement  Tindustrie  du  placement,  mise  sous  la  surveillance 
de  la  police,  ne  peut  tenter  que  des  hommes-  peu  compétents,  des 
déclassés  qui  ne  peuvent  faire  autre  chose,  ou  même  de  malhonnêtes 
gens  qui  profitent  de  la  surveillance  paresseuse  ou  même  complai- 
lante  de  la  police  ponr  exploiter  leurs  cliente.  De  1&  les  plaintes  sou- 
lent  fondées,  mais  quelquefois  exagérées,  contre  cette  institution. 

Le  remède  serail  la  liberté  des  bureaux  de  placement  ;  alors  cette 
industrie  suivrait  le  courant  et,  de  petite  et  limitée  à  une  ville  ou 
même  à  an  quartier,  elle  deviendrait  grande,  interprovinciate  et  même 
ioteniationale,  comme  M.  de  Uolinari  Ta  démontré  et  proposé  il  y  a 
(Ins  oe  cinquante  ans. 

Mats  nous  sommes  loin  de  prendre  cette  orientation.  Les  préten- 
due boaraes  du  travail,  qu'on  dirait  établies  pour  discréditer  le 
sjslèmet  ne  font  que  de  la  politique  —  et  quelle  1  —  et  les  gouvernante 
s'oocopent,  comme  nous  le  montre  M.  Vivier,  de  serrer  encore  de  plus 
près  les  bureaux  de  pkicement,  de  leur  enlever  leur  clientèle,  afin  de 
les  tendre  plus  onéreux  aux  ouvriers.  Et  ceux-ci  laissent  faire. 

L'eipérience  de  1848  semble  nous  avoir  dégoûtés  des  ateliers  natio- 
aanx,  mais  non  des  ateliers  communaux.  M.  Vivier,  qui  ne  se  prononce 
pas  asaes  fermement  contre  cette  institution,  nous  apprend  qu*on 
s'occupe  de  les  organiser  dans  toutes  les  communes  de  France,  comme 
si  Ton  ne  savait  pas  qu'il  n'y  a  de  chômage  que  dans  les  grands  cen- 
tfes  industriels. 

Restent  les  divers  systèmes  d'assurances  comme  remèdes  au  chô- 
nage.  Cest  lu  partie  la  plus  considérable  du  livre  de  H.  Vivier,  et 
eest  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  croit  trouver  la  solution  la  plus  satis- 
Cûsante.  On  pense  bien  que  les  économies  des  ouvriers  wukiited  ne 
peuvent  suffire  pour  les  assurer  contre  le  chômage.  Aussi,  M.  Vivier 
ast-il  obligé  de  se  ranger  à  l'assurance  avec  intervention  financière 
des  pouvoirs  publics. 

«  La  société*  dit-il,  est  prise  dans  ce  dilemme  :  ou  hien  assister  les 
dièmeurs  en  exigeant  d'eux  par  avance  une  partie  des  secours  qui 
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fenr  seront  fournis»  on  bien  les  assister  sans  leur  demander  la  moindre 
participation;  on  bien  dire  au  salarié  :  «  Aide4oi,  la  société  f  aidera  >, 
hd  dire  :  «  So»  imprévoyaiit,  paresseux,  n'épargoe  pas  sur  ton 
maigre  salaire  :  &  qnoi  bon  ?  la  société  t*aideni  toiyours.  i>  Il  nom 
semble  que  le  premier  conseil  est  meiUenr  que  le  deuxième  >. 

Sans  doute,  mais  il  est  bien  dlfRcilement  réalisable  de  la  part  de 
gens  qui,  précisément,  ne  gagnent  que  les  moindres  salaires.  Il  nous 
semble,  i  nous,  que  M.  Vlrier  n*a  pas  suffisamment  remonté  aux 
causes  du  chdmage.  Il  nous  dit  bien,  en  passant,  que  celui-ci  provient, 
pour  une  crande  part,  de  l'affluenre  des  paysans  dans  les  Tilles  et  il 
propose  quelques  vagues  mesures  pour  enrayer  ce  rourant;  décen- 
tralisation, suppression  des  expositions,  changement  des  garnisons 
militaires,  amélioration  du  sort  de  l'agriculteur;  mais  il  faudrait 
remonter  de  plus  près  aux  causes  de  l'émigration  des  paysans. 
"  Il  est  regrettable  que  M.  Vivier  n'ait  pas  creusé  davantaire  cette 
question  ;  mais  il  est  très  capable  de  le  faire,  car,  à  tous  autres  égards, 
son  livre  est  presque  irrépruchable,  et  c'est  Fun  des  meilleurs  et  des 
plus  complets  quj  aient  été  écrits  sur  le  chômage.  >'ous  espérons  donc 
que  l'auteur  comblera,  dans  une  prochaine  édition,  la  lacune  que  nous 
venons  de  lut  signaler. 

B.  ||«DB. 


Devabt  la  Vts,  par  Cbabus  MAX»pré£ac«  de  Loois  Lonr,  ia-12,  carré. 
Paris^  BU»liotbèqae  artistique  et  littéraire»  1«M. 

«  Pans  ce  livre  s'exprime  l'âme  d'un  jeune  lumini'^  de  ce  temps  qui 
croit  ètie  arrivé  à  la  compréhension  saine  et  entière  des  êtres  et  des 
chose??  ».  Ce  niodi'sl»^  début  du  livret  que  nous  avons  devant  h'^  yeux 
elail  alléchant  :  si  jeune,  éire  arrivé  déjà  !\  la  compréhension  samf  et 
entière  des  Atres  et  des  choses!  alors  que  tant  de  vieux,  malgré  tous 
leurs  efforts,  n'ont  pu  y  parvenir  Anssi  nous  sommes- nous  empressé 
de  lire,  mais,  hélas î  quoi?  L'auteur  le  dit  lui-même  :  des  phrases! 
«  l.es  parias,  les  maudits,  je  les  aime...  Mtiis,  triHtpsse  !  je  ne  puis 
pour  eux  que  des  phrases.  »  Kl  iM.  Max  dit  vrai,  des  plirases,  des  idée» 
qui  courent  les  »  ui  s  quand  il  s'en  trouve  de  mêlées  aux  phras»-s. 

Devant  la  Vfe  est  un  di;ilû;:n<'  entre  l'amant  et  .son  amante  quî 
répond  au  doux  nom  d'IIarmonine.  1^  plupart  des  alinéas  commencent 
par  ces  mots  :  <  Mon  amant  î  mon  amante  !  »  L'entretien  roule  sur  la 
"Vie  avec  un  grand  V.  Bien  malin  sera  celui  rpit  connaîtra  mieux  iavie 
après  avoir  lu  ce  dialogue.  U  est  vrai  que  Tauteur  n'a  probablement 
pas  eu  l'inf  ntion  de  nous  rapprendre  r  il  nois  piaœ  devant  la  Vie  et 
non  pas  dedans* 
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!T(Ris  Tondrions  tirer  de  cet  opuscnle  qnelqne  idée  originale,  mais 
avec  tonte  la  bonne  votonté  dn  monde,  nons  ne  voyons  rien  &  extraire 
de  ces  bisarres  assemblages  de  mots.  Le  préfacier,  M.  Lumet,  est  éga- 
lement nn  jeune  (jni  a  promis  anssi  de  nous  donner  la  cfé  de  la  vie 
dans  Contre  ce  temps,  mais  qui  ne  nons  a  gnère  donné  josqu'A  ce  jour 
qae  des  phrases,  comme  son  filleul  littéraire.  Nos  jeunes  littérateurs  se 
croient  appelés  &  renouveler  ta  face  du  monde.  Nons  ne  demandons 
ptsnueu,  mab  nons  na  croyons  pas  que  les  bonnes  intentions  et 
Béne  Taudace  snfDsent.  Avant  d'agir,  et  aussi  avant  d^écrire,  il  faut 
penser,  et  il  nons  semble  que  c*est  ce  qui  manque  le  plus  à  cette  jeu- 
nesse. 

H.  BOUET. 


T»A55ACTI0NS    OF  THE   MANCHESTER   STATISTICAL  SoCIKTY  {TravattX  de  la 

société  de  siuti&Lique  d&  Manckest^r)^  session  iSVZ-iâikS»  in-»%  Slan- 
dtsster,  Jobn  Hcyvood. 

La  pièce  la  plus  intéressante  de  ce  recueil,  celle  qui  mérite  d*étre 
tndsHe  en  toutes  les  langues  et  distribuée  dans  toutes  les  mains 
"  en  commençant  par  celles  des  professeurs  d'économie  politique,  — 
c'est  le  discours  prononcé  au  diner  annuel  de  ta  Société  de  statistique 
de  Manchester  par  son  président,  M.  Georges  H.  Pownall.  La  place 
■sus  manquant  pour  le  reproduire  in  extenso j  nous  allons  du  moins 
«B «traire  les  idées  les  plus  .saillantes. 

M.  PotMiall  aime  l'économie  politicjue  (ît  en  connaît  &  fond  les  prin- 
cipes. Il  est  convaincu  que  les  intt  rrts  dn  capital  et  du  travail  sont 
identiques  et  que  cette  vr^rité  ne  saurait  ^Ire  tiop  répandue.  Il  en  est 
de  mj^me  des  intérêts  des  aations.  Le  bonheur  et  la  piuspérité  des 
peuples  .«pront  «l'autant  plus  irrands  qu'ils  comprendront  mieux  la  soli- 
darité qui  les  lie.  (Vest  anssi  une  erreur  de  croire  que  le  travail  manuel 
est  le  seul  proiiu  leur  «ie  richesses.  «<  Tout  homme  tjui  conliibue  au 
bien-être  et  au  I  on  ordre  d'une  société  est  un  producteur  »  L'orateur 
compare  les  milliers  de  services  réciproqu^^s  que  les  liommes  se  ren- 
dent chaque  jour  sans  se  voii-,  >ans  se  couuaiU»',  à  la  gravitation,  cette 
puissance  invincible  qui  soutient  des  millions  de  mondes. 

îfais  —  qui  aime  bien  châtie  bien  —  M.  i^owiialî  constaLt-  Tin- 
flUfri  i"  actuelle  des  économistes  sur  la  société  e-[  pru  sensible  Klîe 
n'est  ni'Vne  pa**  aussi  grande  que  celle  des  i  curseurs.  An  lieu  df 
croîtTe,  elle  a  décliné.  Tnc  des  principî!*^s  rai'^fMîs  d»-  ce  fait,  c'est  (jue 
les  économistp<  de  no-  jnnrs  ont  adopté  un  ianjiragf'  trop  subtil,  trop 
avant,  trop  teciinique  pour  être  compris  par  le  public.  Les  vieux  dco- 
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nomistps,  notamment  Adam  Smith,  s'exprimaient  en  termes  manquant 
ps  ut-.>trt'  d'exactitude  scientitique,  mais  parfaiteraeuL  clairs  et  com- 
prclieiisibl»'.-^  pour  le  peuple,  cl  ils  étaient  compris. 

Dp  noN  Jours,  on  dirait  que  les  économistes  veulent  imiter  les  doc- 
leurs  qui  écrivaient  leurs  ordonnances  en  latin  pour  impressionner  les 
esprits  simples  et  pour  cacher  aux  patients  la  nature  parfois  crossi»Te 
des  renied''S  qu  ils  presc  rivaient.  11  ne  doit  pas  en  être  ainsi  de  l'écono- 
[iii-it  .  Il  ne  peut  s'offrir  le  luxe  du  mystère,  il  a  besoin  d't'tre  couiiuis 
de  toul  1'^  monde.  Les  idées  qui  doivent  former  In  politique  des  Mtats 
doivent  èlie  exprimf'es  de  fa«;on  à  ce  que  le  premier  venu  ne  jmisse 
manquer  de  les  comprendre.  «<  Nous  n'avons  pas  heMiins  d  orai  li  s.  ni 
de  main«  mystérieuses  écrivant  sur  le  mur;  il  nous  faut  des  principes 

vants  qui  influent  ent  la  vie  des  hommes...  Une  science  qui  s'adresse 
à  la  société  dans  son  ensemble  doit  élre  présentée  sous  la  forme  la 
pln-i  simple  possible.  L'économiste  est  comme  le  théologien  ;  il  est 
inulile.  s'il  n'influe  pas  sur  la  conduite.  »> 

M.  Pownall  engage  vivement  la  Société  de  statistique  de  Manchester 
à  ne  pas  se  laisser  entraîner  dans  cette  mauvaise  voie  et  à  discuter  les 
problèmes  de  notre  temps  dans  la  langue  vulgaire. 

M.  Pownall  ne  se  demande  pas  d'où  vient  que  la  science  économique 
est  sortie  de  la  bonne  voie.  Il  y  a  pourtant  là  une  question  importante 
à  traiter,  car  celte  évolution  n  est  pas  pai  ticulière  à  l'économie  poU- 
tiqne,  beaucoup  d'autres  sciences  ont  subi  le  même  sort,  sont  tombées 
dans  des  subtilités,  dans  une  technicité  qui  en  a  rebuté  le  public.  Il 
serait  cuiieux  et  utile  de  remonter  aux  causes  de  ce  phénomène,  et  il 
y  a  là  de  quoi  tenter  les  chercheurs. 

La  note  dominante  des  travaux  coutenn>  dans  les  Transactions  est  le 
municipalisme.  )L  Rosdin  T.  Leech  traite  la  question  des  tramways 
80US  tous  points  de  vue,  tant  en  Angleterre  que  dans  les  autres 
pays;  et  il  conclut  &  leur  municipalisation,  ce  qui  prouve  quon  n'est 
jamais  content  que  de  ce  qu  on  n*a  pas. 

Les  ratsoDs  données  ne  noua  paraissent  pas  bien  probantes.  Du 
moment  qu'il  y  a  monopole,  dit  Tauteur,  il  vaut  mieux  quMl  soit  dans 
les  mains  de  la  communauté  que  dans  celles  d'une  compagnie. 

Gela  ne  nous  parait  pas  certain.  Si  le  monopole  n'existe  que  de  faU<t 
il  n'est  pas  nuisible,  car  la  concurrence  persiste  à  Télat  latent  qui 
empêche  le  monopoleur  d'abuser  de  la  situation.  Si  le  monopole  est 
de  droite  J'aimerais  mieux  le  supprimer  que  de  le  muntctpaliser.  Une 
compagnie,  dit  M.  Bosdin  T.  Leech,  ne  peut  prendre  un  bail  que  pour 
un  temps  limité,  ce  qui  l'oblige  &  se  créer  un  fonds  de  réserve  dont 
la  communauté  n'a  pas  besoin.  Je  demanderai  par  qui  ce  bail  est 
limité.  Si  c'est  parla  commune,  pourquoi  mettre  cette  limîtatioD? 
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Suivant  totitp  apparence,  nos  objections  n'empêcheront  pas  le  muni* 
cipalisme  de  faire  son  chemin,  à  moins  que  les  Soci(^tés  de  statistique 
et  d'i^ronoraie  politique  ne  «suivent  le  conspil  le  M.  Pownall  :  renoneer 
aux  subtilités;  choisir  toujours  les  moyens  les  plus  simples  pour  attein- 
dre une  fin  proposée.  On  reconnaîtra  alors  qu'il  n'y  a  pas  plus  anta- 
gonisme entre  les  entrepreneurs  de  transports  et  autres  services  publics 
et  la  communauté,  qu'entre  le  capital  et  le  travail. 

H.  BOUKT. 


I1IUCATI05  IN  Vtmi,  L*Irngaiion  dansPUlah)  parCHAHLSs  Hiluiaicm 
Bbough,  in  8*  Baltimore,  the  John  Hopkins  press,  1698. 

On  sait  que  les  Mormons,  pleins  de  confiance  dans  leur  chef, 
Brigham  Young,  choisirent  la  région  de  l'IIlah,  située  entre  le  Missouri 
et  le  Pacifique,  pour  s'y  établir  et  essayer  l'application  de  leur  système 
religieux  et  sociaL  Cette  colonie  qui,  en  1846,  ne  se  composait  que  de 
148  pionniers  accompagnés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfanta,  prit 
«i  r;)pides  développements  qu'elle  s'élevait  dès  1850,  au  nombre  de 
135.000  âmes. 

L'Utabest  un  pays  aride  qui  ne  pouvait  être  mis  en  valeur  qu'en  uti- 
lisant par  des  irrigations  les  réservoirs  d'eau  que  présentaient  les 
montagnes  voisines.  Les  deux  systèmes  :  (  oopératif  et  capitaliste  ont 
soccessivement  employés,  tant  pour  la  distribution  des  terres  que 
poar  Texécution  des  travaux  d'irrigation.  Cette  expérience  ayant  été 
faite  sar  une  grande  échelle,  il  est  intéressant  de  voir  quels  résulti^ 
ont  produit  chacune  de  ces  méthodes.  C'est  ce  qu'expose  H.  Hillmann 
fireagh  dans  ce  volume  qai  u'est  autre  chose  qu'une  thèse  pour  le 
doctorat  en  philosophie  à  l'université  de  John  Hopkins,  thèse  qui 
comprend  plus  de  SOO  pages  in-8*. 

Le  système  coopératif  fut  d'abord  appliqué  tant  par  nécessité  que 
par  choix.  H  était  dans  les  principes  des  Mormons  de  recourir  à  ce 
système,  et  le  peu  de  ressources  que  possédait  la  colonie  la  mettait  en 
outre  dans  la  nécessité,  pour  faire  vite  et  sans  s'endetter,  de  mettre  la 
main  &  Tosuvre.  Plus  tard  on  eut  recours  à  l'entreprise  capitaliste,  et 
toid  l'appréciation  comparative  que  donne  M.  Hillman  Brough  de 
cette  double  expérience. 

la  travail  coopératif  était  organisé  et  dirigé  par  Fautorité  de  IVglise; 
chaque  pionnier  devenait  propriétaire  d'une  part  dans  les  canaux 
constmits  en  raison  de  son  apport.  De  tels  canaux  ne  demandaient 
pas  une  grande  habileté  technique.  Chacun  recevait  Tétendue  de  terre 
qu'il  pouvait  exploiter  aidé  de  sa  famille,  car  il  est  de  dogme  chez  les 
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Mormons  qu^ancmi  iMmme  ne  doit  posséder  plus  de  terre  qa*il  nVn 
peut  cultiver.  Un  célibataire  obtenait  seulement  10  acres;  un  bomme 
marié,  avec  enfinta,  fiO  ou  30  acres;  un  polygame,  une  étendae pro- 
portionnée &  rimportance  de  sa  famille. 

Ce  système  coopératif  paraît  plaire  assez  à  notre  auteur  et  il  y  voit 
certains  avantages,  mais  il  est  forcé  de  convenir  que  le  système  capi* 
talisle  est  plus  économique,  c>st-i>dire  qu'il  produit  de  plus  ^ands 
résultats  à  meilleur  compte. 

Partout  où  le  capital  est  investi  dans  une  entreprise  d'irrigation,  dit- 
il,  le  profit  de  Tirrigateur  est  plus  grand  que  par  le  système  rnopé- 
ratif;  M.  Hillmann  Brough  donne  les  chiffres  à  l'appui,  et  il  ajoute  que 
les  produits  annuels  de  la  terre  sont  plus  abondants,  pirre  (|ue  le 
capital  a  rendu  possibles  des  mtHhodes  plus  porfectiount'es  pour  la 
culture  et  ramclioration  des  terres.  De  nouveaux  marchés  se  sont 
ouverts  en  raison  de  la  qualité  meilleure  des  fruits,  des  légumes,  «les 
cért^ales.En  élargissant  la  production,  le  capital  a  assuré  des  condilions 
plui  avaulai,'eu>«'s  de  transiK.rt  pour  les  liroduils  qui  n'étaient  pas 
consommés  sui  place.  A  mesure  que  l'exportation  augmenta,  les  fiais 
de  transport,  en  diminuant,  laissèrent  plus  de  bénéfices.  Hi-ef,  la  jtros- 
péiilé  des  Moruions  devint  telle  que  l'aiinre  1893,  »|ui  vit  cioulnr  tant 
de  banques  et  de  comptoirs,  n'ébranla  pas  une  de  iem^  ban<j[oes  ni  de 
leur.^  maisons  de  coiiâmerce. 

Les  Mormons  n  oui  encore  mis  en  valeur  qu'une  fail>i<»  (lartie  des 
terres  arides  de  l'ouest  américain.  II  reste  de  vastes  récrions  t]ui  ne 
demandent  qu  à  être  Ifriguées  poui  devenir  produ<  Uve>.  ^iJ  tnillions 
d'arres  de  terre,  i  l  ôu  st  du  Missibsipi,  atteiideol  les  ^ns -travaii  et 
san^  j'iia  qui  sont  criLass-'s  à  Test. 

(Quoique  le  sujet  traité  par  M.  Hillmann  Brouiih  soit  aussi  aride  que  le 
pay^  dont  il  parle,  son  ouvrage  se  laisse  lire  sans  trop  d>'  falit'ue,  car 
il  est  é<  rit  avec  soin  et  orné  de  belles  i.Tavnre>.  L'auleni  -  est  eotuui*é 
de  tous  les  d(»runients  et  informations  nécessaires  pour  bien  traiter  la 
question  des  irrigatious.  Il  n'a  néîîlisjé  ni  correspondances  ni  intei^ 
vieus  <les  personnt^s  intéressées  dans  les  ii  ri^ations  de  l'Aride  Ut'gion. 

M.  Hillmann  Hroui^ii  soutient,  en  s'appuyaut  de  divei^  exemples, que 
les  nations  les  plus  prospères  de  l'antiquité  se  sont  établies  dans  des 
réuioii.^  arides.  Sil  en  est  ainsi,  ia  terre  ne  doit  guère  sa  valeur  qu'au 
travail,  et  la  renie,  objet  des  convoitises  des  socialisants,  n'est  qu'ua 
mythe. 

'    U.  BoufiT. 


Diguizeo  by  GoOgle 


COMPnS  BMHOaS 


Lk  «o!vtsiie,  ukk  entre  la  reugion  et  lA  SCIENCE  (professîoTî  de  foi  d'an 
naturalisie),  par  Ernest  Haeckel,  préface  et  traduction  par  G.  Va- 
CHift  OC  L4PorGB,  br.  9^.  Paris,  Schleicher  frères,  1897. 

Cette  profession  de  foi  —  qui  en  est  bien  effectÎTeflient  une,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin  —  a  été  improvisée  à  Allenbourgen  1892  par 
le  professeur  Haeckel,  en  réponse  a  un  discours  du  professeur  SchUv 
singer  de  Vionoe.  Elle  manque  complètement  d  ordie  et  reufenne  un 
assez  bon  nombre  de  contradictions.  l>e  fait  qu  elle  a  été  improvisée 
*.erait  toul  lu  plu»  une  tiemi-excuse  au  désordre  (}ui  y  rèiine,  i  ai ,  tivaiit 
de  faire  imprimer  bon  œuvre,  ua  auteur  qui  respecte  le  public  doit 
corriger  l'orateui  et  urdoiiiirr  le  mieux  possible  la  matière  de  son 
impro\isation.  Cela  était  d  autant  plus  facile  à  M.  Haeckel  que  son  dis- 
cours est  augmenté,  dit-il  dans  sa  préface  «  de  propositions  importantes 
et  <ju.  '   [t  lines  parties  sont  pius  développées.  >» 

Ce  raajique  d'ordre  dans  l'exposition  est  peut-être  un  signe  du  défaut 
•le  (laitt-  dans  les  idées;  en  tout  cas,  il  rend  la  comi>réhension  du 
monisme,  et  aussi  la  critique,  plus  difticiles.  Essayons  néanmoins  de 
résumer  les  dogmes  de  cette  nouvelle  religion  sci» niiii que. 

Et  d'abord,  en  quoi  consiste  le  monisme  ?  11  consistr  -  vi<|en)iiiriit  à 
rameoer  tous  les  faits  à  un  seul  [ mu  i[)e.  Quel  est  ce  pnacijie  ?  ï»i  ïoa 
eu  croit  le  traducteur,  c'est  I  t  volution  s.tiib  finalité  :  <  L'évolution  se 
fait  dm-,  fous  les  sens,  toujours  et  partout,  sans  iinalilé.  »>  Le  monisme 
n'est  donc  qu'un  nouveau  nom  du  fatalisme?  Mais  peul-t^lre  le  traduc- 
teur n'a-t-il  pas  bien  compris  i  auteur,  je  u  en  serais  nullement  surpris* 
Inlcrro^'eous  donc  celui-ci. 

«  Un  esprit  est  en  tout,  dit  M.  Haeckel,  et  tout  le  nion  le  conuaissable 
se  développe  d'après  une  loi  foufl  iujt  utale  commune.  »  Uue  loi 
a  nnplique-t-elle  pas  une  linalité  ?  Nous  vuilà  donc  hoi-s  du  fatalisme. 
Plus  loin,  l'auteur  place  Dieu  «  au  fond  du  Cosmos  même  comme 

force  divine  ou  esprit  moteur        toutes  les  manifestations  de  la  nature 

sont  des  productions  différentes  d  une  seule  et  mém*»  for -«^  luemiere, 
des  combinaisons  différentes  d'une  seule  et  môme   matière  fonda- 

meolale  notre  âme  humaine  est  seulement  une  partie  inlime  de  cette 

ime  universelle  qui  englobe  tout,  de  même  que  notre  corps  humain 
eât  seoieiienl  «M  parcelle  individuelle  da  grand  corps  orgaaisé  ée 
ronivera.  » 

Noos  nous  croyions  dans  te  fatalisme,  nous  ne  sommes  même  pas 
dans  le  monisme,  mais  en  plein  dualisme.  Tout  à  l'heure  il  y  avait  une 
loi,  maintenant  en  voici  deux  :  «  la  loi  fondamentale  physique  de  la 
conservation  de  la  force  et  la  loi  fondamentale  chimique  de  la  conser- 
TSiMB  de  la  oialiàre.  »  Il  ait  frai  que  rameur  ^oule  que  «  am  pou? «as 
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les  réunir  dans  un  concept  philosophique,  la  loi  de  la  conservation  de 
la  substance,  y»  Hais  c*est  là  une  pure  logomachie  :  si  la  force  et  la 
matière  sont  convertibles  Tune  en  Tautre,  il  n'y  a  qu^une  loi  et  il  est 
inutile  d'employer  les  deux  mots  matière  et  force  pour  désigner 
une  même  chose;  il  est  à  plus  forte  raison  inutile  de  recourir 
à  un  troisième  mot,  tubitance  pour  redésigner  cette  même  chose. 

Ailleurs  M.  Haeckel  nous  parle  d'un  éther  universel  —  dont  il  ne 
connaît  pas  la  nature,  mais  qu'il  incline  à  supposer  animé  ou  tout  au 
moins  doué  de  force  répulsive,  —  et  d*atomes  pondérales  animés,  deux 
choses  qui,  si  elles  ne  sont  pas  purement  hypothétiques,  ne  sont  du 
moins  pas  moniques*  «  Nous  n'avons  rien  de  plus  dans  Tespace  infini 
que  Véther  élastique  mobile,  et  d'innombrables  particules  discrètes, 
homogènes,  dispersées  dans  son  sein,  les  atomes  primitifs.  »  Comme 
on  le  voit,  cela  fait  bel  et  bien  un  dualisme  et  non  un  monisme,  et  ces 
deux  principes  sont  hypothétiques,  ce  sont  de  purs  et  simples  articles 
de  foi,  comme  nous  Tarons  dit  en  commençant,  pas  plus  démontrés 
scientiflqnement  que  les  articles  de  foi  religieux. 

La  matière,  dit  M.  Haeckel,  ne  peut  exister  ni  agir  sans  IVspi  it,  ni 
Tespritsans  la  matière.  Un  esprit  vivant  immatériel  est  aussi  inconce» 
.  T^le  qa\ine  matière  sans  esprit  et  sans  vie.  Dans  cha<pie  atome  les 
deux  sont  inséparablement  unis;  il  n'y  a  aucune  preuve  expérimentale 
que  Tune  puisse  exister  sans  l'autre.  Ainsi  le  dualisme  se  réduit  au 
monisme. 

Il  est  vrai  que  noua  ne  devons  pas  percevoir  l'un  sans  l'autre,  puisque 
nous  sommes  des  corps,c*cst-ù-dire  des  composés  de  matière  et  d'espi  it, 
mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  ces  deux  principes  soient  inst^puru- 
bles,  que  nous  ne  puissions  les  concevoir  comme  séparables,  et  nous 
croyons  même  que  l'expérience  prouve  qu'ils  le  sont. 

Pour  que  la  matière  et  l'esprit  forment  deux  principes  distincts,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  nous  puissions  les  séparer -r/ftio/*///»^/  l'un  de 
r;tutre.  il  suffltqu'ils  puissent  t'tre  st  part^s  rdativemenl,  c'e>l-;i-tlm>  qu'il 
y  ail  dans  certains  corps  plus  de  mnli»*rc,  dans  d'autres  plus  d'esprit. 
Il  est  clair,  r  lîct,  ijue,  si  la  mulière  vi  l'esprit  étaient  in^épa^^.bles, 
tous  les  composés,  tous  les  corps  les  c.inLieiidraient  dans  les  mêmes  pro- 
portions, ou  pour  mieux  dire  tout  1  univers  ne  serait  qu'un  Idoc  iiu- 
muable.  Ktpouri.inf  l^^s  corps  xjut  .livers,et  ils  se  meuvent,  et  ils  nais- 
sent, croissent  i  t  iiK  urent  ;  et  il  y  en  a  qui  pensent  et  d'antres  <|ui 
ne  prii^ciil  pas,  r[  d  autres  encore  (|ui  pensent  mal.  L'-  x]»-  ricnce  la 
plus  \iili;uiie  prouvant  IV'sprit  <'l  la  niatitTr  n»'  s»'  fi'iiivrnt  et  im 

restrut  pas  en  nu  im- i>i  «  iioi  i  i  ni  dans  tous  les  corps,  il  s'ensuit  que 
ces  deux  principes  sont  séparaLdes. 

De  ces  deux  principes  quel  est  celui  dont  l'existence  esA  plus  ccr* 
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laiae  pour  nous?  M.  Hneckel  ne  louche  pas  celte  question,  cela  se 
comprend.  Il  nous  semble  que  Texistence  de  l'esprit  est  plus  évidente 
que  celle  de  la  matière.  C'est  par  notre  esprit  qm  n  u-^  acquérons 
tontes  no»  connaissances  ;  Descartes  a  donc  eu  raison  de  dire  que 
nous  pouvions  douter  de  l'existence  de  tout,  sauf  de  eelle  de  notre 
esprit,  car  le  doute  même  est  une  preuve  de  son  existence.  Être,  c'est 
agir,  or,  c'est  l'esprit  qui  a|^it,  c'est  lui  qui  nn'Ut  et  informe  —  forme 
de  dedans  en  dehors  — lu  matière,  il  la  sort  du  non-Atre  et  rextériorise. 
L'esprit  e;/,  la  matière  u  exislCy  ne  se  corporise  que  pur  lui. 

l.  lutentiou  de  M.  Haeckel  est  très  bonne  :  il  veut  fonder  la  vraie  reli- 
giou  et  In  morale  puriliée  <  sur  Tanthropologie  rationnellt  «.  Mal- 
heureusement, son  anthropoiot:!*-  n'est  pas  rationnelle  du  tout,  nous 
croyons  l'avoir  démontré,  et  nous  pourrions  le  démontrer  pour  les 
autres  points  qu'il  a  touch^^s. 

M.  Haeokei  rejette,  pai*  exemple,  l'iinraortalité  personnelle.  «>  L  immor- 
lahté,  dit-il,  dans  le  sens  scientili(|ue,  est  la  conservation  de  la  subs- 
tance, c'est-à-dire  Le  (jue  I  on  délinit  en  physique  pur  conservation  de 
l'j'nprgie  et  en  chimie  par  conservation  de  la  matière.  L'univers,  dans 
iou  en5emble,  est  immortel  ...  A  la  mort  disparaît  spulcment  la  forme 
individuelle  sous  laquelle  se  présentait  la  substance  nerveuse,  et 
r.'ime  personnelle  qui  représentait  son  travail.  » 

l.a  loi  de  conservation  de  Ténerju'ie  et  de  la  matière  n'est  qu'une  pure 
hypothèse  tirée  d'expériences  de  laboratoire,  et  cette  hypothèse  est  en 
contradiction  avec  le  progrès  et  même  avec  le  changement.  Eu  supposant 
qu'on  n'ait  aucune  ])reuve  de  l'immortalité  personnelle,  on  n'en  a  pas 
davantage  de  l'immortalité  universelle  et  l'on  n'est  pas  plus  autorisé  à 
fonder  une  religion  et  oue  morale  sur  l'une  que  sur  Taulre  de  ces 
hypothèses. 

Ce  qui  conduit  M.  Haeckel  à  nier  Timmortali lé  personnelle,  c'est» 
je  présume,  l'inpossibilité  où  il  se  trouve  d'expliquer  l'existence  du 
mal.  Il  estime  qne  l'omphilbéisme,  la  croyance  en  un  Dieu  et  un  diable, 
s'accorde  mieux  avec  une  explication  rationnelle  du  monde  que  le 
pnr  tnoDothéisme.  «  Un  être  parfait,  dit-il,  aurait  dû  faire  aussi  son 
univers  parfait,  l'n  monde  organique  imparfait  et  plein  de  défauts, 
comme  celui  qui  existe  sur  la  terre,  ne  devrait  pas  se  rencontrer.» 
Suit  une  description  de  la  lutte  sans  merci  de  chacun  contre  tons, 
des  milliers  d'êtres  qui  succombent  tous  les  jours  pour  que  d'autres 
puissent  subsister  et  jouir  de  la  vie;  des  milliers  de  germes  pleins 
d*espérance  qui  périssent  inutilement  à  chaque  minute  ;  de  la  lutte 
1*^!  (     des  intérêts  dans  les  sociétés  humaines,  etc.«  etc. 

Tout  cela  est  très  superficiel  et  réfùté  depuis  longtemps.  Oiou  n'a 
pas  pu  faire  TunÎTers  parfait  parce  quMl  lui  aurait  été  égal,  il  y  aurait 
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eu  deux  dieux,  ce  qpii  «1  inadiisable, sartj^  an  moniMàt.  Ila^y  m>t 
d*aiUeiin  «acaae  nûsoa  do  oréar  «a  monde  ptr&it.  A  <|aei  <èl<il  Mé 
bont  qa*eùt-il  (iût?Oa  n^est  déteraiaé  à  agir  qa*Mi  tw  d*att8iidre  le 
mieiiz,  s'il  ii*y  avail  pas  de  eoafbaiMe,  il  n  y  aarait  pae  d'aelioa,  la 
monde  serait  immobile,  ce  serait  comme  s*il  n*azistajt  paâ.  DietiBe 
pouvait  donc  pas  créer  Tiniivers  parfait»  mais  saolemaal  perfeelible  et 
c^estefféctivemeiitce  qa*il  a  fait . 

Malgré  tout  le  mal  qui  troave  et  que  Toa  s^effaïae  d*eiagérer,  oa 
est  obligé  de  reconnaître  que  le  bien  y  domina»  et  M.  Baeekal  n*éQhappe 
pas  à  cette  nécessité  inélttotable.  Essayant  démontrer  gnasommeniime 
ne  d('>triiit  pa^  la  poésie,  l'auteur  est  forcé  dereooonaitreqa'ilyadela 
poésie,  de  la  magnincence  dans  la  nature;  il  admire  les  merteittss  do 
rinllaiment  grand  et  de  rinûniment  petit,  et  il  conclut  :  «  La  DiOtt- 
Nature  nous  ofTre  partout  une  source  inépuisable  de  jonissanoes  esthé* 
tiques.  Aveugle  et  obtuse  estjusqu'ici  la  plus  grande  part  de  Thumanité 
au  milieu  de  ce  splendide  et  merveilleux  monde  terrestre  qu'une 
théologie  morbide  et  contre  nature  nc*us  désigne  comme  uue  vallée 
de  ku  mes.  >»  La  contradiction  est-elle  assez  manifeste? 

Le  monisme  de  M.  Haeckei  ne  nous  paï  aîL  donc  d'accord,  iii  avec  la 
raison  ni  avec  l'expérience.  A  la  lecture,  on  croirait  piutùt  que 
l'auteur  est  dualiste  ;  mais  le  dualisme  n'a  jamais  été  entendu  p;ir  1  s 
bons  esprits  dans  le  sens  qu'il  lui  donne  ;  partout  et  toujours  on 
amis  au-dessus  des  deux  principes  anlajçoniqucs  un  principe  supérieur. 
Braiiin.i  au-dessus  de  Vichuou  et  Siva.  lii  uno  même,  invoqué  par 
M.  Haei  kel,  n  était  pas  panthéiste  mais  théiste,  comme  l  a  fort  bien 
montré  Christian  Burtholmess.  Et  ce  trinisrae  est  de  nécessité  si 
urgente  i|ue  Haeckei  y  vient  lui-môme,  on  ne  sait  comment.  «  C'est  à  cet 
idéal  dt^  Dieu  un  et  (nple,  dit-i!  en  terminant,  à  cette  trinité  natu- 
relle du  monisme  que  le  vingtième  siècle  qui  s'approche  dressera  ses 
autels,  ti 

Le  vingiiiMue  siècle  ne  s<^ra  donc  que  la  couLiuuaLion  de  ses  prédé- 
cesseurs, cajL'  il  en  a  toujours  été  ainsi. 

BODZIL. 


La,  SociKTA  k  UN  ORG\Ni->Miv'  La  Société  esL-elle  un  ori^aniame"?),  par 
GuisBPPB  Paoluccx,  m-H",  Palermo.  Alberto  Reber,  1S97. 

En  inventant  la  sociologie,  Comte  crut  fonder  une  science  d*une 
extrême  nouveauté ,  qu'aucun  philosophe  n*avait  encore  ébauchée  et  don  t 
personne  n'avait  même  entrevu  clairement  la  possibilité. 

Et  vraiment»  dit  H.  Paoluccî,  vouloir  tirer  le  principe  de  la  science 
sociale  de  la  biologie,  ou  subordonner  profondément  la  sociologie  au 
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sy-^V-me  des  sciences  mférieiirefl,  qui  devraient  seulesneol  loi  fournir 
de»  iodftcalioiu,  est  une  extrême  nouveauté.  Mais,  à  mon  «vû,  €*eft 
antst  mie  impoMîbiitté,  comme  les  fktitoars  des  analogies  entre  le 
corps  phjaiqiie  et  le  eorps  sooial  le  reconnaisseut  dans  la  pratique, 
puisque,  lorsqu'ils  traitent  de  ce  qui  est  le  plus  important  dans  la  vie 
sociale  e'est-è-dire  de  la  moralité,  du  droit  et  de  rhistoire  civile,  ils  ne 
fecenrent  plus  à  cet  aaalogiee» 

Le  livre  de  II.  Paolnect  est  consacré  :  1*  à  montrer  les  diflCfenoes 
emeitliellei  qui  «istent  entre  roiganlsme  social  et  ranimai  et  les  con- 
tredictions  dans  leaqœlles  tombent  les  organiclsfes;  2*  à  exposer  nne 
théorie  sociolosiqoe  ph»  rationnelle.  Les  posttnistes  affirment  qne  les 
propriétés  psychique  et  sociologiqnM  dérivent  des  éneijgîee  physiques 
si  chimiqnes  de  la  matière;  mais,  ohserve  M.  Paolncci,  personne  ne  Ta 
jamais  démontré  et,  an  fond,  nne  telle  afOrmation,  dans  Pétat  actnel 
des  sciences,  n^eot  qa*nn  article  de  foi,  anqnel  il  est  aussi  méritoire  de 
croire  qn*anx  miracles  d'une  secte  religieuse  quelconque. 

Pissant  en  revue  les  divers  organes  et  fonctions  des  animaux  et  des 
sociétés.  Fauteur  prouve  que  la  plupart  des  analogies  établies  ne  sont 
pas  fondées.  Les  institutions  de  défense,  qui  seraient  la  peau  du  corps 
social,  n'ont  aucune  analogie  avec  ia  peau  de  Tanimal.  La  flotte*  qui  est 
une  Institution  de  défense,  peut  se  trouver  à  des  milliers  de  kilomètres 
du  territoire  national.  La  peau  ne  serait  donc  pas  adhérente  au  corps 
sedal,  elle  pourrait  en  être  détachée  comme  un  vêtement.  Les  sociolo- 
gues disent  que  Thomme  ne  peut  vivre  sans  la  société,  de  même  qu*il 
ne  peut  vivre  sans  respirer.  L*homme,  répond  M.  Paotucd,  peut  rester 
au  plus  87  secondes  sans  respirer;  et  sans  société? 

Dans  Vanimal,  chaque  organe  a  sa  fonction  de  laquelle  il  ne  s'écarte 
pas  :  le  poumon  ne  digère  pas  à  la  pUu*/e  de  restonmc,  rsstonwc  ne 
fespnre  pas  quand  le  poumon  en  est  empêché,  le  cc»ur  ne  fait  pas  ia 
(mctiott  du  foie,  ni  vice  tmd.  Il  n*en  est  pas  ainsi  dans  Torganisme 
social  :  <  La  première  différenciation  sociale,  dit  Spencer,  est  entre 
gouveruants  et  gouvernés.  »  Mais  cette  différenciation  n*arien  de  fixe* 
Les  gouremés  peuvent  devenir  gouvernants,  nous  en  avons  la  preuve 
è  chaque  changement  de  ministèlre. 

Le  gonvemement  lui^ême  est-il,  comme  on  le  prétend,  le  cerveau 
social  ?  Ce  serait  un  grand  malheur  8*il  Tétait,  dit  M*  Paolncci,  car, 
dégéDérmt  i  tout  moment,  il  entratnsrait  dans  sa  mine  tout  le  corps 
social,  attendu  que  le  corps  ne  peut  se  rebeller  contre  le  cerveau.  Mais, 
heureusement,  le  gouvernement  n'est  qu'un  instrument  social,  qui 
représente  non  la  pensée  collective,  mais  une  partie,  qui  est  la  volonté, 
et  même  une  petite  partie  de  cette  volonté. 

Les  analogies  que  Ton  cherche  à  établir  entre  T urbanisme  aninud  et 


Digiti^uG  Uy  Google 


S9t  JOOBIIAL  DBS  ÉOOKOMISTES 

rorganisme  social  ne  sont  donc  pas  foudées.  Comte  trouve  que  l'expres- 
sion de  religion  nulureiie  est  un  monstrueux  rapprochement  de 
paroles,  parce  que  toute  religion  est  uécessiirenient  suinaim >  lle : 
d'autre  i)art,  il  déclare  équivalents  les  mois  socioiogie  qI phyi,ique 
sociale,  ce  qui  forme  un  rapprochement  ausbi  monstrueux. 

Si  la  Sorj/'lé  n'est  pas  un  orf?nni>>îne  physique,  qu'est-elit;  donc?  l'n 
oruanisme  spirituel,  et  voici  eu  résumé  comment  M.  Paolucci  le 
démontre. 

Les  besoins  physiques  de  l'homme  sont  anti-sociaux,  et  ce  qui  les 
satisfait  divise  les  hommes  bien  loin  de  les  unir.  ■  Donc  tout  ce  qui 
satisfait  les  besoins  physiques  ne  peut  être  le  fondement  de  la  société, 
bien  que  ce  soit  la  comiiUon  nécessaire  pour  la  vie  des  individus  qui 
la  composent.  »  Les  besoins  physiques  et  les  biens  qui  y  correspondent 
sont  des  conditions  de  la  vie  sociale,  mais  n'en  sonlpas  les  facteurs. 

Ce  sont  les  besoins  inleilcctucls  et  moraux,  dit  l'auteur,  qui  sont  les 
vrais  fondements  de  la  société.  Et  cela  se  comprend.  Les  biens  maté- 
riels ne  peuvent  servir  h  l'un  qu'à  l'exclusion  des  autres,  le  pain  que  je 
mange,  le  vêlement  que  Je  porte,  le  logement  que  j'habite  ne  peuvent 
satisfaire  en  même  temps  le  besoin  qu'en  éprouvent  les  autres;  tandis 
que  les  biens  spirituels  se  multiplient  en  se  communiquant.  Les 
(acteurs  spécifiques  de  la  Société,  les  besoins  et  les  Mens  spirituels 
sont  snper-organiques  ;  la  Société  n'est  donc  pas  un  organisme  physi- 
que, mais  un  super-organisme,  un  organisme  spirituel.  Ce  qui  constitue 
la  société,  c'est  l'esprit  et  non  la  matière. 

11  faut  voir  dans  le  livre  des  objections  à  ce  système,  les  réponses 
qu'y  fait  Tautenr,  les  conséquences  qu'il  en  tire  relativement  à  la  vie 
sociale.  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que,  contrairement  à  la  plupart 
des  sociologvos  modernes  qui,  hypnotisés  par  les  principes  positivistes 
de  physique  sociale,  se  bornent  à  contempler  les  formes  extérieures 
de  la  société,  à  faire  de  Tanatomie  et  de  la  morphologie  sociales, 
oubliant  l'essentiel,  la  physiologie,  M.  Paolucci  s'attache  principalement 
à  celles!  ;  il  montre  les  principes  et  les  causes  du  progrès  et  aussi  de 
la  décadence  des  sociétés  ;  il  considère  que  la  coexistence  de  sociétés 
indépendantes  est  nécessaire  an  progrès  de  la  vie  humaine,  malgré  les 
inconvénients  et  mêmes  les  périls  qui  en  peuvent  résulter  ;  que  les  trop 
grands  Etals  sont  une  cause  de  stagnation  et  de  décadence. 

Heureusement,  si  les  sociétés  meuront,  rfaumanité  survit  et  des 
débris  des  sociétés  décadentes  sortent  les  germes  de  nouvelles  sociétés 
plus  ou  moins  vigoureuses  que  leur  aînées,  «  Darwin,  avec  Auguste 
Comte  et  d'autres,  considère  rfaistoiro  entière  de  rhumanité  comme 
un  seul  corps  qui  se  développe  ;  c*est  au  contrairo  une  filiation  ou 
foccesaion  de  eorpi.  Gomme  une  société  particulière  se  développe  par 
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la  succetiioii  des  générations,  de  même  rhumantté  S9  dételoppe  ptrla 
sneoenion  des  sociétés.  » 

}(0Q8  Aimerions  encore  à  diriger  Tattenlion  de  nos  lecteurs  sur  ce 
que  dit  M,  Paolnoci  de  rimilation  en  sociologie;  de  Tédncation,  de  la 
fomntlon  du  caractère  en  dehors  da  milîea  où  il  est  appelé  à  se  dére* 
Icpper  et  à  exercer  son  activité;  du  sens  commntt«  qnt  nesnffitpas 
|M>ar  résondre  tous  les  problèmes  sociaux,  mais  qni  y  contribue  autant 
<}Ue  la  science  et  auquel,  en  tout  cas,  la  science  ne  doit  jamais  être 
conlraire  dans  ses  déductions,  etc.  Hais  le  livre  de  M.  Paolucei  est 
tellement  rempli  de  fortes  et  justes  pensées  et  en  même  temps  si  clair 
st  si  concis,  qu^il  vaut  mieux  renvoyer  &  Touvrage  lui-même  que  d*en 
fture  de  plus  longs  extraits. 

RODXIU 


Ij:  Foi-HibiaisME.  Bref  exposé.  La  prétendue  folie  de  Fourier.  Réponse  à 
un  article  de  M.  Edmond  Villby  intitulé  :  «<  Fourwr  et  son  œuvre  », 
par  CuARLBs-M.  Lanotsm,  br.  i^-8^  Paris.  Guillaumin  et  Cie,  1898. 

Le  sous-titre  de  cette  brochure  est  aases  explicite.  M.  Bdmond  Villey 
tarait  écrit  que  Fourier,  l'inventeur  ou  le  réinventeur  du  Phalanstère 
4  été  un  fou,  génial,  mais  fou.  H.  Limousin,  qui  considère  le  Fourié* 
riime  comme  une  école,  mais  non  comme  une  église  ;  comme  une 
théorie  et  non  comme  un  dogme  ;  qui  est  disciple  de  Fourier  mais  non 
Adé£e  ;  qui  adopte  la  doctrine  de  Fourier  sur  beaucoup  de  points,  mats 
la  rejette  sur  quelques  autres,  H.  Limousin  prend  ici  la  défense  de  son 
naître;  il  résume  la  théorie  fouriériste  ;  il  montre  sur  quels  points  il 
te  sépare  des  fidèleti  et  il  soutient  que  Fourier  était  en  effet  génial, 
mais  non  fou. 

H  est  probable  que  rexpression  employée  par  M.  Villey  a  dépassé  le 
but  qull  se  proposait  d'atteindre,  que  les  deux  adversaires  ne  sont  pas 
fà  loin  de  s^ntendre  qu*on  pourrait  le  croire  et  que  tous  les  deux  se 
ran|(eraieDt  sans  trop  de  peine  au  jugement  porté  par  Blanqui,  dans 
son  HiMUÂre  de  féconomie  poUêtqWt  sur  Fourier  et  son  système  social. 
Comme  beaucoup  de  lecteurs  Tout  peut-être  oublié  ^  on  oublie  si  vite 
de  nos  Jours,  —  le  voici  : 

Fourier,  dit  Blanqui,  remporte  évidemment  sur  ses  deux  rivaux  (Saint- 
Simon  et  Owen)  par  la  hardiesse  de  ses  vues  et  par  la  constance  admi- 
rable de  son  caractère.  «  On  ne  saurait  perler  avec  ironie  des  rêves  de 
Fourier.  Uo  homme  qui  Toue  sa  vie  entière  au  culte  d*une  telle  idée, 
qui  ventfaire  concourir  les  passions  au  bien  de  Thumanité,  qui  entre- 
prend d*ai80cier  les  familles -et  les  intérêts,  et  qui  travaille  avec  une 
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leiie  énergie  à  J  iih<  liliuu  lies  mi<i^r(^^  lal-  -,  n'est  poiul  an  utopi>le 
vultraire,  quoique  t  j  i  i  ]•  K  '  i-  n d'h'      1  utopir.  l'ne  ntopi-^  li  '  -t 

souvent  qn'iine  opinion  ivain  ■  pi  jciaiué**  à  la  face  d  une  gt-n-  raiioQ 
qUi  ne  la  comprend  pas  rii«  or  i-.  f-l  fh^«îin*^f  à  âf^vf^rt'ir  un  lieu  'niinua 
pour  la  génération  qui  «uif.  Fourier  a  jeté  les  l  'ii-i»  m- u??  d  une  ih»-urie 
qui  commence  à  porter  ses  fruits,  car  les  hommes  m«  iue  qui  ue  1  onl 
pas  étudié  y  obéissent  par  une  sorte  d  mstiocL,  en  s'associant  soM 
tontes  «ortes  de  formes  dans  les  intérêts  matériels  et  moraux  '  >». 

Klanqui  reproche  seulement  à  Fourier  tTrivoir  été  trop  sévère  |>our 
toQs  les  écrivains  antérieurs  à  lui,  sans  exceptions  ni  distinctions. 
«  L'école  sociétaire,  ajonte-t-i!,  eût  fiit  heannup  pl^^  prosélytes 
encore,  si  Fourier  n  avait  pasaffe  ('  un  si  profond  dédain  pour  tous 
les  écrivains  du  monde,  en  manquant  au  premier  devoir  de  tout  homme 
de  ^ens,  au  respect  des  aïeux.  On  a  des  aïeux  dans  la  science  comme 
dans  la  nature,  et  c'est  une  preuve  de  mauvais  goût  ou  de  mauvais 
principes  que  de  manifester  du  mépris  pour  eux.  » 

M.  Limousin  remetaa  point  plusieurs  des  prétendues  folies  de  Fou- 
rier. n  montre,  ptr  exemple,  (p.  7),  que  plusieurs  de  ces  folies  sont 
devenues  des  sagesses  et,  (p.  14),  que  d'autres  sont  restées  ce  qu'elles 
étaient.  «  Fourier,  dit-il.  a  oublié  toat  on  ordre  de  passions,  celui  des 
plaiiirs  intellectuels  et  métaphysiques.  »  Son  analyse  de  la  nature  b«- 
Baine  esl  donc  îocomplète,  c'est  ce  que  j'ai  dit  souvent,  et  c'est  p«Qr* 
quH  il  se  trouve  réduit  à  loi  créer  im  miUea  artificiel  pour  qae  eette 
■■tare  éroloe. 

Quand  la  polémiqoe  ViUey-Limousin  a^anrsit  abouti  qu'à  établir  ce 
fait,  elle  aurait  en  son  «tilité;auâs  elle  en  a  étsbli  qnelqves  antres, 
comme  les  lecteurs  powiont  le  constater  en  remontant  ans  sonrees. 

■  BOUXBL. 


VocABOLAn»  KAimiL  o^iGOnomi  pounotm  par  Amn»  MiraAa£t,in-19*» 

Paris»  Armand  Colin  et  Gie  1808^ 

Mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui,  par  goût,  par  profession  ou  sen- 
lement  en  vertu  des  exigenees  des  programmes  oniversitaires,  étu- 
dient Féconomie  politique  et  les  finances,  un  petit  bagage  de  défini- 
tions faciles,  quelquefois  même  familières,  de  mots  souvent  plus  com- 
pliqués que  les  choses  ;  tel  est  le  but  de  ce  livre.  Ces  définitions  sont 
naturellement  classées  par  ordre  alphabétique;  mais,  pour  douner 
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Digitized  by  Google 


COMPTKS  RENDUS 


295 


avz  iartaw»  «ne  idée  é»  U  «ovtonr  àa  VoeatelaSTe,  nom  ne  snimiiB 
IN»  oeiordlre,  noosproMlronedettL  on  trois  mots  det  ptns  impoi^ 

B'ibofdt  réeenende  pditiqae.  n  en  «et  donné  on  gvnnd  nombre  de 
iUfaitinni  et nfgligé  vi  ploB gmnd nombre  enoore.  Hy  n  environ  nne 
ifÊonmin^  d^eunta  intenr  Italien,  OuniUo  Sia^no  en  a  rempli 
nn  pelii  Uvre  et  ilenn  élé  inventé oviânventé  d^entres  depoie.  t  Ici^ 
dit  le  vecaMaifn,  Im  flofunlee  ebendent  plne  qn^éUee  ne  nliefont.  » 
Ob  peiQl  lô^nter  qoe  In  pinpen  se  reisemblent  elngnfièrement.  Le  phie 
fflpandnt  est  qoe  Fécenemie  pelitiqne  a  ponr  oljeC  Pétade  des  teits 
peoDranl  eontriboer  à  la  foimatien,  an  déreloppement,  à  la  répartition 
et  à  la  consommation  de  In  rfeAeiie.  la  riehesse,  voilà  donc  te  but? 
Hen  pas»  ditJèeephDrot  :  «  Téconomie  politique  est  m»e  seience  dont 
le  but  eat  de  rendre  TnaNMce  anaai  générale  qne  posaiMe.  »  Aisance  ou 
liebeaae,  la  dlfléieiiee  n*est  pas  très  grande.  Tons  n>f  êtes  point»  dit 
M.  ¥t*  Paasf  :  «  L*oli|et  de  la  eaienee  éoonomiqae  n*a6t  pas  la  richesse 
mois  le  tetvafl  ;  et  le  travail  n*est  pas  nn  teit  de  Tordre  matériel,  mats 
tm  Ml  de  Tordre  moial»  »  Bn  admettant  que  le  travail  soit  l'objet  de 
la  seieMe  deenemiqne,  il  ne  penl  en  être  le  but,  on  ne  travaille  pas 
asidaMent  pour  travaillar,  mais  pour  aatisfaire  ses  besoins.  La  déflnl- 
lien  saivnnie  de  M.  de  Mollnari  serait  done  plus  près  de  la  vérité. 
L'cljet  de  réoooomie  politique  «  eat  la  connaissance  de  ce  qui  est 
eeilorme  &  Flntérlt  général  etpatmanent  de  Tespèce  et  de  ce  qui  eat 
eetware  à  cet  intérêt,  ou,  en  nn  met,  la  connalaaance  de  VuHU*  » 
LVitile,  eM  00  qui  est  propre  à  la  aatlsbetion  des  besoins  humains. 

0  sTaglt  done  de  déteniUner  quels  sont  cesbesoins  quel  estleur  degré 
dfmperlanee  et  quelle  est  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  sa- 
tialbire  chacun  d*euz. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  le  vocabulaire  nous  présente  les  deux 
déÉnitions  suivantes  :  !•  «  Le  bien>étre  physique  de  l*homme,  entant 
qu'il  peut  être  PouTrage  de  son  gouvernement,  est  Tobjet  de  réconomie 
politique.  •  {Sismondi)  2*  «  L'économie  politique  a  pour  objet  les  rap- 
ports des  hommes  vivant  en  société  en  tant  que  ces  rapports  tendent  à 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  tnalériels  et  au  développement  de  leurs 
bien-être.  «  (Ch.  Gide).  Pourquoi  le  bien  être  physique^  seul,  pourquoi 
les  seuls  bcsoint  matériels  seraient-ils  l'objet  de  l'économie  politique? 
L  huinme  n'est-il  {  as  sujet  ù  d  auti  es  besoins  dont  la  satisfaction  n'im- 
porte p;is  moins  à  iou  Lien-tire  réel? 

ÎI  (nul  donc  pousser  plus  loin  l'analyse  et  poser  en  principe  que  le 
but  de  récoiiomic  politique  est  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  hu- 
mains pai' les  moyens  les  plus  simples,  les  plus  économiques.  Il  restera 
alors  à  déterminer  la  nature  des  divers  besoius,  Tordre  de  leur  inipor- 
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tance,  la  raesiire  dans  laquelle  chacun  de  ces  besoins  doit  êtro  satis- 
fait pour  que  rharmonie  se  maintienne  dans  rindividu.  dans  la  famille, 
dans  la  soci»'^f<'.  Je  ne  dis  l'as  que  les  auteurs  cités  plus  haut  n'ont  pas 
traité  celte  question,  je  dis  seulement  que  le  vocabulaire  ne  mentionne 
pas  le  résultat  de  leurs  rechercbes.  et  (ju'il  laisse  ainsi  une  grande 
lacune  dans  la  déflnition  de  l'économie  politique  ;  mais  je  coa?iens 
aussi  volontiers  qu'on  ne  peut  pas  tout  réunir  dans  un  manuel, 

La  définition  étymologique  de  la  science  économique  serait  encore 
la  meillenre  ponr  le  moment  :  »  Science  du  gouvernement  de  la  maiflon 
commime  n  (p.  en  y  ajoutant  :  «  par  les  moyens  les  plus  simples.  » 
Mais  nous  sommes  loin  de  cet  idéal.  Le  moyen  le  plus  simple  serait 
évidemment  la  plus  grande  liberté  possible. 

«  L'Et'onomic  politique  libérale,  dit  le  vocabulaire,  au  mol  Liberté, 
défend  la  liberté  individuelle,  la  liberté  d'association^  la  liberté  d*en- 
seigncment,  la  liberté  des  cuites,  la  liberté  de  la  pensée,  la  liberté  des 
professions,  du  commerce  et  des  échanges.  ..,  elle  n'a  d'autres  limites 
que  la  liberté  et  le  droit  d'autrui.  »  On  voit  combien  réconomie  poli' 
tique  libérale  est  loin  d'être  pratiquée.  Et  c'est  à  elle  que  Toif  attribue 
les  maux  dont  souffre  la  cociété  actuelle!  Le&  conséquences  du  i%i  me 
anti-économique  que  nous  subissons,  on  peut  les  voir  aux  articles  : 
,R6le  de  TÉlat,  intervention  de  TEtat;  impdts;  budget;  emprunts  pu- 
blie;  amortissement,  etc.  Napoléon  lit  était  un  libéral,  presque  un 
anarchiste,  auprès  de  nos  gouvernants  républicains.  «  Ce  que  nous 
devons  craindre,  disait-il,  c*est  Tabsorption  des  forces  individuelles 
jiar  la  puissance  collective  :  c*est  la  substitution  du  gouvernement  au 
citoyen  pour  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  ;  c'est  raffaiblissement  de 
toute  initiative  personnelle  sous  la  tutelle  d*une  centralisation  admi- 
nistrative exagérée.  > 

Nos  démocrates  ne  craignent  point  cela,  au  contraire.  Mais  il  résulte 
de  leur  politique  :  raccrolssement  annuel  des  impôts  et  la  ranltiplica- 
tion  des  emprunts,  ce  qui  a  porté  la  dette  publique  &  35  milliards.  Où 
ce  système  nous  conduira-t-il?  L'exemple  de  ritalie  nous  l'indique . 
Les  rentes  y  supportent  déjà  un  impôt  de  20  p.lOO;  Il  ne  s*agîtque 
de  le  porter  progressivement  è  100  p.  100  et  la  dette  sera  éteinte. 

La  définition  du  socialisme  n'appellerait  pas  moins  notre  attention 
que  celle  de  Téconomie  politique,  mais  il  faut  se  limiter.  En  outre  des 
définitions  et  citations  que  donne  le  vœaMairet  on  trouve  sur  tous 
les  principaux  points  des  indications  d'ouvrages  &  consulter,  des 
réféiences  aux 'grands  classiques  économiques  et  aux  savants  contem- 
porains.  Bref,  cet  ouvrage  est  un  répertoire  d'idées  autant  qu'un  ré- 
pertoire de  mots. 

RouxtL. 
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BtUiOniiQDI  Dl  PBIUMOFBII  GOICTIMPORAIIIB.  PsTCHOLOGU  DO  SOCIAUSMI, 

par  Gustave  Lb  Bon.»  in-S*.  Paris,  Félix  Alcao,  1898. 

Le  Mcialisme,  dit  M.  Le  Bon,  synthétise  on  ensemble  d'aspirations, 
de  croyances  et  d'idées  de  réformes,  qui  passionne  prorondément  ies 
esprits.  Les  gouvernements  le  redoutent,  les  législateurs  le  mt^nagent, 
les  peuples  voient  en  lui  Taorore  de  nouvelles  destinées.  Il  a  donc 
beaoeeapde  chances  de  succès,  mais  son  avènement  serait-il  un  bien? 
Cest  pour  répondre  i  cette  question  que  Fauteur  fait  la  psychofo;^ie 
dn  socialisme.  Qu'est-ce  que  le  socialisme?  D'où  tire-t-il  son  origine? 
Msereerute-t-il?  Quelles  sont  les  causes  qui  favorisent  ses  progrès  et 
quelles  y  font  obstacle?  Quel  avenir  Ini  parait  réservé  ?  Quels  sont  les 
moyens  propres  à  le  combattre?  Telles  sont,  entre  beaucoup  d'autres, 
les  qoestions  traitées  dans  ce  volume. 

Si  Ton  en  croit  M.  Le  Bon.  le  socialisme  relève  plus  du  sentiment 
que  de  la  raison  ;  il  est  pluiAt  religieux  que  scientifique.  De  mémo  que 
les  fondateurs  de  religions  n*ont  créé  que  des  espérances,  de  même 
les  socialistes  ne  font  que  des  promesses.  Là  est  le  secret  de  leur  force, 
mm  aussi  de  leur  faiblesse.  En  effet,  il  y  a  cette  différence  entre  les 
réformateurs  religieux  et  les  réformateurs  sociaux  que  les  créances 
des  premiers  ne  sont  payables  que  dans  un  autre  monde,  tandis  que 
les  promesses  des  socialistes  sont  supposées  réalisables  en  celui-ci. 
Teat  qae  le  socialisme  ne  sera  pas  appliqué,  les  croyants  continueront 
de  croire,  sans  ^'apercevoir  que  Pobjet  de  leur  foi  est  irréalisable: 
nais  le  jour  de  son  triompbe  sera  la  veille  de  sa  chute.  Cest  toujours 
rhisloire du  capitale  et  de  la  roche  tarpéienne. 

M»  Le  Bon  voit  deux  sources  principales  d*où  découle  le  socialisme  : 
la  rase  et  Péducation.  LMnOuence  de  la  race  est  démontrée  par  ce  fait  : 
qae  le  socialisme  progresse  ches  tous  les  peuples  de  race  latine,  tandis 
qoe  les  races  anglo-saxonnes  restent  &  peu  près  indemnes.  L'influence 
de  rédneation  se  prouve  par  ce  fait  :  que,  dans  les  pays  latins,  le  socia- 
tae  recrute  surtout  ses  adeptes  parmi  les  demi-savants,  les  «  ina- 
daptés artiflcieb  »  que  les  Universités  jettent  chaque  année  sur  le 
pevé. 

U  prétendue  Influence  de  la  race  ne  feraiMlle  pas  double  emploi 
aiec  celle  de  Téducation.  M.  Le  Bon  attache  une  importance  capitale 
tt  premier  de  ces  facteurs.  L^absence  d'initiative,  Tatrophie  des 
voloatésyles  tendances  eentialisatrices  qui  se  manifestent  ches  les 
peuples  dits  latins  sont,  selon  lui,  «  une  caractéristique  de  race.  » 
«  Des  faits  identiques  se  produisant  ches  tous  les  peuples  latins,  appa  - 
nisseot  nettement  comme  la  conséquence  de  la  constitution  mentale 
de  leur  race...  Ces  abos  étant  des  vices  de  race  sont  inguérissables  ». 
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S'il  en  était  .1111  >i,  il  faudrait  dire  :  Vous  qui  êtes  Latins,  laissez  toute 
espérance  de  progresser  et  d'améliorer  votre  sort;  puis  M.  \.e  Ron  et 
beaucoup  d'autres  écrivains  n'auraient  plus  qu'à  déposer  1»  îir  p'ume 
t;t,  comme  on  dit  vulgairemeut,  clore  leur  bec;  h  quoi  bon,  eu  elTet, 
sermonner  et  soigner  un  incurable?  Heureusement,  il  n'eu  est  pas 
ainsi.  T,a  ({uestion  de  rare  poussée  dans  ses  deraiera  reirancfaemenls, 
se  réduit  a  la  question  d  éducation. 

J  ai  déjà  souvent  donné  des  raisons  et  des  faits  à  l'appui  de  cette 
assertion.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d  en  ajouter  d'autres.  Je  proliterai 
cependant  de  roccasion  pour  dire  :  1"  que  ce  n'est  pr[-<  la  volonté  qui 
fait  défaut  aux  peuples  de  race  latine;  en  eiiet,  il  lauL  autant  de 
volonté  et  même  plus  pour  conquérir  ses  diplômes  qu'il  n'en  faudrait 
pour  se  faire  une  meilleure  situation,  à  la  mode  anglaise,  par  exemple; 
si  on  ne  le  fait  pas  c'est  que  les  institotious  s'y  opposent! 

2*  Que  le  fait  constaté parlLLe  Bon  de  la  lenteordesprogrèsdu socialisme 
malgré  ses  brillantes  promesses  et  la  résistance  qu'il  rencontre,  chez  les 
peuples  latins,  dans  les  classes  inférieures  dont  l'esprit  a  été  moins 
faussé  par  l'éducation,  est  une  preuve  que  c'est  l'éducation  et  non  la 
race  qui  favorise  les  progrès  du  socialisme»  à  moins  d'admettre  deux 
races  parmi  les  Latins. 

3*  En  Italie,  il  en  est  de  même  qu'en  France.  M.  Le  Bon  le  dit  lui* 
mi^me  :  «  Si  en  Italie  la  bourgeoisie  et  les  classes  dirigeantes  possé* 
daient  une  faible  partie  de  l'enduimnce  et  de  l'énergie  des  classes  inlé» 
rieureflf  l'Italie,  au  lieu  de  se  trouver  pnsqne  au  dernier  rang  des 
peuples  civilisés,  compterait  parmi  les  nations  les  plus  prospères  »• 

Si  la  race  prime  Tédusation»  si  le  s^rstème  d*édncation  d^  peuple 
est  une  conséquence  fatale  de  la  race  à  laquelle  U  appartient»  ne  pou- 
vant changer  la  race,  on  ne  peut  changer  le  système  d'éducation  et  il 
à*j  a  rien  à  faire  contre  le  socialisme.  Si,  au  contraire,  rédncation 
prime  la  race,  on  peut  la  réformer  et  du  mâuM  coup  la  race  le  sera 
aussi,  en  tant  du  moins  qu'elle  dépend  de  rédncation. 

A  ce  point  de  vue  de  la  réforme  de  Téducation,  on  trouve  d'excel- 
lentes choses  dans  la  Psychologie  du  «ocmtùme. 

On  y  voit,  par  exemple,  ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  thèse,  qu'il  a 
sufâ  d'introduire  l'éducation  latine  dans  la  Grèce  moderne  pour  lati* 
niser  ce  peuple  en  un  demi-siècle,  le  làire  changer  de  race!  «  En  peu 
d'années  le  pays  s'est  couvert  de  3.000  écoles  et  établissements  d'ensei- 
gnement de  toutes  rartes,  où  ftirent  soigneuaement  appliqués  nos 
désastreux  programmes  d'éducation  latine...  Grtte  éducation  théorique 
et  livresque  n'étant  apte  qa'Afobriqner  des  fonetieonairas,  des  profes- 
seurs et  des  avocats,  ne  pouvait  natnrellemenl  produire  autre  chose.  » 
M.  Le  Bon  est  forcé  de  reconnaître  que  «  notre  ayatème  d'éducation 
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sut  lirait  à  lui  seul  à  annihiler  complètement  la  plus  résistante  des 

nations.  « 

Poisqa'tl  en  est  ainsi,  à  qnoi  bon  lui  adjoindre  une  antre  cause  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  rien?  Réformons  notre  éducation,  tous  les 
maux  qui  en  dérivent  disparaîtront  et  le  socialisme  aussi  disparalUm 
faute  d^aliment.  G*est  à  cette  conclusion  qn^aboutit  souvent  M.  Le  Bon* 
«  Da  Wlil  moyen,  dit-il,  est  en  leur  pouvoir  (des  peuples  latins)  : 
cbaDger  entièrement  leur  système  d'éducatioii.  ».£t  quand  Tauteur 
dit  de  n  changer  entièrement  »,  il  ne  s'agit  pas  seolement  de  modifier 
lat  méthodes,  de  retoucher  un  peu  les  programmes,  ni  m^me  de  sup- 
primer le  latin  —  la  réforme  demandée  par  les  plus  audacieux,  — 
mais  de  supprimer  les  examens,  les  concours,  les  diplômes. 

Uq  peu  plus,  M.  Le  Bon  demanderait  la  séparation  de  TEcoie  et  de 
rStaL  «  Notre  éducation  théorique  à  coups  de  manuels,  ne  préparant 
abflolimeBt  à  rien  qu'aux  fonctions  publiques,  et  rendant  les  Jeunes 
gans  totaiemeni  inaptes  à  toute  antre  carrière,  ils  sont  bien  obligést 
poar  vifre,  de  se  tuer  ftirieusement  vers  les  emplois  salariés  par  l'Etat, 
Vais  cemuM  le  nombre  des  candidats  i«t  immense  et  Je  nombre  des 
places  fort  petit,  la  très  grande  m^orité  est  éliminée  et  se  trouve  sans 
•noBQ  mejen  d*exiatenee  et  par  conséquent  déclassée  et  naturellement 
léfeltée.» 

Une  anire  source  du  socialisme  —  qui  dérive  de  k  précédente  — 
sigealée  aussi  par  M*  Le  Bon,  c*est  la  trop  grande  extension  des  atlrir 
Mens  de  l*Btat.  Après  avoir  attiré  les  jeunes  gens  dans  la  carrière 
des  diplAmes  et  les  avoir  réduits  à  Timpossibilité  de  rien  faire  autre 
chose  que  de  la  bureaucratie,  il  est  logique  de  leur  procurer  autant 
qoê  posâMe  de  remploi.  H.  Le  Bon  observe  «toc  raison  que  la  forme 
politique,  dont  on  se  préoccupe  tant,  importe  peu  à  la  prospérité  d*une 
mien;  ressenliel,  c*est  la  oonceplion  qn*elle  se  ftdt  des  vftles  reepeo- 
iiii  de  rindiridu  et  de  l'Eut. 

Lesabasadminisbutiliine  sontguère  moindres  danscertains  pays  aoglo- 
saxeusqaedans  lespajs  latins;  mais  les  inconvâûentsquHI  sentratnent 
seBtd*autant  moins  graves  que  le  rikle  du  gouvernement  est  plusrestreint» 
«  La  oorruption  de  l*Etat  n*a  guère  de  conséquences  ttchenses  lorsque 
rinHnence  des  pouvoi»  publics  est  très  limitée.  Quand,  au  contraira, 
cette  influence  est  grande,  la  corruption  &*étend  à  tout  et  la  désorga- 
aisatisB  est  prochaine.  »  Si  Ton  veut  arrêter  les  progrès  du  socialisme, 
un  mojen  tout  indiqué  consiste  &  «  limiter,  et  non  sans  cesse  étendre, 
lluterventioB  de  l*Etat,  de  foçon  à  obliger  les  citoyens  à  acquérir  un 
peu  de  cette  initiative,  de  cette  habitude  de  se  gouverner  eux-mêmes 
qnlla  perdeot  par  la  tutelle  perpétuelle  qulls  réclamât  ». 

M  sait  ai  le  sedalisme  ne  prendra  pas  lui-même  IHnitialive  de  ces 
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réformes qii^'auGim  poHticiea  ii*a  encore  osé  aborder?  M.  Le  Bon  cons- 
tate que  le  socialUme  allemand  s*est  beaucoup  amélioré:  que  le  collec- 
Uvisme  est  considéré  maintenant  comme  une  utopie.  Il  en  est  de  même 
en  France  :  les  socialistes  qui  pensent  ne  sont  plus  les  secUires  dogma- 
tiques que  l'on  a  connus.  Le  temps  est  proche  où  les  socialistes  et  les 
libérisles  vont  se  rencontrer  et  se  confondre.  Le  livre  de  iM.  Le  Bon  ne 
peut  que  contribuer,  par  les  bous  euseignements  qu'il  renferme,  à 
accélérer  ce  mouvemeut. 

lioUXEL. 


Il  soGiALtsiio.  {Le  socialisme),  par  Dott.  Napoléons  Cola jam.  2*  edizione 
in-16".  Palermo-Bfilano,  Remo  Sandron,  1898. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  en  1884.  Cette  seconde  édi- 
tion a  été  considérablement  retouchée  dans  les  détails  et  remise  ait 
point,  mais  le  fond  est  resté  le  même  ou  à  pen  près.  L*antear  fait 
preme  d'une  grande  érudition  ;  il  aborde  un  grand  nombre  de  ques- 
tions et  les  traite  d'nne  façon  suggestive  ;  mais  ses  conclustons  ne  nous 
paraissent  pas  plus  solides  pour  cela. 

L'existence  des  ioû  naturelles,  dit  M.  Colajani,  est  le  principal  objet 
de  controverse  entre  le  socialisme  et Téconomie  politique.  Notre  auteur 
soutient  qu*il  n'y  a  pas  de  lois  naturelles  en  économie.  11  ne  parait  pas 
s'apercevoir  que,  s*il  en  était  ainsi,  il  faudrait  changer  le  nom  de  Téco* 
nomie  et  rappeler  écologie  ou  autrement.  Pour  soutenir  sa  thèse, 
M.  Colajani  assimile  les  lois  naturelles  de  la  société  aux  lois  natu* 
relies  de  la  physique  et  il  suppose  que  s'il  y  avait  des  lois  natn* 
relies  de  la  société,  les  hommes  y  seraient  soumis  fatalement,  eireur 
tant  de  fois  réfutée  qu'il  est  sans  doute  superflu  d'y  revenir. 

Tout  en  niant  Texistenco  des  lois  naturelles,  M.  Colajani  s'applique  à 
démontrer  la  fausseté  de  certaines  lois  posées  par  certains  économistes. 
Gomment  démontrer  qu  une  loi  est  fausse  s'il  n*en  existe  pas  de  vraies  ? 
Aussi  l'auteur  réussit^il  assez  mal  dans  le  choix  des  lois  fausses.  Il 
cite,  par  exemple,  le  laisser  faire  et  le  laisser  passer,  et  c'est  lui  qui  le 
fausse  en  l'appliquant  à  des  objets  qui  n'ont  jamais  été  dans  l'esprit 
de  ses  promoteurs.  Les  phystocrates  ont  proclamé  le  laisser  faire  pour 
l'industrie  et  le  laisser  passer  pour  le  commerce.  Kt  ils  ont  tonché  si 
juste,  que  les  socialistes  mêmes,  après  un  siècle  et  demi  de  résistance, 
s'en  approchent  de  plus  en  plus. 

Ce  qui  détermine  M.  Cotigani  à  nier  l'existence  des  lois  naturelles, 
c*e»t,  je  crois,  qu'il  ne  les  connaît  pas  sufOsammenL  Nous  le  voyons 
écrire,  p.  144t,  que  les  partisans  des  harmonies  éc4>ttomique8  prétendent 
qu'actuellement  tout  va  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
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possibles.  Or,  tout  le  nonde  sait  que  les  économistes  disent  mlement: 
loal  îrmi  pour  le  mieux  H  les  lois  et  les  gouTemementene  dérangeaient 
pis  k  chaque  Instant  Tordre  naturel.  M.  Collant  confond  le  condition- 
ael  arec  Tactnel.  Hais  peut- être  estrce  li  nne  erreur  de  la  première 
édilian  que  ranteur  a  omis  de  rectifier  ;  car  nous  lisons  plus  loin» 
p.  180.  que  les  anciens  et  les  nouveaux  économistes  Aarmont^tieff  ad- 
mettent la  possibilité  de  profondes  et  essentielles  améliorationssociaJes. 
Ifs  ne  troufent  donc  pas  que  tout  est  pour  le  mieux, 

M.  Colajani  enrisage  le  socialisme  dans  ses  rapports  avec  toutes  les 
Miences  modernes.  A  ce  point  de  me  11  nie  que  la  lutte  pour  la  vie  soit 
It  loi  de  lliumanilé.  Cette  loi  —  il  y  en  a  donc  ?  —  est  la  lutte  pour  le 
plaifir  et  pour  le  meilleur  poste.  La  lutte  pour  rexislence,  VégoUme, 
ditraqteur,  préside  à  révolution  des  animaux  ;  mais  un  autre  &cteur 
intervient  dans  révolution  des  sociétés  humaines,  tempère  ]*égoIsme  et 
i*y  rabstitee  graduellement  :  c*est  Vulinfisme, 

Kcua  ne  voyons  guère  ce  qu*il  y  aurait  de  plus  altruiste  dans  la  lutta 
poor  le  plaisir  et  pour  les  meilleures  places  que  dans  la  lutte  pour  la 
TÎe.  Est-il  vrai,  d'autre  part,  que  Taltruisme  soit  un  facteur  nouveau 
dsns  révolution  humaine  Y  Non,  M.  Goligani  reconnaît  lui-même  quUl 
exiite  depuis  longtemps,  sinon  depuis  toujours,  sous  divers  autres 
noms:  charité,  bienveillance,  sympathie,  etc.  Est-il  vrai  que  raltruisme 
wtnbstilue  graduellement  et  effectivement  à  Tégofsme?  L*un  etTautre 
ne  K  développent-ils  pas  parallèlement,  comme  les  deux  ailes  du  genre 
Irantin  Y 

Admettons  avec  Tanteur  que  Taltruisme  seul  progresse  et  se  substitue 
i  Tégolsme.  Nous  demanderons  maintenantoù  ce  sentiment  doit  nattre 
et  cfottre.  Est-ce  en  haut  ou  en  bas  de  Téchelle  sociale?  Est-ce  ches  les 
pins  eu  les  moins  évolués,  chez  les  riches  on  chez  les  pauvres,  chez  les 
pstions  ou  efaes  les  ouvriers  ?  M.  Cohgani,  —  tout  en  niant  Tezistence 
dss  lois  naturelles  —,  admet  pourtant  une  loi  des  sociétés  humaines 
•  la  loi  de  rév<duUon  »,  Pour  être  logique,  il  devra  admettre  que  les 
riches,  lescapitalistes  sont  plusévolués  et  plus  altrubles  que  les  pauvres, 
les  prolétaires.  Et  alors  le  socialisme  perd  toute  sa  raison  d*élre,  pois- 
qa'il  repose  sur  cette  seule  base  :  Tégoïsme  des  riches  et  leur  obstina* 
lioB  à  ne  pas  accorder  aux  pauvres  leur  part  légitime  des  biens  de  ce 
monde. 

M.  Coligani  n*est  pas  un  adversaire  systématique  et  irréductible  de 
l'économie  politique  ;  il  reconnaît  qu'en  démontrant  Tutilité  de  la  Uivi<- 
aion  du  trarâll,  eUe  a  contribué  efficacement  à  établir  la  solidarité  entre 
les  peuples  —  et  d'abord  entre  les  individus  — .  Tout  le  monde  —  du 
omIbs  tous  les  dirigeants  —  croyaientque  le  profit  de  Tun  est  le  dom- 
magi  de  rentre.  «  Les  économistes  sont  venus  démontrer  la  fausseté  de 
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cette  idée.  Ils  ont  fait  voir  que  les  peuples  sont  solidaires  et  leurs  inté- 
riHs  liai  inoui  jui  s.  «  Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que,  plus  M.  Cola- 
jani  <  fu(in  ra  1  écononiie,  piu»  li  s'en  rapprochera. 

Pour  le  moment  il  est  socialiste,  mais  si  mo  i'  r»'  qu'on  en  est  tou- 
jours à  se  demander  :  qu  est  ce  donc  que  le  suciaiisme  '?  Le  dogma- 
tisme marxiste  qui,  du  Sinaï  de  sa  science  prophétise  commn  étant 
immanquable  et  fatal  ravènement  de  l'organisation  sociale  qu'il  préco- 
nise, est  rejolé  encore  plus  loin  que  l'éconoraisme.  Le  socialisme,  tel 
que  l  entend  M.  Colajani,  est  la  synthèse,  ou  mieux  l'exposant  des 
saintes  aspirations  vers  l'amélioration  continue  du  sort  des  classes  tra- 
vailleuses; le  socialisme  persiste,  malgré  les  calomnies,les  pem'cutions, 
les  massacres.  Cent  fois  OU  a  annoncé  aa  mort  et  toi\)Ottrs  il  reaauscite 
plus  viiioureux. 

On  voit  que  le  socialisme  de  M.  Colajani  n'est  pas  méchant,  mais  il 
n'est  pas  nouveau  et  il  n'a  jamais  été  persécuté  ni  massacré.  De  tuus 
temps  il  y  a  eu  des  synthèses,  des  aspirations  vers  l'amélioration  sociale. 
Pourquoi  donner  à  ces  choses  le  nom  de  socialisme,  alors  que  ce  mot  a 
tovgoun  en  une  aulre  acception  t  £8t«ce  parce  qu'il  est  A  la  mode  ? 

Roum.. 


SOCIKTA  KhALfc.  i)l  NAl'ÙLI.  ATTl  OHLLA    KEALK    AGCADEMIA    DI    SCIHN/L  MORALl 

Ei'OLiTiCHE.  (Société  royale  de  Xaples  Travaux  de  l'Académie  royale  de 
sicences  morales  et  puliLiqacs),  Vol.  XXVIII,  ^îapoli  tipogr^ 

délia  H.^Uuiversilà.  1897. 

Les  mémoires  contenus  dans  ce  Tohtme  présentent  une  grande 
variété  de  sujets  intéressants  et  habilement  traités  ;  on  y  remarque  trois 
mémoires  sur  Rnggicro  Bonghi  ;  deux  sur  les  questions  dantesques  ;  van 
sur  la  formation  du  Sénat;  une  contribution  &  la  théorie  de  Timputa* 
bilité;  une  étude  sur  la  vie  et  les  œuvres  d*  Antoine  Giccone;  une  antre, 
qui  n'est  pas  la  plus  courte  ni  la  moins  intéressante  sur  F^çois 
d'Assise  et  ses  plus  récents  biographes;  un  essai  sur  la  réfimne  uni- 
versitaire en  Italie;  les  mesures  de  sécurité  publique,  les  prémisses 
philosophiques  du  socialisme,  llndividu  selon  le  droit  romain  et  le 
droit  germanique,  sont  trois  autres  mémoires  qui  complètent  la  série* 
Le  volume  se  termine  par  une  table  des  mémoires  publiés  par  la 
dite  Académie  de  4864  à  1896. 

Dans  la  formation  du  Sénat  et  la  représentation  par  classe» 
H.  Raffaele  Hariano  nous  présente  une  critique  du  régime  i»arlemen- 
taire,  qui  ne  fonctionne  pas  mieux  en  Italie  qu*en  France. 

Les  intérêts  de  personnes  et  de  coteries  sont  substitués  à  llntérât  gé- 
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néral  d*'  la  nation.  Le  suffrage  universel  est  devenu  le  moyen  de  re- 
vtlir  lu  pouvoir  législatif  et  des  facultés  administratives  et  politiques, 
non  les  meillpurs,  mais  les  pires.  La  représentation  populaire  k  pré- 
stnle  rien  de  positif.  I  - s  députés,  éius  par  une  foule,  par  une  majo- 
rilt  numérique  et  inorganique,  sont  des  atomes  vatniants,  libres  de  dire. 
Je  faire,  de  se  comporter,  de  voter  comme  ils  veulent.  La  Chambre  est 
un  a^ré;,'at  de  raoléculfî^  individuelles,  de  personnes  aspirant  toutes 
an  pouvoir  pour  les  avantages  qui  en  émanent.  On  parle  dYîir^  aussi  le 
Sénat  au  suffrage  universel.  Les  résultats  ne  seraient  pas  moins  dé- 
ploral'les.  Une  société  réduite  en  atomes  ne  peut  avoir  qu'une  repré- 
sentation vide  et  chaotiqnr,  et  comme  conséquente  inf ImrtaMf ,  un 
goavernemcnt  faible  et  chancelant. 

11  s'agit  donc  d'ort:aniser  la  société,  avant  de  songer  à  lui  donner 
une  représentation.  Les  affaires  d'Etat  sont  les  affaires  de  tons,  mais 
elles  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tons  ;  elles  doirent  être  gérées  par  des 
hommes  compétents,  et  pour  découvrir  ces  hommes,  il  faut  que  tout 
électeur  soit  membre  d'un  ordre,  d'une  classe,  d*nne  corporation  ;  ce 
sont  là  les  éléments  indispensables  à  un  sain  et  plein  développemeni 
de  rotganitme  social.  Et  ces  corporations  dtnont  être  mises  sons  la 
aonreillance  et  rinspeetion  de  l'Etat. 

Tel  est  le  système  préconisé  par  M.  Mariano.  C'est,  en  somme,  la 
représentatioD  professionnelle.  Dans  le  tableau  que  nons  présente 
l'auteur  des  nvaiitagesde  la  corporation,  il  attiibue  à  la  corporation 
offcwltêt  ce  qoi  ne  convient  qu'à  l'association  Itère,  et  il  ne  tient  pas 
compte  des  inconvénients  de  celle-là,  qoi  se  sont  pourtant  asses  ma- 
nifestés sons  rancien  régime. 

Uorganlsation  oorporatire,  dit  M.  Mariano,  mettrait  fin  anx  arbi- 
fnires  dn  ponfoir  exécntif,  anx  abns  administratifs,  aux  parlUaneriet 
poStiqnes,  anx  snperclieries  des  affairittett  etc.  Les  corporations 
fltistsient  anx  siècles  derniers.  €k>mment  n'ont^lles  empêché  aucun  de 
CM  alKis?  Gomment  n*ont  elles  pas  prévenu  et  encore  moins  prévu 
la  RéTolntienY 

M.  Mariano  ne  nons  parait  pas  avoir  remonté  suffisamment  la  à  série 
des  causes  qui  engendrent  les  manx  de  la  société. 

La  Chamlire  est  un  troupeau  de  moléentesindividnelles,  de  personnes 
sspiniat  toutes  au  pouvoir.  Le  yote,  pour  les  électeurs  comme  pour  les 
iligibles»  est  un  objet  de  trafic. 

Poeiquol  les  électeurs  vendent-Os  Isur  vote  ?  Parce  que,  n^ayant 
•ncoas  prise  sur  les  élus,  c'est  la  seule  utilité  qnlls  puissent  en  retirer. 
Ponrqnoi  les  candidats  les  achètent-ils  ?  Parce  que,  plus  l*Elat  est 
estttnlisé  et  possède  d'attributions,  plus  les  députés  ont  de  moyens  de 
fsntreréans  eee  avances  avec  usure,  yoilà  pourquoi  le  parlementarisme 
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produit  moins  de  mauvais  effets  en  Angleterre  qu'en  plusieui-s  auu  es 
pays. 

-  Et  il  en  sera  ainsi  tant  que  le  gouvernement  aura  celte  iiiliiiité 
d*atlributions  qui  lui  donnent  la  haute  main  sur  tous  les  intérêts  t-l  le 
mettent  à  l'abri  de  toute  responsabiliti^  et  de  tout  contrôle. 

L'Etat  restant  dispensateur  de  tous  les  biens  douL  il  dispose  acluel- 
lement,  ne  conservant  même  que  la  facultt-  d'élever  ou  d'abaisser  les 
tarifs  de  douane,  la  représentation  corpor  itivi-  lieviendraiL  une  b.il.àlle 
d  j  inconipai  ablemeul  plus  aciuunée  qu  aujourd'hui.  Le  repré- 
senlaiit  attitré  de  cluujue  industrie  lutterait  aaiis  trêve,  vendrait  ses 
votes  au  f^uuverncment,  achèterait  ceux  de  ses  électeurs,  pour  obtenir 
un  tarif  favorable  à  Plndustrie  qu'il  l  epréscnteau  tlélrinient  des  autres. 
Les  ouvrieis  votent-ils  mieux  depuis  ijue  nous  avons  des  syndicats? 

Il  est  çerlaiu  que  les  alTaires  de  tous  no  suut  pas  à  la  portée  de  tous 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  traitées  que  par  représentants  ;  il  est  cer- 
tain encore  que  Vamorphisme  présent  du  suffrage  universel  ne  peut 
donner  une  itunne  représentation  ;  il  faut  doue  uu  ordre,  une  hiérar- 
chie ;  mais  laciuelle  ? 

M.  Mariano  la  cherche  un  moment,  pour  l'élection  du  Sénat,  dans  les 
conseils  coniiiiunaux  et  provinciaux  ;  mais  il  rejette  cette  idée,  trou- 
vant que  ces  conseils  ne  remédieraient  pas  au  mal.  Et  il  a  raison 

I  ttat  restant  centralisé  et  desfiotiiiuc  comme  il  l'est  ;  mais  si,  au  lieu 
de  dépendre  d'eu  Imitl,  les  <  onseiJs  communaux  et  provinciaux  éma- 
naient d'i'n  bas  et  étaient  autonomes  Ils  pourraient  aloi*s,  semble- 
l-il,  réduire  au  juste  minimum  les  attributions  manifestement  exces- 
sives de  l'Ktat.  El  alors,  la  bataille  cesserait  faute  de  butin  à  conquérir. 

Cette  solution  ne  sera  probablement  pas  du  goût  de  M.  Mariano. 

II  estime  que  l'extention  de?  atlîibutlons  de  l'Etal  dans  les  sociétés 
modernes,  et  notamment  en  Italie,  est  une  nécessité  et  un  bien.  S'il 
eu  était  ainsi,  l  Angleterre  devrait  être  la  plus  arriérée  des  nations 
européennes  ;  tandis  que  nous  la  voyons,  au  contraire»  marcher  d'un 
pas  régulièrement  accéléré  dans  la  voie  du  progrès,  alors  que  les 
autres  ne  vont  que  par  bonds,  avançant  d'un  pas  et  reculant  de  deux. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  le  mémoire  de  M.  MarianCf 
parce  que  la  question  du  parlementarisme  est  peut-être  la  plus  urgente 
à  résoudre  en  ce  moment.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  une  révision 
de  la  constitution  paraît  imminente,  et  dans  l'état  où  se  trouvent  les 
espriiSy  cette  révision  sera  un  recul  plutôt  qu'un  progrès.  11  importe 
donc  d*éclairer  autant  que  possible  le  public  sur  l'étal  de  la  question 
et  sur  1(  s  diverses  solutions  proposées* 

En  Italie,  comme  en  plusieurs  autres  pays,  les  Universités  ne  donnent 
pas  les  bons  résultais  qu'on  en  espère:  elles  sont  plutôt  profession- 
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miles,  c*esl-&<4ire  rénales  que  Iibérale8,et  même  comme  telle8,elle8  pré- 
parent mal  ;  les  programmes  sont  trop  chargés  ;  les  examens,  qni 
devraient  être  un  moyen,  sont  devenus  un  but  ;  les  tronbles  sont 
Iréqnents. 

On  cherche  à  les  réformer,  mais  avec  pen  de  succès.  Les  uns  pro- 
posent de  supprimer  les  petites  Universités  incomplètes  et  peu  fréquen- 
tées; les  autres  veulent  qu'on  donne  &  toutes  Tautonomie,  mais  sons 
la  surveillance  de  l*Etat.  M.  FornelU  discute  ces  deux  projets,  mais  il 
n*eD  propose  pas  un  meilleur. 

Le  mémoire  de  M.  Alessandro  Ghiappelli  sur  tel  prémistes  phiioto- 
fktquei  du  ioeiaUme  est  aussi  de  toute  actualité  ;  c*est  dans  la  philo* 
Sophie  de  Hegel  que  M.  Chiappelli  trouve  les  fondements  philoso- 
phiques du  marxisme.  L*auteur  montre  que  le  matérialisme  historique 
conduit,  quoi  qu^on  en  dise,  au  déterminisme  et  au  fafalisme  et  il 
montre  la  contradiction  dans  laquelle  tombent  les  marxistes  en  niant 
toute  finalité  et  en  préchant  la  propagande  et  Taction.  L*action  et  la 
propagande  socialiste  se  proposent  évidemment  quelque  fin  &  atteindre, 
ce  qui  implique  que  l'évolution  sociale  n*e8t  pas  fatale.  <  Seconder, 
diriger  un  mouvement  social  vers  un  but  quelconque,  quand  celui-ci 
est  rigidement  nécessaire,  serait  parole  vaine  ;  s'agiter  pour  une  chose 
qfui  arrivera  par  nécessité  de  nature  serait  une  folie.  »  Le  socialisme 
H  pi  uposede  réformer  le  présent  état  social  ;  or,  une  réforme  ne  peut 
se  faire  sans  la  conviction  que  le  procès  naturel  de  la  production  éco- 
nomique puisse  et  doive  être  corrigé  ;  donc,  sans  lever  le  drapeau  de 
ndéal. 

M.  Ghiappelli  fonde  de  grandes  espérances  sur  la  socialisme  idéa- 
liste. 11  n*est  possible  à  personne,  dit-il,  de  vaticiner  quel  est  Tavenir 
réservé  à  rhumanilé  ;  mais  celui  qui  a  foi  dans  ses  destins  et  jette 
autour  de  sol  un  regard  libre  et  calme,  devra  reconnaître  que  le 
socialisme,  s*il  dépose  la  forme  rigide  qui  lui  vient  des  postulats 
inflexibles  du  matérialisme  social,  et  sll  dégage  les  multiples  et  vitales 
énergies  d'idéalité  morale  qu'il  renferme  en  son  sein,  pourra  gouver- 
ner la  force  sociale  du  prolétariat  et  la  diriger  vers  ce  but  idéal  que 
le  penseur  socialiste  poursuit  avec  une  foi  indomptable* 

Il  est  vrai  que,  si  le  socialisme  renonce  à  considérer  rantagoniHme 
de  classes  comme  le  principe  fondamental  de  révolution  sociale, 
pourra  faire  du  bien  ou  du  moins  cesser  de  faire  du  mal  ;  mais,  alors, 
il  ne  sera  yixxi^  le  âocialisme. 

RouxiL. 


T.  izzvn.  —  rivMia  1899.  20 
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Kepl'blica  de  Hcndlh\?.  Primer  anuario  estadistico  correspondi«'ule  al 
ano  de  1889  i  Hépublique  de  Houduias.  Premier  annuaiie  -LiLi^Lique 
pour  Tannée  18b9),  par  AxTOMto  li.  Yallejo,  in-folio  »  Tegttcit^alpa, 
tipoi:raiia  nacional,  1893. 

—  BrKVK  NOTIQA  SOB&K  HoNliUHAS,  DATOâ  GEOGRAFlCOâ,  E&TADlSTlCOâ  Ë  l.NPOa- 

M  A  Cl  ON  ES  PRATiCA?  (Brcvc  iiotice  sur  le  Honduras,  donnnf>s  <;»^ogra» 
phiques,  statistiques  et  informations  praLiqup>>,  par  Mam  el  uutm  y 
H. -a,  BocBGEOis,  in-â«.  Tegucigalpa,  tipograiîauacioual»  1897. 

La  République  de  Honéiim»  est  peu  connue,  ou  do  moins  peu  fré* 
quentée  par  les  Européens,  tant  éinîgran ts  que  négociants.  Les  frë' 
quentes  révohitions  qui  ont  affligé  les  pays  latino-américains  sont  sans 
doute  une  des  causes  principales,  comme  le  pensent  MM.  Lemns  el  Bour- 
geois, du  discrédit  dans  lequel  sont  tombées  la  majeure  partie  de  ces 
nationalités  et  notamment  celle  de  Honduras.  On  ponrrait  y  ajouter 
Tesprit  d'imitation  qui  fait  que  Ton  suit  le  courant  une  fois  établi,  lors 
même  qu  il  a  perdu  sa  raison  d'être. 

Quoiqu'il  en  soit  des  causes  de  cette  indifférence,  les  deux  ourraees 
que  nous  avons  ^ous  la  main  ont  pour  hut  de  faire  connaître  la  Hépu- 
blique  do  Honduras  dans  ses  diverses  manifesUition^,  qu'elle  soit 
mieux  apprécire  des  étrangers  cl  que  sets  richesse.^  iiaUirelles  soient 
exploitées  sur  une  plus  urande  échelle  que  jusqu'à  ce  jour.  I.a  Notice 
sur  Le  Eonditras  est  brève,  comme  le  titre  l'indique,  et  fort  bien 
rédigée,  avec  mt'thode,  clarté  et  sobriété.  V Annuaire  statislirfnf  e^t  très 
volunum  ux  puur  un  pri  inier,  c'est  un  i:ros  in-folio  de  pluis  de  .'tOO  pa- 
ges, qui  serait  peu  Uianialde,  s'il  ne  nous  était  pas  arrivé  en  lambeaux. 
Ne  seraiL-il  pas  préférable  de  faire  plusieurs  volumes  séparés,  par 
exemple,  un  pour  le  territoire  et  la  population,  un  autre  poui  l'indus- 
trie elle  romiio  r.  1  ,  un  troisième  pour  l'instruction  pubUquf,  un  qua- 
trième pour  radiiuni-tration  de  la  justice,  etc.  Chacun  prendrait  celui 
ou  ceux  dont  il  aurait  besoin  et  les  recherches  seraient  plus  faciles  pour 
tous. 

La  République  de  Honduras  est  située,  comme  on  sait,  lans  I  Amé- 
ri(|uc  centriib',  dans  la  zone  lorride,  entre  le<?  deux  Amériques  et  les 
deux  océans.  <on  périmètre  est  de  2.496  kilomètres  1/3;  sa  superficie, 
de  31  700  kilomètres  carrés.  Malgré  sa  situation  et  crAce  aux  hautes 
montagnes  qui  sillonnent  le  pays,  le  climat  du  Honduras  est  en  général 
délicieux  t  f,  i-n  tout  cas,  très  varié.  Sur  les  cfltes,  la  chaleur  est  forte, 
mais  elle  n  est  pas  suffocante  et  oppressive,  parce  qu'elle  est  lafraSchie 
par  la  brise  de  iner.  La  diversité  d'altitude  fait  (jue  la  température  est 
très  variée  et  qu'il  y  a  des  climatopMU*  tous  les  goûts  et  aussi  pour  tous 
les  genres  de  culture. 
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U  «Pl  convient  ég^\%menl  cullur^s  de  Louics  le^  zones,  tempé- 
rée#ftObsi  bien  que  tr«pkale6;  il  est  arrosé  p^r  uu  grand  nombre  de 
fleuves  et  4â  /  ivièpes  et  couver  t  ilu  lui  a.  frundeinm,  composées  d  urbreg 
â'em9£^  M'ès  ijiveiise*  el  .le^  j)luà  piécienses.  La  canne  à  sucre,  i« 
café,  le  tabac,  la  cochenille,  l'indigo,  les  céréale»,  e^*.,  y  è 
marveille  et  donnent  des  prod^iiU  de  bonne  .fu;iMl/. 

l-a  population  «rpH  lente^neut,  inuia  i  iiiUauttiiement.  Kn  170J,  elle  ne 
IHûfît^t  HUk  83.601  habi^auU;  en  1801,  elle  a*'r|kail  à  JâO.ÛOOj  en  1826 
i  20^,000;  en  1881,  à  307.2ô9i  ^^  1887,  dornitir  recensement,  à  381.938  • 
^u  31  défiembf^  im,      mtQmf^ii  le  chiffre  àê  mj^kH  ka^C 

Unis. 

U  «iiJion  hi)f^uraine  e4  ^jo^verauie,  libre  et  indépendante;  le  gO)}? 
verueiMent  est  répuWicain,  dfimoerali.}ue  el  représentatif;  il  s'exeretf 
par  If  moyen  de  trois  pouvoirs  :  iégi^ialif,  ftU^^Î  jij4iciail>e,  fui 
:>ûiitii^i|*:pt,uda.nU  entre  eux, 

U  Honduras  possède  les  maii  i  t  >  j  n  un/îres  les  plus  variées,  td(^id|^ 
ï.'Uï-ïul  que  di#  àtd,  mais  Jindiiàlfie  n'y  «bt  en^iore  qu'à  l'état  «|||JI>ryon- 
aujrt'  ;  il  y  a  p|ac6  poiii  des  bru.s  et  des  capitaux.  |.e  couMUerce  se  fa»^ 
[Hiii.  ipalement  avec  i'AjlcniaKn.^  les  KlaLs-Unis,  la  France,  le  Cuater 
ui.Md,  i  ^n^leterre,  ^  ic.  Létj  pnncij)aux  articles  <^  inaportalion  sont  :  la» 
lisius  d«<^oton,  de  laine,  »le  lin  .H  d«'  soie,  la  quincaillefi*,  J^ispiachines» 
Us  kios,  ks  i:i>nsej  ves  abinenUires,  etc.  Us  exportatixws  coasistn^i^^ 
«r  et  argent,  café,  bétail,  laba. ,  hois,  indigo,  sel,  peaux,  etc.,  etc. 

iitfvaju  Ja  Constilulion,  disejit  MM.  Leujus  et  Bourgeois,  toute* 
rdiKions  ^onl  e^jiaies,  et  noujà  croyons  i|ue  le  Honduras  est    «ôuâ  pnyi 

J  Amérique  kUne  où  n'exista?  pas  le  fanatisay»  religi«jax,  a||  inoÛM 
dioi.  le  ^en«  d^  c^r^  ^  4ifiiwito  p^Miq|i£S, il      a  pa«  «k»  que«r 

La  Constitution  de  Honduras  parait  poiir  le  moins  aussi  libérale  q«b 
o-W^  de  beaucoup  d^«M?*res  pays  /(jUîiuocr#jliq«^s.  £^  garantit  à  tnpisJM 
tai>,(m(.s  de  la  Mépuiïliqwe,  «oniiuraifls  et  étPan^çers,  rinviolaJïUité  A» 
Li  wê  iwi»Aiâi«,  la  «4««rî|é  Mivi4Ml«,  Ja  MJiaiié,  i  égalité  «t  la  mo- 

pneté. 

En  fait  de  liberté,  les  Hondurains  jouissent  de  celle  de  s'associer  et 
de  se  réunir  pacifiquement  et  sans  armes,  liberté  que  nous  attendons 
et  que  nous  attendrons  toujours  si  nous  ne  la  prenons  pas,  car  on  n  a 
jamais  que  les  libertés  que  l'on  prend.  Mais  cette  liberté  est  peut-être 
plus  apparente  qtie  réelle,  car  le  même  article  qui  la  proclame,  prohibe 
1  éiablissement  de  toute  association  monastique,  comme  si  les  laïques, 
la  grande  majorité,  n'étaient  pas  capables  de  contenir  les  moines,  lln- 
fime  minorité,  en  laissant  la  même  liberté  à  tous. 

U  liberté  subit  d'ailleurs  plusieurs  restrictions,  notamment  celle  du 
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service  militaire,  qni  est  obligatoire  poar  toas,  de  SI  à  30  ans  dans 
Tarmée  active  et  jusqu'à  40  dans  la  réserve.  L*année  actaelle  se  compose 
de  :  officiers  supérieurs,  380;  officiers,  1.695;  soldats,  36.000;  total, 
38.07$.  Ponr  une  population  de  400.000  habitants,  la  proportion  de 
soldatesque  est  un  peu  forte. 

A  quoi  peut  bien  servir  une  pareille  armée  dans  les  conditions  géo- 
graphiques et  politiques  où  se  trouve  le  Honduras?  Ne  serait-elle  pas 
l'élément  de  discorde  qui  fomente  les  fréquentes  révolutions  dont  sont 
affligés  périodiquement  le.s  pays  latino-américains?  Les  Honduraios  ne 
feraient  peut-être  pas  mal  de  méditer  cette  question,  alin  de  voir  s'il 
ne  serait  pas  à  propus  de  supprimer  ou  tout  au  moins  de  réduire  con- 
sidérablement une  armée  qui,  n'ayant  pas  d'ennemis  extérieurs  à  com- 
battre, doit  ùlre  nalureliement  portée  à  s'en  créer  à  l'intérieur  et  à 
perpétuer  ainsi  l'ère  des  révolutions. 

I.a  statistique  ne  nous  renseigne  pas  sur  le  nombre  et  Ki  qualité  des 
politiciens;  mais  nous  y  voyons  que  l'enseignement  d'Ftat  est  fort 
développé  et  que  tous  les  lioiiilurains  peuvent  aspirer  aux  fonctions 
publiques,  sans  autre  condition  requise  que  leur  cnparifi-.  Or,  nous 
connaissons  Ips  résultats  de  ce  système  dans  les  pays  lalinu  .  urivpéens, 
et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ï^n  peut  rondure  de  reu.\-ci  àcoux-là 
et  que  le  polilicisme,  comme  le  luiiilarisme,  tient  une  large  place  dans 
l'organisation  sociale  de  la  Hépublique  de  Honduras  el  c'est  dommau-'. 

Nous  aurions  voulu  parler  des  mode^  d'acquisition  dos  terres  natio- 
nales, municipales  et  parliculi>>i  el  de  plusieurs  auti  es  cllo>e^  ;  mais 
il  faut  se  ijinilcr.  Nous  dirons  donc  seulement  que  les  coaditious  pour 
acquérii'  les  ler!-»>s  sont  tr»''s  doucH^  et  iju»'  les  auri(nilt»'urs  et  los  pas- 
teurs jouissent  de  ce^laine^  i)réroi:atives,  telles  que  l'excinjUion  du 
service  militaire  et  des  inquMs  li-cau\  et  niuniripaux  sur  les  instru- 
ments et  machines  agricoles,  sur  les  niati'riaux  de  construction,  sur 
les  aniniuux  reproducteurs,  sur  les  semences,  etc.  Et  nous  terminerons 
en  faisant  des  vœux  pour  que  l'immigration  des  hommes  et  des  capi- 
taux infuse  un  sang  nouveau  dans  la  race  honduraine  et  mette  en 
valeur  le  pays  si  plaisant  et  si  fertile  qu'est  l'Amérique  centrale. 

ROUXBL. 
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Le  droit  et  la  question  sociale,  par  Adolfo  IVjsada,  bi .  iii-8». 
Paris,  V.  Girard  et  Brière,  1S!»8.  —  Le  di'oil,  selon  l'esprit  roin  Lui.  élaat 
!•  protection  des  intérêts,  u'eal  qut-  la  sanction  de  rr:.'oi:;ino  :  c'est 
l'égoïsmo  de  ceux  qui  ont  des  inlér<^ts  prottgûs,  afiii  ijk  a  nouvr.iu  par 
l'écoisrae  ^ui  se  po^c  comme  le  mobile  des  actions.  D  accuid  avec 
M.  Mencer,  M.  Posada  se  j)la<  »^  dans  une  position  moyenne  «mi ire  les 
courants  socialistes,  pour  n-t  nrillir  les  revondicationîi  des  pauvres  et 
les  transforme  1-  i>n  exigences  iiiri(li(pies,  et  les  affirmations  capitalistes 
sur  lesqueilet»  je  pose  la  conce|)ii.in  du  droit  jirivé.  Kn  coiis<-(|uence,  il 
rtiilame  la  réforme  des  lois  dans  un  double  sens,  à  savoir  :  en  confiant 
à  ses  précept'  s  formels  la  prolection  des  intérêts  —  indéfendus  en 
fui-méme>  —  des  pauvres;  et,  d'antre  part,  eu  introduisant  en  elles 
l'esprit  raurai,  qui  substituerait  au  ci  ilèrede  la  puissance  et  desevi- 
geûceis,  le  critAre  pins  pliilanltiropique  de  la  nécessité  de  prcMer  une 
ai(l<»  et  une  assistance  <  oHecliv»'  à  tous  ceux  qui  pourraient  la  deraan- 
tl»'r  i»uur  un  motif  iiuflconque.  M.  Pos«ida  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que 
'•  uî  ce  que  ie  droit  peut  faire  aux  pauvres,  c'est  de  ne  point  leur 
Quire. 

D  lUMtro  8yst«Bia  tribnuilo  (iVo<r«  système  d^impôts),  par  Fkdbiuco 
fu>iA,  br.  Ui-8*,  Torino,  Roux  Frassati  et  G%  1398.  —  Il  ^tait  facUe  à 
lltalie  unifiée  d*établir  un  système  d'impôts  conforme  à  la  justice  ;  mais 
stnfde  rares  exceptions,  les  minisires  des  FinaDces  n*ODt  pas  été  à  la 
lisatear  de  leur  tâche;  d'ailleurs,  pressés  par  les  besoins  croissants  du 
'Mwti  ils  n*ont  pensé  qu'à  imposer  toi^oure  de  nouvelles  charges  sans 
créer  d'abord  dans  le  peuple  la  capacité  de  les  payer.  Il  en  est  résulté 

depuis  1862,  les  impôts  ont  augmenté  de  plus  d'un  milliard,  mais 
réconomie  nationale  en  est  déprimée,  la  linance  désordonnée,  le  patri- 
BWîne  public  appauvri,  la  circulation  et  le  crédit  ruinés.  Il  est  donc 
orgeat,  dans  l'intérêt  même  de  la  finance,  de  remédier  à  ce  désordre. 

te  que  se  propose  M.  Flora,  mais  je  ne  garantis  pas  Tefflcacité  de 
WD  remède  :  il  n'y  est  pas  question  de  réduire  vigoureusement  les  dé- 
penses de  1  ÉtaL 
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La  statistica  cîTile  e  pénale  e  la  riunione  dell  istituto  interna- 
zionale  di  statistica  a  Pieterburgo  {La  sntUslique  civil''  rt  pthiah'  d 
laréuHum  ilo  VlmlHut  intcnuiLionald''  sialis(i(/ui'  o  Sinnf-PrtfrsOonn)). 
par  Aic.usTo  Ho?itîo,  br.  homa,  fi.  Mpi  lproj  18y8.  —  M.  l'.u^ -o  \  .»u- 

drait  voir  !ps  sciences  sociales  paivpuii  au  degré  d'avaiiceiiifiiL  et 
d'exaf  lilLuli'  auquel  arrivent  les  scieucee  physiques,  et  il  e<p»T<^  qrio  |,\ 
statislique  bien  pialiqu«*e  et  complét»'e  parles  enquêtes  i eprc»eiita! i ves 
el  par  le?*  mrttlOL'i  apliie?^  poutri  conduire  lâ  snt  iologie  âu  degr»'-  de  pré- 
èision  d<''8irable.  On  trouvé  dntts  *  leffe  brorlmre  dp5  Considération*:  ^lif 
la  nK^lliodnînc'ff^  irf'«rti*t"î\l(*  xA  sur  la  iiK'lliniIolouif  spéciale,  sur  la  sla- 
tisiique  civile  et  p«'iiale,  sur  b's  divoi  rp'^  pi  jos  s»''iiamtitths  de  corps,  le 
tout  arec  des  cottlj;)ârie^iàolis  etitï^e  les  diviôrs  pays. 


Del  criteri  ohe  debboiiO  informare  la  storia  délie  dottfine  eoo^ 

aomiche  [Des  principes  qui  doivent  pt'^sider  â  Vhùioiredes  d'H-irine^x 
(économiques ),pnv  M.  Pantaleo.m,  br.  in-B".  Bolo^Ba,  Alfonso  G^*ra*r«j^iii, 
1898.  —  L'histoire  de^  doctrines  économiques,  dit  M.  Paulalenin,  ne 
doit  contenir  que  rhi8toii"e  des  vérités  économiques  et  non  celle  des 
erreurs.  Le  difli»  ile  esi  viVxpORer  les  unes  sans  les  autresv  Coirtmenl 
faire  I  hisloire  <lu  libre  t  cliaiiire.  pai  t^xemple.  sam  laire  ilu  viièiue  coup 
celle  du  uiPi iMulilisme  et  du  itrotoriiniiuisuie ?  M»  f»HnUileoni  nous 
pai-ait  mi*-Ux  iuspii'é  dans  la  «  rilique  qu  il  fait  de  la  InAsoInsio.  Si  les 
doctrines  économiqu^'P,  dil-i!,  était  iil  un  n>llet  du  milieu,  •  luviiu-  nt  le 
même  mili'-u  riurairait-il,  dans  le  iu-'uk^  temps,  deux  «kx  triiies  oppo^ 
sées,  comme  celles  de  ùodwin  et  de  Malthus  sur  la  population  ? 


lâl  psipel  moneda  eu  CbUe  f  fetiftayô  sobffe  la  teotSii  dél  Valor 

{Itf  papier  rhà-hhait'  ftM  'Chili  r(  o^'^al  si/r  (n  IhrnHe  d»'  Jfr  valfU'^',  par 
fti^iLLÉîitao  Slbeucaskm  x.  br.  in  S",  Santiago  de  Chile,  1898.—  Le  Chili 
a  fn  le  bonhèiir.  pt^U  corumun  parmi  le*?  républiques  sud-américaîtr^s, 
d'avoir,  dephis  ISW  ju'^qnVi  187^,  des  ijouverna^ts  saffes  honoiaMes, 
qui  -oni  ^ncrétlé  sans  i|n'an*'Uh  d'fMix  ait  t'^té  iHipoèé  par  unê  révo- 
lution. Comment  cet  Ai^e  d  or  s'est-il  changé  en  Aee  de  p.'ipierrrtouna)»^  ? 
C?fe?4l  ce  que  montre  iri  M.  Subercas^aux.  Il  recherche  ensuit»^  les 
il^ovrii-.  Je  mellrr>  lin  à  la  rrifïe  artueUe.  ^àn  .'tude  sur  la  itnMirif  de 
ih  valeur  efl  au*«i  très  Mou  laite;  lauteur  est  aU  coûtant  des  théolieti 
les  plus  réceatea  de  l\S;oftomie  pure. 
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floMMB.  »  la  MgM  te  oonlfiboaite  0t  ra6Cf«i9a«aieiit  oontinu  te 
iépmm  pablMiaM.  —  Ce  que  ooAtele  gow^nmunt  par  beare.—  La  nou- 
velle ciroalalro  du  comte  Mouraviev  et  le  movreaieiit  en  favenr  de  la 
paix.  —  Un  discours  libre-échangiste  du  présideot  de  la  Chambre  dç 
commence  française  de  Londres. —Le  mémorandum  du  Cobden  club  appré- 
cié par  la  Répufdique  française.  —  l'n  article  la  Dépêche  eolonidle  en 
kvcviT  deÎM  porto  ouverte.  —  Vue  iiiéprise  protectionniste.  —  La  protection 
•tu  méthylène.  —  Statistique  des  grèves  et  des  trades  unions  eu  Angle- 
terre. —  La  bsoâse  du  cuivre  et  les  lois  naturelles 

Une  c  Ligue  des  contribuables  »  dont  nous  publions,  au  bol- 
letio,  Texposé  des  motifo  et  les  statuts,  a  été  fondée  parTinitia- 
tive  de  M.  Jules  Boche.  Que  la  fondation  de  cette  Ligue  soit  aussi 
epportnne  que  possible,  cela  ressort  de  la  progression  continue 
des  dépenses  publiques  :  en  Tingt-cinq  ans  de  1874  à  1890,  les 
dépenses  ordinaires  se  sont  élevées  de  2JdS3  millions  à  3.475  miU 
lisos  soit  de  868  millions,  ou  de  34  millions  par  an.  Dans  le  même 
întemlle,  le  senrioe  de  la  Dette  a  exigé  une  augmentation  de 
205  millions.  Le  tout  en  pkine  paix.  Il  résulte  de  là  que  de  tous 
les  coatribuables  du  monde  civilisé,  le  Français  est  celui  qui  sup* 
porte  k  charge  la  plus  lourde.  D'après  le  rapporteur  du  budget, 
M.  Pselletan,  cette  diarge  serait  de  75  fraocs  par  téle,  tandis  que 
fAsglais  ne  paierait  à  TEtat  que  56  francs,  le  Prussien  30  fr.  50, 
rAotrichien  44  fr.  10,  le  Hollandais  44  fr.  50,  le  Selge  30  fr.  80. 
Aux  impôts  payés  en  argent  &  ITtat,  il  faut  ajouter  TimpOt  du 
nog,  —  incontestablement  le  plus  lourd  de  tous,  —  les  impôts 
oommananx,  qui  vont  croissant  à  peu  près  du  même  pas  que  ceux 
à»  rstat  et,  finalement,  les  impôts  protectionnistes  payés  aux 
propriétaires  fonciers,  aux  chefs  d^industries  et  &  leurs  comman- 
ditaires. Quoique  cenx-d  ne  puissent  être  évalués  exactement, 
nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  les  portant  de  1.500  millions  & 
3  milliards,  car  les  droits  sur  les  blés  entrent  &  eux  seuls  dans  ce 
mmple  pour  environ  500  millions.  Un  journaliste  ingénieux 
M.  John  Lemoinne,  disait  à  propos  de  nous  ne  savons  quelle  con- 
^tite  stérile, ijue  la  «  France  est  assez  riche  pour  payer  .sa  f^oire  ». 
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Elle  Test  encore  assez  pour  payer  ses  impôts,  et  on  peut  constater 
ayec  satisfaction  que  le  rendement  des  impôts  et  revenus  de  TEIat 
pendant  le  mois  de  janWer  accuse  une  plus-value  de  7*906.000  fr. 
par  rapport  aux  évaluations  budgétaires,  mais  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  la  progression  des  charges  commence  à  dépasser 
sensiblement  celle  des  revenus  qui  les  supportent  Comme  le 
constate  H:  PeUetan,  la  proportion  du  montant  de  Timpôt,  aux 
valeurs  successorales  dépasse  aujourd'hui  de  plus  de  30  p.  100 
celle  de  1860,  et  cette  proportion  ne  pourra  que  s*accrottre  sons 
Finfluence  du  supplément  de  charges  que  le  régime  de  la  protec-> 
tion,  ressuscité  par  M.  Méline,  inflige  à  la  généralité  des  consom- 
maleurs-^ntribuables. 

Nous  avons  peur  que  le  frein  à  Taide  duquel  les  fondateurs  de 
la  Ligue  se  proposent  d*arréter  cette  progression  des  dépenses  et 
des  charges  ne  soiitout  à  fait  in  suffisant.  II  s  agirait  simplement  de 
supprimer  rinitiative  parlementaire  en  matière  d'augmentation 
de  crédits  ou  de  création  directe  ou  indirecte  de  dépenses  nou- 
velles. Ce  serait  un  remède  sans  doute,  car  les  Chambres,  par  un 
renversement  de  leur  rôle  naturel,  b'appli(|iienl  aujourd'hui  h 
augmenter  les  charges  des  oontribuables  au  lieu  de  les  diiuinuer, 
niais  les  augmentations  qui  provieunent  de  ce  ehef  ne  constilu^ut 
toutefois  qu'une  fraction  assez  faible  de  l'accroissement  U)t;il, 

Nous  engageons  donc  !«  ^  J.igueurs  î\  se  montrer  un  peu  plus 
«  féroces  »  en  ni.tlièrede  dépenses  et  h  tailler  dans  le  vif  des 
budgets,  —  sans  oublier  le  budget  de  la  protection. 

• 

•  • 

Voici,  d*après  un  statisticien  méticuleux  quelle  aété,par  heure ^Ia 
progression  des  dépenses  du  gouvernement  en  France.  Sous 
Napoléon  I•^  une  heure  de  gouvernement  coûtait  115.000  francs; 
sous  Louis-Philippe,  150.000;  sous  la  deuxième  République, 
103.000;  sous  Napoléon  UI,  249.000  ;  de  1870  à  1880, 307.000,  en 
raison  des  charges  militaires  de  la  guerre;  mais  de  1882 à  1800, 
403.000. 

Gomme  le  remarque  le  Journal  des  Débatte  cette  statistique 
démontre  qu*il  ne  faudrait  jamais  payer  un  gouvernement  à  Theure 
ou  à  la  journée  :  on  ne  devrait  le  payer  qu'aux  pièces,  selon  le 
travail  accompli.  Gela  ne  ruinerait  pas  les  contribuables. 

»  • 

Une  nouvelle  circulaire,  dont  nous  reproiluisons  le  texte  au  bul- 
letin, a  été  adressée  le  13  janvier  par  1»'  comte  Mouraview  sur  la 
question  du  désarmement.  Quoique  1  auteur  de  cette  circulaire 
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oonstaie  que  plusieurs  puissances  (parmi  lesquelles  il  aurait  pu 
mentionner  la  Russie  elle-même)  ont  procédé  à  des  armements 
nouveaux,  s'efforgant  d'accrotlre  encore  leurs  forces  militaires,  il 
est  d*aTis  «  quil  serait  possible  de  procéder  dés  à  présent  à  un 
échange  présJable  d'idées  et  de  rechercher  sans  retard  les  moyens 
de  mettre  un  terme  à  raccroissement  progressif  des  armements  de 
terre  et  de  mer  ».  Une  conférence  se  réunira  prochainement  dans 
ce  but  à  La  Haye.  Les  propositions  qui  lui  seront  soumises  ne  nous 
paraissent  pas,  nous  devons  le  dire,  avoir  un  caractère  bien  pra- 
tique. 11  s'agirait  notamment  d'interdire  l'emploi  de  nouvelles 
armes  perfectionnées  et  de  nouveaux  explosifs,  des  bateaux  tor- 
pilleurs sous-marins  ou  plongeurs,  etc.,  etc.,  ce  qui  aurait  plutôt 
pour  effet  d  empècher  l'abréviation  de  la  durée  des  guerres.  Nous 
ne  croyons  pas,  non  plus,  que  l'arl)itrage  ail  tonte  l'efficacité  que 
lui  attribue  l'auteur  de  la  circulaire,  et  nous  aurions  plus  de  con- 
fiance dans  la  reconnaissance  du  droit  des  neutres  dVmpècher, 
fût-ce  par  remploi  de  la  force,  des  guerre.s  qui  It  ur  causent  ua 
dommage  inévitable  et  croissant  depuis  que  le  commerce  interna- 
liooal  a  solidarisé  les  intérêts  de  tous  les  peuples,  depuis,  en  un 
mol,  que  la  guerre  est  devenue  une  «  nuisance  universelle  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  du  tsar,  assez  froidement 
accueillie,  comme  nous  l'avions  prévu  (voir  notre  chronique  du 
lô  septembre)  par  les  gouvernements,  a  reçu  un  chaleureux 
accueil  de  la  part  de  la  généralité  des  gouvernés.  En  France,  la 
Société  pour  l'arbitrage  entre  nations, présidée  par  notre  collabora- 
teur, l'apôtre  dévoué  de  la  paix.  M.  Frédéric  Passy  a  adressé  à 
M.  le  comt»'  Mouraview  des  résolutions  et  des  félicitations  dont 
nous  avons  reproduit  le  texte  dans  notre  dernière  chronii[ue  ;  en 
Allemagne,  un  comité  de  propagande  pour  la  conférence  de  la 
paix  a  tenu  une  séance,  dans  laquelle  il  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

Il  ne  vent  pas  que  rAllemagne  désarme  aussi  longtemps  que  les 
natioQs environnantes  c'onserveront  leurs  armements;  mais  il  veut,  par 
une  entente  internationale,  retarder  aussi  longtemps  que  possible  le 
moment  du  conflit,  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre  et  mdttre  un 
terme  à  Taccroissement  des  armements;  enfin,  de  poursuivre  ce  but, 
tn  provoquant  des  assemblées  dans  le  plus  possible  de  villes  en  Alle- 
magne. 

Enfin,  en  Angleterre,  M.  Thomas  W.  Stead,  directeur  de  la 
fieview  of  Rcvieirs  eu  l'idée  originale  d'organiser  un /J^'/fW/i^^/ry  Je 
la  paix  et  cette  idée  a  été  accueillie  avec  enttiousiasme  dauâ  un 
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grand  meelittg  qui  aeu  Keo  le  19  décembre,  à  Saint-iames  flal), 
oons  la  présidence  de  Tarchidiaere  de  Londres  : 

«  Le  pkiii  est  va?ie,  dit  la  Correspondance  bimensuelle,  et  il  ne  se 
heurlo  à  au<  uu  obstacle  absolu. 

«  l'ne  dt'|.',;ation  américaine  rendrai'  en  AiiLl-  len e,  eu  >f  tieii- 
drajpiU  de-  r«'uiiioiis  publique^^  jx-iir  MHit-'iiir  le>  id*'-eb  cxprim-  '  -  dans 
le  réécrit  du  T-^nr.  Des  andiem >»'i.iieiil  d'-iiLind»'»'-  à  la  rcMif  vl  au 
[>r<uiiier  miuistr»'.  puis  la  dt'lt'::ation  ainéricaiiie,  à  laquelle  sejoimliait 
une  d<  |)U(,itiiwi  aiiulai>t'  d'ainis  de  la  paix,  se  rendrait  à  Paris  avec  des 
representanls  des  petit»  Ltaf-^.  L^s  déle'gués  poursaivraient  leur  pMei  i- 
na^e  de  la  paix  dans  les  autres  capilab-s  de  l'Europe,  en  se  grossissant 
toujours  d'un  certain  nombre  de  d«-légut's  des  pays  quittés.  M'  i  liii, 
Vienne,  Buda-Pe«th,  Home  seraient  leurs  «'tapes.  \  la  dernière  «Hape, 
il?  seraient  environ  TU.  Us  se  rendrai<Mit  à  .Saint-Pétersbouri;,  où  ils 
seraient  reçus  par  le  Tsar  qu.  apprendrait  d'eux  direelenient  que  les 
pru|dt'S  désirent  ardemment  la  paix  et  veulent  appuyer  sou  iuitialtve 
comme  un  bienfait  pour  riiumanilé. 

«  Les  propositions  pmtiques  à  recommander  à  la  conférence,  selon 
M.  Stead,  seraient  les  suivantes  :  une  tr»  ve  de  cinq  à  dix  ans;  2**  uu 
arrrt  dans  les  armements  durant  cette  période;  3<>  un  arrangement 
entre  lew  puissance;^  pour  que  chacune  d  elles  s'engage  à  invoquer  la 
médiation  d'autres  puissances  avant  de  recourir  à  !a  i:uerr«>  pendant 
cette  trêve,  comme  cela  se  passe  dans  les  cas  de  duels  entre  les  par- 
ticaliers. 

V Arbitrage  mire  nations^  organe  de  la  SoeiéU  de  la  paix,  noua 
apprend  qu'à  TarrÎTée  de  M.  Stead  à  Paris,  les  dWers  groupes 
pacifiques  feront  une  manifestation  coltocttTe  ayant  pour  objet 
de  seconder  Taction  du  pèlerinage  de  la  paix  sur  TopiiiioB  pu- 
blique tant  en  France  qu*à  l^étranger. 

* 

»  » 

Au  banquet  auouei  de  lu  Uhaïubre  de  commerce  française  de 
Londres,  ([ui  a  eu  lieu  le  1"^  février,  M.  Duché,  président  de  la 
Chambre  a  développé  les  avantages  de  la  politique  commercialo 
libre-écbangiste  adoptée  par  TAngleterrc;  il  la  opposée  au  pro- 
tectionnisme qui  pous.se  le  commerçant  et  l'industriel  à  limiter 
leurs  efforts  au  marché  que  la  proleclton  laur  assure.  Ce  langage 
subversif  a  exritv*  au  plu.s  haut  point  la  mauvaise  humeur  de  Tor- 
gnne  de  M.  Méline.  «  Knlre  le.s  conditions  économiques  de  la 
Grande-Bretagne  et  celles  de  la  France,  il  n'y  a  aucune  assimila- 
tion possible,  dit  la  République  française^  la  première  étant  pure- 
ment industrielle,  tandis  que  chez  nous,  les  intérêts  agricoles  et 


mdiislriel»  bo  balanceni  étroilemcnl  et  sont  prufond«'MTif'tit 
solidaires.  »  Ce  qui  signifie  qu'il  nous  serait  impossible  de  soute- 
nir fjfins  protection  la  concurrence  étrangère  sur  le  marché 
iKiiioiinl.  Gomment  donc  s<î  fail-il  que,  même  l'époque  néfasle 
d«'s  traitas  «ie  couimerc©^ les  exporlatKHiH  de  France  en  Angleterre 
aiéut  cuiistammenl  dépassé  les  exportations  d'Angiôterre  eu 
Fraoce? 

U  même  Èfipuhtxque  française  qualifie  «  d*évangite  de  la 
guerre  •  le  très  libéral  et  non  moins  paciilqne  mémorandum  du 
€obde&  Quh  en  faveur  de  la  politique  de  la  porte  ouverte.  Que 
dennaodait  le  Cobden  Club?  Simplement  que  dans  les  régions  où 
les  peuples  civilisés  ont  ouvert  des  débouchés  à  leur  industrie, 
ces  débouchés  ne  leur  soient  point  brutalement  confisqués  par 
tiD  conqaéraDt  protectionniste.  Le  Cobden  Club  était  d*autant  plus 
autorisé  à  tenir  ce  langage  que  VAngleterre  ouvre  au  commerce 
étranger,  sans  s'y  réserver  aucun  privilège^  toutes  les  colonies 
et  proieclerats  qu'elle  gouverne.  Que  Toft  compare  au  point  de 
tiK  dei  fffiaoces  de  ia  métropole  et  de  la  prospérité  dea  colonies 
les  tésaltaU  de  cette  politique  libérale  à  ceux  de  notre  politique 
pretedionntste,  et  Fou  se  oonvaificfa^  n*en  déplaiee  k  la  Hépu* 
Wi^wf  franfaise,  qu'il  wl  pliis  avantageux  d'ôuvrir  ses  portes  au 
cMMBsice  ^tt  monde  que  de  les  fermer* 

l>e  Cnhdeft  Gliib  nesl  pas  seul  à  préconiser  la  politique  delà 
|)orlt  ouverte,  il  trouve  des  auxiliaires  chez  nos  colons  eux* 
même?!.  Voici  un  arli  tie  de  la  Défense  coloniale,  dont  nous 
rerommaadoM  parilculièremeat  la  lecture  à  la  Jiépublique 
françâm» 

Cm  aeir»  ptotectleiiiitsme  colonial  vend  notre  ^tabHêsemeni  >i 
linkile  «u  AMqtte,  pansè  q^*fl  èuaeite  la  mauvaise  volonté  des  étrait« 
pn  41  la  défiance  des  eoloMes.  Les  ëiiutigan  le  diaent  qu'en  pt^ueut 
ii  iMVftotre  dé  plui»  ta  l^rauce  iMt  Hmt  ua  maufthé  de  plus  et  les 
Maaifs  «e  dlsMiiqiie  la  Firance,  eA  ètaMtsaaut  ses  formidables  dvofts 
la  éeuane^iu  ta»  prtm  dei  pvoêaiisikéceBaaifeaA  iMf  déreloppefuewi. 

A  «aie  les  pméotioftnlatas  répondront  que  les  oolottles  peuveut  tt 
MuMler  des  produila  «Imngars  par  les  produtu  (Mutais  dont  la  q«è* 
Mfuit  toiijoiars  eupérivuM» 

Mlisl  «a  eenti  vrai  si  la  eemmevee  1luftt»fe  pas  trois  grand» 
Milftirt9MMÉoe,la«liet%t»  tUT^ilM. 
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Nos  commerçants  ne  savent  pas  approprier  la  marchaudise  à  la  con- 
sommation. 

En  oulie,  ils  ne  comprennent  pas  que  pour  élever  la  «luanlité  des 
objets  vendus,  il  l'auL  abaisser  le  ju  ix  de  la  vente.  Ils  semblent  ignorer 
la  théorie  desgraudes  atîaires  et  des  petits  bénéfices,  qui  est  cependant 
le  secret  du  commet  ce  moderne. 

Enfin  ils  n'envoient  pas  d'émi>saiies  aux  colonies.  La  plupart  du 
temps,  i!>  <  li.irgent  de  jours  intetèls  des  courtiers  étranger>  qui  leur 
prennent  d  '-normes  coiuinisiiuu».  ils  ne  connaissent  jias  les  besoins  et 
les  goûts  (les  r  iients  coloniaux.  Ils  les  fournissent  au  hasard. 

Et  c'cr  t  ainsi  que  la  colunisalion  Iran,  aise  travaille  h  rappauvri-.>.'- 
ment  des  eolunies  en  leur  iolusant  outils  que  la  France  ne  falu  nju*^ 
pas,  les  dejuées  (|ue  la  France  ne  pruduil  pas.  Et  il  n'est  que  trop 
vrai.  1*^  mot  dur  qu'un  pronniu  a  un  jour  h  propos  de  nofrp  réïzim»» 
douanier  en  Cochinchine  :  *<  jNous  faisons  des  colonies,  mais  nous  en 
chassons  le  commerce.  » 

«  • 

Le  gouvernemeot  de  la  Colombie  britannique  ayant  proposé 
d*interdire  ia  main-d'œuvre  japonaise,  occupée  principalement 
dans  les  exploitations  minières,  un  journal  protectionniste, 
YEclair^  remarque  à  ce  propos  «  que  ces  mesures  prohibitives 
contrastent  singulièrement  avec  les  prétentions  et  les  théories 
britanniques  concernant  les  colonies  et  les  territoires  apparte- 
nant à  d^autres  pays.  »  Seulement  V Eclair  oublie  (lue  la  Colombie 
fait  partie  du  Canada,  lequel  se  gouverne  lui-même  et  pratique 
la  détestable  politique  de  la  protection  non  seulement  cootre  les 
produits  de  Tétranger,  mais  encore  contre  ceux  de  la  métropole. 

•  « 

Nous  trouvons  dans  le  Si<^rh  une  lettre  intéressante  de  M.  Bovp- 
rat  sur  l'emploi  industriel  de  l'alcool.  L'emploi  de  l'alcool  pour 
le  chauffage,  l'éclairage  et  la  force  motrice,  dit  M.  Boverat,  est  en 
train  de  préparer  une  révolution  pacifique  et  bienfaisante  non 
seulement  pour  le  consommateur,  mais  pour  l'agriculteur  lui- 
même.  Seulement  il  ne  peut  échapper  à  l'impôt  qu'à  la  condition 
d'être  dénaturé.  Jusqu'à  présentla  dénaturationa  été  opérée,  d'une 
manière  h  la  fois  coûteuse  et  imparfaite,  par  une  addition  de 
méthylène.  Fort  heureusement  un  chimiste,  M.  Bussière,  vient  de 
découvrir  un  procédé  qui  permet  de  dénaturer  l'alcool  d'une 
manière  non  moins  efficace  et  à  meilleur  marché,  li  semblerait 
que  l'emploi  de  ce  procédé  perfectionne  no  dut  rencontrer  aucun 
obstacle,  liais  le  bon  marché,  c'est  l'ennemi  1  Les  distillateurs  de 
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bois  producteurs  de  méthylène  ont  adressé  au  ^uveroement  une 
pétition  analogue  à  celle  des  Tabricants  de  chandelles  contre 
remploi  du  gaz,  pour  réclamer  Tinterdiction  de  cette  concurrence 
inégale  et  snhversWe.  Le  gaz  ne  Fa  pas  moins  emporté  sur  la 
chandeUe,  mais  c^élait  avant  laTènement  du  mélinisme. 

Nous  empruntons  à  la  correspondance  de  l.ondres  du  Journal 
(/'\« ces  renseignements  sLalisliques  sur  les  grèves  elles 
Irades-unions  en  Angleterre  : 

Le  nombre  des  grèves  a  été  de  674,  celui  des  grévistes  de  246,000  et 
celui  des  journées  de  travail  perdues  de  14.564.000!  Gela  donne  une 
augmentation,  sur  Tannée  1897,  de  près  de  4  millions  de  journées  de 
Iravail  et  de  16.000  grévbtes. 

L'année  1898  a  vu  la  fin  de  la  grève  des  mécaniciens,  qui  avait  duré 
<ix  mois,  et  la  Luanclp  grève  des  mineurs  du  pays  de  Galles  (jui,  com- 
mençant eu  avril,  dura  ju>quVn  septembre, et  fit  perdre  au.x.  100.000  mi- 
neurs intéressés  quelque  chose  comme  10  millions  de  journées  de  tra- 
vail. 

Après  celle  grève  des  niineur.s  du  pays  de  f.alles,  vinrent  celles  des 
2i.U00  uitneurs  d'Ecosse  et  des  0.000  tisserands  du  Dcrb\  bhire  ;  mais, 
importantes  par  le  nombre  de»  j;iévistes,  elles  ne  firent  guère  de  mal, 
car  elles  n  eurent,  Tune  et  l'autre,  qu'une  durée  de  trois  jours. 

Les  tiTl  autres  grèves  n'ont  eu  qu'une  importance  des  plus  minimes; 
car,  il  en  est  434,  sur  671,  qui  n  afîectèrent  qu'une  centaine  d'ouvriers 
chacune,  ce  qui  tend  à  prouver  que  les  grèves  sont,  comme  toutes 
clici>ps,  de  caractère  bien  dilTéreut. 

Dans  la  plupart  des  cas  (04  p,  100),  les  grèves  ont  été  motiv('?ei  pai* 
dt's  questions  de  salaire  et  'A  p.  lO  i  seulement  ont  eu  pour  point  de  dé- 
pan  ia  question  des  heures  de  travail. 

Quant  au  règlement  de  r  ■  (jucrelles  ouvrières,  les  patrons  et  les 
ourriers  eu  ont  vu  un  noinl>ie  «'cal  se  terminer  en  leur  faveur  respec- 
tive, soit  moins  des  deux  tiers  de  la  totalitt-  ;  l'autre  tiers  n'a  donné  la 
victoire  ni  aux  ouvriers  ni  aux  patrons  ;  elles  se  sont  terminées  par 
des  transactions. 

Au  point  de  vue  t:t'*o|2raphiqiiP,  c'est  dans  le  pays  de  dalles  et  dans 
î!  rd  de  l'Angleterre  et  eu  Ecosse  que  les  grèves  sont  le  plus  en 
hoiuieur.  Les  romtés  du  Sud,  y  compris  Londres,  n'ont  fourni  qut 
3.000  grévistes  sur  246.000  et  llriande  elle-même  n'en  a  compté  que 
6.000. 

Le  ministère  du  commerce  vient  de  publier  un  rapport  intéressant 
sur  les  Trades-Unions»  qui,  en  1897,  étaient  au  nombre  de  1.287,  soit 
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SI  de  moini        i99A,  Tovtafoii,  le  nomliM  Âm  tn4«MiwoiiistM  a 
«ngmenlé  d«  1411.000  d«M  la  même  amida  et  #4,  maintenanl, 
i. ««0.600,  en  ehiffree  ronââ. 

Let  Unionifltci  ne  Cément  que  le  cte/qoièaie  dea  anvfiera,  oa»  pour 
parler  exacteoMat,  d'après  le  rapport,  21  p.  106. 

Les  deux  tiers  environ  de  tous  les  trades-unionistes  sont  membres 
des  cent  principales  Unions  dont  la  situation  Qnancière  est  la  suivante  : 

ie  revenu  de  ces  cent  Unions  4  augmenté  considérablement  depuis 
186S:  de  1.488.000  llv.  st.,  il  est  monté  4  I.WI.OPO  liv.  st.,  st»it  une 
auginentation  de  36  p.  100;  leurs  dépenses  ont  subi  une  progression 
ascendante  &  peu  pcèi  ifltie,  soit  de  31  3/i  p«  100,  à»  i4lê,m  liv.  st. 
en  im  4  um.m  Ur.  en  1807. 

En  iO07,  ce»  oant  Unions  avaient  k  Ie«r  diapmiiipn  9,tnMù  Uv,  M-, 
ce  qui  représente  à  peu  près  2  liv.  2  sb^  pat  fSMiibve  associé  ;  le 
nombre  total  doi  «ttiooMes  composant  «es  ceiit  UniMa  pnoeiftdes 
était  de  «*050jOOO. 

»  « 

Le  prix  du  sulfate  de  cuivre  s'éiant  élevé  de  5()  à  francs  par 
tonne  dans  K-s  premiers  jours  de  lévrier,  un  député,  M.  Lasies  a 
invité  M.  le  ministre  de  la  Justice  de  poursuivre  les  accapareurs 
qui  ont  provoqué  celte  hausse  par  leurs  coupaltlrs  niantruvres. 
Mais  M.  Lasies  a  négligé  d'ajouter  que  la  liaii^s(  est  venue  de 
Londres,  où  le  prix  du  ruivi'(^  a  uion*é  depuis  six  mois  de  r.O  liv. 
st.  îi  74  liv.  st.  par  1  ime.  Et  par  lualiieur  notre  article  4 11*  sur 
les  aecaf>areiTieLils  n  est  pas  applicable  eu  Angleterre.  Ce  qui  peut 
toutefois  nous  rassurer  c'est  que  la  hausse  porte  avec  elle  un 
remède  hieii  aulremeuf  efficace  que  cehii  du  Code.  Nous  lisons 
dans  une  circulair<;  de  MM.  James  Lewis  and  sou  qu'on  n  évaiue 
pas  à  uïoins  de  50.01KI  tonnes  raii^^uu'ututiou  de  la  production  pro- 
voquée à  la  fois  parla  hausse  du  prix  et  la  dimiriuiiou  delà  con- 
sommation causée  par  cette  hausse.  Que  conclure  de  là  sinon 
qu'il  y  a  des  lois  naiureiles  antérieures  et  même  supérieurea  À 
celles  des  fabricants  de  codes  ? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  février  1899. 


BjtoriFiCATiosi.  En  rendent  compte  (le  l'ouvrage,  d'aiUew^  ifh^ 
nssnailiil/^ble,  de  H.  A.  Espinas  sur  la  philosophie  socûi^e  dv  xvui*  siècle 
ftt  la  AévolBtion  (AUWé^o  de  décembre)  uotre  collaboratrice  ^Inie  H. 
Bouét  a  présenté  Tauteur  comme  un  disciple  de  Leplay.  M.  Lspiij^is 
nous  déclare  qu'il  u'eo  est  rien, et  nous  dejaiftiwie .U^e  reictïjûçjitioii  g^e 
110.US  spvunQg  î^iuui»^  de  M  Accorder. 
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ET  DE  8BS  BAPMETE 

AVEC  LA  PRODUCTION  DËS  MÉTAUX  PRÉCIEUX 
ET  LES  AUTRES  PHÉNOMÈNES  ÉCONOMIQUES 


Nous  Devenons  pas  aujourd  hui  rouvrir  la  discussion  sur  la  légi- 
timité de  Tinlérél.  Nous  ne  pourrions,  si  tel  était  le  cas,  mieux 
faire  que  de  nous  reporter  à  la  polémique  célèbre  qui  se  pour- 
suivît, de  1849 à  1850,  dans  les  colonnes  de  la  «  Voix  du  peuple  » 
ealr«  Proudhon  elfiastiaL  Le  bon  seaset  la  finesse  de  ce  dernier 
aceomulèrent  alors  sa  arseaal  d*argumenLs,  dans  lequel  U  suflU 
de  puiser  pour  réfuter  les  sophismes  socialistes,  qui  paraissent 
du  reste  se  porter  avec  moins  d'ardeur  qu'alors,  à  l'assaut  de 
ridée  d'inlérét.  On  se  rappelle  le  charmant  apologue  daas  lequel 
Bastiat  nous  peiat  les  hommes  primitifs  abaadoaaés  sur  une  Ile  ; 
run  d'eux,  Hillea,  plus  industrieux  que  les  autres,  s'eil'orce  de 
tuer  en  un  jour  assez  de  gibier  pour  vivre  pendant  trois  Jours 
sur  ses  provisions  :  il  met  ses  loisirs  à  profit  pour  fabriquer  un  arc 
et  des  flèches  ;  il  tue  plus  de  gibier  encore.  U  a  alors  du  gibier  en 
avance  pour  une  semaine:  il  en  prèle  à  ses  compagaoas.  11  continue 
à  travailler,  fabrique  des  armes  qu*il  prête  ensuite.  Ciiaque  fois, 
il  stipule  pour  lui  une  petite  part  des  avantages  qui  seront 
résultés  pour  les  emprunteurs  de  l'usage  ou  de  la  consommation 
des  armes  ou  du  git^ier.  Chacun  n'a-t-il  pas  trouTé  soo  avantage 
dans  ces  contrats*  et  la  légitimité  de  la  rémuaératioa  du  capital, 
c'est-à-dire  Tintérét,  n'est-elle  pas  démontrée  ? 

Kous  bornons  aujourd'hui  notre  étude,  à  la  recherche  des  mou- 
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venienls  aciiit  ls  du  taux  de  Tinlérôt.  L'obscrvaliuD  du  et-  phé- 
iioiiH'iit'  :i  Ira  vers  les  siècIes  el  aux  ilivtTsi-s  époques  de  l'évolu- 
liuQ  écouniinque  de  riiuinanifé  est  uue  des  plus  iuiporlantes 
questions  qui  se  ])résenleiif  à  nous.  File  reprend  une  actualité 
parlii  ulière  à  la  lin  du  xi.V^  siècle,  à  un  moment  où.  sous  l'in- 
lluence  d(' rtTl:»im's  rirconslances,  le  loyer  d^s  rM|nlau\,  le  prix 
de  l'argciil  rolcvc  d'une  façon  notable  en  Europr.  C'e.st  uni- 
occasion  toute  ualurelli' di' reprendre  la  discussion  des  proMt-mes 
qui,  à.  maintes  reprises,  oui  préoceupr  les  t'cuuoinî.slcs.  Lriix-ci  se 
sout  deinnnd/»  quelles  étaient  les  causes  de  la  liaus>('  ou  de  la 
Itaisse  du  faux  d*'  l'intérêt  :  ils  ont  cherché  qu^ll.'  iniluenee  la 
production  des  métaux  précieux  exerçait  sur  ces  uKuivcinenls.  Or. 
nous  assistons  à  deux  pie  nomènes  «'L'.deincut  i m  jm. riants  en  ccllf 
matière:  la  démonétisation  presque  universelle  de  I  ar^^enl,  dont 
le  prix,  depuis  1871),  est  tond»»'  de  uiMitir,  pî  une  augmentation 
colossale  de  la  production  anuiu  lle  du  l  or  qui.  j)()ur  la  d*'rnière 
année  du  xix'  siècle,  alleindra  vraisemblabiemeut  un  milliard  et 
demi  de  francs. 

Le  1  juin  ihU2,  M.  l^aul  Lcroy-lU  aulieu  exposa,  à  la  Société 
d'Economie  politique,  ses  idées  sur  In  qtK  slion  suivante  :  h  De  la 
productivité  des  capitaux  nouveaux  et  du  taux  de  l'intérêt  dans  les 
vieilles  sociétés.  «Il  rappela  tout  dabord  la  belle  image  de  Turgol, 
comparant  le  niveau  de  l  inlérèt  à  celui  d'une  mer  couvrant  toute 
une  contrée  :  «  les  sommets  de  montagnes  sYdèvent  au-dessus 
des  eaux  el  forment  des  îles  fertiles  el  cultivées.  Si  œlte  mer 
▼ient  h  s  ».cottler,  à  mesure  qu* elle  descend,  les  terrains  en  pente, 
puis  les  plaines  el  les  vallons  paraissent  et  se  couTreol  de  pro- 
ductions de  toute  espèce...  C'est  l'abondance  des  capitaux  qui 
domine  toutes  les  entreprises,  et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est 
tout  à  la  fois  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capitaux.  » 

M.  Leroy-BeauUeu  entra  dans  le  vif  du  problème  :  les  capitaux 
sont  rénraoârés  parce  qu'ils  sont  productifs  :  mais  ils  ne  sont 
pas  également  productifs  à  toutes  les  étapes  d'une  société  :  les 
emplois  se  faisant  de  plus  en  plus  rares,  la  demande  de  capitaux 
déerott,  et  aussi  leur  rémunération.  De  1860  à  1865,  il  y  a  eu  pour 
les  chemins  de  fer  des  demandes  énormes,  grAce  auxquelles  les 
capitaux  qui  se  sont  employés  alors  ont  trouvé  une  rémunération 
abondante.  Les  lignes  secondaires  et  tertiaires  établies  ensuite  ont 
été  moins  productives.  L'orateur  concluait  en  disant  :  11  y  a  pour 
les  capitaux  un  Age  d'or,  un  âge  d'argent,  un  âge  d*airain.  un  Age 
de  fer.  Nous  sommes  dans  Tàge  d'airain  :  nous  avons  eu  5  p.  100, 
pois  3,  puis  2  1/20/0.  M.  Leroy-Beaulieu  se  demanda  ensuite  si 
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cette  baisse  est  une  chose  bonne  ou  mauvaise,  et  reconnut  que 
la  baisse  excessive  a  de  grands  inconvénients.  Il  mit  en  lumière 
les  trois  ordres  de  causes  qui  peuvent  relever  le  taux  :  hr  guerre; 
l  exportaiion  des  capitaux  yers  les  pays  neufs;  une  série  d'inven- 
tioos  de  premier  ordre  renouvelant  l'outillage  humain. 

Reprenant  aujourd'hui  la  discussion  de  ce  problème  qui  resle 
eo  permanence  à  Tordre  du  jour  de  la  science  économique, 
nous  allons  énnmérer  certains  signes  non  équivoques  du  relève- 
ment du  taux  de  Tintérôt  à  Tépoqiie  contemporaine  ;  dans  une 
seconde  partie  nous  exposerons  brièvement  la  situation  moné- 
taire du  monde  en  Tan  1899  ;  un  troisième  chapitre  sera  consa- 
cré à  la  discussion  de  Taction  exercée  par  les  événements  poli- 
tiques ou  économiques;  nous  essaierons  enfin  de  dégager  la  con- 
clusion qu'il  convient  de  tirer  de  Vensemble  de  ces  faits. 

I 

ObservationB  des  phénomènes  indicateurs  du  taux  de  Imtérét 

à  Tépoquo  conteoiporaiike. 

Le  laux  de  rintérét  n*est  pas  le  même  à  un  moment  donné 
dans  le  monde  entier;  ii  ne  peut  pas  non  plus  être  indiqué  par  un 
seul  nombre  chez  un  même  peuple,  quelque  centralisée  qu'y  soit 
la  vie  économique.  U  se  manifeste  par  des  signes  multiples  et 
di?ers.  11  peut,  dans  certains  cas,  être  figuré  par  autre  chose  que 
par  one  somme  de  monnaie.  Il  est  le  loyer  du  capital,  et,  de  même 
que  le  capital  s'incarne  dans  mille  objets  divers  autres  que  les 
espèces  métalliques  ou  les  signes  qui  les  représentent,  de  même 
la  rémunération  de  ce  capital  prêté,  laquelle  est  proprement  Tin- 
térêt,  peut  se  payer  de  diverses  laçons  :  la  portion  d'une  récolte 
que  le  métayer  remet  an  propriétaire  de  la  terre  est  le  loyer  d'un 
capital,  et  les  variations  de  la  quantité  de  cette  remise  faite 
annuellement  indiquent  tout  aussi  bien) les  allures  du  taux  de 
rintérét  que  les  hausses  ou  les  baisses  de  l'escompte  à  la  Banque 
de  France.  Si  même  nous  voulons  nous  borner  à  examiner  les  cas, 
de  plus  en  plus  fréquents  dans  la  vie  moderne,  oh  le  loyer  du 
capital  s'exprime  en  monnaie,  nous  dirons  que  le  taux  des  fer^ 
mages,  ceux  de  la  location  des  immeubles  et  des  appartements 
dans  les  villes,  sont  aussi  des  indices  des  variations  que  notre 
étude  a  pour  objet.  Nous  ne  pouvons  toutefois  prétendre  embras- 
ser ici  l'ensemble  des  phénomènes  économiques  qui  marquent  les 
Oâcill.iiions  du  loyer  des  capitaux,  pris  dans  leur  sens  le  plus 
étÈodu.  Nouâ  devons  nous  borner  à  ceux  qui  trouvent  leur  ex- 


Uiyuizec  by  Google 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTBS 


ev»  W  î-j  ■>/     rT      r*  r:  :■:      t  -  -^^  ^-.      r^.  7*     rt     ^  rt 

^tr-ï"  —  —  -r-r— — —  — 

•    S  MM*  M  MM 

^  ^  ^  ^  lO  lA  ^  ^  «  ^  <•  M  in  lA  ift  lA  lA  lA  m  ^  «ta 

•r  l~-     —  -C      —  X      2."  '^  "  "5  ■'5  af         XI  —  ri 

*i  r:'  îc  oi  ffJ  ec    r:  oj'c^  co  eo  r;  oo    se  w  V3  9*9t  oiaici" 

M  M  Oi  M  M  M  09  eO  M  M  C4  M  M  M  eo  04  •»  M  «4  et  •»  M  •« 

tA  lA  ^  •«  00  lA  te  ^  lA     lA  ^  lA  «9     lA  eO     «0  «4  ^ 

"«<  ^  •«'CO  ^  ^    ^  ^  ^  eo  •!  eocc  V  »  co  9  ^  00  co  ec 

©4 

ie  lA  lA  ^  lO  lA  <0     ^  lA  lA  lA  ^  «AiA  lO  •«i  lO  lA  ^  lA  lA  «9 

O X xi or  —  — •  "5  ap  C<0        OQÇO  O 

?Q  M  (M  ei  M  Cl»  cd  ce  eO  M  CQ  «0     «0  CO     M         M  M  C4  ^ 

MMM  M 

eO  M  M  •!  M  00  ee  9»  eO  99  es  CO  M  eC  09  M  M  <M  <M  M  CM  94  »» 

MM  M  MMP^ 

:  t  ;  :  r:  :  :  i.'i  i.t     :■:  :-t     "  r"  -r  ce  rt         o>  ©»  c>»  c-»  rt 


Digitized  by  Google 


DU  TAUX  ACTUEL  DE  l'IRTMî 


^  V*  MCQM  OOOOCOOOOSMCC  COCOCO^ 

00  «         «      —  --.-^^•O      30  O  00  — 

I—  I— •        -T«  — — I  «  o    r  -r<  — 

94  M  94  M 

krt  krt         ^  ift  ^  i«       •—       »rt  »rî  »rî  ift  in  tf5 

00  03  co  «e  GO    Vco  ce  o>«i  M  M  M  odes  M  09  «Tmo» 

90  00  ce  eo  CQ  eo  co  eo    04  M  94  94  o)  ec  eo  04  9*  M  «N  ce  00  M 

Ci  C)(N9»94  949»9<  CiCi 

^  ^      M  •  i-H  »^  >— « 

— '  ~.  'O  —  ■  r  '  - 

(S  O  ift  ^  «•  ^  ^  iC 

Ci  Cl  Ci  Ci  ■?>  ?J 

010«<4>^<4i^<«  «P^^^^^^^  ^iAiC9^<«lt>lA 

<0  <e  <0  ^        lA  lA  lA        ^     ^  ^  ^  lA  lA  40     tA  >A  tA 

o  r-  x'  s;i  o  -  j  ci  m    o  g  r-'  »  » 


UiQiiized  by  Google 


JOUR^iAL  DES  ÉCONOMISTES 


pression  directe  dans  le  prix  annuel  plus  ou  moins  éleyé  que  les 
emprunteurs  versent  pour  les  sommes  d'argent  dont  ils  recher- 
chent la  disponibilité,  qu'il  s'agisse  d^escompte.  d'avance,  de 
report,  ou  du  coupon  trimestriel,  semestriel  ou  annuel  fourni  par 
un  £tat  à  ses  créanciers. 

Parmi  les  signes  les  plus  apparents,  les  plus  faciles  à  noter  et  à 
comparer  entre  eux  à  des  époques  diverses,  du  loyer  des  capitaux, 
figurent  le  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce  pratiqué  sur 
les  grandes  places  financières,  le  cours  des  fonds  d'Etat  à  revenu 
fixe,et,d'une  façon  générale.des  valeurs  mobiliëres,BClions,rentes, 
obligations.  Une  comparaison  des  cours  des  principaux  fonds  d^E- 
tat  &  Tépoque  où  nous  parlons  avec  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  quelques 
années,  et  le  même  travail,  fait  pour  les  taux  pratiqués  par  les 
grandes  banques  d'émission, va  nous  donner  des  rens.  i^aements 
instructifs. 

Le  taux  de  capitalisation  des  grandes  valeurs  varie  moins  brus- 
quement, mais  avec  plus  de  continuité  que  celui  des  taux  d*cs* 
compte  ;  eu  prenant  des  intervalles  suffîsamment  longs  et  en  ne 
considérant  que  des  fonds  d'Etal  de  premier  ordre,  de  pays  (jui 
n'ont  pas  subi  de  crise  de  nature  à  altérer  leur  crédit,  on  a  un  dé- 
ment précieux  pour  notre  étude. 


Les  obligations  hypothécaires  allemandes  ont  baissé;  le  place- 
ment des  types  3 1/2  est  devenu  difficile  au  point  que  plusieurs 
crédits  fonciers  ont  renoncé  au  placement  de  séries  en  cours  d'é- 
mission et  sont  revenus  au  type  4  p.  100.  Voici  quelques  cours 
de  fonds  d'Etat  comparés  à  treize  mois  d'intervalle. 


uvJ    ml    11198  tm 


Juin  déatabn  join  décembre 


Le  3  0/0  allemand  rapportait 
Le  3  1/2  consolidé  pnuwieii. 
La  rente  4  0/0  autrichienne. . 
Lltallen4  O/a  


.  3,06  3,09  3,12  3,19 

•  3,37  3,10  8,40  3,«7 

.  3,36  3.S8  3.93  ifil 

.  4,3D  4,3i 


déMwbfo 

fH97 


103.87 
%l/4 

m.  70 
94.75 

112.60 
97.40 
99.S 

103 


Cours  dci  [omis  ,11] tat  rampa r es 
3  U/U  français  


101.50 
»l.50 
103 


103.(0 


Italien  

Rune  4  0/0  ,à  Bcrliu)  

3  0/0  raese  à  Paris  

Coneolidét  anglais  

3  0/0  prusiien. .  •   

SO/OhoUandais  

4  0/0  autrichien  or  (à  Berlin) 
40/0  bongroia  


96.60 

102.10 
101.90 


941/2 
110  3/4 
95 
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Nons  n*avOD8  choisi,  bien  entendu,  «pie  des  fonds  n*ayant  ]mls 
subi  le  eonlre-Goap  d'érénements  politiques  ou  financiers  denatnie 
à  Aiasser  la  comparaison.  Nous  ne  considérons  ni  les  fonds  grecs 
à  la  suite  d*uoe  sage  réorganisation,  ont  regagné  une  partie 
de  la  baisse  énorme  subie  lors  de  la  réduction  du  coupon,  ni  les 
rentes  espagnoles,  précipitées  de  60  à  90  par  laguerre  américaine 
et  revenues  ai^ourd'hui  à  leur  cours  d'avant  la  guerre,  ni  même 
les  rentes  américaines.  Nos  exemples  sont  empruntés  aux  rentes 
de  pa)  s  considérables,  A  laige  marché,  dont  le  crédit  inlrin- 
sèqae  n'a  pas  varié  et  qui  ont,  par  conséquent,  reflété  purement 
Tétat  du  marché  financier. 

Un  des  symptômes  du  renchérissement  de  l'argent  est  le  fait 
quon  relève,  de  divers  cétés,  le  t]rpe  des  obligations.  La 
ftance  vient  d'émettre  à  00  p.  100  on  8  ifi  colonial,  Tem- 
prant  indo-chinois  :  il  est  vrai  qu  il  s'agissait  d'acclimater  ches 
aoQs  un  type  nouveau,  le  fonds  colonial  n'ayant  pas  la  garantie 
diieete  de  la  mère-patrie.  En  Autriche,  le  projet  de  budget  de 
IfiCO  autorise  le  ministre  des  Finances  à  se  procurer  des  res- 
sources par  rémission  d'une  rente  dite  investition  3  1/2  ou  d'une 
reste  en  couronnes  4  0/0. 

La  baisse  des  fonds  français  est  la  suivante  : 

M  aovtmbre  M  notcmbre  janvier 

*  io3.ee   .3  0/0   i€s.aK  loi.ao 

lOt.»     AmorttMable   101  100 

106.90     3  1/2   101.50  101 

91         2  1/2  Tonkinois   S9  88 

Les  obligations  2  1/2  p.  100  di  s  rli^  aiios  defer  lidûçais,  doiil  id 
plu{iufl  avaient  fait  leur  apparition  a  la  cote  vers  le  cours  de  440, 
s*'  lugocicnt  aujourd'hui  aux  eu  virons  de  430  et  même  au-dessous 
pour  t  rtaines  compagnies;  ceUe.^  du  Paris-Lyon-Méditerranée, 
par  ix.  raple,  étaient  cotées  le  26  décembre  dernier  à  429.  De 
l'aveu  même  des  eaielteurs,  lo  type  nou\rau  n'est  pas  recher- 
ché par  le  public,  qui  reste  lidèle  à  1  VirK  icu  type  3  p.  100.  revenu 
loi-même  en  d>  cuujhre  Î8'J8  à  desc(iui  <  qui  s'étagent,  suivant  les 
coiiipdguies  et  selon  les  époques  de  tachement  des  coupons, 
entre 470  et  4ëO.  Les  idées  de  conversion  de  ces  oMiK  iiions  3  en 
2  1/2,  qui  occupaient  il  y  a  quelques  années  les  admin  i-t  r  it.'iirs,  de 
chemins  de  1er  et  qui  faisaient  regretter  à  certains  d  ♦  nli (  u  \  l  ab- 
seocf  d  uue  clause  formelle  mettant  hors  de  conteslij  le  dr(  il  de 
remi>vur3ement  pour  certaiueâ  s^rie^,  sont  aujourd  hui  reléguées 
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dans  le  domaine  des  rêves  d'avenir,  et  non  pins  des  probabilités 
immédiates.  Il  en  est  de  même  pour  la  conversion  de  la  rente  3  p. 
lOOfConversionque^ponr  notre  pari,nou5  n'avons  jamais  crue  pos- 
sible au  cours  du  xix*  siècle,  et  qui  est  en  tout  cas  invraisemblable 
avant  celle  du  3  1/2,  remboursable  seulement  en  lOOS.  Nous 
allons  plus  loin  :  nous  considérons  que  si,  ft  cette  époque,  les  con- 
ditions des  marchés  financiers  étaient  semblables  à  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  la  conversion  des  7  milliards  de  3  1/2  en  3  p.  100 
serait  difficile.  Peut-être  devrait-on  songer  à  une  conversion  en 
3  1/4  ou  peut-être  en  un  3  p.  100  différé,  qui  rapporterait  31/4 
pendant  huit  ou  dix  ans  à  dater  de  1902. 

Si  le  cours  des  fonds  publics  de  premier  ordre  est  un  indice  du 
loyer  des  capitaux  qui  se  placent  d'une  façon  définitive,  te  taux  de 
l'escompte  des  eff^ets  de  commerce  est  un  signe  encore  plus  facile 
à  observer  du  loyer  des  capitaux  di8ponibles,decenx  qui  ayant  été 
déposés  chez  les  banques  et  sont  à  la  recherche  d'emplois  tempo- 
raires; examinons-les  depuis  1876,c'e8t<4lL-dire  au  cours  du  dernier 
quart  du  xix*siècle.Nous  trouverons  que  sur  les  grandes  places  eu- 
ropéennes,en  janvier  1899,  le  taux  d'escompte  est  presque  partout 
égal  ou  même  supérieur  ù  la  moyenne  des  années  antérieures,  à 
l'exception  de  la  Hollande, et  en  faisant  abstraction  des  années  1881 
et  18S-2.  marquées  par  la  crise  de  l'Union  générale  et  les  énormes 
besoins  dr  capitaux  qui  la  provoquèrent  ;  si  on  nous  objecte  que 
le  mois  de  décembre  est  une  époque  d  argent  cber, nous  dirons  que 
la  moyenne  de  l'année  181)8  est  également  supérieure  à  beaucoup 
de  celles  des  années  antérieures.  (  Voir  les  tableaux,  p.  324  el 
325.) 

Si  nous  considérons  individuelleuieut  quelques-uns  des  grands 
pays  européens,  nous  voyons  qu'en  France,  dans  la  période  qui 
nous  occupe (  1876- 18'.)8). le  taux  d  escompte,tombé"de  4  à3en  18T7, 
ne  h  est  relevé  au  dessus  de  ce  dernier  taux  qu'à  deux  époques, 
1880-168^),  période  du  krach  Bontoux  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, puis  très  passagèrement  en  1889.  période  du  syndical  des  cui- 
vres et  de  la  cliulr  de  la  Société  des  uu'tiiux.  Sauf  pendant  ces 
années,  le  niaxinmm  de  resconq)le  de  la  HaïKjue  de  France  ne 
s'est  pas  élevé  au-desïius  de  3;  la  moyeune  es!  tombée  à  *i,18 
en  1878,  à  2,10  en  1805.  à  2  p.  KK)  pour  1896-ls  »:,  et  ce  n'est 
qu  «  n  octobre  1898  que  le  taux  a  été  brusquement  relevé  de  2  à 
3  p.  iUO. 

En  Allemajrno.  la  moyenne  la  plus  élevée  a  été  de  4,54  en  1882. 
C*''>t  la  spule  année,  avec  1870,  dui]^  toute  la  période  que  nous 
considéroûs,  oîi  le  tau^  de. G  p.  100  ail  été  alleint;  la  moyenne 
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h  plus  basse  a  été  de  3,14  eo  1806.  Depuis  lors,  elle  n^a  cessé  de 
8*éle?er  :  3,66  en  im  ;  3,81  en  1897  ;  4,27  en  1808. 

Bn  Belgique,  l'année  1805  a  aussi  été  marquée  par  la  moyenne  la 
plus  basse  de  la  période,  2,60;  on  est  aujourd'hui  à  3  p.  100. 

Bd  Angleterre  la  moyenne  est  tombée  à  2  en  1805  ;  la  moyenne 
la  plus  élevée  avait  été  de  4,60  en  1800,  époque  de  la  crise  Baring. 
L^escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  est,  au  début  de  janvier 
1800  à  4  p.  100. 

En  Italie,  les  variations  sont  moins  considérables  et  moins  inté- 
ressantes à  observer,  parce  que,  pour  diverses  raisons,  le  pays  a 
èlétenn  k  l'écart  du  mouvement  économique  général  de  l'Europe, 
dans  lequel  l'arrangement  commercial  récemment  couda  avec  la 
Fraoce  va  sans  doute  le  faire  rentrer. 

A  l'exception  de  la  Banque  néerlandaise,  tous  ces  établisse- 
méats  d'émission  avaient  au  début  de  l'année,  courante  un  taux 
plus  élevé  qu'un  an  auparavant. 

5  Jan?ier  décembre 
180» 


Banque  de  Fraoce   ^  2 

»         d'Angleterre   4  3 

Reichsbank   G  5 

Banque  naflonale  de  Belgique   3  3 

«    de  RoMie   0  1/2  5  1/2 

•    Néerlandais   2  1/2  3 

»    dn  Portugal   5 1/2  5  1/2 

»    nationale  de  Roumanie   6  & 

m    d' Autriche-Hongrie  »...  5  4 

»    d'Espagne   5  5 

»    d'émission  suiaies   5  4  1/2 

m    dltaUe   5  b 


D'une  façon  générale,  nous  constatons  que  le  renchérissement 
de  Tescompte  e.^l  surtout  sensible  là  où  l'actÎTilé  économique  et 
spécialement  industrielle  est  la  plus  grande,  c'est-à-dire  en  Al- 
lemagne ;  tes  marchés  de  capitaux  anglais  et  français  ne 
peuvent  pas  ne  pas  être  influencés  par  ce  qui  se  passe  à  Berlin  ; 
certains  marchés  secondaires  n'y  sont  sensibles  que  dans  une 
bien  moindre  mesure  ;  quelques-uns  restent  à  Pécari  :  mais, 
à  l'exception  de  pays  qui.  comme  l'Espaj^ne  et  l'Italie,  pour 
deb  raisouà  politiques,  géographiques  et  économiques,  ne  sont 
pas  étroitement  solidaires  des  autres  places  européennes,  tous 
ressentent  à  un  m  im ni  donné  le  contre  euup  de  ce  qui  se  passe 
sur  les  principaux  laurchés.  Celui  d  entre  eux,  comme  nous 
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venons  de  le  dire,  où  ie  ioyor  de  Tarp^ont  s'ost  relevé  le  plus  vivo- 
ment  depuis  quelques  années,  est  F^prlin.  Kxaminons-pn  donc  d'un 
peu  plus  près  la  situation.  Comparons  le  mouvement  deroscoinple 
en  Allemagne  et  ailleurs,  par  exemple  en  Angleterre,  pays  de 
grande  activité  économique,  centre  auquel  viennent  aboutir 
beaucoup  de  phénomènes  qui  se  produisent  dans  les  diverses 
parlies  du  monde*  Si  nous  rapprochons,  d'une  part,  les  taux 
officiels,  c'est-à-dire  ceux  des  Banques  d'Angleterre  et  de  1  Empire 
atlenuiDd,  et  d'aaire  part,  les  taux  du  marché  libre,  voici  les 
moyennes  qne  nous  obsenrons  de  18Q0  à  lâU7. 

MMché  libre  Tw»  olBcicU 

Looam  Bflriin         UwdrM  Berlia 


1800   3,70-  8,31  4,<9  4,52 

1091   tfiù  3,09  3,35  3,H0 

1«92   1.47  1,79  2,52  3,20 

1893   2,10  3.21  .5,06  4,07 

1801   0,%  1.77  2,11  1,12 

1895   0,80  2.02  2,00  a,U 

18%   l.:n  2,90  2,48  :î,co 

1897   1,79  3,08  2,61  3,81 

1898   3,24  1,27 


Ayant  1800,  le  taux  était  parfois  plus  hasà  Berlin  qa*à  Londres, 
comme  il  Ta  encore  été  en  1890,  année  où  la  crise  ^ring  mit  la 
place  de  Londres  à  une  si  rude  épreuve.  La  baisse  qui  se  produisit 
ensuite  s^airéla  en  1898,  époque  de  la  grande  crise  américaine, 
due  aux  agissements  des  argentistes  et  terminée  seulement  grâce 
à  rénergie  du  président  Clef  eland.  Une  nouvelle  baisse  des  taux 
succède  à  cette  crise^  mais  celui  de  Berlin  reste  supérieur  à  celui 
de  Londres.  D*une  façon  générale,  les  taux  de  Berlin,  depuis  1893, 
sont  constamment  supérieurs  :  voici  un  tableau  qui  montre  la 
différence  du  taux  officiel  allemand  par  rapport  anx  taux  officiels 
firançais  et  anglais. 


1893  ISM  189$  ttM  itVT  ISMffnoû) 

Taux  ollciimnii  par 

rapport  à  raagUfai.         1,02  l,<»  1,14  1,14  1,18  0^ 

Par  rapport  an  fran- 

çais                       +  1,57  0,6^  1.04  1,66  1,33 


Si  nous  voulons  chercher  d'autres  signes  encore  du  renchéris- 
sement du  loyer  de  l'argent,  nous  les  trouverons  dans  la  demande 
croissante  de  capitaux  adressée  aux  centres  qui  sont  en  mesure  de 

les  fournir.  Nous  continuons  nos  observalions  dans  le  pays  où  le 
phénomène  se  uiauifesle  avec  le  piua  d'intensité. Il  est  du  plus  haut 
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inléréldcxtiaire  (lo  la  statistique  générale  de  l'Allemagne  cerlains 
chiffres  des  bilans  do  ses  banques.  Quelles  sont  les  ressources  dont 
rAlUmagne  dispose  pour  faire  lace  à  ces  besoins  pres.sants  de 
capital  et  tjui  U  sont  les  symptômes  de  ces  derniers?  En  1880. 
M  fi-cki  i".  autrefois  chef  de  la  statistique  impériale,  évaluait  à  175 
milliards  de  marcs  la  fortime  de  l  Allemagne,  raccTOissemenl 
annuel  à  5  milliards,  et  l'épargne  annuelle  à  i>eu  près  h  la  moitié 
de  ee  chiffre.  Lesdépùls  aux  caisses  d  épar^^ne  prussiennes  ont 
passé,  de  1801  à  1895,  de  n.4W  à  4.345  millions  marcs.  D'autre 
part,  le  volume  du  commerce  et  particulièrement  du  commerce 
d'importation  a  beaucoup  auLMiu  nlé.  Le  commercial  spécial  étaîl, 
en  180'i,  de  4.227  millions  de  marcs  à  l'importation;  en  IS07  de 
1.80");  etlesneuf  prefuiersmoisde  18'J8  indiquent  encore  une  aug- 
meuLation  de  î  I  '.  njillions  sur  18'j7,  de  sorte  qu'on  peut  s'attendre 
à  environ  5  1  /2  milliards  pour  l'année.  ï.os  recettes  des  chemins  de 
feront  augmenté  '30  p  100  de  1894  à  1897.  !  l'une  famn  générale, 
le  volume  des  transactions  s'est  donc  énormément  accru.  Un 
autre  signe  en  est  fourni  par  le  mouvement  des  comptes  de 
virement  de  la  lîcichsbank  qui.de  39  milliards  en  1892  s'élèvent  à 
plus  de  03  en  IS'.>8.  Dans  la  même  période,  la  cinîulation  des  effets 
a  passé  de  2.700  à  3.000  millions.  Voici  la  situation  des  banques 
d'émissioii  au  *30  septembre  des  cioq  dernières  années. 


PoriaTeuille 

Kn  miilioDa  d«  oiAres 
Avances  Circulation 

l^itTulalion 
découvert 

Proportion 
<tc^encai^sl] 
ù  la  cirovl. 

1891  

1.308 

994 

2f>2 

T7 

959 

176 

1 . 173 

99S 

iZi 

&i 

196 

1.118 

892 

t)02 

63 

1.481 

635 

591 

57 

m 

1.936 

810 

«71 

54 

Tous  les  chapitres  sont  en  augmentation  constante,  sauf  l'en- 
caisse,dont  la  proportion  diminue  par  rapport  à  la  circulation  :  ceci 
indique  bien  raclivité  croissante  des  affaires  qui  rédament  déplus 
en  plus  de  ressources.  La  seule  Reicbsbank  avait,  au  31  décembre 
dernier,  employé  en  avances,  portefeuille  et  bons  du  Trésor  1.100 
millions  de  marcs  ;  elle  avait  dépassé  de  282  millions  sa  limite  de 
etTcalation  f^nche  d'impôt;  son  encaisse  ne  couvrait  plus  que  43 
p.  100  de  la  circulation  et  des  dépôts. 

La  situation  des  iNinques  privées  allemandes  nous  donne  une 
antre  démonstration  de  ce  développement. 
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Total  df9 

cngaifcpincnlf 

au  11 

rapilal- 

vis-à-ri» 

iiauqucf 

actiontt 

Réserves  Cri'ditcur» 

des  lier» 

96 

18M 

1.067 

613 

2.241 

94 

189& 

1.134 

ZIQ          1 .709 

706 

2  475 

99 

im 

1.240 

235  1.868 

572 

2.620 

102 

1897 

1.418 

270  2.069 
AcUf. 

Total  il<-       Hoste  « 

8!5 

Titrp» 

2.894 

Au  31 

Porle- 

cette  portion  coiivrirdu 
de  laelif  puêif 

et  puii- 

Débitoon 

feutUe  AvmcM 

cipilkn 

232 

795 

469 

1.497  713 

400 

1.631 

1896. . 

224 

450 

l.inS  1.087 

1     . . 

23G 

855 

■158 

1  519  1.071 

462 

2.121 

1897.. 

257 

957 

563 

1.778  1.115 

506 

2.351 

Les  engagements  ne  cessent  de  croître,  ce  qui  nécessite  l'aug- 
mentation constante  du  capital  social  des  banques,  très  heureu- 
ment  accompagnée  d'un  progrès  parallèle  des  réserves.  Les 
acceptations  montent  de  30  p.  100  et  contribuent  à  fournir 
des  ressources  rendues  nécessaires  par  les  emplois  en  porte- 
feiiillè.  aviinces,  débiteurs  et,  dans  une  mesure  moindre,  en  titres 
et  parlicipalions.  La  portion  du  passif  qui  n  est  pas  représentée  h 
raclif  par  l'encaisse,  le  portefeuille-etVets  el  les  avances,  passe  de 
74''.  à  l.ll5miHious  de  marcs. 

Qu  md  on  considère  l'ensemble  de  ces  faits,  on  comprend  que, 
malgré  raugmenlalion  de  riche.sse  produite  peu  h  peu  par 
cette  activité,  la  demande  constante  de  capitaux  amène  un 
rencliérissement  de  l'argent.  Deux  autres  causes  s'y  ajouU  tit  : 
la  loi  sur  les  han  jues,  qui  ne  permet  pas  à  la  Banque  de  I  Kmpire 
d'émettre  des  hilîels  pour  une  somme  supérieure  à  son  encaisse 
augmentée  d  luu  sdumie  fixe  de  200  millions  de  marcs, sans  payer 
i\  l'Etal  un  impôt  de  5  p.  10(>  sur  le  chiffre  qui  dépasse  ce  fotal  ; 
et  la  loi  sur  la  Bourse  qui,  en  interdisant  les  opérations  à  terme 
sur  un  grand  nombre  de  valeurs,  oblige  les  acheteurs  à  s'adresser 
aux  banques  et  à  se.  faire  avancer  pur  celles-ci  une  partit;  des 
soiiiiiii's  don(  ils  ont  besoin  pour  lever  leurs  titres.  Celle  loi  a  été 
1  un  (li  s  inolifs  principaux  des  accroissements  énormes  de  capi- 
tau\  «jue  l(!s  t'iahiissemenls  de  crédit  ne  ces.senl  de  poursuivre 
d<'j)iiis  pliisit'U!-^  nmiées.  Le  régime  des  l)aii(|nes  d'émission  va  »''tre 
sans  doute  m  1  lie  au  cours  de  l'année  18W.lors  de  la  discussion  du 
renonvfllemeiit  du  privilège  de  la  Reîctisbank  qui  expire  en 
lV)(»it.  L(!  gouvernement  propose  de  porter  à  4uu  millions  le 
«  conllugent  »  de  la  Reichsbankf  c'est-à-dire  le  chiffre  des  billets 
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qu'elle  peut  énieUre,  francs  d  impôt,  au-delà  de  celui  de  son 
encaisse. 

La  quantité  d'affaires  qui  se  préparent;!  voir  ie  jour  ne  diminuç 
pas  :  l'Empire  et  la  Prusse  ont  besoin  d'emprunter  des  sommes 
importantes  ;  de  même  de  nombreux  établissements  de  Crédit 
Foncier.  L  emprunt  de  conversion  bulp-are  5  p.  100,  Tintroduc- 
lionà  Francfort  d'une  nouvelle  série  d<'  rente  mexicaine  5  p.  100 
argent,  l  eiiipninf  argentin  du  monopole  de  Talcool,  figurent  déjà 
sur  le  prograiiiine  des  opérations  qui  se  dérouleront  au  cours  de 
I  hiver  1S9*J.  On  «'value  ù  5  à60U  millions  de  marcs  les  appels  de 
fonds  qui  vont  être  adressés  au  public  allemand  dans  les  pre- 
miers  mois  de  cette  année. 

Bi*'n  que  les  alTaires  en  1808  aient  été  beaucoup  moins  actives 
en  France  que  chez  nos  voisins  de  FEsl,  le  bilan  de  nos  grands 
établissements  indique  cependant  que  les  appels  au  crédit  y  ont  été 
plus  considérables  (^u'en  1897.  11  est  probable,  du  reste,  qu'il  faut 
attribuer  ce  fait  en  p.irlio  au  contre-coup  de  ce  qui  se  passr  en 
Allemagne  :  la  soli<liir  ilé  qui  existe  entre  les  grands  marchés 
financiers  l'explique  a  elle  seule.  Voici  pour  la  France  le  talileau 
comparé  des  encaisses  et  des  portefeuilles  des  ^andes  Banques 
à  on  an  d'iotervalle  : 


K  ne  (lisses 

Millions. 

Banque  de  France,  nr^:enl  

i,m 

1.211 

3 

4 

108 

m 

43 

46 

39 

4t 

* 

3.316 

3.264 

PoriefBuUUê  canmerekmx. 

m 

884 

Crédit  foncier  (comprenftat  des  rentes 

m 

187 

587 

6:m 

17.3 

198 

209 

310 

56 

53 

S.0B1 

2.266 

n  y  a  au  l^tnl  diminution  d'encaisse  et  augmentation  du  pople- 
fenille  :  mais  la  diminution  d'encaisse  n'existe  qu'à  la  Banque  de 
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France.  Les  banques  particulières  (''{H*ni\ tal  au  contraire  le 
he^^oin  de  forlitij-r  cette  partie  dv  Icui  aclil'.  L  augmentation 
di  porlelouille  t'st  générale,  sauf  au  Foncier,  qui  n  i-sl  ]v(s  une 
banque  mobiiiere,et  à  nudiistriel,  où  1  écarl  est  d  ailieurs  lusigai- 
fiant. 

II 

Prodoetloii  des  métaux  précieux  dana  le  deniaar  qvavt 

da  XIX*  ilM». 

Ou  a  souvent  afliriin*  que  la  |>lu>  on  moins  grande  j)roducliou 
de  métaux  précieux  cxeri-*'  une  iiitliiciife  considéral)hî  .«^iir  le  taux 
d©  l'interèl  el  que  les  période»  oii  les  découvertes  de  mine^  ou 
de  placers  nouveaux  avaient  vers»-  dans  l;i  circulation  des  Ilots 
d'or  et  d'argent  avaieul  au&M  elc  celles  du  bas  loyer  des  i:apitauN. 
deblaibles  taux  d'escompte  et  des,  rendeuieuls  nnluits  de»  loud> 
d'Ftat  et  autres  valeurs  de  pUn  ♦  nj,  ut.  Si. a  des  époques  ou  la  véri- 
table foncLiou  des  melaux  précieux  elait  mal  cnnnue.  <'t  où 
riiuoiunité  avaii  une  lendaiice  à  eu  suresliiuer  la  valeur,  nik 
accroissement  soudain  des  trésors  métalliques»  ainsi  que  le  fut 
par  exemple  celui  qui  suivit  la  découverte  de  l'Amérique,  a  eu 
réellement  cet  ellei,  il  n  '  it  e>t  j»Iiis  de  lueiiie  uujourd  hui  :  une 
période  d'énorme  exlractioii  d Or  et  il  aillent,  comme  celle  que 
nous  traversons^  u  est  eu  aucune  façon  maurqnée  par  une  baisse 
parallèle  du  taux  de  l'intérél.  La  production  moyenne  par  an  de 
l'or,  depuis  1810  jusqu'à  1880,  n  était  que  de  570  millions  ;  de 
1801  à  181)5,  elle  s'est  élevée  à  SIO  millions;  elle  n  été, pendant  les 
trois  deroiores  années,  de  i.(K>2,  1.212  et  1.400  millions.  Celle  de 
Targent  a  passé  d'une  moyenne  de  2.200  tonnes  de  1876  à  1880, 
à  près  de  5.000  tonnes  de  ISUl  à  1885,  5.136  tonnes  en  180(i, 
5.225  tonnes  en  valant,  au  taux  monétaire  de  222  francs  le 
kilogramme,  1.161  millions  :  c'est-à-dire  que  la  valeur  totale  de 
l'or  et  de  Targent  produits  en  1897  a  atteint 2.372 miilioQS  de  francs. 
En  ne  prenant  l'argent  qu'à  sa  valeur  commercialet  ^foi  est  aujour- 
d'hui d*environ  27  deniers  Fonce,  on  trouve  eKCOfepoarlaptoduction 
de  1897,,  de  ce  métal,  une  valeur  de  514  miUions  qui,  igoutés  aux 
1.212  millions  d^or,  font  1.726  millions,  alors  qae  la  valeur  totale 
de  la  production  annuelle  des  deux  métaux,  de  IS71  à  1875,  n'at- 
teignait pas  l.(MO  millions,  d'où  une  augmentation  de  valeur  de 
70  p.  100.  Il  y  a  plus.  Si  Ton  veut  faire  un  calcul  plus  rigoureux 
encore  et  ne  pas  coandérer  Tatgent  comae  métal  laonèlaire  au 
sens  strki  du  mot,  puisqu'il  B'a  plnsk  vertalibéfatoiie  que  dans 
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un  petit  nombre  de  pays  et  ne  sert  ailleurs  qu'à  frapper  des  mon» 
naies  divisionnaires,  on  verra  que  la  quantité  d'or  produite  en 
1808  dépasse  de  près  de  40  p.  ItH).  et  que  celle  de  dépassera 
proiMkbiement,  de  50  p.  100,  la  valeur  de  la  production  monétaire 
en  or  et  eo  argent  d'il  y  a  25  ans. 

Nous  sommes  donc,  de  la  façon  la  plus  manifeste,  dans  une 
période  de  grande  production  de  métaux  précieux,  période  qui 
ne  semble  pas  près  de  toucher  à  sa  On  :  les  mines  du  Hand  sont 
loin  d'être  à  leur  apogée,  les  placers  du  Klondyke  contiennent 
sûrement  des  masses  de  métal  jaune;  la  Sibérie  accroUra  sans 
doute  son  contingent  après  la  mise  en  exploitation  complète  du 
Transsibérien;  l'Australie  Occidentah'  cnlro  en  ligne.  La  Chine 
elle-même  renferme  des  mines  d'or,  si  bien  que  la  raréfaction 
de  ce  métal,  prédite  il  y  a  quelque  temps  par  certains  partisans 
fanatiques  du  métal  blanc,  parait  à  l'heure  actuelle  aussi  invrai- 
wmbiaUe  que  possible^  au  moins  pour  une  longue  période. 

Yoid  le  détail  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  depuis 
1876,  emprunté  au  précieux  rapport  que  M.  de  Foyille,  Téminent 
directeur  de  Tadministration  des  monnaies  et  médailles,  vient  de 
publier,  pour  la  troisième  fois,  en  18d8  : 


Productiani  annuelles» 

At'gtiul  _______ 

Voté» 

Valeur 

de  Crâne» 

1876..., 

537 

8.107 

46S 

1877.... 

590 

i.m'j 

433 

1878.... 

617 

2.283 

S07 

18 l'j. . . . 

563 

2.3U 

SU 

1880..., 

Wl 

t.m 

517 

Total  1876-80..  «. 

2.8d<J 

1881.... 

51^1 

2  458 

516 

1882.... 

529 

2.681» 

598 

1883  ... 

2.774 

616 

188^1.... 

527 

2.537 

564 

1885.... 

562 

2.8-1'.» 

633 

Total  1881-85.... 

2.646 

13.3<j7 

S.9&7 

1886..., 

550 

2 .  '.H 

645 

1SN7.... 

548 

2 .  'Js'j 

664 

1888..., 

571 

3.3Ji5 

752 

1889.... 

(U'i 

3.739 

831 

1890.... 

616 

3.922 

871 

T«tal  1886-M.... 

16.937 

8.763 
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1891.... 
1892..,. 
1893..,. 
Î81>L... 
181^. .  ■ . 


C77 
75U 
816 

939 


4.220 
4.763 
5.147 
5.121 
5.204 


948 
1.068 
1.141 
1.138 
1.156 


Total  1891-S& 


1896 

1897 
1898, 


4.285 
1.052 

1.212 


24.461 
5.136 
5.285 


5.444 
l.Ul 
1.161 


Total  1876-98 


16321 
millions  or 


16  milliards 
argent  à  15 1/2 


La  valeur  totale  de  l'or  et  de  l'argent  produits  de  1870  à  1808 
dépasse  donc  34  milliards.  La  simple  juxtaposition  de  ces  fails 
avec  ceux  que  nous  avons  rapportés  tout  à  l'heure  et  qui  indiquent 
le  renchérissement  des  capitaux  démontre  déjà  que  les  premiers 
n'ont  pas  une  influence  déterminante  sur  les  seconds,  ou  en  tout 
cas  que,  s'ils  en  ont  une,  elle  est  bien  insignilianle  par  rapport  à 
toutes  les  autres  causes  qui  agissent  en  cette  matière.  Ët  il  ne 
suffit  pas,  pour  expliquer  cela,  de  remarquer  que,  si  considérable 
que  soit  la  production  annuelle  d'or  et  d'argent,  elle  représente 
cependant  une  fraction  déplus  en  plus  faible  par  rapport  au  stock 
préexistant.  Lorsque  des  augmentations  de  production  vont  du 
simple  au  double  et  même  du  simple  au  triple,  comme  cela  a  été 
le  cas  de  de  1870  à  1896,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  taux  de 
rintérét  se  meut  d'une  façon  indépendante  de  la  production  d'or 
et  d'argent,  et  même  de  la  production  de  l'or  considérée  seule. 

Un  des  effets  ordinaires  et  immédiats  de  l'augmentation  de  la 
production  minière  est  de  faire  hausser  les  salaires  dans  la  région 
où  les  gisements  sont  situés  :  le  tiers,  la  moitié,  parfois  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quartsde  Tor  produit  servent  à  payer  les  ouvriers, 
les  machines,  en  un  mot  les  frais  d'exploitation  ;  et,  pourvu  qu'il 
reste  une  marge,  si  modique  qu'elle  soit,  le  travail'  se  poursuivra 
dans  la  mine,  souvent  au  profit  de  tous  ceux  qn*elle  occope  de 
près  ou  de  loin,  plutôt  qtt*à  l'avantage  des  actionnaires  ou  des 
propriétaires. 

La  Société  d'Économie  politique  s'est  déjà,  à  maintes  reprises, 
préoccupée  de  la  question  du  rapport  entre  la  production  des 
métaux  précieux  et  le  taux  de  l'intérêt  :  ses  annales  fourmillent 
de  discussions  intéressantes  à  cet  égard.  Le  5  février  1858,  MU, 
Dupuit  et  Joseph  Garnier  proposèrent  la  question  :  «  Lequel 
serait  préférable,  ou  que  les  mines  d'or  et  d*argent  cessas- 
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sent  de  produire,  ou  quelles  produisissent  en  plus  grande  abon- 
dance? Gomment  snppléerait^n  à  Toret  aFargenten  tant  qu'ins- 
trnraents  monétaires,  si  ces  deux  métaux  devenaient  très  'abon- 
dants? »  Garnierfit  obserrer  que  les  qualitésmon^laîres  de  l'or  et  de 
Taigeot  priment  de  beaucoup  leurs  qualités  industrielles  et  que 
par  conséquent  il  serait  mauvais  que  la  production  en  augmentât 
tellement  qu*il  en  fallût  un  volume  de  plus  en  plus  considérable 
pour  représenter  la  mémo  valeur.  Il  ajouta  que,  si  Thumanitèa 
successivement  démonétisé  le  fer,  le  cuivre,  c*est  que  des  décou- 
vertes degisements  de  plus  en  plus  abondants  ont  jeté  sur  le  marché 
des  quantités  de  plus  en  plus  fortes  de  ces  métaux.  Même  au 
cours  des  deux  derniers  siècles,  la  dépréciation  de  Tor  et  de 
rargeot  n'a  pas  été  aussi  lente  qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  croire. 
H.  Leber  estime  que  le  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux  a 
baissé  de  6  à  2  pendant  le  xvi*  siècle,  de  2  à  1  depuis  lors.  L'utilité 
plus  VéckangeaHUté  constituent  la  valeur.  L'air  et  l'eau  sont  plus 
utiles  que  ror,mais  n'ont  pas,  ou  n'ont  que  peu  devaleur,parce  que 
ces  objets  nesontpasappropriables  ou  existent  en  quantités  illimi- 
tées.L*extrémeaboadance  produirait  des  oscillations  considérables 
et  fréquentes  de  valeurs,  en  sorte  que  le  sentiment  de  la  stabilité 
disparaitrail.  Si  H.  Garnîer  avait  assisté  aux  phénomènes  qui, 
depuis  1873,ont  entraîné  la  démonétisation  presque  universelle  de 
l'argeD  t,  il  en  eùtsans  doute  tiré  de  nouveaux  arguments  à  l'appui  de 
sa  thèse.  J  ajouterai  toutefois  qu'il  ne  convient  pas  d*attribQer  à 
la  seule  augmentation  de  la  production  de  l'argent  la  chute  des 
prix  de  ce  métal.  La  production  de  l'or  ayant  suivi  depuis  quel- 
ques années  une  marche  parallèle,  l'argent  n'eût  pas  dû  se  dépré- 
cier par  rapport  à  lui,  si  d'autres  motifs  n'étaient  entrés  en  ligne 
de  Lompte.  Les  divers  pays  et  les  divers  continents  ayant  entre 
eux  des  rapports  de  plus  en  plus\i'réquenls  éprouvent  d'une 
hu;<n\  de  plus  en  plus  impérieuse  le  besoin  d'avoir  une  même 
monnaie,  cl  trouvent  qu'il  n'est  possible  de  s'entendre  que  sur  un 
étalon  unique. 

Cen  estpas  seulement  sur  le  taux  de  l'intérêt  que  la  production 
des  métauN  fnécieux  semble  n'exercer  qu'une  faible  influence. 
Elle  est  éf^aleuient  impuissante,  quelque  forte  (lu'elle  soit,  à  pré- 
venir les  crises  linancières  ou  coiiiuierciaics  qui,  à  des  intervalles 
plus  ou  laoins  réguliers, éclatent  yur  les  grandes  places  du  monde. 

le  10  octobre  1855,  M.  Wulowski  constatait,  dans  une  dis- 
cu^Mon  à  la  Société  d'fkonomie  politique,  que  l  altondance  de 
l'or,  alors  extrait  des  placers  de  Calilornie  et  de.>  mines  austra- 
liennes, n'empêchai  Ipas  une  crise  tinanciére  de  sévir  sur  les  places 

T.  xxxvn.  —  HABS 1899.  ^ 
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europi't-'nnes.  où  les  taux  d  oscomple  s'élevaient  rapidciiifnl.  Le 
savant  cco  11  on  liste  montratL  «jiuj  celti'  crise  ôtait  due^  eu  Anjîle- 
terre,  par  exeuipl^\  h  un»»  jurande  ;d>>()rpi ion  de  capitaux  par  les 
entreprises  industriclli  -  de  toute  sorte,  on  particulier  par  les  che- 
mins de  fer.  Le  5  dtee  m  hre  1857,  M.  l>ii]niit,  inspecteur  i;('ntjial 
des  ponts  et  chaussées,  disait  très  juàLemeul  que  ce  u  esl  pas  dans 
Tabsence  de  la  monnaie  «pTil  faut  chercher  la  caus?»  de  la  crise, 
II!  dans  son  abondance  qu  il  eonvienl  d'v  chercher  un  remède. 
Le  5  janvier  18ô»8,  M.  .losepli  «iarnier,  revenant  à  l'élude  delà 
secousse  violente  et  prolongée  que  l'Kurope  venait  d'éprouver, 
établissait  que  la  cause  première  en  avait  été  le  développement 
extraordinaire  d'un  g:rand  nombre  d  entreprises  exigeant 
d'énormes  capitaux,  au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée,  qai 
avait  déjà  été  la  cause  de  grosses  dépenses  improductives. 

Pins  on  creuse  la  question,  plus  on  observe  de  faits  et  plus  on 
incline  à  conclure  qu'il  faut  écarter  presque  entièrement  de  l'élude 
des  oscillations  du  taaxL  de  rîDiérét  le  facteur  des  métaux  pré- 
cieux. David  Hume,  dans  ses  Essais  (xxvi  p.  176^  rappelle,  qaeles 
prix  ont  quadruplé  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  que  les 
quiintttés  d'or  et  d'argent  en  circnlation  ont  augmenté  dans  une 
bien  plus  forte  propartion,  et  que  Tintérèl  n'a  pas  baissé,  par 
n^port  à  cette  époque,  de  moitié  :  il  conclut  en  affirmant  que 
le  taux  ne  dérive  pas  de  la  quantité  de  métaux  précieux.  Il 
ajoute  que  la  monnaie  ayant  surtout  une  valeur  fictive,  sa  plus 
ou  moins  grande  abondance  importe  peu.  Bile  n'est  pas  à  pro- 
prement parler,  un  des  éléments  du  commerce  (xxv,  p.  167)  : 
eUe  est  rinstrnment  que  les  hommes,  d^un  commun  accord,  ont 
adopté  pour  faciliter  les  échanges;  elle  est  Tbiiile  qui  lait  mieux 
toiinier  la  roue.  La  quantité  absolue  de  métaux  précieux  est  indif- 
férente :  ce  qui  a  de  reflfet,  c'est  leur  accroissement  et  leur  circula- 
tion. L'expérience  contemporaine  vient  àTappui  de  cette  opinion: 
les  variations  des  taux  d'intérêt,  au  eonrs  du  xix*  siècle,  ont  été 
indépendantes  de  la  production  des  métaux  précieux.  Une  des 
crises  les  plus  violentes,  celle  au  cours  de  laquelle  la  Banque  de 
France  a  élevé  son  escompte  au  taux  le  plus  fort  qu'elle  ait 
jamais  pratiqué,  10  p.  100,  a  éclaté  au  moment  où  la  GaÛloniie  et 
TAustralie  venaient  de  jeter  dans  la  cirenlatioD  das  quantités  d*er 
dépassant  tout  ce  qui  avait  été  connu  jusque-là. 

{A  suwre),  Raphael-G80R6BS  Lévt. 
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I  '  <  i>r.t«rr«'"*  lit*  !fi  nivi^nlion  transnfî  uititiiu»  et  les  jL^rands  paiim  li'its  :  |,e 
KiSifer  W'ilheliit  der  t, fusse  du  •  Lluyd  <>  allemand, et  VOréanic,  de  la  Corn- 
pagni«'  <•  White  Star  ».  Les  proportions  gigantesques  de  ces  navires  et 
levn  dépemn  d'exploitation.  —  Les  constructions  de  l'iagéaieur  moderne  : 
te»  looofDAtivet  rnoottras  et  lès  hmImm  géaaiat  américaines.  Le  Fmtk 
Bm  BmUdi»g  et  es  charpeate  métallique.  La  eéeuiit6  dMt  cee  bàtîmeaAs 
imnoM  et  TempU»!  ilet  matériaax  iocombuetlbles.  Le  manque  de  résie» 
taace  au  feu  do  métal  nu  et  les  revfttemeats  fireproof,  Uor  efficMité.  — 
Les  levers  cartographiques,  leurs  difloultés  ;  le  tachéographe  Schrader,  sa 
simplicité  et  iies  résiiuluits  remarquables*  Son  intérêt  au  point  de  vu*'  dn 
cadastre.  —  Nouvelles  recherches  sur  les  moteurs  ô  alcool,  le  coiU  de  I  al- 
cfn.1  drnatnrê.  —  î  ne  transformation  à  rhorrhcr  dans  les  prort^.lc-; 
dtualuration  :  les  luii!e«  d'ari^t'^n^  et  la  suint  me.  L'utilisation  des  caox 
de  désuiatage  :  rimperaiéabihsation  des  tissus  et  1  agauline. 

Suivant  nu  phrnomèue  commun  à  loult'S  les  industries,  l'iadiis- 
irie  lia*. lie*  s  etlorce,  par  les  m()y«îns  duut  elli'  ju'ut  disposer,  de 
diminuer  sos  frai-^  généraux.  v\  un  de  ces  jhoshus  le-s  plus  sim- 
ples consiale  à  aii^iiienler  1<'S  dimensions  deî^n.ivir»  h  :  celle  façon 
de  fiiire  a  encore  1  aranlage  d'assurer  nn  plus  ^laiid  «  (jnlort  dans 
raménageinent  inlt-neur  des  bateaux,  point  im{H>i  l;nil  (jiiand  il 
s'agit  de  batenux  destinés  nn  transport  d»;.-,  v«>\ai^eurs.  Ceux-ci 
ne  sont  plus  cUuilument  tîiiipi  i.suiiQés  comme  jadis,  mais  ils  ont 
de  l'espace  à  la  fois  pour  la  vie  quotidienne  et  pour  les  nuili?  ;\ 
|*a.-.».'r  dans  les  cabines.  En  jn^me  temps»  du  reste,  leur  séjour  en 
mer  fst  pfran^'*  roenl  réduit,  puisqu'on  arrive  à  doter  les  paque- 
bots HHMlt  1  nrs  de  vitesses  formidables,  surtout  eu  égard  à  la 
aasse  emiruie  qu  lis  représenlont. 

Voilà  des  années  que,  poussées  par  la  coiicurrence,  -viirlouL 
dan>  J' -  ti averseus  d  Europe  en  Ainéri(|ue,  les  divers^\s  rompa- 
gnies  de  navifration  cherchent  h  l'envi  à  se  distaiicer  eu  construi- 
sant des  navir*»s  transallaiiUques  de  plus  eu  plu>  grands.  Sans 
reflw>iiter  à  pia»  de  quin^  aiméefi,  nous  trouvons  successive- 
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ment  VUmbria  et  VL'h'uria,  lancés  en  1884  et  longs  de  152  mè- 
tres ;  en  1888,  le  Paris^  de  101  mètres;  en  1891,  et  simultané- 
ment dans  trois  pays  différents,  la  Tourame,  longue  de  163  mètres, 
le  Fwrsi  Bismarck^  de  1^  mètres,  et  le  Teuionic^  de  177.  On  pou- 
vait penser  que  les  constructeurs  et  les  compagnies  n'oseraient 
point  dépasser  ces  proportions  monumentales  ;  mais,  dès  1803,  la 
fameuse  Compagnie  Cunard  mettait  en  serv  ice  les  deux  bateaux 
monstrueux  et  admirables qu^on  nomme  la  Campania  et  la  Luca- 
niay  longs  chacun  d'à  peu  près  100  mètres. 

Tout  cela  est  aujourd'hui  dépassé,  et  de  beaucoup,  d'une  part 
par  un  paquebot  allemand,  de  l'autre  par  un  paquebot  anglais.  Le 
premier  a  déjà  une  année  d'existence,  mais  comme  nous  ne 
FavoDS  pas  encore  décrit  et  que  nous  voulons  pouvoir  le  comparer 
avec  celui  qui  fait,  depuis  un  mois  ou  deux,  1  admiration  du 
monde  maritime,  nous  donnerons  quelques  indications  à  son 
sujet.  Ce  navire,  qui  porte  le  nom  de  Kaùer  WUhelm  Dec  Grestet 
a  été  construit  à  Bredovi%  près  de  Stetlin,  dans  les  chantiers  de  la 
Compagnie  Vulcain,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  naviga- 
tion «  Norddeutscher  Lloyd  ».  Ses  dimensions  prodigieuses  sont 
107  m.  50  comme  longueur  totale,  20  m.  10  comme  largeur  et 
13  m.  10  comme  profondeur  entre  la  quille  et  le  pont  . supérieur. 
11  peut  tirer  jusqu'à  8  m.  53,  et  quand  il  s'immerge  ainsi,  il  ne 
pèse  pas  moins  de  20.800  tonnes,  il  déplace^  comme  on  dit, 
20.800  tonnes. 

Pour  mouvoir  cette  masse  énorme  et  lui  donner  les  vitesses  que 
nous  indiquerons  tout  à  rheurë,  il  faut  deux  machines  qui  déve- 
loppent  une  puissance  de  28.000  chevaux-vapeur,  et  dont  les 
cylindres  ont  jusqu'à  un  diamètre  de  2  m.  45;  la  condensation  de 
leur  vapeur  est  assurée  par  11.000  tubes,  représentant  ensemble 
une  longueur  de  plus  de  40  kilomètres!  En  outre  des  ma- 
chines motrices,  ce  paquebot  monstre  possède  68  machines  auxi- 
liaires. 

11  compte  deux  hélices,  une  commandée  par  chaque  machine, 
et  chacune  de  6  m,  80  de  diamètre,  pèse  26  tonnes.  Enfin,  pour 
fournir  la  vapeur  aux  machines,  il  ne  faut  pas  moins  de  14  chau- 
dières dont  le  tirage  s'efléctue  par  4  immenses  cheminées  de 

3  m.  70  de  diamètre,  s'élevant  à  32  m.  30  au-dessus  du  foyer  ;  ces 
chaudières  consomment  environ  550.000  icilos  de  combustible 
par  vingt-quatre  heures. 

Le  A  fiisi'r  \\  illie/m  peut  recevoir  à  son  bord  002  passagers  de 
1"  classe,  324  de  el  SOO  de  3'.  C  est  donc  uiil-  véritable  ville 
Jlutluule,  mais  une  ville  i^ui  se  déplace  avec  une  iuiiuidable  rapi- 
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dite.  On  a.  (Tninmirs,  pris  toutes  les  précautions  <  uraiiinK'Qt 
employées  niaiotenant  pour  pr.'*v»^nir  les  catastrophes  :  ie  bateau 
présente  sur  toute  sa  longueur  un  double  fond,  divisé  en  une 
série  de  petites  alvéoles  absolument  isolées  de  renseml)le  du  na- 
vire ;  de  sorte  que,  si  celui-ei  vient  ;\  toucher  une  roclie  ^rnis- 
oiarine  et  à  s'éventrer  quelque  peu,  Teau  pénètre  bien  dans  un 
certain  nombre  d'alvéoles,  mais  n'envatiit  pas  le  navire,  qui  flotte 
comme  si  de  rien  n'était.  La  coque,  dans  sa  partie  au-dessus  du 
double  fond,  est  partagée  en  compartiments  par  17  cloisons  étan- 
chcs  transversales,  si  bien  que,  dans  une  collision,  lors  même  que 
le  flanc  du  steamer  viendrait  à  être  ouvert,  lors  même  que  le  choc 
ferait  une  large  blessure  intéressant  deux  de  ces  compartiments, 
le  bateau  continuerait  de  flotter.  Pour  que  la  sécurité  soit  réelle, 
il  faut  absolument  que  les  cloisons  soient  extrêmement  roulti* 
pliées,  et  e^est  ce  quon  a  cherché  à  obtenir  dans  le  Kaiier 
Wilhelm, 

Avec  ce  nouveau  transatlantique  on  est  arrivé,  en  fait,  à  des 
résultats  admirables  au  point  de  vue  de  la  vitesse  :  en  effet,  pen- 
dant Tannée  qui  vient  de  finir,  il  a,  et  d'une  faeon  pour  ainsi  dire 
constante,  effectué  la  traversée  de  TAtlantique  à  une  allure 
moyenne  qui  n'avait  pas  encore  été  atteinte,  même  par  un  des 
admirables  paquebots  de  la  Compagnie  Gunard.  Alors  que  la 
ISuneuse  Campania  n'a  jamais  donné  plus  de  21 ,99  nœuds  de  vitesse 
moyenne,  que  la  Lueania  n'a  pas  dépassé  20,96  nœuds,  qu«  les 
chiffres  maxîma  correspondants  n*ont  été  que  de  10,13  nœuds 
pour  VStmria^  de  19,37  nœuds  pour  le  Majeztic  (nous  ne  parlons 
pas  des  navires  de  notre  Compagnie  générale  transatlantique,  et' 
pour  cause),  le  ÂaUer  Wilhelm  a  pu  parcourir  les  plus  de  3.000 
milles  qui  séparent  rEurope  de  l'Amérique  à  une  allure  moyenne, 
et  par  suite  continue,  de  22,07  nœuds  et  même  de  22,10,  de  22,51 
et  de  22,50  nœuds.  Gela  correspond  à  une  vitesse  de  41,83  kilo- 
mètres à  rheure.  C'est  vraiment  prodigieux,  surtout  quand  on 
songe  à  la  résistance  à  la  progression  qu'oppose  un  énorme 
transatlantique  et  si  on  réfléchit  qu'on  ne  peut  le  faire  tout  en 
machines  comme  un  torpilleur,  qu'il  faut  laisser  le  plus  grand 
espace  possible  disponible  pour  les  passagers. 

Mais  voici  que  le  géant  allemand  se  trouve  aujourd'hui  dépassé 
par  un  Léviathan  anglais,  VOeeanic,  construit  sur  les  chantiers 
de  MM.  Harland  et  Wolff,  de  Belfast,  pour  le  compte  de  MM. Ismay 
Imrie  and  Go,  autrement  dit  de  la  «  White  star  Line  ».  Cet 
immense  navire  dépasse  même  le  fameux  Great  £asiem^  œuvre 
admirable,  mais  absolument  prématurée,  de  Brunei,  et  qui  était 
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loin  de  pouvoir  répondre  efTeetiTement  à  aucun  besoin  au  moment 
où  il  fut  construit.  Le  Oreat  Eantern  avait  210  m.  îK),  YOceank 
n  a  pas  moins  de  215  mètres  de  longueur  totale  ;  le  {Miids  du  fer 
employé  dans  sa  coque  atteint  12.5(X)  tonnes.  Sa  largeur  est 
de  2U  m.  80,  et  son  creux,  c  cst-à-dire  sa  profondeur  entre  le  pont 
supérieur  et  la  quille,  d'un  peu  plus  de  15  mètres.  Bien  entendu, 
comme  1^'  Kmser  Wilkelm,  il  a  un  double  fond  cellulaire  et  deux 
hélices,  actionnées,  chacune  par  une  puissante  machine,  dont  les 
cylindres  ont  jusqu'à  2  m.  302  de  diamètre.  Pour  commander 
le»  machines,  il  a  fallu  disposer  15  chatidières, qui  ont  plus  de 
5  mètres  de  diamètre  ;  elles  évacuent  leur  lumée  par  deux  chemi- 
nées seulement. 

N'oublions  pas  de  dire  que  ce  f^'igantesqn*»  navire  déplacera  en 
charge  2K.r><K)  tonnes.  Il  est  destine  à  prendre  à  son  l>ord  410  pas- 
sagers de  i^remière  classe,  oOO  de  deuxième  et  euhn  de  l.OOU  de 
troisième  classe. 

Naturellement  on  a  profité,  d;ins  la  consii  uclion  de  \'Ort»nni'\ 
de  tous  les  progrès  de  l'art  naval  moderne;  mais  ce  sont  lA  des 
questions  technifpies  qui  s^rnienl  tiors  de  propos  ici.  Nous  ii-rons 
toutefois  remarquer  que  la  coque  dr  re  nouv«'nn  paquebot  com- 
poi  le  de  part  etd'autre  une  (juille  latérale  <jui  contribuera  Ih-hu- 
coup  .1  1  enq)iM  lier  de  muler;  de  plus  sa  tivs  grande  loiijjrueur  lui 
donnera  sans  doute  un  appui  suflisant  pour  qtT'i!  fatigue  aussi 
peu  que  possible  ses  voyageurs:  la  solidité,  la  ri-:i'lité  excepti  in- 
nelles  de  sa  coque  empêcheront  aussi  de  se  produire  ces  vibra- 
tions si  fatigantes  sur  un  navire  marchant  à  grande  vite<;se. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  assez  que,  du  moins  par 
son  ônorraité,  l'Oc^anieest  supériear  A  tout  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici; mais  ce  mot  do  Titesse,  qui  vient  de  se  trouver  sous  noire 
plume,  suscite  uoe  obserration  qui  a  bien  son  importance.  En 
construisant  leur  nouveau  steamer,  MM.  Ismay  et  Imrie  n'ont  pas 
eu  l'intention  de  lui  donner  une  allure  supérieure  celle  du  A'«Tjer 
H^t/Ae/m.  Quand  il  a  été  d'abord  question  de  la  construction  du 
transatlantique  monstre  de  la  (i'At/c  Star  Line,  ic  public,  et  même 
quelques  organes  maritimes,  en  avaient  conclu  que  l'on  devait  par 
là  chercher  à  obtenir  des  allures  formidablement  rapides.  Mais  si 
les  armateurs  entendent  bien  que  leur  nouTeau  navire  donne 
environ  21  ncends  et  soit  classé  au  rang  des  Iransat  la  n  tiques  ra- 
pides modernes,  ils  ont  désiré  renoncer  h  ces  courses  folles  aux- 
quelles se  livrent  les  compagnies  concurrentes  h  travers  TAtlan* 
tique. 

Ccst  qu'en  effet,  bien  qu'on  ne  le  considère  pas  généralement 
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ainsi,  les  traversées  à  toute  vilesse  enlrainent  des  dépeuscs  consi- 
d<"Tîi[>h's  de  combustible,  tout  ù  fait  hors  de  pn)portion  avec  la 
diniiniUioQ  oblrniic  sur  la  durée  du  trajet.  Ce  o'est  pRs  cxog-érer 
que  d  ad^firmer  qn»'  nelte  navigation  se  fait  à  perte,  uniqucmenl 
pour  servir  de  réclame  aux  graodes  compaguies  de  naTigatioa. 

* 

On  peut  dire  que  la  caractéristique  du  constructear  et  de  Tin- 
génenr  modernes^  c'est  de  faire  grand,  gigantesque  même  :  la 
connaissaoce  plus  parfaite  des  matériaux  de  coostroction,  rem- 
ploi du  fer  et  surtout  de  l'acier,  dont  la  résistance  considérable 
permet  d'aborder  des  constructions  d'une  envergure  impossible 
me  ieiM>îs et  lu  pierre,  tout  cela  a  modifié  de  façon  complète 
les  pratiques  autrefois  suivies.  Et,  bien  entendu,  ce  ne  sont  pas 
S(  ninnt  des  tours  de  force  un  peu  inutiles,  comme  Pédificatioa 
de  lu  1  our  Eiirel,  auxquels  on  se  livre,  mais  bien  des  constructions 
du  plus  réel  intérêt. 

C'est  ainsi  qu'actuellement  on  construit  à  New -York  un  pont 
géant  dont  nous  avons  signalé  les  travaux  de  fondation,  et  duquel 
nous  reparlerons  quand  il  sera  plus  avancé.  Dans  un  tout  autre 
genre,  les  Américains  se  mettent  à  fabriquer  des  locomotives  de 
«plus  en  plus  puissantes  :  telle  celle  qui  est  sortie  tout  récemment 
des  £ameux  ateliers  de  Pittsborg,  et  qui  pèse  plus  de  104  tonnes  ; 
son  immense  chaudière  en  pèse,  à  elle  seule,  27,  ses  cylindres 
n^ont  pas  moins,  de  58  centimètres  de  diamètre.  Et  cela,  ils  ne  le 
Jiont  point  par  amour  de  Tart,  mais  pour  traîner  les  trains  si 
lourds  qui  circulent  sur  leurs  voies  ;  ces  trains  sont  constitués  de 
wagons  portant  des  chargements  de  90,40  tonnes  et  plus,  et  pèsent 
autant  qu*un  convoi  formé  de  SO  de  nos  wagons  ordinaires. 

Cest  encore  aux  Etats-Unis  que  nous  trouvons  de  nouveaux 
exemples  de  cette  habitude  défaire  gigantesque,  particulièrement 
appréciée  des  constructeurs  modernes,  et  ce,  sous  la  forme  des 
maisons  monstres,  de  ce  qu  on  appelle  en  anglais  taU  Mldm^$ 
(bâtiments  géants)  ou  ttof-teratehen^  i^-sm^m  (égratigne-ciel 
ou  gratte-ciel).  A  plusieurs  reprises  déjà  la  presse  ordinaire  et 
les  journaux  techniques  se  sont  occupés  de  ces  constructions; 
mais  elles  vont  se  multipliant  sans  cesse,  et  Von  vient  de  mettre 
la  dernière  main  à  la  plus  gigantesque  de  toutes,  Park  How  BuU- 

Le  signal  de  l'édiAcation  des  bâtiments  monstres  a  été  donné 
.par€3iicago,  mais  les  autres  villes  de  l'Union  ont  suivi  le  mouve- 
ment,  et  New-York  n'a  pas  voulu  rester  en  retard  vis-à-vis  de 
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sa  jeuDe  concurrenle.  U  est  évident  que  celte  nouvelle  manière 
de  comprendre  les  maisons  a  ses  causes  absolument  logiques  : 
quelles  que  soient  les  facilités  de  communications  qa*on  trouve 
dans  les  grandes  villes  américaines,  en  dépit  de  la  multiplication 
des  tramways  et  des  chemins  de  fer,  il  est  du  plus  haut  intérêt 
que  le  quartier  des  affaires  soit  aussi  centralisé  que  possible.  Et 
la  solution  la  plus  simple,  on  peut  naïue  dire  la  seule,  con- 
siste à  superposer  autant  de  tranches  que  possible  d'offices, 
ou, pour  employer  une  expression  moins  pittoresque,  à  multiplier 
au  maximum  le  nombre  des  étnfres  dans  chacune  des  njuisons 
du  quartier  des  allai res.  11  y  a  aussi  une  autre  raison  pour  que 
Ton  construise  de  ces  maisons  dotées  d'un  nombre  fanJastique 
d'étages  :  c'est  que  le  terrain  est  très  cher  dans  le  centre  des 
grandes  riL^uilomt  laiions,  et  que  le  propriétaire  est  intéressé  à 
lui  laiie  rapporter  autant  qu'il  le  peut;  le  locataire  m«^me  y 
a  un  avantage  indirect,  puisque,  en  deliors  des  facilitas  r]u'iî 
trouve  h  se  loger  dans  le  centre  de  la  ville,  il  payera  certaine- 
ment moins  cher  que  si  les  maisons  D  ataient  pas  aussi  hautes 
et  aussi  vastes. 

C'est  celte  raison  de  l'augmenlalion  du  prix  des  terrains  qui  a, 
plus  (jue  toute  autre,  fait  pousser  les  tnll  huildings  sur  le  sol  de 
New-York,  et  Ton  nperroit  déjA  bon  nombre  de  ces  «  égratigne- 
ciel  »  dans  le  quartier  des  journaux  :  le  palais  du  journal  le 
World,  qui  a  plu?  do  89  mètres  de  hauteur,  ïAmerkan  Tract 
Building,  liaut  de  m  mètres,  et  plusieurs  autres. 

Mais  nous  pouvons  trouver  bien  mieux  encore.  Voici  par 
exemple  le  Saint-Paul  Building,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
25  étages,  dont  le  dernier  s'élève  A  m  m.  50  au-dessus  du  niveau 
de  la  rue  ;  les  fondations  en  ont  dû  être  descendues  à  9  mètres  et 
demi  au-dessous  de  ce  même  niveau,  et  le  poids  total  de  cette 
énorme  bâtisse,  qui  est  d'à  peu  près  20.000  tonnes,  porte  sur  une 
surface  de  538  mètres  carrés  à  peine.  Jusqu'ici  la  construction  la 
plus  gigantesque  que  possédât  Nevir^York  était  USurety  Buildinff^ 
haut  de  05  mètres  et  même  un  peu  plus;  pour  rétablir  sur  le  roc, 
on  avait  été  obligé  d'en  descendre  les  fondations  jusqu*&  22  mètres 
au-dessous  de  la  surface  du  sol;  on  a  employé  pour  sa  charpente 
3.500  tonnes  d^acier.  Cette  maison  occupe  un  terrain  qui  n'a  que 
25  m.  30  de  côté  ;  mais  si  l'on  songe  que  ce  terrain  a  été  payé  h 
raison  d'à  peu  près  12.000  francs  le  mètre  carré,  on  comprendra 
qu'il  fallait  bien  construire  sur  cet  emplacement  un  nombre 
énorme  d'étages  pour  trouver  l'intérêt  légitime  de  l'argent  en- 
gagé, r  ^  rni^gg/l 
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Les  grandes  maisons  ainsi  editiécs  depuis  quelques  années  à 
New-York  ont  ajoute  une  superlicie  considérable  à  celle  qui  se 
Irouvait  disponible  pour  les  offices  dans  le  quartier  central  de  la 
ville. et  le  lall  building  dont  nous  voulons  parler  plus  spécialement 
vient  encore  raceroilre  sensiblement  par  lui  seul. 

Le  monumental  Park  Ro/r  ffuildirrfj,  formé  d'un  corps  principal 
uiassif  qui  écrase  les  maisons  environnantes,  et  de  deux  tours 
(laogle  qui  sont  ceii.^Les  alléger  le  corps  principal  qu'elles  domi- 
nent, n'a  pas,  au  total,  moins  de  119  mètres  de  hauteur.  Et  I  on 
doit  immédiatement  songer  aux  calculs  méticuleux  que  l'archi- 
lecle,  M.  Robcrtson,  et  l'int^énieur,  M.  Nathaniel  Hoberts,  ont  dû 
établir  pour  arriver  à  doii H  T  toute  solidité  à  cet  énorme  édifice, 
sans  cependant  exagérer  aucun  de  ses  éléments  constitutifs,  afin 
de  a'ea  poiut  surcharger  les  fondations. 

La  surface  du  terrain  sur  lequel  s'élève  cette  construction  est 
d'environ  1.380  mètres  carrés,  et  le  poids  énorme  de  l'édifice, 
ptuls  qui  atteint  54.CKJ0  tonnes  environ  (en  y  comprenant  ce 
qu  on  disposera  dans  les  20  élnp-es  de  la  maison),  repose  bel  et 
bien  sur  du  sable.  Mais,  nadii  f  lli  ment,  toute  solidité  est  assurée, 
grâce  au  fon rage  de  -l.iKji)  pilotis  de  30  centimètres  d'équarris- 
sage  ;  ces  pilotis  ont  été  enfoncés  à  refus,  comme  on  dit,  et  on  a 
pâleur  confier  la  charge  en  pleine  sécurité;.  Ils  ont  été  coupés  de 
Diveau,  puis  on  a  coulé  par-des^ns  un  massif  de  Itéton  qui 
englobe  leurs  têtes;  enfin  on  a  iiliicé  des  blocs  de  granit,  sur 
lesquels  est  disposée  une  sorte  de  gril  de  poutres  d'acier.  On  peut 
considérer  que  ce  sont  laides  fondations  indestructibles  et  donnant 
une  confiance  absolue  aux  habitants  môme  du  vingt-neuvième 
étage. 

La  construction  proprement  dite  de  cette  maison  gigantesque 
a  employé  8.1KJ0  tonnes  d'acier  et  12.000  d'autres  matériaux, 
briques  et  terre  cuite  principalement.  Nous  rappellerons  d'un 
mot  que  ces  bâtiments  sont  tous  faits  sur  le  même  principe  :  une 
charpente  métallique  qu'on  recouvre  ensuite  d'une  sorte  de 
placage  qui  rend  les  murs  continus.  Le  coût  total  du  Park 
Kow  building  a  été  de  2.4Û0.Û00  dollars,  ce  qui  équivaut  àr  plus  de 
12.000.000  de  francs. 

Bien  qu'en  plan  il  n'ait  que  des  proportions  assez  modestes, 
notamment  30  mètres  de  façade  sur  Fark  Row,  pourtant  il  peut 
abriter  la  population  d'une  petite  ville.  En  effet  il  comporte 
10)  bureaux  séparés,  et  comme  chacan  est  d'assez  belles  propor- 
tions, ainsi  que  le  faisait  remarquer  notre  excellent  confrère 
Seientific  Amerkan^  et  peut  loger  4  personnes,  cela  fait  déjà  un 
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total  assez  ooqnet  de  3.800  persoDoes.  Eooore  ne  teooBS-BOus 
pas  compte  des  visiteurs,  des  clients  qui  entreront  constainment 
dans  ces  bureaux.  Pour  assurer  la  circulation  facile  et  rapide  de 
cette  population,  pour  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  que  le  bnrean  où 
Ton  a  affaire  est  an  Tingtième  on  au  vingt>cin€|nième  étage,  il 
faut  une  grande  multiplicité  d'ascenseurs  qui  fonctionnent  à 
belle  allure,  comme  toujours  en  Amérique.  11  n'y  eo  a  pas  moins 
de  10,  tous  s*éleirant  cOte  à  côte,  dans  une  partie  de  la  construc- 
tion spécialement  à  eux  réserrée  ;  Tun  fonctionne  uniquement 
comme  monte-charges  et  peut  recevoir  près  de  4.000  kiki6.Chaque 
ascenseur  Tait  200  voyages  aller  «t  retour  dans  une  journée  de 
dix  heures. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  dans  des  constructions  d'une 
pareille  liauteur,  il  est  absolument  nécessaire  de  prévoir  les  dan- 
gers que  peut  faire  courir  un  iuceudie  :  ou  doit  donner  au\  lialâ- 
tants  les  moyens  de  s'échapper  facilement,  en  même-  temps  que 
rendre  le  bâtiment  aussi  incombustible  que  possible.  Il  semblera 
sans  doute  un  peu  bizarre  ;\  nos  lecteurs  de  se  demaiuler  si  les  tall 
huildinga  sont  sutlisamnicnt  im  uiubualibles,  puisque,  comme 
nous  1  a\  <»fis  indiqué  en  qti  li|ues  mots,  ils  sont  uniquement  faits 
de  rharprntcs  en  1er,  de  l.iiqu<  «•(  de  plîiques  de  terre  cuite  ou 
parfois  de  ^'ranil,  MaLs  il  ne  faut  pas  croire  que  les  charpentes 
métaliiqufs,  !•*>  piliers  d'acier  qui  s'élèvent  dit  liant  «'ii  l)as  des 
maisons  uiunsln's  et  qui  snppoi-Irnt  les  différents  f>lancli»'r>, soient 
absolument  f<  à  l'épreuve  du  feu  »»  ;  évidemment  ils  -ml  mcdm- 
bustibles  au  sens  courant  du  mot.  mais  ils  ne  sont  pa>  /(rt'f)roi.r, 
pour  employer  Texpre.-^;  ii  usitée  aux  lUats-Unis.  Si.  en  efVel,  les 
nménageiuents  intérieur.--  d  une  maison,  les  drai»»'ries,  le>  boise- 
ries,les  marchandises  déposées  dans  K  s  o///,  -  s  viennent  à  prendre 
feu.  la  chaleur  dév('loj)pee  par  1  incendie  peut  facilement  faire 
rougir  les  charpentes  mélanitfucs.  les  rendre  plus  ou  moins 
llexibles:  elles  perdent  leur  rigidU»*  et  s  eirondreul  sous  la  charge 
qu'elles  ^upportt'fd ,  eu  entraînant  tout  l'editice.  Cela  est  si  vrai 
(pie  |iendanl  Inugleiups,  et  alors  qu'on  n'avait  pas  imaginé  les 
moyens  de  rendre  fin'proof  les  charpentes  de  métal,  bien  des 
archilecles  leur  préféraient  c(dles  de  bois,  qui  peuvent  demeurer 
plus  longtemps  exposées  au  feu  sans  perdre  leur  résistance. 

La  nécessité  a  rendu  ingénieux  les  archilecles  et  les  ingénieurs 
américains,  et  aujourd'hui  on  recourt  constamment  aux  systèmes 
fircproof,  à  1  épreuve  du  feu,  tels  que,  dans  une  maison  où  ils 
sont  uniquement  employés,  tout  ce  qu'elle  contient  d'éléments 
oumbustibies  peut  brûler  sans  que  pour  cel&  la  solidité  du  bâti* 
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m**nl  en  lui-mèmo  soit  nullement  menacée.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  suffit  en  somme  que  toul  le  iTiét<il  soit,  par  un  revête- 
ment convt'uaMe.  mis  à  i  ul*i  i  d-  s  .éteintes  directes  des  flammes: 
et  c'est  tit  venu  une  pratique  à  p  u  |»rès  courante  anx  Klals-Unis 
que  toîites  les  pièces  de  fer  on  d  ;u  jt-r  d'une  maison  soient  enve- 
loppées d  un  revêlement  firejjroof,  généralement  de  terre  cuite, 
rt'^iislant  non  seult  ment  à  l'action  de<i  flammes,  mais  enc(»re  auK 
jets  ks  plus  pillas  mis  des  pompes  à  incendie.  C'est  lA  une  trans- 
formation at)solue  de  l'art  de  rarchiteete,  qui  est  appelée  dans 
bien  des  cms  à  rendre  les  plus  gr  nid-  services. 

Au  reste,  on  peut  mas<juer  lo>  revêtements  de  terre  cuite  en 
(li>p()>rtnf  pnr-dcssns  des  orne[n<Mitations  de  toute  sorte.  H  est 
facile  de  procéder  lif  même  pour  les  planehers,  les  cloisons  ou  au 
moins  les  mnr^  le  re  tend,  et  l'on  a  beaucoup  de  chances  ainsi  de 
circonscrire  les  incendies  là  où  ils  di'hntfut.  <»n  p»'ut  même  aller 
jusqu'à  faire  en  midal  les  radres  des  pùt  lrc;,  dps  ttn*  très,  etc.,  et 
diminuer  d  autant  les  maî»  riaux  (jue  consuan  i  ai(  le  feu.  1j*s  revê- 
tements, les  clfdsons,  les  planchers,  s'éxrcutent  de  façon  fort  peu 
coûteuse  au  moyen  de  ce  qu'on  nonmie  le  mrinl  rfrplni/»^  sorte  de 
grillage  obtenu  très  économiquenit-nt  par  le  découpap»'  raj)ide  et 
ingénieux  d'une  plaque  métalli(iue,  et  qu'on  noie  dans  du  einient. 
Celui-ci  se  lie  intimement  avec  le  métal  déployé,  el  le  tout  constitue 
des  parois  d'une  résistance  extraordinaire,  quoique  extrêmement 
légères. 

Celle  importante  question  de  la  résistance  au  feu  des  piliers  et 
des  poutrelles  métalliques,  quand  on  les  laisse  à  Tétai  na,  a  été 
étudiée,  il  n'y  a  pas  très  longtemps,  par  une  commiBsion  spéciale 
nommée  par  la  ville  de  Hambourg;  et  les  eonclnstons  auxquelles 
on  esiarriyé  sont  identiques  à  celles  qui  ont  conduit  les  archi- 
tectes américains  à  changer  lears  errements.  On  a  pu  en  effet 
constater  que  les  piliers  en  fer  ont  une  (rêg  médiocre  résistauce  au 
feti,  leur  .stabilité  se  trciuvant  entièrement  détruite  quand  ils  sont 
exposés  à  une  tempéralire  d'environ  600  degrés.  Au  contraire,  ce 
pilier  qui  est  détruit  en  moins  de  (renie  minutes  quand  il  est 
chauffé  à  nu,  résistera  aisément  pendant  trois  et  quatre  heures 
s'il  est  entouré  d'un  revêtement  de  matières  réfractaîres. 

Un  incendie  terrible  qui  est  venu  ravager  en  1S07  un  quartier 
de  Pittsburg  montre  la  supériorité  des  matériaux  incombustibles, 
bien  que  les  architectes  aient  encore  acquis  depuis  une  expé- 
rience pins  grande.  LHncendie  prit  naissance  dans  une  grande 
épicerie  présentant  46  mMres  de  façade  sur  Penn  Ayenne  et  20 
sur  une  rue  voisine  :  elle  n'était  pas  en  matériaux  incombustibles. 
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et,pleiae  de  produits  facilement  inflammables;  elle  brûla  jusqu*aux 
fondations,  ne  laissant  qa*un  amas  de  décombres  informes.  De 
Vautre  côté  de  Tavenue  étaient  les  bureaux,  les  magasins  et  la 
maison  d*habilalion  Horne  ;  celle-ci  se  trouvait  entre  les  magasins 
et  les  bureaux,  et  elle  n*étail  pas  faite  de  matériaux  incombus- 
tibles. Le  vent  poussait  violemment  les  flammes  sur  lesb&timents 
Horne,  si  bien  même  que  la  maison  fut  totalement  détrufte  et  s'e^ 
fondra  ;  au  contraire,  les  magasins  et  les  bureaux  restèrent  &  peu 
près  intacts  :  les  premiers  eurent  seulement  à  souffrir  de  ce  qu*un 
réservoir  d*eau,  qui  était  installé  à  leur  partie  supérieure,  vint  à 
tomber  d'étage  en  étage  par  suite  de  la  combustion  des  poutres 
de  bois  qui  le  supportaient. 

Demîèreraent,un  sky-scraper  de  17  élages, construit  assez  récem- 
menl  à  New-York,  le  «  Home  life  Building  »,  a  fait  vaillamment 
ses  preuves  de  résistance  au  feu.  Il  avait  à  côté  de  lui  une  vieille 
maison  de  5  étages  seulement,  faite,  comme  de  juste,  en  maté- 
riaux éminemmeul  combustibles,  avec  des  planchers  en  bois  sup- 
portés par  des  colonnes  de  fonte.  Un  soir,  vers  0  h.  50,  le  ffu 
prenait  dans  celte  maison,  et  avec  une  telle  violence  qu'à  10  h.  1  /2 
le  toit  s'en  effondrait.  Le  tttll  hudding  donnait  précisément  par 
une  cour  d'éclairage  sur  le  foyer  de  Tincendie,  et  cette  cour,  for- 
mant comme  un  puits  immense,  faisait  uo  formidable  appel  d'air. 
Aussi  bientôt  les  flammes  brisèrent-elles  les  vitres  de  tous  les 
élages, depuis  le  huitième  jusqu'au  seizième. et  enfin mniùrent-elles 
tous  les  objets  combustibles  qui  pouvaient  se  li  uuver  h  ces  diffé- 
rents étages.  I.e  mobilier,  les  draperies,  les  planchers  proprement 
dits,  les  portes  et  les  fenêtres  cjui  étaient  en  bois,  brûlèrent,  des 
torrents  de  fumée  vinrent  noircir  les  baies  et  les  façades  ;  mais 
le  b;>timent,  construit  entièrement  en  matériaux  firrproof,  a 
résisté  admirablement  et  pourra  être  facilement  remis  en  état. 

Sans  doute  ces  immenses  btâldings  ont  bien  îles  inconv*''ni»'nls 
réels,  notamment  celui  d'obscurcir  les  rues  :  et  puis,  en  l'etalpré- 
gpiil  les  pompes  à  incendie  ne  peuvent,  de  leur  jet,  en  atteindre 
les  élages  supérieurs.  Mais  ils  ont  donné  lien  n  l'invention  de  nou- 
veaux procédés  de  construction,  qui  sont  appeiéb  ù  rendre  partout 
les  plus  grands  services. 

« 

Nous  autres  économistes,  nous  avons  toutes  les  audaces,  et 
nous  ne  craif^nons  point  d  aflirmer  que  l'Ftat  fait  tout  ce  dont  il 
se  charfïê  beaucoup  moins  bien  que  les  particuliers  ;  aussi  n'est-ce 
pas  sans  une  certaine  satisfaction,  mélangée,  il  est  vrai,  de 
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regrets  pour  la  chose  publique,  que  naus  recueOlons  les  exemples 
de  cette  incapacité  forcée  de  TEtat.  C'est  ainsi  qu*il  y  a  quelque 
temps,  on  pouvait  voir  rAdmlnistration  delà  Marine,  qui  possède 
pourtant  un  service  hydrographique  fort  savant  et  assez  coûteux, 
oflrir  des  primes  aux  pécheors  qui  découvriraient  des  écueîls 
ayant  échappé  à  la  sagacité  de  nos  faiseurs  de  cartes  officiels. 
Plus  récemment,  M.  Martel,  dans  le  Bulletin  du  Club  Alpin^ 
M.  Rieffel,  dans  la  Revue  McienUfique,  signalaient  de  grossières 
erreurs  dans  les  cartes  dites  d*Btat-Major,  dressées  par  le  service 
géographique  deTarmée. 

Ces  cartes  sont  levées  très  lentement,  et,  on  le  voit,avec  un  soin 
relatif,  bien  qa*on  y  emploie  on  nombre  considérable  de  collabo- 
rateurs et  que  les  dépenses  n'y  soient  pas  ménagées,  comme  dans 
tottt  ce  qne  fait  TAdministration.  A  cété  de  cela,  nous  trouvons  de 
simples  particuliers  qui  arrivent  aux  résultats  les  plus  remarqua- 
bles, et  comme  exactitude,  et  comme  rapidité  et  comme  écono* 
mie.  De  ce  nombre  est  assurément  M.  F.  Schrader,  que  connais* 
sent  bien  tous  ceux  qui  s'occupent  de  cartographie  et  d'alpinisme, 
etquiebt  à  la  téte  du  service  cartographique  d'une  des  plus 
importantes  maisons  de  librairie  françaises.  S'aidant  d*nn  instru- 
ment remarquable  déjà,  V orographe ^  il  a  levé,  pour  ainsi  dire  à 
lui  seul,  la  carte  d^uoe  partie  du  massif  pyrénéen,  et  cela  avec 
UDC  rapidité  et  une  précision  inconnues  avant  lui.  Mais  il  vient 
d'imaginer  quelque  chose  de  bien  mieux  encore,  un  tachéographe, 
qui  va  donner  lieu  à  une  véritable  révolution  dans  1  arpentage  et 
le  lever  des  plans. 

Qu'on  nous  pardonne  d'insister  sur  une  invention  qui  ne  sem> 
ble  au  premier  abord  susceptible  que  d'intéresser  le  monde  pure- 
menl  lec-hnique  ;  mais  il  ne  l'aut  pas  oublici-  que  la  réf'erlion  du 
cadastre  en  France,  opération  pourlant  si  utile,  a  été  empêchée 
jusqu'à  présent  par  les  dépenses  qu'elle  enlrainerait,  étant  don- 
nées les  méthodes  actuellement  employées.  Ajoutons  (jue,  pour 
tous  les  Ira  vaux  de  mise  eu  valeur  des  territoires  neufs,  pour 
lelalilissement  des  voies  de  communicatiou,  quelles  qu'elles 
soient,  pour  l'utilisation  des  cours  d'eau,  soit  à  la  navigation,  soit 
aux  irrigations,  soit  à  la  production  de  la  force  motrice,  pour  tout 
cela  il  est  absolument  nécessaire  de  dresser  des  cartes,  d'exécu- 
l«r  des  levers  topopraphiques. 

Or,  les  opéralioris  en  sont,  sinon  réelleinenf  conqilicjuet's,  du 
nioius  longues  et  multiples  :  ])our  le  moindre  plau,  il  l'aut  vi'-iT 
avec  un  appareil  les  poiuls  principaux  du  terrain  dont  on  vcul 
dresser  la  carte  ;  mesurer,  pour  chacun  de  ces  points,  la  distance 
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qui  le  sépare  du  point  où  pliu  i'  1  ioslrinrjenl.  ou  point  dr  sla- 
lioD  ;  noter  également  la  diUV  rt'uc»'  d»'  niveau  entre  c»'  dernier  et 
le  point  spécial  du  terrain  qii  on  est  en  train  de  relever  ;  inscrire 
en  outre  l'angle  que  fait  l.a  direction  de  notre  œil  visant  ce  point 
du  terrain  avec  une  ligne  prise  comme  l>ase  de  l'opération.  Après 
ola,  on  doit  se  livrer  à  un  travail  de  bureau  assez  minutieux,  qui 
consiste  à  reporter  sur  une  feuille  de  papier  les  éléments  qu'on  a 
ainsi  recueillis,  en  en  réduisant  on  cerlain  nombre  à  une  échelle 
convenue. 

Grdce  au  tachéographe  Sehrader,  que  nons  avons  vu  et  fait 
fonctionner  avec  une  véritable  admiration,  on  peut  dire  que 
l'arpentage,  le  nivellement,  le  lever  dex  artes  se  font  mécanique- 
ment. Vous  mettez  l'œil  à  la  lunette  de  1  instrument,  qui  comporte 
des  règles  graduées  où  vous  pourrez  lire  toatà  l'iieure  directement 
le» altitudes  et  les  dislances,  ainsi  fju'un  crayon  chargé  de  mar- 
quer les  dilîcrents  points  du  plan,  et  un  aide  portant  une  grande 
règle  divisée,  une  mire,  ^  i  se  placer  au  point  que  vous  voulez 
relever.  "Vous  n'avez  plus  alors  qu'à  viser  convenablement  la 
mire  :  grâce  an  jeu  de  pièces  mécaniques  très  simples,  mais  re- 
marquablement ingénieuses,  vous  aurez,  par  celte  seule  opéra* 
tioQ,  tous  les  résultats  nécessaires  au  lever  du  plan.  £n  abaissant 
le  crayon  dont  noua  parlions  tout  à  Theare  sur  une  feuille  de 
papier  disposée  sur  le  plateau  de  rinstrument^  vous  allez  mar- 
quer un  point  qui  correspondra,  après  rédaction  à  Téchelle  voa- 
lue,  au  point  oà  se  trouve  votre  aide  ;  vous  lirez  immédiatemenl 
sur  le  tachéographe  la  distance  de  ce  point  à  votre  point  de 
station  «  et  son  altitude  relative. 

En  une  seule  opération,  qui  ne  demande  qu'un  court  instant  el 
qui  petit  être  confiée  à  n'importe  quel  opérateur  attentif  et  cons- 
ciencieux, on  est  ainsi  à  même  de  lever  un  élément  de  carte  et  de 
le  reporter  immédiatement  &  Téchelle  sur  le  pspier.  En  vingt  se- 
condes ce  résultat  est  obtenu,  et,  avee  cet  instrnmeat  el  un  nom- 
bre très  réduit  d^opérateurs,  le  lever  d'un  cadastre  n*est  plus 
qu'un  jeu. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  leeteun  des  tentatives  faites 
pour  utiliser  Talcool  soit  à  Téclairage,  soi! au  chauffage,  et  parée 
dernier  mot,  nous  enteudm»  le  cbaufEsge  des  moteurs,  oh  Talcool 
serait  employé  «u  même  titre  que  Tessence  ou  Ttraile  lampante 
dans  les  moteurs  dits  àputrole.  La  question  n'est  pas  intéressante 
au  seul  point  de  vue  abstrait  ;  mais  la  fabrication  de  Talcool  d'in- 
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dnstrie,  gênée  nakareileaieDt  par  le  prétenda  appui  de  TEtat, 
troaTerail  an  débouché  des  plus  imporlants  dans  celte  nouveUe 
ttliliflatîon  de  ses  produîis. 

Le  savant  professeur.  31.  Ringelnian,afalt  des  expériences  d'où 
U  résolteraii  qne  cei  emploi  est  impossible  étant  donné  le  prix 
actnel  de  Talcool  dénaiwréy  auquel  la  régie  accorde  un  traitement 
de  faToor  moyennant  incorporation  d^une  substance  qui  le  rende 
imbuvable*  En  j&8et,  avec  rakoo>>  on  dépense  par  cberal-hettre 
0  fr.  00,  tandis  qu  on  ne  dépense  que  0  fr.  28  avec  Tessence  et 
Ofr.  10  avec  le  pétrole  lampant  ou  d'éclairage,  le  premier  étant 
estimé  valoir  1  franc  le  litre,  la  deuxième  0  fr.  50  et  le  troisième 
0  fr.  la  consommation  k  l'heure  ressort  respectivement  h 
0,906  litre,  à  0.Ô05  et  à  0,532  litre.  M.  Ringelmann  en  avait  conclu 
que  pour  être  équivalent,  au  point  de  vue  économique,  au  pétrole 
lampant,  il  faudrait  que  Talcool  dénaturé  ne  se  vendit  pas  plus  de 
17  fr.  70  Thectolitre.  Toutefois  rAssociation  des  producteurs 
d'alcool  d'Allemagne  a  fait  de  son  côté  des  expériences  qui  ont 
donné  des  résultats  fort  différents. 

Un  moteur  Korting  a  été  essayé  avec  le  pétrole  d'éclairage 
d'nne  part,  avec  Talcool  de  i  autre.  Avec  ce  dernier  combustible, 
il  a  fourni  9,93  chevaux  de  force,  en  consommant  seulement 
0,49  litre  par  chevaMienre;  avec  le  pétrole  lampant,  laconsom- 
nation  ressortait  à  0,50  litre.  Et  comme  le  prix  de  Talcool  déna- 
taré  est  évalué  osciller  entre  0  fr.  31  et  0  fr.  50  le  litre,  tandis 
que  celui  dn  pétrole  est  de  0  fr.  22^,  on  trouverait  des  dépenses 
respectives  de  0  fr.  157  et  de  0  fr.  113  par  cheval-heure.  Dès  lors 
il  est  parfaitement  admissible  que  de  légers  perfectionnemenls 
dans  la  fal>rieation  de  Talcool  le  mettent  à  même  de  lutter  au  point 
de  vue  écoocmique  avec  le  pétrole,  pour  la  commande  des  mo- 
tenrs  ;  et  cela  d'autant  qu'il  donnerait  certains  avantagcâ  luécaoi- 
ques,  explosions  plus  régulières,  suppression  de  l'encrasse- 
ment,  etc. 

Le  fait  est  que,  notamment  pour  la  propulsion  des  voitures 
automobiles,  une  campagne  a  ♦•le  commencée  ces  temps  ilerniers 
en  faveur  de  l'emploi  des  moteurs  à  alcool.  I  n  iiigcnieiir  a.->se7. 
connu,  M.  Pelréano,  se  basaiil  .^ur  dus  uxperieaces  lui  les  par  lui 
à  Bucliareàt,  et  qui  oui  douuc  des  résultais  tout  analogues  à  ceux 
que  nous  venons  de  citer,  se  lait  I  avocat  de  ceUe  innovatiuii. 
Notre  savant  confrère,  M.  E.  llospi  lalier,  a  étudié  récemment  hx 
question  de  très  près,  et,  disons- le  tout  de  suite,  en  s'appuyant 
sur  des  calculs  que  nous  ne  pouvons  citer,  il  est  ai  rive  a  des  con- 
dusions  tort  peu  favorables  a  i  aicuoi.  i'our  iui  i  équivalence  éco* 
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nomiijue  sera  obtenue  quand  Ft-ssence  <  l  l'alcool  dénaturé  coûlo- 
ront  le  même  prix  à  volume  égal:  et  aciuellement,  grâce  à  celle 
gêne  que  le  système  fiscal  impose  partout,  l'alcool  coûte  une  fois 
et  demie  autant  que  le  pétrole,  dont  le  prix  est  pourtant  doublé 
par  les  droits  de  douane.  Ajoutons  encore  que  les  moteurs  à  alcool 
devront  être  plus  lourds  cl  plus  encombrants  que  les  moteurs  à 
pétrole,  et  qu'enfin  il  s'y  produira  des  résidus  résaltaQt  des  subs^ 
tances  introduites  dans  l'alcool  pour  le  dénaturer. 

Malgré  loul,  le  champ  des  recherches  est  ouvert,  et  l'on  peut 
imaginer  des  dispositions  nouvelles  qui  rendent  pratique  ce 
moteur. 


Nous  venons  de  parler  à  plusieurs  reprises  de  la  dénaturatiou 
de  Talcool;  mais  si  Ton  sait  son  but,  on  Ignore  généralement 
comment  elle  se  pratique  et  quelles  améliorations  on  pourrait  y 
apporter  :  c*est  une  question  toujours  ouverte  pour  les  diverses 
industries  qui  emploient  couramment  Talcool  dénaturé.  A.  100  litres 
d^alcool  à  00*,  on  ajoute  15  litres  de  méthylène,  1/2  litre  de  ben- 
zine lourde  et  1  gramme  de  vert  A  malachite.  La  régie  a  cherché 
naturellement  à  empêcher  absolumen  t  de  boire  cet  alcool  dénaturé 
et  à  rendre  impossible  sa  reviviflcation.  Pour  qui  connaît  les  pro- 
cédés un  peu  cavaliers  de  rAdministraliou  française,  il  est  facile 
de  deviner  que  cette  dénaturatiou  ne  doit  guère  ménager  les 
intérêts  du  public  appelé  à  faire  usage  de  Talcool  dénaturé.  Le 
fait  est  que  la  coloration  ouvert  et  l'odeur  infecte  de  Talcool  déna- 
turé gênent  considérablement  les  fabricants  de  vernis,  ceux  de 
fleurs  artificielles,  la  pharmacie,  etc.  A  cela  on  pourrait  lyouter 
que  la  i^étbode  employée  pour  incorporer  les  dénaturants  voulus 
est  extrêmement  compliquée. 

A  ces  réclamations,  la  régie  oppose  la  force  d'inertie;  mais  bien 
des  chimistes  cherchent  une  amélioration  à  la  situation,  et  quel- 
ques-uns affirment  Tavoir  trouvée.  On  a  recommandé  les  huiles 
sulfurées  ;  mais  leur  odeur  est  particulièrement  horrible,  et  la 
combustion  en  dégagerait  de  Tacide  sulfureux,  gaz  très  malsain. 
M.Barillol  a  proposé  d'introduire  dans  le  dénaturant  des  impuretés 
ditespyrogénées  et  dérivées  du  bois,  qu'on  peut  facilement  doser, 
mais  qu*il  est  ensuite  impossible  d'enlever  de  Talcool.  En  Suisse 
on  emploie  les  huiles  d'acétone,  extraites  des  résidus  de  la  fabri- 
cation de  Tacétone,  ou  des  huiles  brutes  provenant  de  la  rectifica- 
tion de  l'alcool  ;  la  régie  fédérale  s'en  montre  satisfaite  ;  mais  on 
ne  peut  guère  obtenir  ces  huiles  à  bon  compte  avec  les  procédés 
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ronons  jii8qa*iGi.  G*e8t  pourquoi  des  chimistes  français,  BfM.  A.  et 
P.  Bui8iDe,se  sont  mis  èrceuTre  et  sont  parvenus  à  extraire  de  Thuile 
d*acétone  des  eaux  de  désuintage,  c'est-^-dîre  des  eaux  qui  ont 
servi  à  laver  les  laines  et  A  en  retirer  le  suint.  Cette  source  est 
extrêmement  af^ndante,  puisque  à  une  certaine  époque  même, 
les  naines  lainières  ne  savaient  comment  se  débarrasser  de  leurs 
eaux  de  suint. 

On  aurait  ainsi  un  dénaturant  ne  coûtant  que  la  moitié  du  prix 
de  celui  qu  on  a  employé  jusquHci,  et  ne  présentant  pas  les  in- 
convénients si  caractéristiques  qu^on  reproche  à  i^autre.  Si,  en 
même  temps,  on  réussit  à  diminuer  les  droits  sur  les  alcools  d*in- 
dustrie,  leur  consommation  pourra  prendre  une  extension  remar- 
quable. 

Plus  rindustriese  perfectionne,  et  mieux  elle  sait  tirer  parti  de 
sous-produits  qu'auparavant  elle  jetait  h.  Tcgout.  Ce  fut  précisé- 
ment, et  pendant  longtemps,  le  cas  des  eaux  de  désuintagt',  que 
les  usines  envoyaient  à  la  rivière,au  grand  dommage  des  poissons 
du  voisinage  ;  quand  elles  y  ont  été  forcées,  elles  ont  épuré  ces 
eaux,  et  y  ont  trouvé  une  graisse  qui  a  pour  rôle,  pendant  la  vie 
du  mouton,  de  lubrélîer  sa  peau  et  de  recouvrir  les  fibres  de  sa 
toison  d'un  enduit  protecleur  el  imperméabilisant.  Cette  suintioe 
n  a  d'abord  été  employée  que  pour  composer  des  cirages  et  entre- 
tenir le  cuir. 

Mais  récemment  un  médecin  militaire,  le  I)-^  A.  Berthier,  à  eu 
l'idée  d'utiliser  la  suintiue  à  rendre  imperméables  les  vêtements 
des  soldats.  11  existe  bien  les  vêlements  en  caoutchouc,  mais  ils 
sont  à  la  fois  imperméables  à  Tair  et  à  l'eau,  et  poussent  par  suite 
abondamment  à  la  transpiration  ;  au  contraire,  les  vêtements 
arabes  M»tit  imperméables  à  l'eau  tout  en  laissant  passer  Tair,  et 
cela  simplement  parce  que  la  laine  dont  ils  sont  faits  n"a  paséfédé- 
suintéc  avant  lissage.  Pour  obleairle  même  résultat  avec  les  draps 
de  troupes,  il  suftil  donc  de  leur  restituer  Ip  précreux  suint,  et 
M  Berthier  y  arrive  de  façon  absolument  satisfaisante  en  trem- 
j  anl  K  -  vêtements,  même  une  fois  confectionnés,  dans  une  disso- 
luliun  du  suintiue  el  d  essence  de  pétrole,  ou  en  les  eu  imbibant 
à  l'éponge. 

Presque  simultanément,  deux  pharmaciens,  MM.  Cordier  et 
Deslandres,  trouvai^^nt  une  autre  utilisation  à  cette  suintine.  Puis- 
qu'elle est  si  pr('  (  H  Li-^c  pour  l'entretien  des  téiriuuents  du  mouton, 
elle  aurait  peut-être  une  action  excellente  sur  notre  peau  ;  celte 
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supposition  des  inventeurs  était  rendue  plus  vraisemblable  encore 
par  les  recherches  de  M.  lianvier,  qui  adécouvcrt  dans  les  cellules 
de  notre  peau  une  substance  ayant  bien  des  analogies  avec  lasuin- 
line.  Toujours  est-il  que  M.  Cordiera  étudié  de  très  près  rinfluence 
de  lasuintine  distillée  qu  il  obtient  et  qu'il  appelle  a^tto/tne,  et  il 
a  pu  constater  qu'elle  présente  les  qualités  les  plus  remarquables 
au  point  de  vue  do  noire  muqueuse  externe.  Celle-ci  Tabsorbe 
avec  une  facilité  extraordinaire,  et  par  suite  absorbe  non  moins 
bien  les  médicaments  qn^on  y  incorpore;  mais  Tagnoline  par 
elle-même,  agit  puissamment  sur  toutes  les  affections  de  la 
peau,  depuis  les  plus  simples  écorchures  jusqu'aux  gerçures,  aux 
brûlures.  Et  voici  ce  sous-produit  de  Tindustrie  lainière,  il  y  a 
encore  peu  de  temps  négligé,  transformé  en  médicament  pré* 
cieux. 

Damel  Bellkt. 


Unm  DE  L'ACADfinB  DIS  SCmCBS  MOKALES  ET  POUTIQOES  9Si 


REVUE 

L'AGAD£MIË  DËS  SGlËi^GËS 

MORUES  ET  POLITIQUES 

(Du  15  noTembre  ItfSe  au  ^  février  1899) 


SonuiM  :  Lliutructioii  intégrale.  —  Les  théories  économiques  dans  la 
Grèce  antique.  —  Statistique  de  la  p<^ulràon  de  Roubaiz.  —  Statistique 
Aiealteaiuc  Etafs-Coi».  —  Ja  revision  Je  la  convmtir.n  de  Genève.— 

Conseils  aux  proniotenrs  «lu  mouvement  pacifique.  —  Travaux  divers.  — 
I^s  emprunta  lies  Eluts  étraugetâ  en  Frnnr*'.  —  I -'■^  bihlioth^fHifs  popu- 
Wfps  en  Anfîlcterrc.  —  fAmn»ninirati(.ns  tics  s.ivants  étrangers.  —  Nomi- 
aatiooâ.  —  Prix  décernés.  —  Sujets  mis  au  concours. 

1 

M.  Alfred  Fouillée,  doDt  les  travaux  ont  une  importance  si 
^ode,  a  communiqué  &  r.\cadémie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques une  étude  sur  Vinstruclion  intégrafe. 

Ce  qui  résulte  de  ce  mémoire,  c'est  qu*il  faut  accepter  le  prin- 
cipe deVinlégralitéfmais  aveccertaines  restrictions.  On  ne  saurait 
nier  que  renseignement  intégral  soit  un  idéal  pour  Tavenir,  il 
poarra  devenir  de  plus  en  plus  réalisable  lorsque  les  adolescents 
et  les  jeunes  gens,  grâce  au  système  du  «  demi-temps  »,  auront 
des  heures  de  loisir  Jusqu'à  leur  vingtième  année  et  pourront 
ooDcilier  ainsi  le  travail  professionnel  avec  la  prolongation  des 
éludes  générales  ;  mais  c'est  sous  la  condition  expresse  que  ren- 
seignement universel  soit  éducatif,  non  pas  seulement  instructif. 
En  outre,  en  se  faisant  déplus  en  plus  intégrale,  Téducation  doit 
8I188Î  se  faire  de  plus  en  plus  spéciale  et  favoriser  les  vocations 
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iodividuelles.  Si  on  donne  à  un  organisme  le  plus  de  nourriture 
substantielle  qu*il  est  possible,  ce  n*est  pas  pour  en  confondre, 
c'est  pour  en  différencier  les  divers  organes  et  les  diverses  fonc- 
lions.  Et  c*estla  téte,  en  définitive,  qui  doit  dominer  et  diriger 
le  reste.  Pareillement  dans  Torganisme  social,  la  diffusion  des 
connaissances  et  des  sentiments  doit  aboutir  h  la  formation  d*in- 
di\  idnnlt tés  distinctes  et  d*une  élite  naturelle.  Pour  y  contribuer 
l'Etat  doit,  sans  doute,  multiplier  tous  les  moyens  d*tn8trttction  et 
les  mettre  progressivement  à  ki  portée  de  tous;  mais  la  sociali- 
sation  obligatoire  de  toute  Tinstruction  pour  tous  par  l'Etat 
semble  un  moyen  dangereux  d*oppression  pour  les  consciences 
et  un  moyen  inefficace  d'utilisation  pour  les  talents.  Le  meil- 
leur procédé  pour  assurer  Tintégralité  de  Tinstruction,  en  même 
temps  que  sa  spécialité,  c^est  de  ne  pas  recourir  seulement  à 
l'Etat,  mais  de  faire  avant  tout  appel  aux  libertés  individuelles, 
c'est  de  laisser  les  connaissances  se  distribuer,  se  différencier  et 
s'intégrer  naturellement;  c'est  de  laisser  enfin  les  esprits  se 
classer  eux-mêmes  comme  les  corps  de  densités  diverses,  qui, 
dans  un  milieu  donné,  montent  plus  ou  moins  haut.  On  ne  saurait 
supprimer  la  sélection  naturelle  des  talents;  il  faut  la  favoriser, 
au  contraire,  en  leur  fournissant  les  moyens  de  se  distinguer  entre 
tous;  il  est  essentiel  de  répandre  partout  et  chez  tous  l'inslruc- 
lion  pour  permettre  aux  inégalités  naturelles  d'éclater,  comme 
elles  en  ont  le  droit  et  le  devoir,  non  pour  égaliser  et  niveler 
leurs  esprits.  La  vraie  éducation  intéf,'rale,  oa  un  mot,  est  celle 
(jui  résulte  sponlanément  des  libn-s  l'fiorlri  de  tous  en  tous  sens, 
non  de  l'action  du  pouvoir  cciUral,  qui  risque  d'être  un  despo- 
tisme et  par  consé([u<'nt  reproduire  la  mort  au  lieu  de  la  vie, 
l'injustice  au  lieu  de  la  justice. 

M.  Cilassona  lu  une  très  subslanlielle  note  sur  les  ilirories  éco- 
nomiques dans  la  Grhp  Antif/w, 

Les  philosophes  grecs  n'avaient  aucune  vue  d'ensemble  sur  la 
rrénlion  do  la  richesse,  Arislote,  lui-inômc.  a  fait  fausse  roule  ;  il 
n  admellail  pas (juc  l'homme  produire  la  riflifsse.  etlui  conseillait 
seulemcul  de  l'uliliscr.  (Ictlt*  cricur  est  d'aulant  plus  rfrange  que 
le  travail  de  riioiiiinf»  enrichit  la  (ii-rrr»  des  plus  beaux  monu- 
ments de  l'art  auli(|U(v.  Mais  les  (irecs  considt'»raienl-iis  tous  ces 
produits  du  génie  humain  conime  dos  richesses  écoji()U)it|ues  ? 
1!  est  permis  d*en  douter.  Ils  ne  se  lormaienl  pas  une  idée  plus 
(•xa(  te  dos  autres  travaux  do  rhoinine  qu'ils  méprisaient  profon- 
dément, inalpcré  leur  utilité  sociale,  sauf  exception  pour  l'agricul- 
ure.  Tous  ces  travaux  étaient,  le  plus  souvent,  abandonnés  aux 
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esclaves.  Mais  on  peut  s'étonner  (|ue  les  (Irecs  n'aieiiL  pas  cons* 
tal»^  à  quel  point  ce  travail  était  productif  de  richesse.  L'industrie 
et  les  travaux  manuels  »*laiit  presque  tous  entre  les  mains  dos 
esclaves,  les  philosophes  p;rccs  n'ont  connu  ni  la  Ub»  i  Lc  du  U  avail, 
ni  sa  pro<lnctivité.  Les  honmies  d'Etat  se  pla(;aient  à  un  point  de 
vue  plus  pratique  et  comprenaient  la  nécessité  d'établir  et  de 
maintenir  de  bons  l  apporls  entre  patrons  et  ouvriers  libres.  En 
niant  la  productivité  du  capital,  Aristole  en  était  arrivé  h  con- 
damner le  prêt  à  intérêt.  Platon  voulait  aussi  qu  on  prêtât  à  titre 
d'ami  et  non  pour  devenir  créancier.  O)  ([ui   frappait  cerliuii*  - 
mentlfs  philosoplies  grecs,  c'était  1  abus  du  prêt  à  intérêt.  Aucun 
taux  n  étant  fixé  par  la  loi,  l'usure  était  générale,  et,  dans  la  vie 
ordinaire,  le  prêt  à  inlérél  au  taux  de  1:;^  p.  KM)  était  considéré 
comme  un  acte  de  générosité  du  créancier  vis-à-vis  de  son  débi- 
teur. Plus  d'une  fois  la  ruine  des  emprunteurs  caur-a  des  troubles 
auxquels  le  législateur  ne  trouva  d'antrfi  remède  que  la  suppres- 
sion «b's  dettes.  \'eùt-ii  pas  été  plus  suiiple  alors  d'interdire  le 
prêt  à  intérêt  ?  lui  était,  du  moins,  l'avis  des  philos(*[tli('s.  lU 
voulaient  aussi  réprimer  le  goAt  malsain  du  luxe  et  propo- 
saient la  prohibition  pure  et  simple  de  riniporlution  des  matières 
prenuères   u  des  produits  qui  pourraient  le  satisfaire,  l^lnton 
considérait  inénie  l'or  et  l'argent  comme  des  métaux  corrup- 
teurs; il  aurait  voidu  qu'on  en  revint  à  la  société  des  premiers 
temps  qu'on  a  plus  tard  appelée  Tàge  d'or,  probablement  parce 
que  I  or  n'y  était  pas  connu.  Platon  proposait  une  monnaie  de 
fer  pour  les  échanges  journaliers,  on  n'aurait  conservé  l'or  et 
1  argent  que  pour  le  commerce  fait  avec  les  étrangers.  De  tous 
les  philosophes  grecs,  Aristote  e.st  le  seul  qui  ait  compris  le  rôle 
et  l'utilité  de  la  monnaie.  Platon  attaquait  encore  plus  vivement 
la  propriété  individuelle  qui  avait  succédé  à  la  propriété  de  la 
famille,  laquelle  avail  peut-être  îi  son  tour  remplacé  le  collec- 
tivisme du  sol.  Cette  propriété  individuelle  étant  la  source  cPiné- 
galités  sociales,  partant  de  haines,  il  soutenait  que  chaque  citoyen 
devrait  recevoir  un  lot  ne  pouvant  être  ni  augmenté,  ni  diminué, 
ioaliéDahle,    insaisissable  :    le  citoyen  non  pourvu  devait 
attendre  les  décès  rendant  les  biens  vacants;  pour  remédier  aux 
inconvénients  Platon  proposait  de  fonder  des  colonies  en  cas  d'aug- 
mentation de  la  population,  de  favoriser  l'immigration  au  cas  de 
diminution,  de  recourir  aux  adoptions  pour  maintenir  l'égalité  du 
nombre  des  enfants  dans  les  familles.  La  richesse  mobilière  ne 
devait  pas  non  plus  s^accuxnnJer,  même  sur  la  téte  des  banquiers  : 
et  tonte  personne  possédant  en  meubles  quatre  fois  la  valeur  de 


Digitized  by  Google 


358  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTE^» 

son  bien  foncier  ne  pouvait  plus  rien  acquérir,  sous  iteioc  d'une 
sorte  de  confiscailion  dont  Timpdt  progressif  pratiqué  de  oo& 
jours  n'esU  à  partir  d*un  certain  taux,  qu^une  forme  dé^isée. 
Cest  bien  probablemen  t  aussi  pour  remédier  an  c^ût  effréné  de 
la  richesse  que  Platon  proposa  it  la  réforme  de  la  famille  el  du 
mariage. 

Sauf  Artstote  qui  a  eu  parfois  rintailîon  de  la  science  écono- 
mique les  philosophes  de  la  Grèce  ont,  moins  encore  que  les  légis- 
laieurs,  formulé  de  véritables  théories  économiques.  Us  ont 
quelques  rares  idées  çà  et  là  :  improductivité  du  capital,  méprte 
du  travail  manuel,  système  prohibitif  pour  empêcher  le  peuple 
d'être  trop  riche,  faculté  pour  TEtat  d^î  fixer  la  valeur  des  monnaies, 
retour  à.  la  monn&Le  de  fer,  limitation  des  forlunfis,  répartitian 
immuable  de  la  terre  en  un  certain  nombre  de  lois  inaliénables  ; 
en  un  mol,  retour  au  socialisme  et  au  collectivisme.  Comment 
expliquer  ce  que  Ton  peut  appeler  des  tendances  philosphiques 
des  (Jiéories  économiques?  La  vérité  est  que  les  Grecs,  phiJo- 
sapli(  s,  législateurs  ou  jurisconsultes  n*ont  pas,  &  l'eaceptioB 
d'Aristote,  connu  Téconomie  politique  et  n'ont  même  pas  pu  en 
souprooner  Texistence.  L*économae  politique  est  avaoitovtla 
science  de  la  richesse  deB  {lations.  Or,  les  philosophes  grecs  ne 
se  Bool  pas  élèves  au-dessus  de  la  notion  de  la  ciAé.  Dans  une 
cilé  de  quelques  milliers  de  eitoyens  il  ne  peut  être  qu«ibti4>ij  des 
besoins  cl  des  ressources  d  uu  vjisie  Ktat.  L'administrai iofl  d'une 
cité  grecque  n'est  passensiMeuient  ditl'én^ote  de  eelJie  d"un<;  graude 
faïuillc.  11  s'agit  là  plutôt  d'êconouiie  privée  que  d  éc^îuomie  poli- 
tique. Les  ilosopljes  groc^s  iiijiil  pas  connu  la  notion  de  ri'!]Jat. 
et  c'est  ce  qui  les  aeui])r'chés  de  compr«vndre  l'écouoniie  poJiliqae. 
11  laal  ajoulerque  leslirecs  se  préoccupaicui  luuins.  de  la  l'iciiesse 
et  des  jouissances  matérielles  que  delà  beauté  et  delà  force 
morales.  Même  en  poJjtit^ue,  les  (ir ces  oui  été  de  vérilabl^s 
artistes. 

M.  i.eN  .(.-seur  a  fait  couuaitre  l'/'fiid^;  slii lisfiqur  la  pins  rtendue 
en  durée  qui  ait  été  paidico  ^uy  la  j)'>iji/l,ilh>ii  d  iiUie  vilii-  de 
rranee:  cVst  celle  de  llfuihalx.  dornu  <  parleiit  de  1587  pour 
les  uai.vsafii  l's.  de  lOnj  jjuiir  Ie>  iiiaria;:;es.  de  i*".!)4  pour  le>  d«'eés. 
Yoici  qui']quf'-<-iiiis  de^  résultais  relatifs  iUixqiiels  arrive  M.  le 
I)""  Faidherbe.  dau.'^  J  ouvrage  signait-  par  rémiurul  stalisi ieieii. 
De  biillà  ITJ.'Ipour  une  populal ioinle  1..5^>*ihal)ilajds.  la liupliëiiiie 
était  de<î,3  cl  le  uoiubre  des  cuiaiiis  par  mariage  d(>  4,7;  de  17  H 
à  nO^Î,  quajïd  lapopiilaliuuelailde  7.:;eii»  habitaiilsonavaif  pour  la 
uatalité  1  isur  21  haLilauib,  pour  la  ii\^liià\xUi       et  pojor  ion 
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enfants  par  mariage  5,3  on  4,98aii8  les  naissances  illégilinies; 
de  1704  à  1843  sur  une  population  de  8.300  à  24.800 proportion 
était  pour  la  natalité  de  1  sur  24,  pour  la  nuptialité  de  8.0  et 
pour  le  nombre  des  enfants  par  mariage  de  4,0;  de  181  (  ù  18^:;, 
avec  une  population  de  31.000  à  114.1)00  habitants  on  a  pour 
la  natalité  1  sur  24  ou  sur  27,  pour  la  nuptialité  8,5  et  pour  les 
enfants  par  mariage  4,5.  Les  naissances  naturelles  auraient  aiif,'- 
mente,  de  0  p.  KM)  en  188 1-48  à  17  p.  100  en  188.'^-0:î  ;  du  17  1 1  à 
170:5,  d'après  le  nombre  des  naissances  et  décès  engislrés  :  l'excé- 
d'  iit  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  2  8:14  ;  de  1704  à  I8i:i, 
l'excédent  a  ùtcde  7.4(H  ;  de  181  \  à  180:{,  de  :î4.420. 

Kii  présentant  l'Album  stafistif]uo  du  xi«  fensus  des  Etats-Unis 
M.  Levasseur  a  indiqué  à  ^l  aiids  traités  la  statistique  du  Culte 
aux  /-^Infs-Utn^i,  Le  recensoiiienl  de  1850  portait  la  valeur  des 
églises  à  S7  millions  de  dollars,  donl  *.l.2Bf>.(KM)  pntir  l'Ëglise 
catholique  qui  ocriipail.  sous  ce  raj>iK)i  l.  le  «;iii(|(ii(  iiic  rang;  celui 
de  1S70  portait  i  millions  donl  'Il  pour  l'Kglise  catholique, 
Cfliii  (le  1  S'.X>  porte  (i7'.)  millions  donl  US  ))ouf  l'^glisf  cal Intlicjue 
qui  vient  au  deuxième  rang  après  1rs  Mctliodisle».  Or»  a  recensé 
en  IS'.MI  le  nond»re  des  personnes  de  ('lia<jue  culte  qui  sont  en  élut 
de  comninniei"  :  sur  un  total  de  2ii  millions  de  personnes  de 
celte  catégorie  ^fi  peu  près  le  tiers  de  la  j>opnlation i.  on  en  a 
enregistré  (1.257. U».KJ  pour  les  ('allioli«[ues  qui  occupr-n f ,  suus  ce 
rapport,  le  premier  rang  ;  les  Méthoilisles  sont  au  .second  avec 
4.r)S'.».iKj_).  Les  catholiques,  nombreux  surlont  dans  la  Nouvelle 
AnLTl'-lcrre,  le  \ew-York  et  la  région  ile>  (Irands  Lacs,  pro- 
vit'uui'i't  surtout  de  l'émigration  irlandaise  el  canadienne: 
dans  la  Louisiane  et  le  Texas,  ils  proviennent  de  colons  français 
ou  espagnols. 

M,  (i.  Moynier,  correspondant  do  rAcademic.  a  adressé  un  mé- 
moire sur  la  musiini  dr  lu  ro)irrnfi<)n  ifc  fii'm'rr. 

L'idée  de  réviser  la  Convention  de  (ïenève  du  22  aoAf  1804 
'<  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  Idessés  dans  les 
arméesde  campagne  »,  jouit  en  ce  moment  d'un  regain  de  laveur; 
à  plusieurs  reprises,  elle  s'est  posée  dans  des  réunions  tenues  à 
Paris  en  1807,  ii  Genève  en  180S,  î\  Bruxelles  en  1874,  elle  s'est 
posée  également  en  1870,  lors  de  la  guerre  turco-serbe  et  en  1807  à 
Home,  à  l'instigation  du  gouvernement  italien.  Il  semble  néan- 
moins que  l'entreprise  .soit  assez  délicate.  Aussi  ne  saurait-on 
qn'approuTer  le  Conseil  fédéral  soisse  de  prendre  son  temps  avant 
de  s'y  engager  à  fond, et  de  s*enqu«  rir  préalablement  des  disposi- 
tions qui  existent  k  cet  égard  chez  les  hommes  sur  Fappui  des* 
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quels  il  est  indispeDsable  qu'il  paisse  compter.  C'est  ce  soin 
apparemment  qui  retarde  sa  décision  finale.  Si  ces  bonnes  dispo- 
sitions  trouvent  de  Técho,  on  devra  s*attendre  à  ce  que  les  consé- 
quences s*en  fassent  sentir  au-delà  de  la  sphère  très  étroitement 
circonscrite  de  la  Convention.  Cette  perspective  est  encoura- 
geante. L'importance  de  la  rénovation  projetée  ne  se  mesure  pas 
seulement  aux  avantages  qu'elle  procurera  aux  blessés.  Sans 
doute,  ils  sont  les  premiers  intéressés  &  ce  que  le  but  de  la  Con- 
vention de  Genève  soit  complètement  atteint;  mais  lapdrtée  de  ce 
progrès  dépasserait  son  objet  immédiat,  en  raison  de  la  connexité 
existante  entre  les*  points  de  droits  réglés  en  186 1  et  les  simples 
usages  guerriers  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a  tenté  de  fixer 
en  1874.  La  Convention  ne  contient  que  les  prémices  d'une  légis- 
lation plus  générale,  qui,  si  elle  n'u  pas  encore  été  acbevée,  le 
doit,  pour  une  bonne  pari,  à  ce  que  trop  de  gens,  considérant  les 
lois  de  la  guerre  comme  une  chimère,  doutent  toujours  de  leur 
efficacité  pour  atténuer  les  maux  qu'engendre  ce  fléau,  ou  même 
les  repoussent  à  priori  en  tant  qu'inadmissibles.  Les  partisans  de 
cette  idée  oui  passé  condamnation  sur  ce  qui  touctie  aux  blessés, 
parce  qu'à  régaid  de  ces  derniers  les  raisons  d'humanité  sont 
prépondériiules,  mais  pour  le  reste  ils  oui  réservé  leur  jugement. 
Us  y  persisteront  tant  qu'on  ne  sera  pas  en  mesure  d'opposer  le 
succès  coiiipit'l  de  l'essai  inauguré  il  y  a  trente-quatre  ans.  Mais 
la  j>reuvo  d  une  telle  réussite  n*a  pas  encore  été  pleinement  atimi- 
ni.strée.  On  <i  bien  obtenu  quelqut»  chose,  beaucoup  même,  assez 
pour  déterminer  l'adhésion  de  certains  tllats  à  ce  qui  avait  été 
résolu,  trop  peu  ])Our  produire  chez  tous  la  ferme  conviction  ([ue 
la  guerre  peut,  sur  une  plus  jurande  échelle,  se  plier  aux  revendi- 
cations de  la  charité.  Il  en  serait  dill'ereuiment  si  la  Convention  de 
rioncve  était  corrigée  et  recevait  les  perfectionnenieuLs  tjue  com- 
porte le  programme  actuel  de  sa  révision.  Alors,  en  ell'el,  non 
seulenieiil  elle  ue  prêterait  plus  le  liane  h  d'aussi  non)l>r»'uses  rri- 
liques  et  sou  fouclionnement  ue  rencoutrerail  plus  qii-  h-,  difli- 
culti'S  inhérentrs  à  toute  institution  humaine,  mais  eiu  ore  son 
exemple  deviendiait  probablement  conlMgieux  et  la  promiUguliou 
d'autres  lois  du  uicmi  -cure  en  serait  hâtée. 

Sous  le  titre  de  C"'///.\v';/.<5  «M.r  promotr.ius  du  mouvement  pacifi- 
que, M.  Arthur  DcsjardiDS  a  lu  une  note  qui  a  vivement  frappé 
l'Académie. 

On  ne  saurait  songer  à  supprimer  du  jour  au  lendemain  les 
guerres  iiiternalicmales  et  les  guerres  civiles:  il  laui,  en  effet, 
compter  avec  les  passions  humaines  et  se  rappeler  que,  parmi  les 
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peuples  comme  parmi  les  individus,  les  forts  sont  trop  souvent 
lestés  d*abiiser  de  leur  force.  Mais  Ton  peut  prévenir  ou  res- 
treindre les  abus  de  la  force.  Pour  arriver  à  ce  but  il  importe  de 
développer,  dans  TAme  des  peuples,  quelques  idées  fondamen- 
tales. La  première,  c*e8t  qu*it  existe  une  justice  internalionale  ; 
seulement  il  ne  suffit  pas  d'y  croire,  même  d'une  façon  sérieuse  et 
sincère,  il  faut  la  pratiquer.  De  nos  jours,  les  prétextes  ne  man- 
quent pas  pour  arriver  à  des  fins  coupables;  lantùL  l'on  parle  du 
besoin  de  compléter  une  situation  géographique^  tantôt  l'on  est  dé- 
borde par  le  «  chauvinisme  »  ou  le  «  jingoïsme  »  de  cerlaiues 
luuctions  ;  d'autres  fois  on  a  soin  d'entretenir  1  anarchie  chez  les 
voisins  de  façon  à  se  faire  déléguer  par  la  Providence  pour  répa- 
rer les  maux.  Il  faut,  en  celte  matière,  éclairer  et  fortifier  l'opi- 
nion publique.  Lo  jour  où  tous  les  pirates  .seront  forcés  de  reculer 
«levant  rindigiialiua  du  genre  hiuiiain,  la  cause  de  la  paix  aura 
prévalu.  Knfin  il  laut  persuader  aux  nalious  qu'«;lles  ont  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  s'entre-tuer.  I^es  peuples  forts  sont  aveuglés,  h 
certains  m  infants  de  leur  existence,  par  la  perspective  des  vic- 
toires proiliniits  et  des  avantages  immédiats  (ju  ils  peuvent  en 
retirer.  Mais  ils  oublient  qu'il  viendra  un  jour  où  l'on  portera  chez 
eux  h  iVr  et  la  flamme,  comme  ils  les  ont  portés  chez  d'autres  et 
que  les  o{  pr»'>^seurs  seront  eux-mêmes  opprimés. 

Les  prruiiot  Mirs  du  mouvement  pacifique  doivent  employer  suc- 
cessivenic  nt  un  *  <  i  tain  nombre  de  moyens  propres  à  frapper 
l'esprit  public.  Ainsi  l'arbitrage  est,  par  excellence,  l'instrument 
du  progrès  pacitique.  Sans  doute  les  peuples  signent  enire  eux 
des  traités  d'arbitrage  pour  résoudre  leurs  contlîLs  secondaires  et 
preunenl  les  armes  quand  leurs  principaux  intérêts  sont  en  jeu. 
Mais  d  iibord,  c'est  déjà  lieaucoup  que  d'habituer  lei,  peuples  h  la 
solution  pacitique  de  leurs  ditlerends  ;  ils  sentent  par  là  même 
que  tout,  ici-bas,  n'est  pas  primé  par  la  force;  ensuite,  à  mesure 
qu  oQ  s  habitue  à  i  arbitrage,  on  voit  le  cercle  de  l'arbitrage  s'élar- 
gir et  des  contlits  de  plus  en  plus  graves  sont  tranchés  par  une 
juridiction  internationale.  Enfin  il  est  à  peine  utile  de  rappeler  que 
l'idée  des  arbitrages  permanents  entre  certains  groupes  de  la 
race  humaine  fait  son  chemin  dans  le  monde  et  prend  place  dans 
le  droit  positif.  Les  Sociétés  de  la  paix  ont  coopéré  de  la  façon  la 
plus  efficace  au  mouvement  pacifique  dans  ce  dernier  quart  de 
siècle.  Il  faut  enfm  encourager  la  publication  d'une  revue  pério- 
dique de  bibliographie  pacifique.  Les  amis  de  la  paix  sauront  où 
puiser  les  renseignements,  où  trouver  leurs  moyens  d'attaque  et 
de  défense.  La  presse  pacifique  apprendra  à  se  modérer,  à  ne  pas 
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s^égarer  dans  un  cosmopolitisme  chimérique;  on  accuse  parfois 
les  publicistes  amis  de  la  paix  de  hanter  le  pays  des  rêves;  ils 
devront,  par  leur  sagesse,  étonner  et  convaincre  le  monde. 

MM.  Lefèvre-Pontalis,  Louis  Passy,  Ronillier,  Rambaud  ont 
communiqué  des  notices  but  les  élections  en  Allemagne^  sut  M,  Al- 
bert Desjardins^  Ferraz^  leduecrAumalciA,  Moynier,  associé  étran- 
ger, a  adressé  un  travail  sur  la  langue  internationale  ;  M.  le  prince 
Bibesco,  associé  étranger  de  l'Académie,  a  lu  un  mémoire  sur  la 
captivité  des  soldats  français  à  Coblence  en  1%70-iS71, 

Des  observations  sur  le  stoïcisme  ont  été  échangées  à  Tocca- 
sion  d  un  travail  lu  par  M.  Huit  entre  MM.  Waddington,  Desjar- 
dins  et  Boutroux. 

II 

Une  très  importante  communication  a  été  faite  par  M.  Béchaux 
sur  hs  emprunts  des  États  étrangers  en  France, 

Cesi  surtout  en  France  que  se  fait  rémission  des  emprunts 
d*Etat.  Si  elle  est  le  grand  marché  des  capitaux,  c'est  qu'eue  en 
fabrique  sans  trévo  et  qu^elle  accumule  sans  cesse  des  réserves. 
L'épargne,  avec  les  qualités  qui  la  mettent  en  jeu,  apparaît  une 
des  premières  forces  de  la  vie  économique  nationale  et  un  des 
traits  caractéristiques  de  notre  race.  Mais  remploi  de  Tépargue 
est  difficile.  En  France  Téparf^ne  est  mise  en  œuvre  bien  moins 
par  répargnant  lui-même  que  par  les  tiers  auxquels  il  la  confie. 
Il  n'existe  pas,  comme  en  Àllemagno,  des  institutions  de  crédit 
populaire,  disséminées  dans  toutes  les  parties  du  territoire.  Nos 
caisses  d^épargnc  sont  très  intVrieures  aux  caisses  de  Tétranger 
au  triplo  point  de  vue»  de  la  production,  de  la  disponibilité  et 
mt^me  de  la  sécurité  du  placement.  Nos  rentes  sur  ÏEial  sont  peu 
rémunératrices.  D'autre  part,  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise 
manquent  au  plus  grand  nonilire  Aussi  se  porte-l-on  vers  les 
valeurs  élrangères.  Il  laul  ajouter  (juc  le  succès  des  emprunts  fran- 
çais au  lendemain  de  la  guerre  fraucu-alk-iiiaude  a  détenu mé  les 
Étals  étrangers  à  choisir  le  marché  de  Paris.  Les  émissions  s'y 
succèdent  :  mais  elles  se  succèdi  iil  aussi  dans  des  conditions  d'cm- 
prunls  qui  doivent  retenir  ralU  iilion. 

.Mors  qu'un  l'rancais  isolé,  iorsipi  ii  tnI  j('>è  pai-  un  pai-ticulior 
ou  un  agent  de  l'élt-aiit;-'!-  <»hfient  justice,  des  milliers  de  l'rain  ais 
avant  pi  été  leurs  cajiitaux  à  un  lital  étranger  sont,  en  cas  de  lésion  , 
absolument  désariiK's.  Bien  qu'il  y  ait  un  contrat  pui  rment  civil 
on  considère  qu'il  y  a  là  nn  contrat  rclevan»  du  diuit  |)ulj]ic  inter- 
national ;  les  porteurs  de  Litres  se  trouvent  en  présence  d  une  per- 
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soQue  iDorai€  som'eraine  avant  contraclé  untj  deUe  d'hOBoeur, 
mais  noa  une  obligalio«  civile  et  les  créanciers  doivent  savoir 
qu'il;»  toul  une  opération  aléatoire.  C  <'sf  ainsi  rjii'ori  Ic'jjçitiuie 
les  mesures  poi laiit  réduction  d»  capital  ou  des  inl^M-rls  de  lem- 
pruiit.  a journeiiKMit  du  paieiiK^nt  df»s  coupons,  (Ofivcrsioii  aoli- 
cipce,  4'lat»lisS4'rji»'«jl  <!•'  taxes  sj^ciales.  «'te  (  jmm  n  CNf  pns  jufite  : 
l'Etat  é4rang:er  commet  uu  veritahlr*  cnini  li meul  <!»•  souvcraint'té  ; 
en  s affr;in<  lns8Ant  des  oblîgutiotis  de  ICmpruid  sans  1  asseaU- 
meiit  du  ciiUiJW'ier,  il  traite  celui-ci  cooiiiie  s«>  n  iiionaux  aux- 
quel'J  il  imposerait  une  conlrilnitioii  on^^Tense  :  ii  as>«riiilt^  l'era- 
prmif  e\t«M-i»nir  à  rcmpruiil  i d I >  rt^Mir,  forcé,  U'Vti  sur  les  citoyens; 
il  traite  l'élraiiper  comme  un  sujet  de  i'Ktat.  Pour  remédier  à  <  «'S 
abus, il  iuipurterait  d"ini|to>er.Iors  de  toute  émission  Hurle  marché 
français, l'obligation  pnnr  I  Klat  etupruntear  d**  se  soumettre  pour 
l'inl*  rprétation  et  r4'\<'eutioii  dn  contrat  A  In  jiiriiiictioo  It^auraise 
et  de  n  noneer  au  privilèf;»'  Je  l'extiTritoriali!"- ;  l»'s  créanciers 
français  héoelîcieraient  des  sanctions  de  la  loi  eiv  ile  ;  d'autre  part, 
les  décision*  judiciaires  pourraient  être  aCdi  liccs  dan--  toutes  les 
Bourses  du  U^rritoire:  après  siprnîfîcal ion  du  ju^emenl  aux  <^<>m- 
pafçnifs  d'agents  de  ciianf^e,  en  cas  de  non  exécution  de  la  sen- 
tence, la  radiation  de  ia  cote  oflicielle  jxuirrait  être  prononcée  et 
dans  toute  hypothèse  le  Ministre  des  Finances  pourrait  toujours 
interdire  la  négociation  en  France  des  valeurs  d'un  Kla!  é(rang<'r. 

Les  émissions  d'emprunts  ont  donné  lieu  à  des  abus  multiples, 
h  la  mauvaise  foi,  les  fraudes  de  tout  genre  ont  permis  à  <les  inter- 
médiaires sans  scrupules  de  réaliser,  au  détriment  de  l'épargne, 
des  bénéfices  extraordinaires.  Lorsqu'il  s'est  agi  d'emprufds  des 
Klats  étrani^rs,  alors  méoie  qu'il  était  reconnu  que  les  bananiers 
interrnédiaiffes  avaient,  par  des  manœuvres  des  plus  répréhen* 
siliies,  provoqué  les  SOtiSCfipUons  de  l'épargne,  les  Iribunauv  ont 
déclaré  qoe  l'Etat  nco  seulement  oe  peut  être  actionné  du  chef  de 
«on  emprunt,  mais  encore  qn'H  couvre  t^s  actes  des  banquiers 
ialennédiaires.  Une  réforme  s'impose.  Klle  a  été  opérée  en  AUe- 
nagne  depuis  la  loi  du'^;^^  juin  1806,  elle  est  préparée  en  Belgique  : 
en  France,  depuis  1^07,  le  Parlement  est  saisi  d'un  projet  de  loi. 
Son  vote  s'impose  parce  qu'il  a  été  reconnu  que  le  droit  commun 
ne  permettait  pas  d'atteindre  les  procédés  d'intermédiaires  sans 
scrupules,  véritables  forbans  de  la  finance. 

M.  Camille  Bloeb  a  été  admis  À  line  on  travail  sor  ies  biHio- 
tkèques  populaires  en  Âmgleierre, 

L'instîtniîon  des  free  pMie  Uhmrm  est  née  de  Texempie  de 
rétranger,  partientièremeat  de  celui  de  la  France,  elle  a  fini  par 
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preodre  un  graod  développement  dans  le  Royaume-Uni,  et  elle 
ne  saurait  manquer  de  s'étendre  encore;  mais  pa^  suite  des 
débats  parlementaires  et  de  Tagitation  dans  la  presse,  la  question 
des  bibliothèques  populaires  est,  en  réalité,  devenue  une  affaire 
publique.  Le  premier  Public  Liàrariet  and  Museout  Act  fut  voté 
par  le  Parlement  en  1850,  après  des  discussions  passionnées  où 
les  adversaires  de  la  nouvelle  institution  qui  comptaient  parmi  eux 
les  professeurs  des  Universités,  représentèrent  les  bibliothèques 
comme  de  Aitures  sédition  thops et  les  écoles  normales  de  lagi- 
tation  (normal  tchoolt  of  agitation),  La  réforme  de  la  législation, 
en  1892,  donnant  aux  contribuables  le  droit  de  s'imposer  une  taxe 
d*un  penny  par  livre  au  maximum  sur  la  valeur  des  maisons 
pour  favoriser  Touverture  d'une  free  Ubrary  dans  leur  circonscrip- 
tion,a  définitivement  assuré  le  succès  d'abord  entravé  de  Tinstitu- 
tion.  En  1860  on  comptait  27  établissements,  en  1868  il  y  en  avait 
52  avec  un  million  de  volumes  et  un  prêt  annuel  de  3.400.000.  En 
1877,  89.  En  1885,  354.  Depuis  Tacte  de  1892  la  progression 
augmente  d^année  en  année.  Au  commencement  de  1807,  on 
comptait  330  bibliothèques  populaires  dont  265  en  Angleterre, 
32  en  Ecosse,  17  en  Irlande,  16  dans  le  pays  de  Galles.  Après  le 
comté  de  Londres  les  régions  les  plus  riches  sont  celles  qui  ren- 
ferment les  centres  ouvriers.  On  trouve  la  free  librarj/  jusque  dans 
les  moindres  villages,  comme  à,  Middle  Oayton  qui  possède  déjà 
1,100  volumes  pour  205  habitants.  Il  importe  d  ajouter  que  la 
clientèle  est  essentiellement  populaire  et  aussi  que  les  solides 
ouvrages  tiennent  une  grande  place.  Assurément  l'on  ne  saurait 
porter  un  jugement  définitif  sur  l'œuvre  jusqu  ici  réalisée  par  les 
free  libraries  anglaises,  elles  n^en  sont  encore  qu'à  leurs  débuts  ; 
mais  par  leur  organisation,  par  leurs  tendances  et  par  Tinlérèt 
que  le  public  leur  témoigne,  elles  justilient  les  espérances  que 
l'opinion  fonde  sur  elles  comme  instruments  de  rédiicuLiua  popu- 
laire et  comme  centres  de  la  vie  intellecluelk'  locale. 

MM.  René  Worms,  Huit,  H.  Monod,  Proust,  ont  été  aulori.sés  à 
faire  des  lectures  sur  la  psi/chologie  individualiste^  les  origines  du 
Stoïcisme^  les  enfants  ussislés,  la  peste  en  L  tuope. 

III 

Le  24  décembre  TAcademic  a  proe»' !(•  au  roiuplaeemont  de 
M.  Boulniy,  membre  libre,  élu  membre  liLulairc.  La  Commission 
présentait  la  liste  suivante  :  en  première  ligne  M.  Babeau:  en 
deuxième  ligne  M.  Eostand;  en  troibième  ligne  ex  oegm^  M  M.  iioisou- 
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nad''  et  Proust.  Au  troisième  tour  de  scrutin  M.  Rostand  a  élt'  élu 
par  24  voix  contre  19  à  M.  Babeau,  1  à  M.  Proust  et  2  bulletins 
blancs. 

Le  21  janvier  18ÎK),  M.  Pinjon,  professeur  ù  i  Lniversilé  de 
Lille,  a  été  élu  correspondant  de  l'Académie. 

A  la  s'-ance  du  1 1  février  il  a  dû  être  procédé  au  remplacement 
de  M.  Buffet,  membre  libre,  et  de  M.  Gladstone,  associé  étranger, 
décédés.  M.  le  baron  de  Courcel,  sénateur,  ancien  ambassadeur 
à  Londres,  a  été  élu  membre  lil)re  par  ;38  voix  sur  42  et  M.Luzzatli, 
associé  étranger  par  21  voix  sur 

Vn  distingué  collaborateur  du  Joumaldes  h'conomisti  s,  M.  Four- 
nicrdo  l'iaix.  a  été  élu  le  18  février  correspondant  pour  ia  section 
d économie  politique  et  le  25  février  M.  Bécliaux,  professeur  {\ 
l'Université  libre  de  Lille,  a  succédé  à  M.  Lescarret,  comme  cor- 
respondant pour  la  même  section. 

^^.  }(*  nri  Germain  a  été  élu  vice-président  on  remplaecuitMit  de 
M.  Himly  <iui,de  droit,passe  ù  la  presideiice  à  la  place  de  M.  Des- 
jardrns.  MM,  Levasseur  et  Aucoc  ont  é{«'  réélus  membres  de  la 
roiniiii^sion  administrative  de  l'Académie,  M.M.  Oréard  t»t  (ier- 
iDairi  ont  été  réélus  A  la  Commission  de  véritication  des  ciun[>ir's. 
La  CouMuission  permanente  des  Ordonnances  des  rois  de  Frauce 
se  composera  de  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson,  Hoc- 
quaia  et  Lucbaire. 

IV 

Le  3  décambre  1806,  TAcadémie  a  ienu  sa  séance  publique 
annuelle  sous  la  présidence  de  M.  Arthur  Desjardins. 

M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  notice  tur  la 
vie  et  Ui  travaux  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 

Dans  son  discours,  M.  Arthur  Desjardins  a  fait  connaître  le  ré- 
sultat des  concours. 

Sur  la  proposition  de  la  section  do  philosopliie  le  prix  Gegner,  d'une 
valeur  de  3.800  francs,  a  été  maintenu  à  M.  F.  Pillon. 

A  la  demande  de  la  section  de  légishtion  et  jurisprudence  l'Académie 
arait  choisi  comme  sujet  du  prix  du  budget  la  question  de  Vnutonié 
maritale  ;  le  prix  de  la  valeur  de  2.000  francs,  a  été  décerné  à  M.  Charles 
MorizotrThibault,  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine  :  unp  mention  bono- 
rable  a  été  accordée  à  H.  Jean  Signoral,  juge  au  Tribunal  Civil  de 
SainVGirons. 

Le  prix  Wolowski,  d'une  valeur  de  3.000  francs,  a  été,  sur  la  proposi- 
tion des  sections  de  législation   et  d'économie  politique  réunies, 
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décerné  à  M.  ilpbonM  CsBrlois,  secrétaire  peipélael  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris,  pour  le»  servicdB  rendus  à  rEcooomie 
politique. 

Daoa  ie  concours  Saintour  ouvert  par  la  section  d'Econoaue  politique, 
statistique  et  Ûnauces  sur  te  eoatrâie  de  VexéoUitm  des  budgets 
pubiks  en  France  et  à  VHranger,  le  prix  (de  3.€00  fr.)  a  été  attribué  à 
11.  Vietor  Marcé,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes  ;  une  récompense  de 
ISOO francs  a  été  accordée  à  M.  Emmanuel  Bessou,  chef  du  persounel 
à  rAdmmiatratîoD  de  renre^pstremenl. 

Le  prix  Rossi  affecté  à  YSistoire  économiqwe  du  coton  (de  la  valeur 
de  4.000  francs)  a  été  donné  à  M.  Henri  Lecomte,  professeur  au  lycée 
Saint-Louis  &  Paris.  L'autre  prix,  de  même  valeur,  réservé  à  la  question 
des  aoaxUages  et  desmeonvénieMis  de  la  possetsitm  ei  de  Vexi^hUalion 
par  CBtai  des  damednes  pFoduetifs  de  revenu  :  terrée,  mmes,  ueines, 
fabriques,  chemins  defer,  e<c.,a  été  décerné  à  IC.  Georges  de  La  Four- 
nière.  Une  récompense  de  500  Craocs  a  été  donnée  à  M.  Â.  Bocbard, 
attaché  au  Miaiatère  des  Finsnices.  Sur  le  montant  du  prix  Léon  Faucher 
destiné  à  récompenser  une  étude  sur  rouvre  ^coiiomi^tie  de  Ck, 
Dunoffer,  une  récompense  de  2.000  francs  a  été  décernée  &  H.  Edmond 
Villey, doyen  de  La  Faculté  dedroit  de  Gaen,  correspondant  de  TAcadémie, 
et  une  de  1000  fr.  k  M.  Saint-Genis.  Le  prix  Jean  Reyaaud,  d'une  valeur 
de  10.000  francs,  a  été  décerné  à  M.  Paul  Janet,  memhre  de  l'Académie, 
pour  l'ensemble  de  ses  travaux. 

Le  prix  Bigot  de  Morogues  (3.000  fr.)  a  été  attribué  à  M.  Charles 
Benoist  pour  son  ouvrage  :  Les  ouvrières  de  VaiguiUe,  Le  prix  Ernest 
Thorel  n'a  pas  été  décerné  ;  il  a  été  seulement  accordé  une  récom- 
pense de  1.000  francs,  à  M.  Ambroise  Rendu  pour  son  livre  intitulé  : 
Récits  moraux  et  msintclifs  et  une  de  50O  francs  à  W.  Charles  Ber- 
theau,  auteur  de  fouvrager  JMseounetou  entretiens  avec  un  ouvrier. 
Le  prix  J.  B.  Chevalier  n'a  pas  été  non  plus  décerné  ;  mais  ii  a  été 
alloué  une  somme  de  2.000  francs  à  V.  Fabreguettes,  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation,  pour  son  livre  intitulé  :  Société,  Etat,  Patrie.  Pour 
le  concours  Fraaçois^oseph  Audiffred  conceroant  les  ouvrages,  l'Aca- 
démie a  décerné  quatre  prix  de  1  000  francs  :  à  M.  le  gémirai  Niox,  pour 
sou  livre  sur  la  Guerre  de  1870;  à  M,  le  rommandant  Lecomle  poursen 
trois  ouvnu^es  :  L/?  yuel  apens  d>'  Bnr  Le  ;  La  vie  mililaire  au  Tonkin  ; 
L  tn{/-Sou  ;  à  M.  Cil.  <tuinel  pour  son  Histoire  financière  de  l  Assemidêe 
cott^lituanle  ;à  M.  Ch.  Cliahol,  ant»'ur  de  l'ouvrage  :  \aliire.  et  Mora- 
lilc;  deux  récom|>enses  de  ijOO  francs  chacune  à  M.  llippoiyle  Verly 
auteur  de  Touvraiie  :  le  l/  loniphe  du  sorialisme,  et  à  M.  Maurice  Bou- 
chor  iiour  ses  poésies  et  divers  ouvi  âges  classiques.  D'autre  part,  il  a 
«  lé  accordé  deux  muutions  Irtis  honorables,  l'une  à  M.  tlieuue  Mai  tin 
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SajDt  Léon,  arocal  à  la  Cour  d*Appel  de  Paris,  pour  son  Histoire  des 
corporaiiûns  métkrê  depuis  leurt  origines  Jusqu'à  kw  supprwion 
tn  1791  ;  raiitre,à  M.  PavUiiMalapert,  auteur  de  l'ouvrage  :  Les  éUmetU» 
iu  earacière*  Le  prix  Le  Disseï  de  Penaumn  a  été  partagé  également 
à  raison  de  1000  francs  &  chacun,  entre  M.  Tabbé  Piat,  auteur  de  La 
fenotme  kumaine  et  M.  le  comte  de  Yareillee-Soffimierès,  auteur  de 
La  synthèse  du  droit  international  privé.  Une  mention  très  honorable 
a  été  décernée  à  M.  Ch.  V.  Seignobo:»,  pour  son  Introduction  aux 
études  historiques.  Des  mentions  honorables  ont  été  accordées  à 
XU.  Paul  Bonnefon,  Victor  Basch,  Marcel  Mauxion,  Jean  Signorel,  (ias- 
ton  Milhaud  et  Jules  Payot  pour  leurs  ouvra^^es  :  Montaifjne  cl  sus 
amis  ;  Essai  critique  sur  Vfsthclique  de  Kani  ;  la  Mulaphysique  de 
Herbat  l  rt  la  Critique  de  Kant  ;  Etude  de  léyislalion  comparée  su/-  Le 
Référendum  ei  l>-s  uulres  formes  d»'  fuirlicipdliini  directe  des  citoyens 
à  l'exercice  du  poucoii  législatif;  la  Certitude  logique  et  le  rationnel; 
Aux  iuslil>(leurs  et  aux  insiduirirt^s.  Le  prix  François-Joseph  AudlT- 
fred,  destiné  à  récompenser  ies  actes  de  dévouement  et  dont  le  mon- 
tant est  de  !5.000  francs,  a  été  décerné  en  entier  à  Mme  iv>telle  Tur- 
l'umi:.  t'ii  religiiiii  sci  ur  AugusUne  de  Saint-André,  supérieure  générale 
de»  Petites  Sœurs  df»s  pauvres. 

Mme  Cainot  a  fait  «ionation  à  l'Acudéiiiie  d'un  tilt  e  de  reiil''  do 
1  ^. 00(1  francs,  produit  d  une  >ouscrii)tion  ouverte  par  les  Dames  IVan- 
çaiies.  ri  la  suite  de  la  cnfastrophe  du  2*  Juin  l^'J*,  à  lacliar^e  par  l  Aca- 
démif  dr  r;Mn»»f  (t  o  T>  s*  cours  de  2(J<J  fra(î(  <  chacun  à  74  veuves  chargées 
dV  nfaiiîs,  que  i  Académie  aura  jugées  les  plus  méritautes.  L'Académie 
a  dt!»tiibué,  le  24  juin,  ~4  secours  de  200  francs  ckacun,  à  74  veuves 
douvriers  chargées  d  enfouis. 

Enfin,  des  bourses  triennales  ont  été  données  à  d'anciens  élèves, 
sortis  des  lycées  Louis-le-<jrand,  Charlemagne,  Henri  iV,  Condorret  et 
Hoche,  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  coucours  général 
en  philosophie,  en  matiiémaliques  «péciale»,  eu  discours  français  ou 
en  hutoire. 

* 

»  • 

Pour  être  complet,  il  reste  à  indiquer  iei  les  sujets  mis  au  concours. 

Swivon  de  philosophie.  —  L*Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à 
l'année  1900  le  sujet  snirant,  qu'elle  airait  proposé  pour  le  prix  du 
budget  de  1897  :  Des  rapports  généraux  de  Us  philosophie  et  des 
sciences;  pour  Vantiquilé,  étudier  notamsnent  Platon^ Âristotey  Sénèque 
et  Gatien  ;  pour  te  moyen  âge,  Roger  Bacon  ;  pour  les  temps  modernes^ 
François  Baoon^  Descartes,  VÉeote  écossaise,  Kani  et  ta  philosophie 
4e  la  nature  ;  après  avoir  examiné  les  systèmes  contemporahiSf  il 
faudra  eonehLre  en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  phitoMphie 
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avec  iùuiti  Us  tcienees.  Le  prix  est  d«  la  valeur  de  2.000  francs.  Les 
mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décem- 
bre 1999.  Poar  Tannée  1902,  TAcadémie  a  proposé  le  tfojet  suivant  : 
La  philosophie,  de  Schellmg.  Le  prix  est  éclatement  de  la  valeur  de 
2.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1901. 

Le  prix  Bordin,  pour  Tannée  1900,  portera  sur  ce  siget  :  De  ta  per- 
Èomatitë  Atunaûjtf.  Le  programme  s'exprime  ainsi  :  i*  exposer  et 
apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  sur  la  person- 
nalité humaine  ;  2*  conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité.  Le 
prix  est  de  la  valeur  dn  3.500  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décem- 
bre 1899.  Le  concours  Saintonr,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  et  clos 
le  31  décembre  1899,  porte  sur  la  philosophie  de  Fiehte»  Le  concours 
Victor  Cousib  sera  consacré  à  une  étude  sur  Alexandre  d^Apkrodi- 
siade*  Il  est  recommandé  aux  concurrents  d^analyser  dans  une  pre- 
mière partie  les  principaux  commentaires  d'Alexandre,  et  d'indiquer 
le  secours  qu*on  en  peut  tirer  pour  rinterprélation  de  la  philosophie 
d'Aristote,  d'étudier  dans  une  seconde  partie  les  ouvrages  personnels 
d'Alexandre,  et  de  faire  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques, 
de  détermiiier  en6n,  dans  une  conclusion,  la  place  qu'Alexandre 
d'Apbrodiîiiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote,  de  son 
rôle  dans  Thistoire  de  la  philosophie.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1699. 

Le  prix  Crouzet  pour  1901  (3.000  francs)  sera  distribué  au  meilleur 
travail  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1900  sur  Cidée  de  Céooluiion 
dans  Ut  nalure  et  dans  V histoire.  Enfin  en  1899  sera  décerné  le  prix 
Cegner,  de  la  valeur  de  3.800  francs  à  un  écrivain  philosophe  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la 
science  philosophique. 

Sertion  de  morale*  —  L'Académie  i  appelle  qu'elle  a  pro|)osé  pour  le 
prix  du  budget  de  1900  la  tiuestîon  de  la  recherche  de  la  paternité.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décem- 
bre 1899.  Le  prix  Hordin  pour  1901  sera  réservé  ù  un  travail  sur  Ins 
méthodes  applicablfs  à  l'étude  dt's  faits  sociaux.  Le  prix  est  Je  la 
valeur  Ui;  2.500  liaucs.  Lus  manuscrits  devront  être  euvoyés  au  plus 
larU  le  31  décembre  1900.  Le  sujet  du  concourb  Saintour  pour  1901 
(3.000  francs;  date  »io  la  clùlurc,  31  décembre  1900  est  le  suivant  ; 
Hrfhevrhrr  quels  obsitirlns  a  pu  rencoiili  ei  en  Franc,  drpnis  If  rum- 
iw  iii  emtmt  <h'  r*'  sircle,  le  développé' m  fut  de  l'esprit  d'initiativf  >t  de 

ie/fort  prrHinmfl   dans  h-s  liiibilndt'S  StiCiilffS.  h'  Sys'lfh)ie  d^rdm  iilinii 

et  de  li'i/isl'ilinn;  jirDpo.srr  dawileursyrundes  lujnes  Irs  /jimcipaies 
réfor/iirs  à  poursuiDrc.  Le  concours  Stassart  pour  1902  sera  consacré 
à  une  étude  critique  sur  ^ami-Simon  et  ta  doctrine.  Le  prix  est  de  la 
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?alear  de  3.000  francs;  les  mémoires  devront  être  déposés  au  secréta- 
riat le  31  décembre  1901. 

SecUon  de  Idgislationt  droU  public  et  jurispru(l'>nce.  —  Le  prix 
ordinaire  pour  1902  porte  sur  cette  question  :  la  responmbilUA  des 
accidenls  de  travail.  L*Académie  recommande  aux  concurrent^)  de 
rechercher  et  analyser  les  principes  d'où  dérive  cette  responsabilité  et 
lapplication  qui  peut  en  ôtre  faite  dans  la  pratiqu'\  discuter  les 
théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  question  et  la  part  qui  leur  a 
été  faite  })ar  la  Jurisprudence,  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  prendre  des 
mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  effective  la  responsabilité  des 
palrohs,  notamment  d'instituer  un  système  d'assurances,  mais  sans 
entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et  seulement  au  point  de 
>Tie  des  prini  ipes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.îiU0  francs.  Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1901.  Pour  le  concours  Saiutour,  il  a  ét^ 
demandé  une  êtvdc  hisiorigue  et  criiiqar  mr  In  personnalité  d'js 
socit  (es  ririies  on  cDîmnt'/r.idtes  et  de$  assocmlions  qui  n'ont  pas  pour 
but  de  pm  latjcr  des  bénéfici's  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs. 
Le  concours  sera  clos  le  31  dtcenilire  18^9.  Pour  le  m«^me  concours 
de  1902,  rAcadémie  a  choisi  ce  sujet  :  Efudwr  la  }'rpn\ssion  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  nior'il^  inthtique  au  Inple  point 
de  me  de  la  nature  de  L'inf  ractiuti,  de  la  p'nal  'di''  el  de  la  juridicliott 
Le  prix  e>l  également  de  la  valeur  de  3.000  francs.  Les  mémoires 
Ufvronl  èlre  dé-j»nsés  le  31  déceuibre  190L  Pour  le  concours  udilon 
Bill  rut  \valeur  "kOOu  Irancs)  l'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  ISDi) 
le  sujet  suivant,  qu  elle  avait  proposé  pour  Tanuf^e  1898:  f/isntirt'  de 
Corgatiisatiou  judiciaire  rhez  h's  Iloumtns  depuis  L  inlrodt/ction  de  la 
prorédtirf  formulaire  jusquà  In  fin  dp  C Empire  d'Occident.  Pour 
1901  le  com  ours  Odilon  Barrot  (valeur  'l.OdO  Irancs,  date  de  clôture  du 
concours,  31  décembre  l'JOO)  portera  sur  un*-  rinde  cridyn''  sar  l'ina- 
Inteiinn  préparatoire  '  Il  maitère  d'oifrnctions  à  la  lot  in-nolr  jusqu'à 
Vaudiiii  'p  fxcLusivement.  En  1902,  rAcadémi*'  décernera  le  prix 
Wnlri^j<i<i  au  meilleur  onvraj/e  de  droit  qui  aura  é'té  jiublié  dans  les 
huit  annéi^s  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours  tixé  au  30  dé- 
cembre 1901.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs.  Le  30  décembre 
1900  sera  clos  le  concours  ouvert  par  la  section  sur  h'  développement 
du  régime  dotal  en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours.  Le 
sojet  avait  été  proposé  pour  Tannée  1890  et  prorogé  ensuite  à  l'année 
1896.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs. 

Section  d'économie  politique^  statistique  et  finances.  —  L^Académie 
rappelle  qu'elle  avait  proposé  pour  Tannée  l'JOi  et  pour  le  concours 
dn  budget  Vêtude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  VA  ngle- 
ierre  depuii  Henri  JV  Juiqu'à  la  RévoltUiou  française  el  l'appré' 
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dation  de  leurs  conscquences  économiques.  Le  prix  est  de  i&  valeur 
de  2.000  francs.  I.e  concours  sera  clos  le  30  décembre  lyOO. 

Pour  le  concours  Boudin,  la  section  d'écouoiuiepoUlique  a  fait  pro- 
roger à  l'annce  lUUi  le  sujet  qu'elle  avait  proposé  pour  l'aimée  1898  : 
Le  Commrrcr  drs  céréales,  gr<nns  et  /arines  à  Paris  ;  Vimportaliony 
la  riparlUion  des  prOvisÙHis  entre  les  mois  de  Vannée^  la  variation  des 
priXf  l'orf/anisation  commerciale.  Le  prix  est  de  la  valeur  J.  2.oOO  fr. 
Les  mémoires  devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1900. 
Le  concours  Léon  Faucher  pour  1901  (viileur  du  prix,  3  .000  francs) 
est  cousacréàTétude  d>'  la  silualion  présente  et  de  iavewLrde  Uigrainde% 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  FraHce*  Le  concouis  prendra 
fin  le  31  décembre  1900. 

Le  concours  Rossi  pour  1900  (valeur  du  prix  4.000  francs,  cl^tnre 
du  concours,  31  décembre  1899]  porte  snr  les  chtmgemenis  survenus  cm 
XIX'  siùcle  dans  les  conditions  de  la  navigation  et  de  Vindustrie  des 
IraHSpth'ls  maritimt's*  Le  concours  pour  1901  (valeur  du  prix  4.000  ir., 
terme  du  concours,  31  décembre  1900)  est  relatif  à  Vétude  con^mtive 
des  budgets  de  la  France  {budgets  de  VEktti  au  \ix*  siècle,  La  section 
a  joint  le  programme  suivant  :  les  concurrents  n  ont  pas  à  Caire  Taoa- 
tyso  détaillée  de  chaque  budget,  ni  à  réunir  de  trop  nomJI>reux  tableanx 
de  chiffres  ;  ils  devront  surtout  s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier 
les  caractères  essentiels  des  budgets  et  leurs  transformations  dans  U 
cours  du  siècle. 

Section  d'hitlùire  gênéraie  et  philosophique.  —  Le  31  décembre  490 1 
sera  clos  le  concours  ouvert  pour  Tannée  1902  sur  ce  sujet  :  Histoire 
de  1800  à  1810  cTun  des  départemetUs  faisant  partie  d^unedes  anciennes 
provinces  d^Alsace,  de  Lorraine^  Champagne,  Picardie  et  FUmdé'e 
(prix  2.000  francs).  Il  est  recommandé  aux  concurrents  d*exposer 
comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  les  institu- 
tions nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département  de  1800  &  1810  : 
radmiaistralion  de  la  justice,  les  impôts  (les  biens  nationaux).  Tins- 
truction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  département  qui  sera 
Tobjet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  provinces  désignées; 
il  suivra  dans  le  cheMieu  du  département,  puis  dans  une  sous-pré- 
fecture, un  cbeNieu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale,  Tbis- 
toire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à 
dt-^ai^t.i ,  daus  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le 
régime  ancien  dans  la  Révolution.  L* Académie  a  prorogé  à  Tannée 
1900  le  concours  l3ordiu  ouvert  sur  VBisloire  des  idées  politiques  de 
Louis  XIV,  telles  quelles  resiorlent  de  ses  mémoires^  de  »es  lettres  et 
de  SCS  actes  publics.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs.  Le  cou- 
cours  prendra  Ûn  le  31  décembre  1899. 
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Ed  1903,  TAcadémie  décernera  le  prix  Jean  Reynaud  (d^one  valeur 
df  i0.000  francs]  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant 
ane  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Estrade  Delcros,  de  la  valeur  de  8.000  francs,  sera  décerné 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  la  première 
fois  en  1900  û  uu  ouvrage  publi»'-  dans  les  cinq  années  précédentes  et 
rentraul  dans  l'ordre  des  éludes  donl  elle  s'occupe.  Le  prix  ne  pouira 
*Ue  parlagé.  Les  auteurs  pourront  eux-mêmes  déposer  leurs  ouvrages 
aa secrétariat  de  riuslitut  avant  1»^  31  décembro  18"J'.'.  L"Acad<  iriie  se 
réserve  d'inlioduire,  s'il  y  a  lieu,  les  cdiidâdalures  d'auleuis  dout  les 
oavraiîes  n'auraient  pas  été  présentés. 

Le  prix  J.  J.  Berger,  d»-  la  valeur  Je  12  000  Iraucs,  sera  décerné  par 
l'AciiL  inir  des  sciences  iiKdales  et  politiques  pour  la  première  fois  en 
MK)I  ù  l  a  uvrc  la  i>liis  lucrilante  couceruanl  la  Ville  de  Paris.  Pour 
1901  le  concours  F<  liv  de  Beaujour  ^moulant  du  prix  :  5.000  francs; 
U  iiiif  lia  c«)ii<:i»iii  J,,  :U  décembre  t900)  portera  sur  les  incaitvëiiienls  ft 
h'à  liciiiiltnjt^s  des  si/sirni*'s  d>'  }) i  rnnffmi'e  cfdlvciivfl,  ohliffaloirt'  ri  le.i 
xyïthnes  u*'  prévoy<JUtct'  soU  mdtvi'iueiO.'y  soii  associée,  libre,  et  $pon- 

Le  prix  llalplifii,  d"un^  valeur  de  L.'iOO  tranr>.  à  décerner  tous  1rs 
ir<»js  iàus  >uit  à  1  auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plu?  coulri- 
bu»'  nn  [tnti:r<  -  de  rinstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une 
oiiiiaere  pratique,  par  ses  *»ll'>rLs  ou  ^on  enseignement  personnel, 
mra  \  f  plus  contriliu»'  à  l.i  prupa^'alion  de  1  instruction  primaire,  sera 
«l'vi'ni''  en  liKKJ.  Les  ouvra;:es  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
riuslilut  le  31  décembre 

l.'-  prix  Tliorel.  d'une  valeur  de  ■}.<'{){)  liaucs,  à  décerner  tous  les 
deux  ans  au  meilleur  ouvruj^e,  soit  impi  irné,  soit  manuscrit,  destiné  à 
l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  p--.lai:ouique,  mais  une  brochure 
fie  «(uciques  pages  ou  uu  livre  de  iectui  e  courante,  sera  décerné  en 
IWO.  Les  ouvrages  devront  Mre  déposés  au  seeivfariat  de  l'Institut  le 
3t  décembre  Le*;  ouvi aues  imprimés  devront  avoir  été  publiés 

dâDs  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  i  oiicours. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Pcnanrun  (de  la  valeur  de  2.000  fiaïu  s  >r'ra 
'lécerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  altri- 
butioQs  de  l'Académie,  Pour  l'année  l'JOO  le  concours  est  ouvert  entre 
les  ouvrages  publiés  dans  les  six  dernières  années  et  ne  rentrant  pas 
exclusivement  dans  les  attributions  d'une  des  sections  de  TAcadémie. 
Solvant  uu  roulement  aiTÔté  par  l'Académie,  le  concours  sera  ouvert 
eaidOl  pour  les  ouvrages  de  philosophie,  en  1003  pour  les  ouvrages 
de  morale,  en  1903  pour  les  ouvrages  de  législation,  en  lOO  i  pour  les 
eofragea  d'économie  politique,  et  en  1905  pour  les  ouvrages  d'iiistoire. 
U  concours  sera  dos  le  31  décem  bre  1899  • 
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Le  prix  Cartier,  de  !&  valeur  de  1.000  france^  estdesliné  4  récom* 
penser  le  meiUear  ouvrage  avant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à 
suggérer  pour  améliorer  la  eondilîon  morale  et  malérieile  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en 
1900.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  plus  tard  le  3!  décembre 
1899. 

Le  prix  J.-B.  Chevallier,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  est  destiné  à 
récompenser  Fauteur  iirançais  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque 
période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,soit 
du  droit  de  tester  tel  qn*il  est  étaUi  par  le  Code  eiril*  soit  du  droit  de 

succéder  nb  intestat,  d  après  les  divers  ordres  de  succession,  établis 
par  le  mi'ine  code  ;  il  sera  décerné  en  1901.  Les  ouvrages  devront  être 
déposés  le  :M  décembre  1900. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  sera  d»'c»^rné 
en  r.»Ol  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  (l'uvi  es  ou  services  relatifs  à  raiiit-lioraliou 
du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvre*.  (,es 
ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des  quatre 
années  qui  précéderont  Téchéance  du  concours;  ils  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l  lnslitul  au  jdus  lard  le  31  dt  ».  nitue  t",»ûO. 
Les  injstitutions,  établissements  ou  œuvies  ne  doivent  i»âs  se  proposer 
au  concoui-s  :  l'Académie  se  ré.serve  le  droit  de  les  désigner. 

L.e  prix  Lef^îvre-Deumier, d'une  valeui  de  20.000  lianes,  sera  décerné 
tous  les  dix  ans  par  l'Acadéniie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit 
(^trc  attribué  à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  uiylhologies,  plii- 
lo>optiies  et  relieions  comparées. Le  prix  sera  dé'cerné  pour  la  première 
iois  eu  iyû3  au  meilleur  ouvrage  impiiniédu  manuscrit  sur  Saint- 
François  d'Assise  et  les  Franciscains.  Les  ouvrages  étranuris  traduits 
en  Irauçais  seront  admis  à  prendre  part  au  concours.  L'ouvrage  doit 
être  postérieur  î\  l'année  1883.  Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce 
concours  devrait  être  <léposés  au  secrétaiiat  de  l'institut  le  3i  décem- 
bre 1902,  terme  de  rigueur. 

i.  Lefobt. 
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LES  DEPENSES  MILITAIRES  ACTUELLES 

DS 

LA  FRANCE  ET  DE  L'ALLEMAGNE 


L'^valoation  des  dépenses  militaires  d'an  pays  comme  la  France 
constitae  nn  petit  jen  de  patience  anqnel  s*adonnent  volontiers  les 
hommes  d*Etat,  les  économistes  èties  jonmalistes.  Hais  ce  jeu  est  bien 
tu  dei  pins  déceranls  qn*on  puisse  imaginer,  au  moins  quand  on  pro- 
fesse an  respect  sufflsant  pour  la  précision  :  autant  d'investigateurs, 
ratant  de  résultats  diflTérents. 

Je  vais  m'y  essayer  à  mon  tour,  en  m'imposant  cette  difficulté 
supplémentaire  de  rechercher,  dans  la  mesure  du  possible,  quelles  sont, 
dans  ces  dépenses,  les  Irois  part*  respectivement  afférentes  à  la  défense 
du  territoire  continental,  à  la  garde  des  colonies  et  à  la  marine  propre- 
ment dite.  Je  me  servirai  pour  cela  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
bud|;et  de  1898;  leschiUres  n'en  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  qui 
ont  été  définitivement  adoptés  par  le  Parlement,  et  ils  présentent 
l'avanlatre  d  être  appuyés  sur  des  renseignements  statistiques  précis. 
J'empruul'  idi  au>bi  divers  détails  aux  lapporls  de  la  Commission  du 
budi^et  de  la  Chambre,  concernant  les  budgets  considérés,  qui  sont 
ceux  de  h  (jiueire,  de  la  Munne,  des  Colonies,  des  Finances  et  de  la 
Légion  d  honneur. 

I 

Le  budget  de  la  Guerre  pour  1S96  (défiilcation  faite  des  économies 
proposées  par  la  Commission  et  acceptées  par  le 
ministre)  s*élève&   625.043.905  fr. 

D*oà  il  fant  déduire  diverses  recettes,  évaluées  par 
le  projet  de  budget  i  ;   29.768.404  m 

Il  resterait  donc  une  dépense  nette  de   596.181.501  fr. 

Mais  le  rapporteur  estime  que»  pour  se  rendre  un  compte  exact 
àt  nos  «  dépenses  militaires      il  convient  d'iy^nter  à  cela  les 
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sommes  ci-après,  qualifiées  par  lut  «  dépenses  militaires  Indirectes  »  : 
Annuité  correspondant  an  total  des  dépenses  d*em- 

prunt  du  budget  extraordinaire,  2.765  millions  &  4  0/0.  1  iO . 000 . 000  fr. 
Annuité  correspondant  à  la  construction  de  che* 


mîns  de  fer  stratégiqués,  environ   36*000.000  » 

Annuité  pour  chemins  stratégiques   463.000  n 

Pensions  militaires  «   94.000.000  » 

Allocations  su  pp  1  é  mentaires   3 . 367 . 000  » 

Pensions  viagères  de  la  Légion  d^honneur.   il . 000.000  » 


Total   254.830.000  fr. 


Ce  qui  porterait  la  «  totalité  de  nos  dépenses  militaires,  directes  et 
indirectes  »,  4  851.011.501  francs. 

Quelle  que  soit  rautorité  qui  s^attacheau  document  auquel  je  rem- 
prunte, cette  évaluation  ne  correspond  &  rien  de  réel. 

Il  faut  remarquer  d*abord  qu*il  ne  s*Bgit  là  nullement  de  la  totalité 
de  nos  charges  militaires,  car  celles^  comprennent  en  outre  le  budget 
de  la  Marine  et  les  lourdes  dépenses  militaires  du  budget  des  Colonies, 
avec  les  pensions  de  retraites  correspondantes.  Ce  que  le  rapporteur 
a  essayé  de  faire,  et  ce  qu'il  a  improprement  appelé  la  totalité  des 
dépenses  militaires,  c'est  la  totalité  véritable  du  budget  de  la  Guerre. 
Encore  va>t-on  voir  qu*il  n*y  a  point  réussi;  c^r,  d'Une  part,  il  a  omis 
certaines  sommes  qui  devraient  être  comptées,  tandis  qu*il  en  inscri- 
vait d^autres  qui  ne  sont  réellement  pas  imputables  à  ce  budget,  et 
d^autres  encore  que  nous  serons  obligés  de  laisser  à  part,  ne  pouvant 
en  opérer  la  ventilation  entre  les  trois  budgets  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Cela  posé,  le  calcul  présenté  par  Thonorable  rapporteur  appelle  les 
observations  suivantes  : 

1*  Les  trois  annuités  (]ui  se  trouvent  en  téte  du  compte  de  i<  dépenses 
indirectes  »  me  semblent  devoir  être  laissées  de  côté.  Ce  ne  sont  i-as 
là,  en  effet,  des  dépenses  militaires,  c'est-à-dire  des  dépenses  que  nous 
n'aurions  plus  à  faire  si  l'armée  se  trouvait  su]»primée  d'un  tiait  de 
plume.  Ce  sont  bel  et  bien  des  délies,  un  béritags  du  passé,  que  nous 
ne  sommes  pns  maîtres  d  abolir.  Disons  qu'elles  suut  imputables  à  nos 
armements  passés  et  tenons-en  soigneusement  compte  quand  un  us 
voudrons  établir  le  bilan  du  mililarisme,  mais  ne  les  appelons  pa-> 
dépenses  militaires  indirectes.  Car,  si  nous  le  faisions,  ce  n'est  {Ki» 
seulement  150  millions  qu  il  laiulrait  porter  en  supplément  au  budget 
de  la  guerre,  mais  la  presifue  totalité  de  notre  dette,  qui  n'est  guère 
que  kl  rançon  ilc  nos  l'olifs  iiiililuires  passées; 

2**  Quaut  au^i.  autres  dépeusCî»  tle  ce  compte  (pensions,  supplémeuts, 
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Ufsîon  dlioAttenr),  non  senleiMiit  elles  sonl  bien<c  militaires  »,  mais  il 
est  tout  à  flùt  singulier  de  les  qualifier  d' «  indirectes  «.  Sans  doate, 
elles  sont  ordonnancées,  non  par  les  intendants  militaires,  mais  par  les 
imetionnaîres  du  ministëre  dès  finances.  Mais  c'est  là  nne  simple 
question  d*écritares,  parfSiiteraent  indifférente  an  contribuable  qui 
désire  connaître  la  carte  à  payer.  Tant  qne  nons  aurons  xme  armée 
permanente,  elles  sabsistcront.  Et,  quand  Tarmée  aura  été' remplacée 
par  ime  milice,  elles  disparaîtront  gr.idnellement  par  Textinction  des 
ayants-droit  (sauf  celles  qn*il  faudra  prévoir  ponr  le  faible  personnel 
permanent  nécessaire).  Ces  dépenses  sont  donc  k  considérer  comme  des 
dépenses  ordinaires  du  budget  de  la  Guerre,  et  pareille  remarque  doit 
Itrs  ftiite  ponr  les  deux  autres  budgets  militaires  ; 

3*  Le  montant  des  pensions  militaires  indiqué  par  le  rapporteur  du 
budget  de  la  Guerre  est  trop  faibte  de  400.000  firancs,  comme  il  résulte 
de  Texamen  des  budgets  de  la  Guerre  et  des  Finances  ; 

4*  Les  deux  derniers  chiffres  sont  entièrement  erronés.  Ils  ne  se 
rapportent  pas,  en  effet,  comme  Tiudique  le  rapporteur,  au  seul  budget 
de  la  fiaerre,  mais  bien  aux  armées  de  terre  et  de  mer  (troupes  cok»» 
uiales  comprises).  Us  doivent  r^tre  augmentés,  en  outre,  de  sommes 
importaiiles,  omises  par  le  rappurleur  (chap.  33,  38  et  Su  du  budget  des 
Finaure.s,.  Dans  1  impossibilité  d'en  indiquer  la  répai  Litiou  exacte,  j'en 
ferai  donc  lu»  <  umple  spécial,  commun  aux  Iroi»  lainisf^res  et  que 
j'appellerai,  pour  abréger,  le  «  compte  des  suppléments  ».  La  voici  le 
détail,  extrait  du  budget  des  Finances: 

Chapitre  28.  —  Légion  d  honneur  et  médaille  niili- 
lairf^...   10,998.820  fr. 

Chapitre  33.  —  Annuit*'  à  la  Caisse  dos  dépôts  et 
consignations  pour  supplt'mpnls  de  pensions  aux  an- 
ciens militaires  et  marins  et  à  Irins  veuves   8.842.000  » 

Cfia[iitre  38.  —  Part  contributive  de  VFAai  dans  les 
suppléments  de  pensions  civiles  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  de  ta  Préfecture  de  police  (anciens  sous-ofû- 
-iers)   :;.00(i  >• 

Chapitre  39.  —  Allocations  supplémentaires   4.10G.i;4o  » 

23.952.360  Xr. 

Ti'  En  ce  qui  concerne  les  «  ressources  procurées  au  Trésor  »  qui 
doivent  venir  en  déduction  des  dépenses  de  la  Ciuerre.  le  badgel  fait 
é  lal  de  la  part  contributive  de  la  Ville  de  Pai  isdans  les  dépenses  de  la 
Garde  républicaine.  Au  point  de  vue  de  la  comptabilité  de  la  Guerre, 
cela  est  jus  te.  Mais  on  ne  peut  raisonner  de  même  dans  un  relevé 
comme  celui  que  cberebail  k  laire  le  rapporteur  du  budget  ;  car,  au 
point  de  vue  du  contribuable  désireux  de  se  rendre  compte  des  sommes 
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absorbées  par  des  objets  militaires,  il  importe  peu  que  cet  argent  sorte 
de  la  caisse  municipale  ou  de  celle  de  TEtat.  Elle  est  payée,  et  elle 
s'applique  à  Tentrelien  d'une  certaine  légion  de  gendarmerie,  appelée 
la  Garde  républicaine;  elle  doit  donc  rester  confondue  avec  les  autres 
dépenses  afférentes  à  la  gendarmerie.  Cette  contribution  est  de 
2.624.900  francs,  qn^îl  convient  de  rétablir  au  nombre  des  dépenses 
militaires. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  remarquons-le,  de  faire  une  rectification  analogue 
pour  les  dépenses  de  la  gendarmerie  en  Tunisie  (331.334  francs),  qui 
sont  remboursées  par  la  Régence  et  portées  en  recette  au  budget  de  la 
Guerre.  Ici,  il  y  a  bien  un  allégement  dfi  nos  dépenses  militaires, 
puisque  ce  service  n*est  réellement  pas  payé  par  le  contribuable  fran- 
çais. 

Les  ressources  procurées  au  Trésor,  qui  sont,  d'après 

les  documents  officiels,  de   29.762 . 404  fr. 

doivent  donc  être  diminuées  de. .    S  624. SOO  >» 

Ce  qui  Ips  ramène  à   27.137.904  fr. 

Kn  résumé,  le  budget  du  ministère  de  la  Guérite  se  prcsenle  comme 
il  suit  : 

f Partie.  —  Personnel  en  activité  et  matériel   635.043.903  fr. 

Partie,  —  Pensions  de  retraite   94.400  000  » 


A  quoi  il  faut  ajouter  une  partie,  inconnue,  du  compte  des  supplé- 

^  ments.  qui  s'élève  à  23.953^360  francs. 

Ce  budget  comprend,  outre  les  dépenses  afférentes  à  la  défense 
nationale  proprement  dite,  relios  qui  servent  à  l'entretien  des  troupes 
d'Algérie-Tunisie,  et  (jui  sont   vi^ritablement  coloniales  ;  il  défraie 

é^'aleinent  cii  parti»'  la  défense  des  côte?,  qui  est,  par  la  force  des 
choses,  un  domaine  indivis  entre  la  guerre  et  la  marine.  Il  serait  inté- 
ressant d'isoler  ces  éléments. 

On  ne  peut  le  tenter  qu'en  ce  qui  concerne  rarnu'o  d'Afriquo. 

On  trouve,  t  n  effet,  à  la  récapitulation  des  dépenses  du  budget,  le 
détail  qui  suit  : 

l'"  sectioiJ,  budget  ordinaire  : 


Total  

Moins  recettes  

Reste,  dépenses  nettes 


720.343.905  fr. 

27.1:17.904  » 
603.206  001  fr* 


Intérieur 
Algérie.. 
Tunisie.. 


ii42.0.12.413 
no.'f8H.Hl  ) 
11.103.773  ) 


01.6:11.884 


Total 


603.684.297 
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Mftis  le  chtïïn  de  61.651.884  francs  est  noIaUement  trop  faible.  Ger^ 
laines  dépenses  ne  sont  pas  réparties  entre  les  trois  terriloiresi  alors 
qa*elles  sont  en  partie  imputables  à  Tarmée  d*Afriqne  (administration 
centrale,  invalides,  secours,  solde  de  non-activité,  généraux  da  cadre 
ds  réserve  et  assimilés).  De  même,  une  certaine  part,  non  spéciûée  an 
budget,  revient  à  cette  armée  sur  les  dépenses  extraordinaires,  ^ul  se 
BODient  à  24.4t3.180  francs,  sur  les  pensions  de  retraites,ainsi  que  sur 
le  compte  de  leurs  suppléments* 

On  ne  peut  évaluer  le  complément  à  ajouter  que  pour  les  retraites, 
et  encore  d*une  manière  aj^rozimative.  A  cet  effet,  je  supposerai  que  les 
94.i00.6OO  francs  de  pensions  soient  répartis  entre  les  deux  armées  dans 
la  même  proportion  que  le  budget  ordinaire,  oe  qui  donnerait,  pour 
Tannée  d*AfHque,  9.633.000  hancs.  Ce  cbilfre  est  certainement 
inférieur  à  la  réalité,les  troupes  d*Afrique  comptant  plus  de  services  de 
campagne* 

Si  l'on  tient  compte  des  autres  éléments  dont  on  ne  peut  calculer  le 
Biontant  exact,  Il  semble  enfin  qu'on  puisse  évaluer,  avec  une  approxi- 
BMtion  suffisante,  le  coût  de  notre  armée  d*Alrique  à  75  millions  de 
francs,  dont  6S  millions  l/S  pour  les  services  actifs,  et  que  ce  chifi^e 
soit  plutôt  auHlessous  de  la  réalité. 

n 

Officiellement,  le  budget  de  la  Marine  se  solde  par  284.795.500  francs 
de  dépenses.  Mais  il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  pensions  militaires 
de  la  Marine  fchap.  24  du  budget  des  Finances),  qui  se  montent  o 

36.549.000  francs  el  dont  il  n'est  m»lme  pas  fait  mention  au  bmiget  de 
la  marine,  ainsi  qu'une  porlion  dos  24  millions  de  suppléments.  La 
dépens*»  totale  est  donc  supérieure  à  la  somme  de  220.244.500  fr.,obtenue 
en  aioutaiil  les  pensions  au  budget  proprement  dit. 

Le  t  ont  des  troupes  de  la  Marine,  c'est-à-dire  d'une  partie  de  l'armée 
colonial'',  est  porté  à  ce  budget  pour  la  somme  de  i8.884.4GV  francs, 
*roù  il  faut  déduire  462.799  francs  pour  incomplets;  il  resterait  donc 
une  dépense  de  t8. 421. 075  francs. 

Mais,  ici  encore,  le  document  officiel  ne  nous  fournit  qu'une  approxi- 
iiialion  très  loin  lai  ne.  Pour  beaucoup  de  dépenses,  en  effet,  on  n'a 
imputé  aucune  quote-part  nnx  troupes, bleu  (ju'il  leuren  revienne  évid'-in- 
ment  ime,  et  qu't  11*  muI  parrui>  i  ousidérable  (piU'  exemple,  administra- 
lion  centrale,  commissariat  et  personnels  ndmini:«tratifs,  hôpitaux, 
transports  de  matériel,  outillage  et  service  pén-'m!  de  rartillerie).  Un 
cas  assez  singulier  esl  celui  du  service  de  l'artillerie,  pour  lequel  un 
état  détaillé  des  dépenses  est  fourni  par  l'annexe  T  du  budget.  On  trouve 
là,  pour  r  ■  ai-memeot  des  troupes  »,  une  summe  totale  de  955.508  fr. 
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qnî  est  omise  dans  la  rAcapitulation  générale  des  dépenses  pour  les 
troupes  (!)  et  qui  porte  ces  dernières  à  lt.377.t  83  francs. 

En  dehors  de  ce  cas  particnlier,  je  ne  penx  essayer  de  ehiCrk^r  <{ne 
la  dépense  relative  aux  pensions  de  retraite,  dont  il  n*est  même  pas 
question  au  bud^t  du  Département.  En  supposant  qu'elles  soient 
calculées  au  même  taux  que  celles  des  troupes  d*Afrique  et  en  tenant 
compte  des  effectifi  respectifs,  on  trouve  que  le  montant  de  ces  pen- 
sions doit  être  voisin  de  2.900.000  Irancs,  ce  qui,  ajouté  à  la  somme 
précédente,  donne  une  dépORM  de  21.17?.  i83  francs.  Aussi  est-on  pro- 
bablement  asseï  près  et  en-dessous  de  la  vérité  en  évaluant  à  23  mil- 
lions de  francs  le  coftt  total  des  troupes  de  la  martne  stationnées  en 
Fjrance,  dont  tt  millions  pour  les  services  actift. 

Ul 

Nous  pouvons  maintenant  essayer  de  nous  rendre  compte  de  nos 
dépenses  militaires  coloniales,  qnf  sont  t^parpillées  dans  quatre  budgets 
différents:  Guerre  (armée  d* Afrique),  Marine  (troupes  de  la  Martne},Colo* 

nies  (troiip'^s  aux  colonies]  et  Finances  (pensions,  Légion  J^honnecr, 
médaille  militaire). 

On  peut  Irouvor  que  Tatlribution  que  je  viens  de  faire  «le  certaines 
troupes  n'est  pas  rigoureusement  exacte.  Ainsi,  les  troupes  de  la 
Marine,  se  trouvant  on  [♦'rancc  au  moment  de  la  mobilisation,  seraient 
emploj'ées  à  la  défense  des  côtes  et  aux  armées  d'opérations,  de  mf'^me 
qu'une  partie  des  troupes  d'Afrique.  Néanmoins,  il  est  juste  de  consi- 
dérer ces  éléments  couiuuî  faisant  partie  île  l'armée  roloiiiale.  Ce  sont 
en  effet  des  troupes  essenli.^llement  destinées  à  la  rek^vo  aux  <  ulonie^, 
ainsi  qu'aux  expéditions  coloniales.  Au  repos,  elles  se  trouvent  sta- 
tionnées en  France  ;  les  avant  donc  sous  la  main  (juand  éclate  une  guerre 
«  onlineutalr,  on  \>-<  jitilise.  Mais  ce  qui  numli  o  hien  qu'elles  ne  doivent 
être  I  t(n>hi> TtM  s  (jiif  oomme  une  partie  de  l'armée  coloniale,  c'est  que,  si 
l  oii  venait  à  supprimer  toute  nrrn  d»^  terre,  on  serait  obligé  de  les 
conserver  en  vue  de  leur  missiou  coloniale. 


«  On  arriverait  k  un  réwltat  analogue  par  comparaison  avec  les  troupes 
d'Afrique,  dont  j*ai  évalué  le  prix  de  revient  à  15  millions  de  francs  pour  un 
effectif  de  64.000  hommes.  La  proportion  donnerait  23.300.000  francs  pour  les 
troupes  de  la  Marine.  Mais  ces  dernières  sont  plus  conteuses  que  celles  de  la 
'•norre,  notamojent  h  cause  du  très  ^'rantl  notnbrc  de  leurs  officiers.  L'armée 
l'Afrique  comprend  en  effet  un  total  df  ?.70r>  officiers  {y  compris  rndmînis- 
tr  itinti.  !os  mi*(ierin"î,  etc.  ,  ««oit  un  officier  pour  22  hommes  *!t^  frotipo.  Les 
tr..ii[M  s  (il-  la  marine  C(iiii[)tcut  officipr".  soit  un  offîrior  fiour  moias  Je 

13  hommes  de  troupe,  sans  compter  les  commissaires  et  medecms. 
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fai  l'vnlué  plus  haut  respectivement  à  7"»  millions  et  à  2"»  millions  le 
coût  tle  l  ai  niée  J'Afriqne  vl  des  troupes  de  la  Marine. 

fjuarit  .111  ministère  des  Colonies,  son  budget  comporte  un  «  hapilre 
ioliliilt'  Dépenses  iniHiaires  et  sYlevantau  joli  total  de  62.Tfr).:iO0  li  anes. 
Mais  rpfte  somme  doit  ^tre  majort'c  de  divers  él«''ments  iniporl.iiil:^. 

D"al>"id,  !t^s  pfiisions,  qui  s<>Mt  confondues,  au  budget  des  Finances, 
avec  les  pensions  de  la  Marine.  Kn  oj>t  r.mt  comme  il  a  été  fait  plus 
haut  pour  les  troupes  de  la  Marine,  r  ost-à-dire  en  supposant  les  pen- 
sions calculées  au  même  taux  et  proportionnellement  à  rdleclif,  on 
trouve  qu'elles  peuvent  s'élever,  pour  li  s  troupes  du  ministère  des 
Colonies,  h  7.680.000  francs,  qoi,  ajoutés  à  la  dépense  ci-dessus,  font  un 
total  de  70.i20.:;00  francsw 

X  quoi  il  faudrait  ajouter  encore  une  cerUaine  partie  des  dépenst-s 
coiairiune>  aux  divers  services,  qui  constituent  la  première  section  du 
budget  des  colonies,  ainsi  qu'une  partie  du  compte  des  supidéments. 

Maintenant,  d'ailleurs,  qne  nous  avons  estimé  tant  bien  que  mal  l-  s 
p<"iisions  revenant  aux  qualie  LPonpes  î»riiicipaux  qui  constiturnt  no» 
armées  de  terre  et  de  nn^r,  jiou.s  pouvons  répartir  de  nn'  me  cette  der- 
nière S'«mn)e  :  il  nous  suflira  pour  cela  de  la  divi^^er  en  IVat  liniis  pro- 
porlioii  1 1  f  !  !  es  au  pnncipa4  des  pensions  payées  à  ces  diverses  catégories 
de  troupes.  Ou  Iroure  ainsi  : 

*  ■  Suppirments 

Ilelraitos.      et  ULCorations. 

Armée  métropolitaine   84.767.U00  13.505.  iOO 

Armée  d'Afrique   9.633.000  4.758.000 

Flotte..   25.900.000  4.7:ii.000 

TroujU's  de  la  marine   2.900. OOO  :.:{0.  i(»u 

Troupes  aux  colonies   7  tii^O  ooo  1.404.000 

Totaux   130.949.O0l»  23.9o2.atK) 

Bnsembie   I54.90i.360 

n  faut  noter  enfin,  pour  mémoire,  et  ne  fiit-ce  qu'en  raison  des 
cadres  que  nous  fournissons  pour  ces  services,  les  dépenses  militaires 
importantes  qui  sont  soldées  par  les  budgets  locaux  de  en  tai  nés  colo- 
nies ^ludo-Chine,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Haut-Dahonjcy,  Congo, 
Guyane),  et  qui  ne  se  montent  pas  à  moins  de  0, 026.897  francs  fia 
piastre  ayant  été  comptée  à  2  fr.  70).  On  ajoutera  aussi  à  i:t  lte  .somme 
les  3J1.334  francs  remboursés  par  la  Tunisie  pour  sa  .::endarmerie, 
dont  le  personnel  est  tnut  français.  Total,  pour  nuimuire  vl''penses 
faites  dans  un  hul  militaire,  mais  non  soldées  sur  le  budget  de  l-  rauce), 
♦).3i>8.2:M  francs.   •  ■ 

Voici  donc  quelles  sont  nos  dépenses  militaires  coloniales  : 


Digitized  by  Google 


380  JOURNAL  DES  ÉCOI^OMISTES 

Personnel     Armée  d'Afrique   Go.iiOO.ooo 

actif      I  Troupes  de  la  marine   Sâ.OOO.OOO 

et  matériel  (  Aux  colonies   62.746.500 

Retraites,  suppléments,  décorations   23.905.960 

ïolal.   174.152.44)0 


sans  compter  certaines  dépenses  générales,  ni  les  dépenses  cédées  par 
les  budi^ts  locaux. 

IV 

En  résumé,  nos  dépenses  militaires  totales,  présentées  comme  elles 
le  sont  au  Imdget,  mais  complétées,  sont  les  suivantes  : 


Dépenses  non  réparties  ,   S3.9&t  360 

Guerre.  —  Personnel  actif  et  matériel   62S . 943 .IKfô 

Personnel  retraité   94.400.OÛ0 

Marine.  —  Personnel  actif  et  matériel   384 .795  SOO 

Personnel  retraité  (y  compris  celui  des  colo- 
nies)   36.349.000 

Colonies.  —  Personnel  actif  et  matériel   62,746.500 

Total   1.188.387.365 

Moins,  recettes  du  budget  de  la  guerre  ••••  87.137.904 

Reste,  dépense  nette...  1.101  .i49.3tfl 

Plus,  pour  mémoire,  intérêts  d^mpmtits   i 46 . 463 .000 


Si,  eutiû,  on  abandonne  les  erremeub  de  la  comptahilitt*  orftriolle, 
pour  essuyer  d\*valuer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  prix  de  revient 
des  divers  élémeuts  de  notre  puissance  militaire,  on  obtient  la  réparti- 
tion approximative  qui  suit  :  ... 


R«braitM,  lunl^aionlt, 

Prnoonel  acUf  ligioiUwSvei, 

•l  aMMrM.  médailM».  Totel. 

AruK'e  métropoli*- 

taine                    560.413.905  (a)  100  872.400(6)  651.816.305(6) 

Flotte                    25r,.Tjr>.r)00  'V<)  :^^) 

Année  d'Afrique...       65.S00.CO(>''  11.391.000  66.300.800 

Troupes  de  la  ma- 
nne                        22.000.000  3.430.460             28  430.469 

Troupes  aux  colo- 
nies (c)                   68.746.500  9.064.500  71.881.200 

Total  pour  l'armée 

coloniale  [c.              150 .210  yX)  2;{.HU5.960             174  152.460  (d) 

T..lal  gén<-ral.      9?3.4«5.905  154  901  360          1.128.387  265 

Moins,  recettes.  27. 137.904 
Reste,  dépense 

nette......   1.101.859.361  (<<) 


Plos,  pour  mémoire,  IntérMs  d^emprants  ,  • . .  •  146.463.000 

tMi*ervaiion*.  —  {a)  Y  compris  39.'J54.70tt  fraacs  pour  U  geni«rnieri«  de  Fruee  el  d'Atrii|uo. 
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—  {b)  Y  evmpria  la  i^endanncrie  de  Fraucc  ci  d'Afrique.  —  (c)  ?îon  compria  uue  <|uotc-|Mrt 
tedipoMM  géaMe»  du  nblitftn  4m  Col«if«k     {€)  f>lw.pmir  Mteoiic,  6.158.S11  finaet 
MT  Iflt  kttdgeU  Imwu  de  la  T^iniiie  ai  de  cwtoiiwi  eelania». 

Ainsi,  uos  dépenses  militaires  s'élèvent  à  la  suiiiiiic  iH>(t^  de 
1.101.259. 3CI  francs,  un  assez  joli  denier  pour  ((uil  soit  inutile  d'en 
exagérer  le  montant  en  y  faisant  figurer,  comme  l'a  fait  le  rappor- 
tear  du  budget  de  la  Guerre,  une  somme  de  14^.463.000  francs,  qui 
n'est  réellemeul  qu'une  fraction  de  la  delta  publique.  D'autant  plus  que 
ces  crédits  ont  une  déplorable  propension  à  ijrossir  d'année  en  année; 
le  seul  h!idget  de  1898  présente  par  rapport  au  précédent  une  augmen- 
tation de  3<». 403.227  francs,  ainsi  décomposée  : 

Gaerre   3.8$Si«000 

Marine   86.628.227 

Colonies   .  178.000 

Pensions........  1.745.000 

Diantre  part,  quelque  soin  qu'on  mette  à  compulser  toutes  nos 
dépenses  d*ordre  militaire,  on  a  de  grandes  chances  pour  en  omettre 
et  il  s'en  trouve  qu^on  ne  saurait  absolument  pas  évaluer.  Qui  peut 
dire,  de  combien  les  besoins  militaires  pèsent  sur  les  budgets  ordi- 
naires des  Compagnies  de  cbemin»  de  fer,  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel  roulant?  Et  les  «  encouragements  à  l'industrie 
chevaline  m,  n'ont-ils  pas  l'intérêt  de  la  défense  nationale  pour  para- 
vent? De  même,  le  service  des  douanes,  en  Fronce  et  en  Algérie,  coûte 
32.î>43.23H  francs,  et  le  personnel  des  foièls,  2.*j0').000  francs  ;  il  est 
♦^vident  qu'une  partie  de  ces  sommes  esl  imputable  à  l'organisation 
uulilaire  des  bal.iiilons  de  douanieis  et  de  chasseurs  forestiers. 

Et.  dans  ce  umitTre,  la  défense  de  nos  colonies,  lion  contre  Tennenij 
<»xtérieur  (car  il  ne  saurait  être  question  de  les  défendre  sur  place), 
mais  Iviun  contre  les  seidrs  popuùidons  ronquim's,  intervient  jiour 
lTi.|;j2.460  francs,  plus  t).:Ki8.-23l  francs  que  nous  uuus  faisons  rem- 
buiif-f-r  par  ces  mêmes  populations,  en  les  inscrivant  d'ofÛce  aux  bud- 
irels  locaux  des  colonies. 

En  présence  de  ces  chiffres,  on  ne  peut  s'empAcher  de  constater  que 
l'Algérie  ne  rapporte  que  53.437,152  francs  au  budget  général  de  !a 
Fraiirp,  et  l'ensemble  de  toutes  nu»  autres  colonies,  9. 2%. 01 4  fran<  s  seu- 
lement. Kn  sorte  ([ue  la  seule  garde  de  nos  colonie.^  iujuh  oùlf*  î  peu 
près  le  triple  de  ce  qu'elles  rapportent  nu  Tré->ur,  et  cela,  sans  tenir 
compte  de  leur  défense  extérieure,  c'est-à-dire  du  risque  de  guerre 
contre  une  grande  puissance;  or,  c"(!st  précisément  notre  empire  colo- 
nial qui  crée  en  grande  partie  ce  risque. 

C'est  là  une  constatation  dont  on  peut  tu  ei  d'intéressantes  conclu- 
sions. Je  me  bornerai  ici  à  noter  qu'une  lourde  responsabilité  incombe 
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aux  «  coloniaux  »,  dont  le  sport  i'avu  ri  (  ousisie  à  peinluriurer  des  cartes 
d'Asie  et  d'Afrique,  et  que  le  devoir  dr  tout  citoyen  prévoyant  est  de 
s*opposer  énergiquement  &  tonte  velléité  de  nonveUe  expansion  colo- 
niale. 

V 

La  difflriilf»'  ir''valut'i  exnrtrnien!  dr\M-\\<v>  d'onira  militaire 
d'après  les  dounées  foui  nies  pui  IhuIl'»"!  n'est  point  partirnlirTo  à  îa 
France.  Partout,  on  se  gard*^  d'indiquer  nettement,  comme  une  partie 
intéurante  des  budgets  militaires,  les  sommes  ronsidérablcs  absorbées 
par  les  pensions  de  retraites,  les  fonds  d'invalides  et  diverses  autres 
dépenses  analogues.  Et,  d'autre  part,  la  manière  d'établir  les  budgets 
varie  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre.  Pour  comparer,  par  exemple,  notre 
budget  à  celui  de  TAllemagne,  il  faut  ajouter  à  ce  dernier  l'importante 
éconoraie  résultant  du  fait  <pi(ï  l»s  volontaires  d'un  aa  s'équipent  et 
vivent  à  leurs  frais;  il  faut  y  introduire  aussi  les  dépenses  de  la  gen- 
darrnrrie  OU  bien,  ce  qui  revient  au  même,  retrancher  de  notre 
budget  une  somme  de  39.9iik709  francs. 

Aii>si  les  relevé!)  d<'s  dépenses  militaires  de  rËaro[)C,  qu'on  publie 
si  fréquemment,  péchent-ils  tou  jours  par  omission,  et  généi^ement 
dans  des  pro[iortions  considérables,  i/artide  si  étudié  et  si  remarqué 
que  M.  Edmond  Théry  a  donné  dans  lEconomisie  mropéen.  da 
5  aoAt  1808,  snr  Ce  Bismarck  a  coûté  à  CEuropCf  n'échappe  pas  à 
cette  critique. 

L'auteur  s'est  borné,  en  effet,  à  relever,  avec  le  plus  grand  soîn,il  est 
vrai,  les  dépenses  militaires  ofllciellement  portées  aux  budgets  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  des  divers  Etats  d'Europe,  depuis  1870.  Il  arrive 
ainsi,  pour  les  six  grandes  puissances  avec  la  Belgii]ue,  la  Hollande  et 
la  Suisse,  à  un  total  de  4.596  millions  1/2  pour  l'exercice  1897-98. 

Or,  on  vient  de  voir  que,  pour  la  France,  les  seules  pensions  de 
retraite  et  dotations  analogues,  non  comptées  par  M.  Théry,  s'élevaient 
en  1808  à  154.901.360  francs,  représentant  une  augmentation  de  15,9 
p.  100,  par  rapport  aux  973.485.905  francs  de  dépenses  militaires  pro- 
prement dites. 

En  Allemagne,  tes  dépenses  militaires  de  l'exercice  1897-96  se  pré- 
senteraient comme  il  suit,  d*après  M.  Théry  (en  francs)  : 

(;uene   731.500.000 

Marine   146.300.000 

Total   877.800.000 

Mais  M.  Auguste  Bebei  a  donné,  dans  son  intéresatate  brochure.  : 
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Pês  d'armée  permanenUf  mmu  mte  milict  S  un  relevé  de  toutes  les 
dépenses  militaires  de  TEmpire  allemand  depuis  sa  fondation;  on  y 
troure  les  chiffres  suivants,  rektife  à  Texercice  1897-96  : 


M  ii>  mt'iiie  cette  évaluation  ii  esL  pas  sunisaule.  D'une  }»art,  en  effet, 
Oii  jicut  «  stiiiior  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire,  euLiv  les  'X.i  niiiiijns  et 
demi  diulcicU  Je  l.i  délie,  un  raisounemeul  iiialoguo  ;Y  celui 
qui  a  été  fait  plus  liaul  poui  la  France.  Et,  de  1  auUe,  M.  Uchci  iui- 
niùme  omet  certaines  stuiuues,  <|ui  ne  sont  pas  sarts  importance. 

Comme  il  a  été  dit  plu»  haut,  i  cireclil  butl-:i  taii  e  allemand  ue  com- 
pi>rul  (tas  les  volontaii-es  <rQii  an,  qui  sont  Umiun  dv  subvenir  à  leni* 
eutitUeu.  C.fs  hommes  boiil  au  uoniiue  Je  y.uGO.  el  l  itu  i'>L  i  ertriiue- 
mcD»  au-de»5oU5  de  la  vci  ii  '  vn  ♦naluant  à  l.OUo  Iran»  >  par  au,  on 
moyenne,  la  chaiik'e  tjui-  charnu  d'eux  assume  ain-i  et  qui  <l*'it  tHit; 
ajuui'  t  lu  liudizel  Je  la  f^uei  i  e  ou  sait  qu  en  Fratioe,  l'Etat  demandait 
aux  eu^  U'^  (  oiîJiiiouiu  ls  d  un  an  uu  ver^enieut  de  1.500  francs;  mn'i^ 
il  e-(  il  |in  -iiui'^i  i^u  il  y  gauiiait  qut-liiue  peu!  ;  en  tenant  comitle  Je 
•  eux  qui  servent  dans  les  troupes  uionLées,  ou  ikmiL  donc  adiurUrL'  ipic 
le  volonku  iat  d'un  an  doit  être  porté  pour  10  millious  à  la  dcpeii:ïe  mi- 
litaire de  l'Allemagne. 

Quant  à  la  gendarmerie,  elle  est  soldée,  non  par  l'Empire,  mais  par 
les  Klal>.  Le  seul  renseignement  que  j'aie  à  son  sujet  est  relatif  à  la 
Prusse  :  elle  a  coûté  à  ce  pays  13.W7.700  francs  en  180;i-90.  Celt(; 
somme  correspond  pour  l'Alh-magno  entière,  en  tenant  compte  de  ce 
que  la  populattOfl  de  la  Prusse  forme  les  3;.'»  de  celles  d(!  rEmj>ii(;, 
à22,aOO.OOO  francs.  C'est  là  nne  «l-'-pense  hieu  inférieure  à  ce  que  coûte 
la  iieudarmerie  française  (3Ô.954.709  francs,  sans  compter  les  retraites 
ou  3;j.2i?s.":49  francs,  si  Ton  ne  compte  pas  la  gendarmerie  d'  AIVicjue,  ; 
mais  il  fa  ut  remarquer  qae  IIBtat,  en  France,  dépense  peu  pour  la  police 
<I5. 815.1 16  francs  pour  les  commissaires,  et  pour  les  polices  de  Paris 
«'t  de  Lyon],  alors  qne  cette  dépense  est  considérable  en  Âllcmagnc. 
128.664.000  francs,  rien  qu'en  Prusse). 

D'autre  part,  M.  Bebel  omet  le  fonds  impérial  des  invalides,  dont  les 


'  NkfU  ilehend^  iieer,  sondem  V^iswehi\  Stuttgart,  Dietis,  1898. 


iiUÊirc  «•..• 

Marine  

Pensionsde  la  i:uerre. 

—         nia  ri  fie  , 
Intérêts  d'emprunts .  • 


738.716.375  fr. 
146.906.7'K)  » 
58.218.200  « 
3.60-2.37;;  .. 


Total   1.040.976.825  fr. 
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intérêts  sont  portés,  au  bodget  de  1897-98,  pour  36.603.SS0  francs  K 
Cette  somme  a  été  distribuée  en  partie,  le  reliquat  venant  s*accumoler 
avec  le  capital;  elle  est  donc  dépensée  en  totalité  dans  rintérètde 
rarmée. 

Notons  à  ce  propos  que,  même  en  tenant  compte  de  cette  somme,  le 
montant  des  pensions  de  retraite  est  très  inférieur  en  Allemai^ne  à  ce 
qu^il  est  en  France  (08.423.825  francs  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  contre  154.901.360  francs  ou  143.902.540  fraucs.si  Ton  ne  tient  pas 
compte  des  légionnaires  et  médaillés,  dont  Téqui valent  n'cxislc  pas  en 
Allemagne).  Cette  dilTérence  tient  aux  causes  suivantes  : 
L'armée  coloniale  nous  coût»*  24  millions  de  retrailes; 

2,"  Notre  flotte  est  Inviucouji  plus  nombreuse;  en  outre,celle  tle  l'Alle- 
magne  est  de  créafinn  i«''i  eiif(',('t  le  rliiiïie  de  ses  pensions  croit  encore 
rapidement,  n'ayani  |>as  atteint  le  uumtant  <iui  doit  ^()|•rc^pond^e 
à  refTectif  normal  actuel,  supposé  établi  depuis  une  irenlaine  d'années  ; 

3°  Le  taux  des  pensions  est  plus  élevé  chez  nous. 

Enfin,  M.  Rebel  omet  de  tenir  compte  des  150  millions  de  francs  du 
Trésor  de  guerre,  (ju'on  laisse  dormir  improductifs  au  fond  d'une  tour, 
en  vertu  d'une  ctuiception  médir-valf  pt  u  ju-lifiée  {»arr«'(aL  reouomique 
de  l'Allemagne.  Pla»  és  dans  les  mêmes  «  (Midilious  que  le  fonds  des 
invalides,  ils  rapp. trieraient  quelque  7  millions  de  francs. 

En  résunii-,  les  dépenses  niililaires  de  IWUemagne  sont  les  suivantes 
(cbidres  minimum,  et  sauf  omission)  : 

Guerre  .'y  compris  les  volontaires  d'un  an)   748 .716. 375 

Gendarmerie   22.230.000 

Marine   146.906.750 

Pensions  de  la  guerre   58.218.20 OJ 

Pensions  de  la  marine                   3.602.375  >  98.423.835 

Fonds  des  invalides   36 . 603 . 250  ) 

Trésor  de  guerre   7  000  000 

Total   1.023.546.950 

Plus,  pour  mémoire,  intérêts  d'emprunts. . .  :  ^   :^   1  '  ; 

Total  général   I.HT.88U.075 

Si  donc  on  se  borne  aux  1.024  millions  de  dépenses  militaires  pro- 
prement dites,  on  voit  que  l'évaluation  de  M.  Edmond  Théry  est  de 
145.746.950  firancs  au-dessous  de  la  réalité,  soit  de  10,0  p.  100.  Cette 
énorme  différence  se  décompose  en  47.323.125  francs  de  dépenses  ordi- 


*  Ce  fonds  s'élevait,  en  mars  1894,  à  579JN5.0(I0  francs,  dont  une  douxaine 
de  millions  en  espèces  et  le  reste  rapportant  environ  6 1/2  p.  100. 
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oaiRS  (volontaires,  gendarmerie,  trésor  de  gaerre)  et  98.423.825  francs 
de  pensions  de  retraite.  Ces  dernières  à  elles  sentes  représentent,  par 
apport  à  la  somme  que  M.  Edmond  Théry  avait  admise  pour  la  dépense 
mîlitiire  totale  de  rAUemagne,  nne  minoration  de  11  «2  p.  iOO. 
Piieillement,  le  même  auteor  évaluait  la  dépense  militaire  de  la 

Guerre   622.600.000  fr. 

Mariae   258.200.000  » 


880.800.000  fr. 

Il  oubliait  simplement  les  troupes  aux  colonies  et  les  pensions,  «jui 
portent  ce  total  à  1.101  millions  et  un  quart.  Les  pensions  entrent  dans 
celle  (iiff«^rence  pour  11)5  millions,  formant  14,1  p.  100  du  total,  ou 

17.6  p.  100  du  chiffre  donné  par  M.  Thtry;  quant  aux  omissions  faites 
parco  dernier,  elles  représentent  7,i  p.  100  de  son  t'valuaUon. 

Ilest  vraiseiiil  l ai  le  que  M.  Théry,  s  étant  contenté  de  prendre  pour 
bons  leschiffresportt  baux  budgets  de  la  tmerre  et  de  la  marine  de  tous 
les  pays  d'Europe,  donne  ainsi  partout  des  é  valuations  incomplètes.  En 
tout  cas,  cela  est  certain  pour  les  pensions,  qui  obligent,  à  elles  seules, 
à  majorop  ses  chiffres  de  17,6  p.  100  pour  la  France  et  de  11,2  p.  100 
pourl  Allemagne.  Si  l  outient» nnripte  de  ce  que.iTuiio  manière  générale, 
l'armée  allemande  est  admini.^Uee  très  éconoinicjuement,  tandis  que 
l'armée  française  est  chi're  et(]ue  l'armée  anglaise  est  extrément  chère, 
on  peut  affirmer  que  l'on  n'exagérera  pas  eu  majorant  de  12  à  15 
p.  100  |f>s  rhiffr^s  que  donue  cet  auteur  pour  les  dépenses  militaires 
nmblei  de  l'£urope. 

fiASTUN  MOCH 

Ancien  capitaine  d'artillerie . 


T.  lUTlI.  —  MARS  1899. 
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On  aperçoit  depuis  quelque  temps  dans  la  politique  écononique  de 
la  Russie  uu  trait  dominant  caractéristique,  intéressant  à  noter,  c'est 
le  peu  de  respect  que  les  faiseurs  de  lois  témoignent  aux  droits  acquis, 
le  penchant  à  méconnaître  le  droit  de  propriété  dans  sou  ossencr  et 
sou  intégrité,  la  tendance  de  plus  eu  plus  marquée  à  substituer  à  Tini- 
tiative  privée  Tinterventiou  des  pouvoirs  publics  ainsi  que  celle  à 
protéger  par  des  moyens  légaux,  soit  directement  soit  indirectement, 
une  classe  de  citoyens  au  détriment  d'une  autre  ^  en  un  mot—  ce  qui 
porte  le  nom  de  socialisme  d*Etat.  Il  est  étrange  de  trouver  dans  les 
principes  directeurs  d*un  gouvernement  fort,  indépendant,  issu  de  la 
tradition,  régissant  un  peuple  jeune,  foncièrement  conservateur,  qui 
ne  partage  nullement  les  idées  incohérentes  des  réformateurs  occtdeu* 
taux,  les  germes  des  doctrines  anti-économiques  et  anti-sociales  qui 
font  le  malheur  et  préparent  la  décadence  et  la  ruine  des  sociétés  plus 
avancées  en  civilisation.  Serait-ce  là  tout  simplement  un  effet  de  la 
mode,  une  manifestation  de  cette  mode  irraisonnée  et  néfaste  d'égalité 
économique  et  de  sentimentalisme  social,  qui  pénètre  jusque  dans  les 
cabinets  des  hommes  d'Etat  et  qui  dirige  leurs  plumes  î  Tel  est  le  vent 
qui  souffle  d'en  hau^  nous  dit-on,  c'est  l'ère  du  socialisme  d'Etat  avec 
toutes  ses  conséquences  qui  s'ouvre  en  Russie  ;  s'il  en  est  ainsi,  il  est 
à  regretter  qu'on  ne  s'y  souvienne  plus  des  paroles  de  Catherine  II  : 
«  Les  hommes  d^Btat  iraoaUlent  non  sur  le  papier,  mais  sur  la  peau 
humaine  qui  est  ehatouilleuse.  » 

Comment  expliquer  cette  politique?  Comment  se  fait-îlque  tandis 
que  l'Empereur  Nicolas  s'efforce  d'un  côté  de  délivrer  le  monde  civi- 
lisé de  l'un  des  deux  plus  grands  fléaux  sociaux,  le  militarisme,  son 
gouvernement,  en  augmentant  sans  discontinuer  les  attributions  de 
l'Etat,  laisse  prospérer  et  se  développer  l'autre,  le  fonctionnarisme,  ce 
hoa  consirictor  des  peuples,  comme  disait  le  prince  de  Bismarck.  On 
croit  peut-être  que  sHl  doit  venir  un  jour  où  Ton  se  trouvera  assailli 
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par  la  marée  montante  du  socialisme,  il  vaadra  mieux  ne  pas  Aire  pris 
aa  dépourvu,  aller  au  devant  du  péril,  abai>srr  les  digues,  pre{>;irei'  les 
eiprits  et  les  mï.htutinns  de  manière  à  ce  qui'  1*^  rlioc  dcvitume  motus 
rude  et  n'»'hranle  point  les  assises  fondamentales  de  1  Etat.  Si  c'est 
ainsi  qu  on  raisonne,  on  se  fait  illusion,  croyons-nous,  on  suit  une  poli- 
tique qui  n'a  jamais  r.  ussi  :  1  liisloire  est  là  pour  le  prouver.  Ce  n'est  ni 
résister  ni  réagir  que  de  flatter  les  mauvaises  passions,  de  préparer 
an  terrain  favorable  au  développement  d'idées  fausses,  démoralisa- 
trices et  fnnesles  ;  r'pst  là  un  pauvre  moyen  d'acquérir  de  la  popularité 
et  de  se  maintenir  au  pouvoir,  pour  un  gouvernement  faible,  iivré  aux 
'".iprices  déréi^lés  de  la  multitude  qui  portr^nf  \(*  rtnni  (ropinion  pu- 
blique ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  prépare  la  grandeur  durable  d'an 
ftys  et  l'avenir  d'une  nation. 

Les  tendances  dont  nous  venons  de  parier  ne  se  sont  pas  encore  fait 
jour  ouvertement  sous  forme  de  Ihi^orie  ;  on  peut  cependant  les  voir  . 
mises  en  pratique  et  les  deviner  à  différents  signes  précurseurs.  L'Etat 
revêt  de  plus  en  plus,  pour  employer  l'expression  de  M.  Raffalovitch,  le 
caractère  de  «  bonne  à  tout  faire  »,  tandis  que  toutes  les  fois  que  rinté- 
rAt  de  ce  qu'on  est  eonvenu  d'appeler  les  classes  pauvres  et  les  classes 
riches  semble  se  trouver  en  opposition,  fEtatinterfient  comme  protec- 
teur du  faible;  c'est  ainsi  que  les  impôts  communaux,  qui  augmentent 
clMi  nous  d'une  façon  ellhiyanle,  sont  répartis  de  manière  à  grever 
presque  ezcinsiTeinent  les  grands  propriétaires.  Cette  protection  OUTNI 
naturellement  la  porte  toute  grande  aux  abus  deTailtofité,  aux  capiioes 
des  foncti<mnaires,  aux  chimères  des  philanthropes  sociaux,  sans  palier 
de  l'action  profondément  démoralisatrice  en  elle-mt^me  de  toute  pro- 
tection des  uns  aux  dépens  des  antres.  L'iigustico,  qu'elle  s^exerce  aa 
proat  du  pauvre  on  du  riche,  ne  sera  Jamais  me  vertu,  mais  resteia 

II 

]>eiNtis  six  mois,  on  vient  d'étendre  an  Royaume  de  Pologne  la  légis- 
lation forestière  en  vigoenr  en  Rnssie  depuis  plusieiirs  années  et  ayant 
pour  but  d'arrêter  le  déboisement  du  pays.  Cette  législation  enlève  aox 
liropriétaires  des  forêts  le  droit  d'en  disposer  et  de  les  exploiter  comme 
ils  renlendent,  et  en  fait  des  espèces  d'nsnfraitien,  soumis  à  tonte 
Mlle  de  lois  restrictives  dont  llnterprélatioii  etTappUcation  sont  con^ 
flées  à  des  comités  de  sorveiltance.  Henrsiisement  co«x«d  ne  sont  paa 
eidnsivement  con^osA  de  fonctionnaires,  des  personnes  privées  en 
fout  également  partie,  ce  qui  présente  pour  les  intéressés  certaines 
ginntles  de  séoiilté. 

U  est  difficile  en  ce  moment  de  dire  quels  peuvent  être  les  effets 
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éloignés  de  la  nouvelle  législation  forestière  et  si  Ton  doits^en  féliciter; 
en  nous  dit  qu'elle  est  excellente,  que  la  réglementation  de  la  coupe  du 
bois  était  une  mesure  d'iniérét  général  et  qu'elle  s'imposait.  Nous 
savons  qu'il  a  bon  dos  Tintérét  général  ;  quant  aux  effets  immédiats  et 
appréciables  dès  maintenant,  on  s'aperçoit  que  la  nouvelle  législation 
est  la  cause  de  ^^raves  perturbations  dans  notre  vie  économique.  ISous 
ne  nous  arrêterons  pas  aux  atteintes  portées  au  droit  de  propriété.  Ip.s 
propriétaires  sont  ijens  peu  intéressants  par  le  temps  qui  coui  i.  mais 
les  consominaliui  s  de  bois  ont  eu  beaucoup  à  souffrir;  ils  ont  vu  les 
pt  ix  augmenter  de  inoitit'  et  il  est  aisé  de  s'imaginer  le  contre  coup 
d'mu;  luLUsse  semblable  survenue  brusquement.  Mais  ce  qu'il  faut  t  on- 
sidérer  rùinine  une  atteinte  inqualilîaltle  aux  principes  fondamentaux 
de  tout  droit  cl  iioiit  la  critique  la  plus  indulgente  ne  saurait  s'accom- 
moder, c'est  la  rétroactivité  de  cerlaines  dispositions  de  la  législation 
en  question.  C'est  ainsi  que  des  propnétaiies  qui  ont  vendu  leurs  bois 
depuis  plus  (le  trois  uns  et  bien  que  l'exploitation  en  fût  naturelloineul 
fort  avancée,  se  sont  vus  contraints  d  arrôterla  coupe  ilu  bois,  de  rési- 
lier la  vente  et  vont  être  sans  dont»'  poursuivis  par  les  acheteurs  pour 
rupture  (le  contrat.  Voilà  une  iiisj»u^iUon  législative  qui  causera 
ruine  de  bien  des  gens  et  qui  se  passe,  croyons>nous,  de  tout  cora- 
nientaire. 

Nous  avons  parlé  dans  une  de  nos  précédentes  lettres  des  lois 
ouvrières  dont  la  llussie  vient  de  faire  l'essai  et  de  la  création  d'inspec- 
teurs fie  fabriques  pour  prot(*ger  le  travail  contre  le  capital  ;  leur  uombre 
a  été  nu:'  insuftisant:  on  vient  de  l'augmenter  ainsi  (jue  leurs  appointe- 
ments. Un  nous  dit  d'autre  part  que  le  mouvement  socialiste  r»îvolu- 
tionnaire  s'était  accentué,  ces  derniers  temps,  dans  les  centres  indus- 
triels. Ne  serait-ce  là  qu  une  simple  coïncidence '?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'intervention  maladroite  des  inspecteurs  de  fabriques  a  pro- 
voqué dans  plusieurs  endroits  des  grèves  et  des  désordres.  Quant  au 
monopole  de  ralcool,il  n'a  pas  eu,  lui  non  plus,  les  effets  qu'on  en  atten- 
dait. Les  particuliers  dont  les  droite  ont  été  lésés  n'ont  pas  été  dédom- 
magés» certains  d'entre  eux  ont  reçu  de  l'Ëtat  une  promesse  de 
payement  sans  savoir  rependant  quand  cette  promesse  sera  réalisée. 
L'alcool  (le  l'Etat  est  très  mal  rectifié  (on  sait  que  la  bonne  qualité  de 
l'alcool  qu'on  espère  pouvoir  servir  aux  consommateurs  est  partout  le 
principal  argument  des  partisans  du  monopole),  et  comme  il  se  vend  par 
bouteilles,  les  ivrognes  en  absorbent  une  plus  grande  quantité  à  la  fois; 
aussi  voit-on  maintenant  dans  les  ruM  de  Varsovie  des  hommes  ivres, 
tandis  qu'avant  l'introduction  du  monopole,  c'était  là  un  spectacle  très 
rare,  ce  qui  donnait  un  démenti  au  fameux  dicton  français  si  désobli- 
geant pour  nous. 
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Il  serait  intéiesàaut  de  savoir  ce  que  l'introductiou  au  monopole  de 
ralcool  a  coiMé  et  coûtera  encore  aux  contribuables;  bien  qu'il  fût  con- 
sidéré à  s*>s  débuts  comme  une  institution  de  bienfaisance  pubiiqur,  il 
est  douteux  que  le  'public  y  ait  gagn*^  queltiuo  chose,  car  il  est  soumis 
forcément  à  toutes  lt;s  vexations,  les  incommodités  et  les  lenteui  s  pro- 
pres à  tout  service  administratif. 

\o\\îx  par  exemple  quelles  sont  les  formalités  auxquelles  sont  soumis 
les  clients  de  TEtat  qui  vieunent  s'ajiprovisiouner  à  ses  entrepôts  pour 
revendre  l'alcool  en  détail.  L'acheteur  muni  d'une  patente  délivrée  par 
la  direction  de  l'accise  et  qui  lui  confère  le  droit  d'acheter  de  l'alcool 
en  gros,  se  rend  à  l'entrepôt;  s'il  veut  ;ivoir  lini  le  jour  même,  il  faut 
qu'il  s'y  rende  de  grand  malin, car  le  nombre  des  entrepôts  étant  insuf- 
fisant, il  y  a  presse  et  il  arrive  souvent  qu'après  une  journée  d'attente, 
l'acheteur  se  voit  forcé  de  repasser  le  lendemain.  Il  lui  est  délivré  un 
boUelin  sur  lequel  il  inscrit  le  nombre  de  bouteilles  qu'il  demande, 
leur  capacité  et  le  degré  de  Talcool,  pais  il  porte  ce  bulletin  au  comp 
table  chargé  de  préparer  la  facture.  Uaiii  de  ceUe-ci,  noire  homme  s'en 
va  trouver  le  caissier,  acquitte  la  facture,  reçoit  sa  quittance  et  se  dirige 
vers  le  magasin  où  il  croit  être  au  bout  de  ses  peines.  Vain  espoir,  s'il 
rapporte  des  bouteilles  vides,  qui  coûtent  très  cher,  on  les  reçoit  diffi- 
cilement, une  mouche  à  l'intérieur  de  la  bouteille  ou  un  morceau  de 
bouchon  et  celle-ci  est  refusée;  mais  ce  qui  est  pire  et  ce  qui,  nous 
dit-on, arrive  souvent,  l'aclu  teur  apprend  que  les  bouteilles  de  capacité 
démandée  ou  de  degré  d'alcool  voulu  ne  se  trouvent  point  au  magasin 
pour  le  moment,  et  le  voilà  forcé  de  recommencer  ses  pérégrinations. 
Eoflo  il  est  en  règle,  on  lui  apporte  ses  bouteilles,  vous  croyez  que  tout 
est  terminé  t  Nullement  II  doit  d*abord  les  eiaminer  toutes  soigneuse- 
ment, car  il  arrive  que  parmi  les  bouteilles  quUl  reçoit,  il  y  en  a  de 
▼ides  et  les  réclamatioDs  ultérieures  ne  sont  pas  admises.  De  plus, 
tontes  les  bouteilles,  quelle  qu'en  soit  la  quantité  et  quelles  qu*en 
soient  les  dimensions,  sont  apportées  sans  le  moindre  emballage  et 
déposées  tout  simplement  sur  le  seuil  du  magasin,  c'est  à  Tacheteur  de 
s*eQ  occuper.  Il  faut  qn*il  ait  avec  lui  des  hommes,  des  caisses,  de  la 
paille,  des  clous  et  des  marteaux  et  quil  procède  à  l'emballage,  qui 
^'effectue,  ou  le  comprend,  dans  des  conditions  particulièrement  défa- 
vorables. 

Le  monopole  de  Talcool  va  être  probablement  suivi  sous  peu  par 
d  autres;  tandis  que  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  apprenons  le  projet 
do  mfinapole  de  pharmacie,  l'Etat  doit  racheter  les  pharmacies  qui 
eiistent  pour  exploiter  cette  industrie  à  son  compte.  Nous  ne  plaisan- 
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tons  pas,  les  journauz  annoncent  qne  ce  projet  est  à  Tétude;  ce  seront 
des  fonctionnaires  qui  vont  nous  préparer  nos  médecines  et  qni  vont 
nous  vendre  nos  drogues,  il  y  a  de  quoi  frémir  1  Combien  de  temps  &n- 
dra-t-il»  pour  qu'on  se  rende  à  révidence,  pour  qu*on  guérisse  de  celle 
hypertropiiia  de  TEtat  qni  cause  tant  de  mauxYÔles  resteront  malhon- 
renflement  toi^jours  vraies  les  paroles  de  Herbert  Spencer,  ces  paroles 
d*or  si  peu  connues  et  si  peu  comprises  :  La  nmkm»  offiàeUe  etl 
Unle^  bitê,  prodiguet  corrompue, 

LaOISLAS  DOXANSKl. 

P.  S.  —  L'empereur  Guillaume  II  vient  de  prononcer  un  discours  où, 
dans  un  langage  imagé  qui  lui  est  habituel,  il  parie  de  la  grandeur  et 

de  l'avenir  des  peuples  germaniques.  Il  comparé'  l  Empire  allemand  à 
un  grand  chêne  puissant  et  robuste  aux  nombreux  rameaux  pleins  de 
sùve,  tandis  qu'il  se  compare  lui-même  à  un  jardinier  vigilant  et  soi- 
gneux qui  éloigne  les  ennemis  désireux  d'en  saper  les  racines  et 
qui  coupe  les  branches  sèches.  Les  branches  sèches,  ce  sont  les  sujets 
danois  et  polonais  de  l'empereur  Guillaume  II,  somnih  à  une  persécu- 
tion systématique,  seulement  ce  ne  sont  point  des  branches  sèches, 
mais  bien  des  branches  vivantes;  quand  on  les  coupe, el!-  -  ^^nulTreni  et 
pleurent  des  larmes  de  sang.  Dans  le  même  discours,  I  J^aj[>ereur  <jud- 
lauuje  11  entrelient  ses  auditeurs  de  son  voyage  en  Orient;  ce  nest  pas 
assurément  m  I  nt  de  sou  voyage,  au  tombeau  du  Sauveur,  que  cette 
leeon  de  sylviculture  sanglante  lui  a  été  donnée,  ne  l'aurait-il  pas  prise 
en  quittant  l'Europe? 
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La  situation  économique.  —  Les  assurances.  —  L'imp6t  foncibr. 

Les  postes  et  TÉliÉGRAPUEâ. 


Tokyo,  27  janvier  18iJ9. 

ru  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d*aUirer  votre  attention  sur  la 
crise  économique  dont  soutTre  le  Japon  depnis  de  ioogsmols,  crise  qni 
€9l caractérisée  principalement  par  le  manque  de  capitaux,  et  qui  a 
pour  cause  première  TexpanMon  industrielle  exagérée  dans  laquelle 
on  s'est  lancé  sans  compter.  11  semble  maintenant  que  la  situation 
prenne  meflleure  tournure,  grâce  au  calme  qui  pen  à  peu  remplace  la 
fièvre  d'entreprises  h  laquelle  le  pays  a  été  si  longtemps  en  proie. 

La  détente  qui  s'affirme  aujourd'hui  sur  le  marché  japonais  ressort 
assez  nettement  des  comptes  de  la  Banque  du  Japon.  Le  total  des  prêts 
de  la  Banque  s*est  monté,  en  effet,  à  80  millions  de  yens*  seulement 
en  décenfere  1898,  et  Texcès  de  papier  émis  au-delà  de  la  limite  nor- 
male qQ*as8ignent  les  règlements  de  cet  Important  établissement 
floancier  ne  s^est  élevé  pour  le  même  mois  qu*à  17  millions.  Comparés 
arec  cens  delà  période  correspondante  pour  1897,  ces  chilAres  donnent 
les  différences  suivantes  : 

PMte.  tMtèê  d'éiMiMi«L 

Décembre  1897  Tens.        106.000.000  47.000.000 

—      1898   80.UOO.OOI)      ^  17  000.000 

IMninotion..  Tens.         ».000.000  80.000.000 

Pov  bien  comprendre,  d'ailleurs,  la  situation  actuelle,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappelerd^uD  mot  l'évolution  du  monde  économique  japonais 
an  cours  de  Taimée  qui  vient  de  s'écouler. 

Au  début  de  1898,  la  situation  économique  du  Japon  n'était  rien 
moins  que  satisfaisante.  Les  conséquences  fâcheuses  de  la  dépression 
îndoslrielle  qni  avait  suivi  le  grand  mouvement  d'expansion,  dans 
leqael  on  s*était  lancé  trop  hardiment  après  la  guerre,  étaient  aggra- 
vées encore  par  les  effets  d'une  récolte  fort  mauvaise  qui  nécessita 
Timporfation  d'un  stock  énorme  de  riz  étranger.  En  même  temps  que 


*  Vra  »  2  fr.  9S  environ. 
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le  prix  da  m  rencbérissut  ainsi,  le  prix  des  aatres  denrées  de  con- 
sommation  courante  augmenta  sensiblement  aussi  et  atteignit  un 
chiffre  sans  précédent  dans  Thistoire  du  pays.  Il  s^ensuivit,  naturelle- 
ment, que  les  salaires  ouvriers  eurent  une  tendance  à  prendre  la  même 
progression,  et  si  on  igoute  à  cela  encore  la  rareté  des  capitaux,  on  se 
rendra  compte  de  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  se  trouvèrent  les 
commerçants  et  industriels  japu nais,  et  on  comprendra  dès  lors  qu'ils 
aient  demandé  à  grands  cris  qu^on  prit  des  mesures  en  leur  faveur. 

Mais,  d*un  autre  c6të,  les  gens  qui  envisageaient  froidement  la  situa- 
tion jugèrent  avec  infiniment  de  raison  an  contraire  que,  loin  de  favo* 
riser  le  mouvement  intensif  du  développement  industriel,  il  fallait 
tâcher  de  mettre  un  terme  à  ce  qu'il  avait  d'exagéré,  et  pour  cela  res< 
treindre  le  chiffre  des  capitaux  lancés  sur  le  marché.  De  cette  façun 
tout  pourrait  se  tasser  et  rentrer  dans  l'ordre.  C'est  ainsi,  en  particu- 
lier, que  raisonnèrent  les  hommes  au  pouvoir  et  les  linancicrs  charct^s 
de  la  direction  de  la  Manque  du  Japon,  et  les  événements  ont  contiruié 
à  merveille  leur  manière  de  voir. 

La  Ban(iue  du  lapcni  décida  de  K'duire  peu  à  peu  son  excès  d'émis- 
sion de  papier,  qui  avait  atteint  47  millions  en  décembre  1897.  Voici, 
mois  par  mois,  cette  réduction  : 

Yens.  Vcn». 

1897  Décembre..  47.226.613  1898  JuUh  t   19.874.W8 

185»  Janvier   39.529.488  —  .V.-ût   14.681.165 

—  Février   30.626  515  —  Septembre  .  « 

—  Mars   39.668.322  —  Octobre...  8.110.818 

Avril   37.690.179  —  Novembre..  8.677.027 

—  Mai   28.690  601  —  Décembre..  17.324.23& 

—  Juin   83.416.481 

On  voit  qu*en  septembre  rémission  de  papier  en  excès  du  droit 
ordinaire  de  la  Banque  avait  été  réduite  à  n«  .uil  i:ile  a  repris  an  .unis 
des  mois  suivants  et  surtout  en  décembre,  en  raison  des  comptes  de 
fin  d'année. 

Cette  politique  de  la  Banque  du  Japon  a  eu,  je  le  n'-pî  t*-,  1*  -  cIT.'ts 
les  plus  satisfaisants  .^ur  la  marcho  des  alTairo.'^,  et  la  meilh-nre  i.reuv*' 
du  calme  qui  a  été  ainsi  rétabli  s«;iiMJ)lement,  c'est  que  la  demande  de 
capitaux  devient  de  nutinb  en  moins  pressante,  si  Inen  que  la  Banque 
en  est  arrivée  à  réduire  son  taux  d'inténH  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  dans  lequel  l'intérêt  est  compté  en  sen  (yen  =  100  sens)  : 

Son.  pour  K^'^  yen*,  par  jour. 
l-'iudel897.    Findcl»a«.  DiniiaTïtkio. 

PrttS   2,3  0,2 

Escomiite  sar  Tokyo   2,2  2  0,3 

—     sur  autres  plaees..         2,5         2,3  0,2 
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On  doit,  il  rst  vrai,  attribuer  dans  une  c»^rlaine  mesure  cet  arrêt 
dans  la  demande  des  capitaux  au  fait  que  le  gouvernement,  i  n  octobre 
dernier,  a  rendu  à  la  circulation  40  millioQS  en  amui tissement  de 
vieux  emprunts  ;  mais  il  n'eu  reste  pas  moins  cfue  la  raison  première 
dn  nouvel  état  de  choses  est  le  calme  qui  commeuce  à  renaîh  e.  Depuis 
quelques  mois,  en  effet,  tant  d'entreprises  ont  sombn-  de  tous  côtés 
qu'il  a  bien  fallu  se  rendre  compte  (ju'on  suivait  une  mauvaise  voie  ; 
et,  après  pas  mal  d'expériences  désagréables,  on  s'est  décidé  à  enrayer 
la  marche  en  avant.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  n'est  là 
qu  un  henr^^nx  coinmencenient;  pour  sortir  d'affaire  complètement,  il 
faudra  encore  un  long  effort  qui  demandera  infiniment  de  sagesse  et 
de  persévérance  de  la  part  de  la  nation  ef  du  gouvenieinent. 

lin.'  des  branches  de  l'activité  économique  qui  montre  le  mieux  cet 
état  drveloppement  factice,  qui  a  malheureusement  prévalu  si  long- 
temps dans  le  monde  japonais,  est  le  commerce  des  assurances.  Le 
grand  journal  commercial  d».-  Tokyo»  le  ShogyOt  vient  précisément  de 
lui  consacrer,  ces  jours-ci  même,  une  étude  d'ensemble  fort  intéressante. 

Là  encore,  on  relrnuv»»  nu  assez  izi  and  nombre  de  compagnies,  mais 
dont  aucune  n'a  un  capital  sérieux,  étant  donné  surtout  que  pour 
presque  toutes  le  capital  versé  est  loin  de  représenter  le  capital  nomi- 
nal. Les  quelques  chiffres  qui  suivent  éclaireront  tout  à  fait  la 
situation. 


tde* 

Capital  nominal.  Capital  vrr^é. 

18%   55        25.794.150  yens.  6.5U5.0OO  yens. 

1897   68         33.988.150    —  8.656.5Û0  — 

  73         :M.720.M0    —  9.248.150  — 

Si  nous  prenons  séparément  maintenant  les  divei'seft  espèces  de  com- 
pagnies, nous  trou? ons  ; 

Nombre  des 

ConpigllM*.  CipiUil  nominal.  Capital  vcraé. 

Asauraûces  sur  k  vie                  36          7. 711. D'A)  2.327.000 

—  contre  i'iocemlie.         9        14.320.U0(J  2.5G5.tMM) 

—  marilimes                     5         U.OOU.OiU  S.tXMJ.OAj 

—  diverses                      21           1.085.G50  ;i06.l50 

Ces  chiffres,  vous  1  ■  vovez,  sont  tout  à  fait  caractéristiques  ;  et,  si 
vous  ajoutez  à  cela  que  les  compagnies  d  assurances  japonaises  sont 
pour  la  plupart  administrées  avec  le  même  esprit  étroit,  le  même 
manque  de  spns  rommercial  que  toutes  les  autres  entreprises,  vous  ne 
vous  eloiHierez  pas  qu'elles  ne  fassent  guère  de  brillantes  affaires  et 
qu^  la  meilleure  [)art  des  profits  passe  aoz  compagnies  étrangères  qui 
ont  élabli  des  agences  au  Japon. 
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Voici  un  trait  entre  mille  qui  peint  très  lûen  les  mceun  qui  prévalent 
auprès  des  compagnies  japonaises.  11  est  oontume,  comme  tous  le 
saves,  parmi  les  compagnies  d^assurances  d*Earope  on  d^Amériqua»  de 
régler  les  sinistres  toutes  les  fois  qu^on  n*a  pas  de  sérieuses  raisons 
de  discuter,  et  cela  tout  naturellement  pour  inspirer  confiance.  Au 
lapon,  c'est  le  principe  contraire  qui  est  en  vigueur.  Les  compagnies 
liront  qu'une  idée  :  échapper  le  plus  possible  au  paiement  par  tons  tes 
moyens.  Aussi,  lorsqu*un  malbeurenx  sinistré  touche  quelque  chose  de 
son  assurance,  est-il  si  étonné  quHl  n*est  pas  loin  de  considérer  cela 
comme  un  cadeau  qu*on  lui  fait,  et  il  n*est  pas  rare  de  voir  dans  tes 
joumauz  des  lettres  de  braves  gens  dont  la  maison  a  brûlé  et  qui 
remercient  ivabliquement  la  c«npagnie  de  les  avoir  payés  1 

« 

Il  m  est  irapossiMo,  dans  celle  lettre  sui  la  siluation  écouoiriique  du 
Japon,  de  ne  pas  in'anèter  (luehjue  peu  sur  Timporlan te  mesure  tiuan- 
cière  que  vient  de  consacrer  la  Diète  à  la  tin  de  septembre  dernier. 
Après  uhr  campacnc  acharn«'e  et  saus  précédent  dans  les  annales  du 
parli'nientarisme  Jdpoilai^,  la  Chambre  des  représentants  s'est,  en  effet, 
décidée  h  voler  enfin,  à  une  majorité  de  50  voix,  Taugroentation  de 
l'iinpùl  foncier  instamment  demandée  par  le  gouvernement.  On  com- 
prend tout  1  intérêt  de  celle  (luestion,  si  on  veut  bien  songer  qu  elle 
dépa>>e  intinimcnt  les  limites  d'un  simple  problème  linaucier,et  qu'elle 
est  en  soninn'  pour  le  Japon  la  consécration  délinitive  du  pnacipe  de 
la  coutinualiou  du  développement  des  forces  militaires  et  navales  du 
pays. 

C'est  bien  en  ces  termes  que  la  difficulté  se  présentait  à  l'heure  ac- 
tuelle. Klant  données,  en  elTel,  les  ressources  du  budget  japonais,  privé 
désormais  des  fonds  de  l'indemnité  de  guerre  chinoise  déjà  presque 
totalement  employée,  on  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
aux  dépenses  prévues  dans  le  grand  programme  d'expansion  tracé  après 
la  guerre.  Il  fallait  donc  ou  diminuer  les  dépenses  dans  l'avenir,  ou 
augmenter  sérieusement  les  impôts.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'est 
résolu,  et  on  se  rend  compte  à  merveille  de  fimportance  que  les  Japo- 
nais attachent  à  la  réalit^alion  de  leurs  projets  d'armement  en  voyant 
que  la  Chambre  n'a  pas  hésité  à  voter  pour  cela  une  aggravation  des 
charges  foncières,  bien  que  les  députés  soient  en  immense  majorité  les 
représentants  des  propriétaires  terriens. 

Cette  (juestion  de  Taugmentation  de  l'impôt  foncier  est  en  quelque 
sorte  historique  au  Japon.  On  n'a  jamais  vu,  par  exemple,  depuis  l'inau- 
guration du  régime  constilationoel,  un  Cabinet  qui  ne  Tait  pas  mise 
dans  son  programme,  et  il  ne  s'est  pas  passé  une  session  de  la  Diète 
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tant  vpCwM  pf^ontioii  en  ce  sens  ait  été  déposée.  Haie  toiyottre  vue 
raison  quelconqae  en  faisait  écarter  la  discussion.  Rien  n^wi  plus 
juste  cependant  que  la  réforme  qui  vient  d*étre  consacrée.  Les  agrî- 
cnUenrs  japonais,  en  effet,  ont  gardé  jnsqald  devant  le  fisc  une  situa- 
tion absdiunent  privilégiée,  puisque  les  impôts  qui  les  visent  n*aYaient 
pas  été  modifiés  depuis  vingt-cinq  ans,  alors  que  les  autres  classes  de  la 
sodélé  voyaient  s'aggraver  leurs  charges  parallèiement  an  développe- 
loent  dm  pays.  C'est  en  i874  qn*on  transforma  en  un  impôt  en  argent 
ia  taxe  que  les  agrionlieurs  avaient  payé  jusque-là  en  sature.  Anté- 
rieuiement  à  cette  époque»  Timpôt  en  nature  se  montait  à  environ 
a  Biilions  de  kokùut  de  ris  (kokou  «s  igo  litres).  Si  nous  estimons  le 
m  à  13  ymu  le  kokim,  ce  qui  est  le  prix  moyea  de  Tannée  qui  vient 
de  s*écouler,  nous  avons  ainsi  une  taxe  de  143  mfllions  de  yeni.  Or, 
depuis  1874»  Fimpôt  perçu  en  argent  ne  s'est  élevé  toujours  qu'à 
46milUons  de  yens»  Ainsi  donc,  les  agriculteurs  payaient  98  millions  de 
moins  chaque  année,  et  il  ne  &ut  pas  trop  les  plaindre  s'ils  voient 
s'aoeroltre  modérément  les  charges  qui  les  visent. 

Vais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  en  est  arrivé  14* 
Toute  été  mis  en  œuvre  pour  faire  échouer  le  projet;  on  a  invoqué  les 
inexactitudes  énormes  des  évaluations  cadastrales,  les  fluctuations  du 
prix  du  riz,  etc.  Ce  n  est  que  grâce  aux  grands  arguments  de  défense 
nationale  qu'on  a  pu  vaincre  les  répugnances  de  la  Chambre.  Lecomto 
Itagaki.  ancien  ministre  de  Tlnlérieur  et  leader  des  libcraux,  a  préci- 
sément iuujiioiicé,  à  celte  occasion,  un  diicuurs  duat  je  ciuis  utile  de 
TOUS  donner  un  dta  principaux  passages,  car  il  montre  bien  i  éUil  vrai 
des  choses  ; 

«  Le  Japon  étant  une  ile,  dit  le  comte  Jldgaki,  et  sa  politique  étant 
surtout  défensive,  il  semble,  au  premier  abord,  que  nous  devrions 
nuu^  contenter  d'avoir  une  marine  puissante.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  meilleure  façon  pour  un  pays  d'être  bien  prêt  à  se  défendre, 
c  est  d'être  capable  au;»ôi  de  prendre  Toffensive  à  roccasion,  c'est  pour- 
quoi le  Japon  doit  avoir  des  lo  upes  déterre  noniLut  uses  et  bien  orga- 
nisées. D'ailleurs  nous  n'avons  pas  de  chance  j  lus  s  ritiUMi  de  trouver 
UD  allii'  que  de  pouvoir  inclti  e  a  xni  service  une  armt't;  nonibreuse. 
Notre  position,  en  etl'et,  uvu>  (  (intere  le  pi'ivilf-L'e  d'être  les  sfuls  capa- 
bles d'utiliser  une  force  militaire  puissante  i  n  kxirème-Unent.  l.a  Hus- 
sie  elle-même,  avec  son  énianie  organisation  militaire  serait  sansdoute 
aux  prises  avec  des  diflii  ulLés  insurmontables  pour  amener  un  corps 
expéditionnaire  sérieux  dans  ces  parages  où  le  Japon,  au  contraire,  a 
un  arr.s  relativement  aisé.  Ainsi  donc,  puisque  la  valeur  du  Japon 
coomie  un  al!i''  dépend  de  son  armée,  il  doit,  alin  de  jouer  un  rôle 
efûcace  dans  un  accord  avec  une  autre  puissance,  préparer  Torganisa- 
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tîon  de  ses  troupes  de  terre  et  ne  rien  négliger  peur  les  mettre  sur  nn 
pied  parfait  (1)  ». 

Ce  sont  ces  argaments  dn  eomteltagakiqni  convainquirent  les  mem- 
bres de  M>n  parti,  et  c*est  grAce  aux  libéraux  et  à  quelques  nationanxf 
unionistes  que  le  gouTernement  a  pu  triompher  de  Topposition  pro- 
gressiste. 

11  est  un  dernier  point  que  je  veux  vous  signaler  à  propos  de  ce  vole 
de  rimpôt  fonder  :e  *est  la  part  qu*y  ont  prise  les  classes  commerciales 
pt  industrielles.  Pour  la  première  fois,  en  effet,  le  monde  des  affaires 
s^est  afflrmé  dans  le  champ  de  ta  politique  d*utte  façon  eURcaee  et 
sérieuse,  et  la  campagne  qu*il  a  menée,  par  tous  les  moyens,  en  faveur 
du  projet,  n'a  pas  été  étrangère  &  sa  réussite.  C'est  lA, je  le  répète,  une 
attitude  absolument  nouvelle  de  la  part  d'un  groupe  de  la  population 
qui  avait  pour  habitude  jusqu'ici  de  se  tenir  presque  toi^ours  loin  des 
discussion»  politiques. 

Il  faut  assurément  attribuer  à  une  survivance  des  idées  féodales  le 
fait  que  les  classes  commerciales  et  industrielles  du  Japon  prennent 
une  si  petite  part  dans  la  vie  politique  du  pays.  Les  marchands,  en 
effet,  ont  toujours  été  profondément  méprisés  par  ce  peuple  de  soldats 
et  d'agriculteurs.  H  est  juste  de  dire,  d'ailleurs,  que  les  classes  du  né- 
goce sont  quelque  peu  lésées  par  le  système  actuel  de  représentation 
qui  ne  leur  est  pas  favorable,  les  circonscriptions  rurales  ayant  un 
avantage  évident.  Durant  son  dernier  ministère,  le  marquis  Ito  avait 
essayé  de  corriger  celle  inégalité.  11  présenta  à  la  Diète  un  projet  de 
loi  qui  avait  pour  but  d'augmenter  sérieusement  le  nombre  des  repré- 
sentants des  villes  ;  mais  la  Chambre  des  députés,  composée  en  presque 
totalité  d'élus  des  classes  agricoles,  refusa  de  sanctionner  le  projet 
ainsi  conçu. 

Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que,  jusqu'ici,  les  marchands  et  les 
industriels  n'ont  presque  jamais  manifest»'-  leur  mécontentement  d'avoir 
•une  part  si  dispropoi  tionnôe  dans  les  affaires  de  l'Htat.  Bien  qu'ils  pos- 
sèdent en  somme  tout  ce  qu'il  faut  pour  devenir  un  parti  sérieux,  ils 
ne  font  rien  pouraftiriner  leur  puissance.  Le  kofxou)itin  s/iitnhoun  fai- 
sait précisément  remarquer  (ju'ils  l'orment  une  pùj  ul-ilion  de  près  de 
10  millions  d"hal>itaiits,  soit  2i>  p.  100  de  la  populalutn  totale  de  l'em- 
]ûre,  tju'ils  ont  entre  leurs  mains  certainement  une  moitié  de  la 
richesse  du  pays,  et  qu'eiilin  ils  leprésentent  une  culture  moyeiuie 
supérieure  à  celle  des  classes  rurales.  l'^li  bien,  cependant,  ils  u"ont 
pas  encore  organisé  un  parti  spécial.  Après  la  première  dissolution  de 


(1)  Mais  cette  mégalomanie  militariste  ne  coûteFs^t-elle  pas  au  Japon 
plus  qu>Ue  ne  pourra  jamais  lui  rapporter  ?       [Sote  de  la  Bédaetîon,) 
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la  Diète,  on  tenta  bien  un  ciïort  de  ce  côté  et  ou  forma  une  association 
appelée  :  Jit$ougyo-ha  Dautai  ou  Ligue  du  commerce  et  de  rindustri»*, 
mais  elle  fit  rapidement  un  ûasco  complet.  11  y  a  aussi  à  la  Chambre 
un  petit  groupe  de  dépuU's  élus  comme  «  candidats  du  commerce  et  de 
rindustrie  »,  mais  ils  se  font  remarquer  seulement  par  leur  inaction 
et  leur  efTacement,  et  ils  n'oritpour  tout  programme  que  l'idt-e  de  voler 
toujours  avec  le  gouvernement  existant,  quel  qu*il  soit.  M  n'est  pas 
rtunnant,  dans  ces  conditions,  qu'on  ait  si  peu  tenu  compte,  pendant 
longtemps,  des  intérêts  qu'ils  représentent.  Le  succès  qu'ils  viennent 
de  remporter,  en  faisant  voter  Taugmentation  de  Timpôt  foncier,  leur 
fera  saos  doute  comprendre  qu'ils  n'ont  qu'à  le  vouloir  fermement, 
pour  prendre  dans  U  direction  des  affaires  une  place  prépondérante. 


Le  ministère  des  communications  vient  de  pnbUer  récemment  le 
rapport  déûnitifsor  les  opérations  de  ce  département  pendant  Tannée 
1897,  en  ce  qaï  concerne  les  postes  et  télégraphes.  Il  me  semble  inté- 
ressant de  Tons  analyser  dans  ses  grandes  lignes  ce  travail  très  com- 
plet ;  ce  me  semble  être  1&  un  excellent  moyen  de  nous  montrer  cloi- 
rement  les  progrfrs  accomplis  par  le  Japon  en  ces  dernières  année:*. 
Gomme  préliminaire  indispensable  à  cette  rapide  étude,  je  dois  vous 
rappeler  que  l'empire  du  Mikado  fait  partie  de  l*Union  postale  depuis 
1879  seulement* 

Voici  tout  d*abord  le  sommaire  général  des  opérations  : 

Nombre  des  bureaux  de  poste   4.288 

Nombre  des  places  où  Von  vend  le«  timbrei.  36.119 

Nombre  des  boites  aux  lettres   37.150 

Nombre  des  employés   83.857 

Nombre  des  lettres  transportées............  550.9O8.4Hl 

Nombre  de  colis  postaux   4.106.483 

Nombre  des  mandats   5. 550 .901 

Valeur  des  mandats   49.394.661  yens  (yen  =  2  fr.  ^0 

Nombre  des  dépôts  i  la  Caisse  d'épargne 


Nous  allons  voir  d'un  peu  plu.s  près  maintenant  certaines  de  ces 
matières.  En  ce  qui  concerne  les  choses  transportées  par  la  poste,  on 
trouve  les  chiffres  suivants  : 


postale.  .«.•••  

MoDtsnt  des  dépôts  

Profits  généraux  de  radministration 


IMpeniss. 
Ptofitaet. 


85.117.084  yeos. 
7.689  813  — 
5.908.851  — 
1.730.462  — 
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Lettres   14iJ.8G>.5.'»3 

Cartes  posfalei   287.062.803 

Joumanx   88.9M.1SS 

I«iwM» '>••»•«••••  •«  7>dd4«G66 

L'auRmen talion  du  nombre  des  choses  transportées  par  la  poste  n'a 
pas  cessé  de  s'accentuer  d'année  en  année  : 

Ann^i^s  Nombre  MofSDoe  p«r  habitani 

1888   l6-i.r)9i.r.ri(>  T 

18R9.   192.7r.:>  «N-^  S 

1890   ?24.12G  531  6 

1891   :,>i9.199.154  6 

1892   277.805.743  7 

1883   320.895.898  8 

1894   302.518.462  9 

1895   416.884.710  11 

1896   508.589.682  12 

1097   960.915.743  13 

Il  est  intéressant  rnaiuteuant  de  voir  (jiielles  sont  exat  tfuionl  le» 
relations  postaies  du  Jupon  avec  les  principaux  pays  étrauger^^  d'après 
le  nombre  des  lettres  échangées. 


î.''iin-'«  rt'i-aes 

T«tal 

lin  Japon 

au  J.i|>oil 

<.i'rt'('  

yô7 .  >*66 

1.892.578 

877.293 

988.950 

...  287.719 

3S7.587 

675.306 

...  191.368 

369.967 

461.335 

«38.214 

89».810 

151.424 

284.768 

58.717 

106.239 

Le  service  des  mandats-postes  a,  lui  aussi,  considt'rablement  aug- 
menté en  ces  dernières  annces.  ii  a  représenté  successivement  : 

En  1888   12.990.950  yens 

1889.   14.552.651 

1890   17.135.290 

1891   20.715.040 

1892   23.872.453 

1893   28.r><.<i.7t4 

18W   34.013.116 

1896   42.11u.r,21 

1896   44.115.3U8 

1897   50.y3y.4(ii 
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Un  des  rares  pointe  à  propos  daquel  nous  n'ayons  pas  à  constater  un 
progrès  très  rapide,  c*est  la  Caisse  d'épargne  postale. 

Sa  diz  ans,  en  effet,  le  total  de  dép6to  est  passé  seulement  de 
âl).100.000  yens  i  25*717.000.  Mais  ce  déreloppement  assex  lent  vient 
de  ee  qne  le  nombre  des  banqoes  s'est  beanconp  augmenté,  et  que  la 
pIopartd*entre  elles  offrent  des  intérêts  supérieurs  à  la  Caisse  d'épargne 
postale.  Si  nous  prenons  les  déposants  à  cette  Caisse,  en  les  divisant 
par  profession,  nous  trouvons  que  : 

Les  Agriculteurs  forment  39  0/0  du  nombre  total. 

Marchands       —      10  0/0  — 

Usiniers          —7  0/0  — 

Ouvriers          —       5  0/0  — 

Fonctujnnaires           5  0/0  — 

Étudiants.....  —       6  0/0  — 

Marins  —       i  Q/0  — 

Prêtres  —      2  0/0,  ete. 

Lesréralteto  généraux  de  rAdministration  des  postes  ont  progressé 
delal^n  suivante  depuis  dix  ans  : 


1888....   2.S0S.416  ysns    1.9tt.977  553.439 

l»9   S.954.354  2.863.990  090  374 

1890   3.102.911  2.800.666  $02.24^ 

1891   3.669.772  3.067.019  602.753 

1^2   3.778.008  3.259. 56S  518.410 

1893   4.425  517  3.662.215  1.624.332 

im   ô.lHf..i«>7  3  3f>2.932  1.521.018 

1895   5.880.679  4.072.77î>  I.747.9U0 

1896   6.672.644  5.(X^9.ri54  1.622.990 

1897   7  689.313  5.953.850  1.73<J.463 

fil  ce  qui  concerne  spécialement  les  télégraphes,  je  citerai  quelques 
chiibes  seulement  : 

Longueur  des  ligoes...         20.000  kilomètres. 
Nombre  des  bureaux..  1.259 

Nombre  dea  dépèches.  14.379.606 

Recettes   4 . 280 . 299  yens. 

Dépense»   3.173,756 

ProfiU   1.112.643 

L*«agnteBtation  du  trafic  télégraphique  est  très  nettement  indignée 
ptr  la  progression  da  nombre  moyen  des  dépêches  par  1.000  habitants 
dspais  dix  ans  : 
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Ni  nihro  d<?»  dépêches 
ft  1.000  tnbiUllU 

1888   TO 

1889   87 

1890   m 

1891   m 

ims   m 

1883   151 

1894   189 

1896   208 

18%   242 

1897   306 

Je  terminerai  en  rapportant  quelques  données  concernant  le  service 
téléphonique  : 

Longueur  des  lignes  «  I.2Û0  kilomètres. 

Nombre  des  buruas  téléphoniques. ...  88 

Nombre  des  abonnés   5.326 

Nombre  des  communications   16 .     .  3G8 

Recettes   238.608  yens. 

Dépenses   179.612  yens. 

Prottts   58.i>y0  yeni. 
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Lesqoeslionsde  cabinet  sont  à  Tordre  du  Jour  :  cabinets  de  nécessités 
da  Palais  de  justice,  et  cabinet  politique,  compromis,  au  dire  d'un  ex- 
magblrat^portière,  par  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  le  secret  des 
premiers. 

Je  ne  veux  rien  dire  ni  de  celui-ci  ni  de  celui-là.  (Test  un  terr  ^ur 
lequel  je  ne  me  sens  pas  attiré.  Mais  ce  phénomène  intellectuel  qu*on 
appelle  Tassociatlon  des  idéfs,  et  sur  lequel  certains  philosophas  ont 
foodé  toute  une  théorie  du  développement  des  sociétés,  a  fait,  je  ne 
sais  comment,  surgir  dans  mon  esprit  un  rapprochement  entre  le  bacca- 
bniéat,  dont  on  s*occupe  en  ce  moment  à  la  Chambre,  et  sur  lequel 
j'ai  été  appelé  &  formuler  mon  opinion,  et  ces  retraites  indispensables, 
dont  les  établissements  scolaires  ne  peuvent  pas  plus  se  passer  que  les 
palais,  où  s'abrite  la  majesté  de  la  Justice  et  ceux  dans  lesquels  on  la 
compromet  par  d'incessants  et  pariois  scandaleux  remaniements  de& 
lois. 

Tai  dit,  peut-être  irrespectueusement,  bien  que  j*aie  Aût  de  mon 
mieux  pour  y  mettre  des  formes,  devant  les  honorables  qui  ont  bien 
voulu  m'entendre  avec  une  patience  et  une  courtoisie  dont  je  les 
remercie,  les  raisons  pour  lesquelles  le  baccalauréat,  quelques  modi- 
fications qu'on  lui  fasse  subir,  me  paraît  une  institution  &  supprimer. 
J'ai  indiqué,  en  m*appnyant  sur  des  paroles  recueillies  jadis  de  la 
bouche  de  Paul  Sert  et  de  Laboulaye,  combien  peu  probante,  et 
combien  défavorable  au  véritable  développement  intellectuel  et  à  la 
valeur  personnelle  de  ceux  qui  la  subisse,  est  cette  épreuve  banale, 
imposée  comme  de  véritables  Fourche»  Caudinest  à  la  sortie  des 
maisons  d'enseignement  secondaire  et  à  rentrée  de  la  vie  extérieure, 
fai  montré  comment,  en  faisant  piocher  —  Je  ne  dis  point  étudier  ^ 
en  vue  de  Texamen,  et  non  en  vue  de  Pacquisition  de  connaissances 
réelles  et  durables,  en  subordonnant  le  fond  &  la  forme,  et  la  culture 
iodépendanle  &  la  possession  de  l'indispensable  vernis  de  convention, 
cette  poursuite  dNin  diplôme  qui  n'ouvre  pas  i  beaucoup  près  toutes  le:* 
perles,  mais  dont  l'absence  les  ferme  presque  tontes,  fait  perdre.  avp<* 
an  temps  précieux,  Thabitude  de  Telfort désintéressé  et  de  la  siri.!«  riié 

T.  XXXVil.  —  MARS  1899.  26 
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iutellecluelle.  J'ai  insisté,  après  Paul  Bert,  encore  une  fois,  sur  le 
rapport  trop  évident  qui  existe  entre  ce  dressage  uniforme  et  défec- 
tueux et  ce  clt'f.int  d'initiative,  cette  faiblesse  de  la  volonl»',  ce  manque 
d'audace  et  de  liai iiic>>e  entrepn-nante,  ce  goût  du  foiK  tiMnnarisme, 
enfin,  et  cet  acquiescement  ituiuil  à  la  règle  et  à  la  mi»yrnne  con- 
sacrées, qui  étoufTent  chez  un  liop  crand  nombre  Je  nos  compaii  iot--^ 
la  vivacité  naturelle  et  l'ardeur  pi iinosuuiitre  du  carart>Te  fr  iiii  ais». 

C'est  celte  uniformité,  si  plaisamment  et  si  fortement  lailK  >•  par 
Laboulayp,  <lans  sou  Paris  en  Aui'-i'iqaa  \  et  surtout  dans  >qu  Pt'ince 
Caniche,  qui  est  à  mes  yeux,  san>  ouLilit^r  le>  autres,  le  principal 
défaut  du  baccalauréai  ei  ùe  ti  ua  ct;.s  examens,  qui-  le  pi  .'sidt  ut  *le  la 
commission  d'enquèle,  M.  Hibot,  appelait,  pour  traduire  ma  pensée, 
des  rxamens  passe-pari  ou  t.  Kxaineus  non  pas  appropiiés  à  telles  ou 
telles  situations,  à  telles  ou  telles  professions,  à  telles  ou  telles  condi- 
tions sociales,  mais  requi>,  sinon  de  tous,  du  moins  d^  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens,  sans  distinct  ion  de  choix.  Raccalaui  éat  t^s-iellr^  s 
classique*,  baccalauréat  ^S"lettre^  modeiue,  baccalauréat  ès-aciences 
—  que  l  ou  en  invente  si  I  on  veut  deux  ou  trois  autr  es —  ce  seront 
toujours,  non  f>a^  d*'s  certilicats  d'aptitude?.  >p''i'i.)!e-;,  donnant  plu^  >>n 
moins  exactement  la  mesure  du  diplùmé,  en  vU'  1  un  but  d-  tiMmiu''. 
mais  des  rertiticats  L'ént'raux  et  vagues  de  uuu  iguorauce  ou  de 
U(ui  incapacit»'  absolue,  plus  ou  moins  analogues  à  ces  certificats  de 
honnr  vtr  el  tnœurs.  que  délivrent  cou»cienci<^u>em«'iit,  sansla  garantie 
du  uioiv»  !  nemeut  ni  la  leur,  l  omme  pour  ii-s  brevets, tous  les  maires 
qui  eu  sont  riMiuis.  mais  sur  la  loi  de^«juel^>  on  aurait  grand  tort  d»' 
faire  crédit  de  <iuoi  <iue  ce  soii  au  porteur  ou  de  l'adinetlre  dans 
l'intimité  de  sa  famille. 

Et  je  dis  que,  quoi  que  vous  fassiez,  vous,  Ktat,  qui  ne  pouvez  opérer 
que  pour  l'eusemblo  du  pays,  vos  progiammes,  forcément  uniformes, 
auront  toujours  ce  défaut.  Ils  pourront  être  excellents  théoriquement 
parlant  ou  comme  moyenne;  ils  ne  répondront  pat  neuf  fois  sur  dix 
ou  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  aux  exigences  des  cas  particuliers. 
Et  c'est  là  — j'en  arrive  à  mou  anecdote  —  ce  qui  a  amené  daua  mon 
dsprit  l'association  d'idées  à  laquelle  j'ai  Oaii  allosion  plus  liaut. 

J'étais,  il  y  a  trente-cinq  ou  irente-six  ans,  dans  une  ville  de 
Textréme  midi  de  la  France.  Le  proviseur  du  lycée,  homme  inlelUgent» 
actif,  plein  de  zélé  et  osant  avoir  des  idées  à  lui,  était  un  de  mes 
anciens  camarades.  Parmi  les  défectuosités  dont  il  avait  à  se  plaindra, 
l'une  des  plus  sensibles  était  l'Installation  abs(dument  déplorable  df*s 
lieux  d'aisances  :  les  émanations,  sous  le  soleil  local,  en  dépassaient 
tout  ce  que  Ton  peut  imaginer.  Mon  ami,  trouvant  sa  responsabilité 
et  celle  de  TElat  engagées,  avait  étndié  un  plan  dont  Texécation,  sans 
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uul  doute,  eût  en  giaade  partie  remédié  au  mal.  Il  «krivit  auîninistère 

{>oar  demander,  vu  Tiirgence,  l'autorisation  nécessaire  pour  le  r<^aHser. 
uu  lui  itpoiiiiit,  en  le  remerciant,  quuae  commise  ii  supérieure  était 
chargée  d'étudier  la  qnestion,  et  qu'elle  proj  o-tu  lit,  apn'^s  avoir 
recueilli  tous  les  éléinent'^  d'information  drsiial  Ji  -,  un  projet  dit;ne 
d  élie  appliiiné  à  tous  Ica  lieux  d'ui^auoes  de  tuua  les  établissemeuls 

« 

d'éducatiott  de  l  Empire. 

'  sera  parfait,  nie  dit  mon  ami,  à  moins  ijue  cenesoit  détestable, 
ce  qui  conviendra  au  nord  ne  convenant  pas  au  midi,  et  ce  qui  sera 
approprié  aux  caractères  et  aux  habitudes  de  telle  ré^'ion  ne  pouvant 
être  iiiipo«;é  aux  habitauts  de  telle  autre.  Mais  en  atteadant,  et  quel 
que  soit  le  résultat,  nous  puerons  toujours.  »» 

Je  suis  tenté,  sauf  voire  respecly  comme  disent  les  braves  gens  de  la 
campagne,  (juand  ils  parlent  de  leurs  cochon.s  et  de  leur  fumier,  d'en 
dire  autaut  des  commissions  offlcielles,  pour  la  réforme  du  baccalauréat 
et  pour  bien  d'autres.  Il  en  sortira  des  projets  fort  beaux  sur  le  papier 
mais  d'une  utilité  contestable  dans  la  plupart  des  cas  particuliers.  Et^ 
en  attendaat,  ron  continuera  à  cliauiïer  des  candidats.  £t  à  faire  des 
bacheIienoa&  en  rater,  au  Heu  de  faire  des  hommes;  et  le  baccalau- 
réat restera,  comme  Ta  écrit  M.  Lavisse,  misérable  et  détestable.. 

Faiofaïc  Passy 
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2.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mioislre 
des  Affaires  étrangères  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1897  (page  791). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  Tamé- 
lioration  du  service  des  colis  postaux,  signée  à  Paris,  le  15  novembre 
1898,  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  804^. 

—  admettant  les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères,  dont 
les  titres  sont  passibles  du  droit  de  timbre  par  abonnement,  à  jouir 
du  bénéfice  de  Tartide  24  de  la  loi  du  8  juin  1850  (page  805). 

3.  —  Axrèié  fixant  les  programmes  ainsi  que  le  nombre  des  bourses 
commerciales  de  séjour  h  Tétranger  (page  834). 

—  Bapport  suivi  de  décrets  portant  :  1*  organisation  du  personnel 
des  agents  des  affaires  civiles  de  Madagascar;  2*  organisation  du  corps 
des  comptables  de  la  même  colonie  (page  837). 

4.  —  liOi  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  le  tarif  minimum 
aux  produits  italiens,  à  rexception  des  soies  et  soieries  (page  857). 

—  portant  modification  des  numéros  171  (Vins),  84  (Raisins  de  ven- 
dange et  moûts)  et  173  bis  (Boissons  non  dénommées)  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  de  douane  du  14  janvier  1892  (page  857). 

6.  ~-  Rapport  suivi  d'un  décret  autorisant  le  gouverneur  général  de 
Madagascar  à  ériger  en  communes  les  principaux  centres  de  la  colonie 
(page  902)^ 

—  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  les  résultats  de 
Tapplication,  pendant  Tannée  1898,  des  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  la  nationalité,  ainsi  que  des  décrets  sur  la  naturalisation  dans 
les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  (page  903). 

7.  »  Loi  portant  approbation  d^une  convention  réglant,  dans  plu- 
sieurs matières  de  droit  international  ])rivi',  les  rapports  entre  la 
France,  rAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
1  Rî^pagne,  ritalîe,  le  Luxembourg,  les  Pays-Ras,  le  Portugal,  la  Hou- 
manie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse  (page  917). 
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9.  —  Bftpport  vani  d*uii  décret  porttnl  fliation  et  organisatioii  da 
domalDê  public  et  des  servitiides  d*iatérét  public  aa  Goago  français 
(paxettiO). 

—  aa  ministre  des  Travaux  publics  par  H.  Bouraeville,  au  nom  de 
k  commission  de  surveillance  de  l'épandage  des  eaux  d*é§out  de  Paris 
àim  lapre9qu*tle  de  GenneTÎUiers  (page  959). 

11.  —  suivi  de  deux  décrets  destinés  à  modifier  le  tableau  annexé 
aux  décrète  du  30  décembre  1897,  fixant  Tassiette  et  le  tarif  de  Toctrol 
ée  aier  en  Nouvelle-Calédonie  (page  998). 

if,  —  présenté  an  Président  de  la  République  par  la  commission  du 
coniréle  de  la  circulation  monétaire  pour  rexercîce  1898  (page  1017}. 

U.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative  au 
Jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  signée  à  Bruxelles,  le 
4ré?rier  1898,  entre  la  Francei  rAUemagne,  la  Belgique  et  les  Pay^ 
Bas  (page  1057). 

17.  ~  Loi  sur  le  secret  de.s  actes  signifit^s  par  huissiers  (page  1117). 

18.  —  Rapport  au  Pn'sident  de  la  Képuhlique  >\xr  Tapplicatiou,  peu» 
liant  l'aniu-e  1898,  de  lu  loi  du  25  Juin  1890,  relative  à  la  répression 
par  voie  dibciplindire  des  iuirdcLiuû&  spéciales  à  l'inUigénat  en  Algérie 
(page  1137). 

19.  —  Élection  du  Président  de  la  Hépublique  par  l  Assemiiiée  natio- 
nale. —  Transmission  des  pouvoirs  (page  1109;. 

Si.  —  Décret  complétant  le  tableau  U  annexé  au  décret  du  7  juillet 
lâ'JT  et  contenant  la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  en  fran- 
chise des  sels  neufs  dénaturés  (page  1207). 

—  étalili  sant  la  taxe  à  percevoir  pour  rafTranchissement  des  colis 
pOîitaiix  à  di-s-luiation  de  la  Holivie  et  majorant  la  taxe  perçue  à  desli- 
ûaiion  du  grand-duché  de  Finlande  (pace  1207). 

ÎH.  — autorisant  des  courtiers  interprètes  t  l  <  onilucteurs  de  navliv? 
à  .Naaies  et  à  Port-Yendres  à  interpréter  des  langues  étrangères 
(page  1386). 


La  tombe  de  Torgot.  —  Rapport  présenté  par  M.  Georges  VU- 
lain, aunom  delà  2*  soas-ooiiuuission  des  fouilles  sur  l'inhu- 
mation da  miniatre  Turgot  et  les  sépultures  Tuigot  à  la  chapelle 
des  Incurables. 

Messieurs, 

Dans  votre  réunion  plénière  du  19  janvier  1899»  sur  la  proposition 
tle  notre  collègue,  M.  Louis  Lucipia,  vous  avez  chargé  voire  2*  Sous- 
eommtssion  de  rechercher  remplacement  de  la  tombe  de  Turgot. 
*  H.  Lucipia,  vous  vous  en  souvenes,  rappelait  Tinbumation  de  Turgot 
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Vax  Incurables  et  sigoalait  les  démarches  faîtes  auprès  des  sévices 
manicipaux  par  M*  de  Ricaudy,  directear  du  journal  VBcho  du  public, 
qui  désirait  faire  procéder  à  des  investigations  dans  la  chapelle  de 
rhospice  des  Incurables,  au  jourd  liai  rhôpilal  Laënnec. 

Après  une  discussion  approfondie,  vonsavez  décidé  que  les  recherches 
matérielles  dans  les  immoiibles  communaux  devaient  être  faites,  sous 
Tûtre  haute  snrveillance,  par  votre  Sous-commiasion  des  fouilles, 
assistée  des  serrîees  de  la  Ville  intéressés. 

A  rissue  de  votre  séance  plénièie,  votre  Sous-oommission  s^est 
fénnie,  et  elle  a  décidé  qjae  les  recherches  ne  seraienl  effectuées  dans 
la  chapelle  de  rhôpilal  Laénnec  que  d*après  des  données  les  plus 
positives. 

Les  premiers  renseignements  4[ue  ta  Sous-commission  possédait  sur 
i^inhumation  de  Tui)got  aux  Incarahles  se  trouvaient  reproduits  dans 
le  journal  VEeho  du  publie. 

Bans  le  numéro  de  ce  journal  en  dnle  du  7  janvier  1890,  M.  de  Ri- 
oaudyf  publiait  la  note  suivante,  que  lui  avait  envoyée  M.  Servois, 
direcleur  des  Arekwet  natiomaUM  : 

Voici  ce  qa*on  Ut  dans  le  /oumal  de  Pmis  du  SO  mats  l'ISl  : 

«  M.  Turgot,  ancien  contrôleur  général  des  finances,  est  mort 
avant-hier  (18  mars)  &  li  heures  du  soir,  d'une  goutte  remontée.  •» 

Et  dans  le  n*  du  22  mars,  sous  la  rubrique  «  Enierrememts  »  : 

K  De  M.  Anne-Robert  Turgot,  chevalier,  seigneur  et  marquis  de 
Lanne,  ministre  d*Etat  et  honoraire  de  TAcadémie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  décédé  en  son  hbUil,  rue  de  Bourbon,  ftiubourg  Saint- 
Germain,  transporté  en  Téglise  des  Incurables  pour  y  être  inhumé.  » 

Puis,  dans  son  numéro  du  14  janvier,  M.  de  Ricaudy  publiait  la 
communication  suivante  de  notre  collègue  H.  Louis  Lucipia  : 

«  H.  Bégis,  avocat,  16,  boulevard  de  Sébastopol,  à  Paris,  m'écrit  qu'il 
poMède,  dans  une  collection  d*acles  de  Tétat  civfl,  Faete  d'inhumation 
de  Turgot,  et  il  a  Tobligeance  de  m*en  envoyer  la  copie.  Cette  copie 
confirme  l'extrait  dn  Jowmal  de  Paris,  donné  par  M.  Skrvois,  direc- 
teur des  Archives  nationales  : 

«  Extrait  des  registres  des  actes  de  décès  de  la  i'aroiâse  de  Saïal- 
Sulpice,  1781. 

«  Le  21  mars  1T81,  a  été  fait  lu  convoi  et  ensuite  transporté  en 
'église  des  Incurables,  rue  de  Sèvre,  le  haut  et  piti^sarU  seigneur 
Sf*  Aniif'-Hobèi l-Jac(]ius  TrRiiOT,  cln*vrîlier  seicneur  et  marquis  de 
Lauuf,  iniiiislre  d'Elat,  ancien  intend.mi  de  Limoges,  ancien  secré- 
taire d  Ltat  au  déiuirlement  de  la  marine,  ancien  contrôleur  péaéral 
des  tinaru  es  et  hraioraire  de  l'Acadi  iiue  des  Inscriptions  et  Helles- 
Lettre^décédé  le  Ib  en  son  bôteirue  de  liourbon,  âgé  de  piè^  Je  54  ans. 
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«  Témoina  : 

t  Haut  et  puissant  seigneur  W*  EUenne^Fnuiçois  Tnrgot,  cbeTalier, 
marquis  de  Sousmont,  seigneur  de  Bretigoolles  et  autres  lieux;  che- 
valier de  l*ordre  royal  et  militaire  de  Saini-Louis,  brigadier  des  armées 
du  Roj,  anoien  gouvenieur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Miyesté  de  la 
Guieone  française,  frire  du  défunt,  et  hant  et  puissant  seigneur 
mtisire  Anne^Etienne-Hiebel  Tnrgot,  cheTulier,  enseigne  au  régiment 
das  gardes  françaises,  son  nereu. 
c  Qui  ont  signé  : 

«  la  marquis  Turgot  ;  le  comte  Tïirgot  du  Mesnil,  marquis  de  Som- 
niflfy  ;  f  D.  A.  Ev.  d*Amnclies;  le  comte  d*Argonges  de  û  Boëssière  ; 
«Nnte  de  Chambors;  et  Raps,  vicaire.  » 

$nr  ces  données,  M.  de  Rieandy  et  le  directeur  de  Técole  Turgot, 
M.  I.  Boltel,  adressait  à  M.  Napias,  directeur  de  TAssistance  publique, 
la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Directeur, 

Les  recherches  historiques  sur  la  vie  et  les  derniers  moments  de 
Itegot  et,  en  même  temps,  des  travaux  sur  la  topographie  du  vieux  ^ 
Paris  nous  ont  amenés,  à  la  suite  de  longues  investigations  et  grâce 
irabnable  concours  de  M.  Servois,  directeur  des  Archivet  naUonaleSy 
à  édairclr  la  question,  jusqu'ici  obscure,  de  savoir  ob  fai  inhumé  le 
mmistrede  UuiflXVI. 

Noos  avons  acquis  la  certitude  que  cette  inhumation  avait  eu  lieu,  le 
îl  mars,  i  Téglise  des  Incurables,  aujourd'hui  chapelle  de  Thépital 
Laénnee.  Or,  ayant  exploré  les  dalles  tumulaires,  au  nombre  d*nne 
diiaioe,  dans  cette  chapelle,  nous  avons  4Sonstaié,  avec  regret,  que  les 
falseriptioDS  en  étaient  pour  la  plupart  indéchifYhibles. En  conséquence, 
neus  venons  vous  demander  votre  autorisation  et  votre  concours,  aûn 
de  pouvoir  procéder,  en  ce  lieu,  à  Tenquéte  nécessaire  pour  savoir  où 
le  trouvent  nxactement  les  restes  de  ce  «rand  homme,  jdont  Técolc 
Tttrgot  serait  heurouae  de  pouvoir  honorer  ia  sépulture  à  propos  du 
soixantième  anniversaire  de  sa  fondation. 
Recevez,  ntc.  » 

Celte  demande  fut  aposlillée  par  M.  Herbert,  maire  et  préside uL  de 
la  Socit't*' archf^ologique  du  arrondissement;  par  M.  \Vi^t:islioni, 
m.iitc  liu  Will'  Il rondissement  et  président  de  la  société  archéolo- 
^îiquf  du  Vieux  Moiilinarlre  ;  par  M.  Eugène  Manurl,  président  de  la 
Société  historique  d'Auteuil  et  de  Passy  ;  par  M.  Chai  K  s  Magne,  secré- 
taire général  de  la  Soci<'t(-  Iiisloruiue  Je  la  Montagne  SaiuLe-<*eneviève. 

Le  directeur  de  rAssistance  publique  répondait  à  MM.  de  Hicaudy 
et  Boilel  qu'il  accordait  bien  voh)nticrs  «  celte  autorisation,  sous  la 
^uie  condition  que  bon  administration  n'aura  à  supporter  aucuns 
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frais  et  que  les  roclierches  seront  faites  sous  la  surveillance  de  Tarcbi- 
tccte  de  l'hôpital,  M.  Belouet,  10,  rue  de  la  Cerisaie.  » 

Mais  il  est  évident  que  cette  autorisation  devenait  sans  effet  dès 
rinsttintque  c'était  vuLre  Sous-commission  d»  s  louiiles  qui  était  chargée 
de  procéder  ulti>  îellementaux  invesliuations  iircessaii  es,  invesiiuations 
qu'elle  n'avait  d'ailleuis  riiit''nlioii  de  i>uurôUivie  qu'en  tenant  compte 
des  convenances  dues  auianl  aux  représentants  de  la  faniillo  Turgot, 
«lui  ]vouvaient  exister  encore,  qu'à  ceux  qui  avaient  pris  l'iuitiative  des 
recherches. 

L'acte  de  décès  de  Tuifiof  disait  lormellement  que  le  yrauil  ininislre 
avait  été  inhumé  aux  Incurables.  On  aurait  pu,  dès  lors,  aller  d»-  ^uiie 
à  l'hôpital  l.aënnec  et  commencer  de  promièi  t  s  recherches.  Mais  votre 
Commission  a  voulu  que  tout  travail  de  reclier»  hcs  sur  place  fût  pré- 
cédé d  investigations  SUT  les  sources  imprimées  ou  manuiicrites  rela- 
tives h  Turbot. 

r.oniuie  les  archives  de  l'Assislnnre  publique  ]  o^-.'deut  des  <iocu- 
meuts  hur  les  Incurahles,  il  était  de  toute  logique  que  des  recherches 
^  y  fussent  failes.  J'ai  ainsi  con.sfal^  qu'un  premier  Turgot  avait  été 
inhumé  aux  incurables  en  if.:;*»  l.n  etTet,  dans  le  carton  0  (années 
«CCO-!66t\se  trouve  une  quiltauce  du  3  février  1(U»0,  de  IMiilil.eit 
Bernard,  maître  sculpteur,  d'une  somme  de  72  livres,  pour  «  avoir 
taillé,  cié  et  gravé  les  lombes  de  pierres  de  lyaisdeM.  Targot,  seigneur 
de  Saint-Clair,  et  de  M"-  Martin»  preslre  ». 

Puis  dans  le  76'  carton  (années  1721  à  1728)  se  trouve  co  document: 

1>u  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté  de  deflTuute  dame 
Jeanne  du  Tillet,  veuve  de  M.  Antoine  Turgot,  chevalier,  seigneur  de 
Saint-Cliiir,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  ministre  des  requcstes 
ordinaire  de  son  hostel,  reçu  par  Brouod  et  son  confrère  le  16jail* 
vier  17:^8  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Donne  et  lègue  ladite  dame  testatrice  à  TBoslel-Dieu,  millivres 
une  fois  payée,  pareille  somme  de  millivres  une  fois  payée  à  l'Hôpital 
général  et  douze  cents  livres  aux  Incurables  à  la  charge  par  ces  der- 
niers de  faire  dire  dans  leur  église  un  service  pour  le  repos  de  Tâme 
de  monsieur  Turgot  qui  y  est  inhumé,  et  dix  messes  basses  pour  le 
repos  de  Tâme  de  ladite  dame  testatrice.  •» 

{En  marge  Leg$  de  Madame  Turgoi  de  SaitU-Clair  1.200  L.  i9  may 
i728). 

A  cet  extrait  de  testament  était  jointe  une  petite  note  portant  les 
noms  suivants  : 
Monsieur  le  marquis  de  Turgot  Laisné. 
Monsieur  de  Turgot,  maîtres  des  requêtes. 
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Monsieur  de  Turgot,  conseiller  au  Parlement,  lue  des  Vieilles- 
Haudriettes,  à  TécheUe  du  Temple. 

Mousieur  et  madame  de  Chevilly^près  la  porte  Sl-HoDoré  sur  la  cour. 

Monsieur  le  président  de  Blamonfc,  me  de  Braque. 

Enfin  dans  le  carton  1»7  se  trouve  un  billet  d'admission  à  I  hopital 
des  Incurables,  daté  du  t7  mar»  1114,  signé  de  J.-A.  Turgot,  et  dont 
foici  les  premières  lignes  : 

«:(0QS,  JaequU'Antaine  Turgot  de  Saint-Clair  chevalier^  soussigné, 
certifie  à  messieurs  les  gouTemeurs  de  rHotel  Dieu  et  de  rhôpiul  des 
Incurables  de  Paris,  que  sur  Taris  qui  nous  a  été  donné  qu'un  lit 
fondé  daoi  ledit  .Hôpital  par  if**  Jacques  Turgot  ch«^  seigneur  de 
SmtU-^tair  eons,  d^Etat  notre  grand  père^  dont  la  nomination  nous 
appartient,  etc.  » 

De  ces  trois  documents  résultait  ce  fàitque  la  chapelle  des  Encurable9> 
Sfant  de  recevoir  le  corps  du  ministre  Anne-Robert^acques,  avait  déjà 
possédé  la  sépulture  de  deux  Tui^ot  :  celle  de  Jacques  Turgot,  inhumé 
en  1659,  et  celle  d*Antoine. Turgot,  enterré  à  une  époque  encore  indé- 
terminée. 

Un  travail  de  première  urgence  s'imposait  donc  :  c'était  la  reconsti- 
tolioa  de  l'arbre  généalogique  de  la  famille,  car  il  fallait,  en  cas  de 
foniiles,  connaître  Tétat  civil  de  ceux  dont  on  pouvait  retrouver  les 
lombes.  Voici  ce  tableau,  qui  va  jusqu'à  ré[>oque  contemporaine,et  que 
nous  avons  pu  dresser  à  l'aide  de  renseignements  extraits  soit  de  la 
Bibliothèque  nationale  soit  des  Archives  de  la  Seine,  soit  de  Tétat 
eiril  de  la  mairie  du  Vlll*  arrondissement,  soit  encore  de  certaines 
Murces  imprimées.  Enfin,  nous  avons  eu  des  informations  très  pré- 
cÎMs  des  membres  survivants  de  la  famille  Turgot  :  la  marquise  de 
Turgot  et  H.  Etienne  Dubois  de  Lestang,  inspecteur  des  Finances. 

D'autre  pari,  M.  Coyecque  a  trouvé  dans  nos  Archives  départe- 
mentales ce  fait  encore  inconnu  qn*un  quatrième  Turgot  avait  été 
inhumé  aux  Incurables.  Ce  fut  Benoit-Antoine  Turgot  de  Saint^air, 
conseiller  du  roi  à  la  grand'chambre  du  Parlement,  décédé  le  9  juil- 
let 1771,  petit-lilâ  de  Antoine  Turgot  et  arrière-petit  fils  de  Jacques 
Turgot,  tous  deux  enterr^'s  d«'jà  d;iiis  la  chapt.'Ile  des  Incurables. 

J'ajouterai,  à  lilir  de  rensei^nemcuL,  que  d  après  oeiluiiis  auteurs  la 
fanjilie  lurpof  serait  d'origine  t'cossaise. 

Elle  compU  iaiL  un  .saint  Tui  gol,  mort  en  llVô,  et  son  nom,  ainsi 
béatitié  par  le  catholicisme,  t  lait  divinisé  dans  le  pa|2anisme,  car  ce 
oom  TuigoL  ilt  rive  des  mort  Thor  et  Gott  et  dgnilie  le  Dieu  Thor,  le 
Jupit<*r  des  Si  ami  wiaves. 


'  Entre  autre  UibL  nui.  Dossiers  bleus.  Turgot.  Ma.  Fr.  301U&,  a"  650. 
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C'est  après  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  et  sans 
doute  après  les  allocations  de  fiefs  normands  à  des  familles  d'origine 
anglaise,  qu'une  branche  des  Thorgot  vint  ^'installer  eu  Normandie, 
entre  Guen  et  Falaise,  où,  pendant  plusieura  siècleâ  ses  descendaMla 
ont  possédé  des  domaines. 

C'est  au  commencement  du  xviii"  siècle  que  des  Turgot  vinrent  à 
Paris.  Jacques  Turgot,  celui  qui  a  Hé  enterré  aux  Incurables,  après 
«.Toir  fait  partie  des  Klats  généraux  de  1614  comme  représentant  de  la 
noblesse  de  Normandie,  fut  nommé  conseiller  au  parlement  de  Roneit» 
en  KHO.  Trois  ans  après  il  fut  promu  maître  des  requêtes  aux  conseils 
du  roi  et  vint  -^t'  fixer  à  Paris.  11  fut  un  des  donateurs  de  l'hospice  des 
Incurables,  où  il  fonda  cinq  ou  six  lits  dont  l'un  est  encorr  à  ia  nomi- 
nation  de  la  famille  Turgot.  Cet  hospice  était  alors  l'objet  de  iasoUicî* 
tade  de  la  générosité  publique.  Là  y  vivaient  d'ailleurs  quelques 
gentilshommes  et  quelques  dames  de  la  noblesse  dant  une  sorte  de 
Sainte-Périne  aristocratique.  N'oublions  pas  que  Tamte  de  Lafontainc, 
Mme  de  la  Sablière,  monmt  aux  Incurables. 

Ce  Jacques  Turgot  eut  huit  enfants,  quatre  fils  et  quatre  filles, 
lesquelles  se  firent  toutes  quatre  ursulines. 

L*an  d'eux,  Antoine,  qui  tat  inhumé  comme  son  pire  aux  Incurables, 
fût  le  chef  de  la  famille  des  Turgot  Saint'CUiirt  Antoine  résidait, 
comme  Tindique  la  note  manuscrite  des  archives  de  TAssistance 
publique,  dans  la  rue  des  Vieilles^Haudriettes,  à  l'échelle  du  Temple  *. 
Cet  hôtel  était,  d*après  le  comte  d'Aucourt  *  au  n**  S  de  celle  rue. 
Antoine  Turgot  l'avait  acheté  de  If*  Galland,  secrétaire  du  roi  ;  la 
propriété  passa  ensuite  entre  les  mains  de  Renée-Madeleine  Ram- 
bouillet, femme  de  Trudaine,  conseiller  d'Etat  et  prévôt  des  marchands 
de  1716  à  1720,  qui  mourut  en  1721. 

Benoit  Antoine,  le  petit-fils  de  cet  Antoine,  l'ancien  petit*fils,  par 
conséquent,  de  Jacques,  chevalier  et  seigneur  de  l.anteiiilen  Calvados, 
conseiller  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  acheta,  le  18  mai  17S2, 
an  dire  de  Jaillot,  legrand  hôtel  commencé  vers  1625  par  un  financier, 
le  «  partisan  •  Gallet,  et  qui  avait  appartenu  à  M.  Bfaximilien  de 
Béthune,  duc  de  Sully, 

Cet  hôtel,  appelé  alors  Hôtel  Sully,  devint  l'Hôtel  Turgot  ;  il  était 
situé  rue  Saint-Antoine,  tout  pris  de  lame  de  l'Egout-Sainte-Catherine, 


*  L  fclxpiessiou  Kchelle  du  Temple  provient,  d  aprés  de  laTyuna.  Diclion- 
naires  des  rues  de  Paris,  de  ce  que  les  TeaipUers  avalent  élevé  ù  ce  point 
une  fourche  patibulaire  qui  existait  encore  au  commencement  do  xvm*  siècle, 

'  Les  anciens  hôieti  de  Pariât  par  le  comte  d'Aucourt.  Edition  de  1890 
page  84. 
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aigonrd'hui  me  de  Toreone.  11  porte  mainlenant  le  143  de  la  rue 
SâiolrAatioine.  Il  a  été  venda  à  la  raite  du  d^càs  snrvenn  en  1827,  de 
Urne  de  Boisgelin,  la  OHe  aîné  de  Benoti-Anloiae,  a?ec  qai  s*éteignit  la 
branche  des  SainUGIair. 

L'antre  branche  des  Tnigoi  s^est  appelée  7\Mrgoi  de  Sotumons^  d'un 
antre  fief  que  Jacques  Tnrgot  possédait  en  Normandie,  dans  les 
enrirons  de  Falaise.  Le  chef  de  cette  branche,  Dominiqae  Turgot, 
seigneor  de  SonuDons,  Ait  inhumé,  le  15  septembre  IGTO,  anx  Petits- 
Angostlns. 

Si  Ton  s*en  réfère  à  Ldieuve  S  e*eil  Dominique,  le  chef  de  la  maison 
de  Sommons,  qui  aurait  acheté  un  immeuble  situé  rue  Portefoin  et  qui 
porte  aujourd'hui  le  d**  12. 

Nichel-Élienne  Turgot,  prévAi  des  marchands,  en  fil  sa  résidence  *; 
sa  veuve  Françoise-Madeleine  Marlineau,  y  résida  jusqu*à  sa  mort,  sur- 
venue le  29  novembre  1764.  L'hôtel  resta  indivis  entre  les  quatre  en- 
fants du  prévôt.  Ce  peut  ôlie  exact,  bien  que  dans  I.cfeuve  on  con'^tale 
quelques  erreurs.  Mais,  en  toul  cas,  le  (ils  aîné  du  prévAt,  Michel- 
Jacques,  président  à  mortier  au  Parlement,  y  demeura  jusque  vers 
<"54.  Après  son  mariage  avec  Elisabeth  GallanJ,  qui  eut  lieu  en  17d2, 
il  alla  se  fixer  place  Hoyale,  où  il  résida  pendant  «iiTil  exerça  les 
fonctions  do  président  à  mortier.  Nommé  présideuL  huiioraire  en  17G7, 
il  revint  lialdter,  deux  ans  apn^s,  l'hôtel  de  la  rue  PorLefoiu.  C'est  l'Al- 
manacli  l  oyal  qui  nou>  a  d.>aaé  ces  infornialions. 

Le  prre  du  j»r<'vôt,  Jat  ques-Ktienne,  fut  inhumé  le  28  mai  1723  à 
Sainl-Nicolas-des-Cliamps,  sa  paroisse.  .Mais  le  prévôt  et  sa  fomme 
furent,  au  dire  de  la  laniille,  enterrés  au  Tremblay-lès-Gooessse  (âeiue- 
el-Oise'i,  où  ils  nvairut  une  propriété. 

Quant  au  minisire,  il  résida  tout  naturellement  dans  riiôtel  de  ses 
iviront?.  n  fut  ncimmé  maître  des  requtMes  en  IH:.  !  et  VAlmauacft 
royal  doniin  t;ncore  son  adresse  rue  F'or!.  loin.  PiUs  tard,  d'après 
M.  Alfrt'd  Neymarck  ^  quand  il  fui  nommé  intendant  de  la  généralité  de 
Limoges,  il  n'eut  qu'un  pied  à  terre  à  Paris,  rue  de  la  Chaise.  Il  garda 
le  môme  logement  pendant  de  longues  années  et  c'est  seulement  après 
avoir  déiumionné  du  contrdle  général  qu'il  s'iostaila  rue  de  rUoi- 


'  Leteuve,  les  Aneitniu§  tnaigoM  cfe  Paris,  tome  IIÎ,  page  419. 
^VAlmanach  ri'!/al  h  signale  demeurant  ruo  Portefoin,  près  les  Enfants 

Bouges  au  Marais,  de  1717  à  1747. 

'  Tur'jùf  (>f  ses  doctrines,  par  Alfred  Neymarck, 2  vol.  in-8. 
*  Les  Turgot  était pro[)ri(''taircs  d'un  hAtcl  sHut^  rue  H  irhetlc,  n".  'KN!.  Chnrles 
Sellier,  dans  son  étude  sur  le  quui'iier  Barùelie  (Paris,        dit  que  cet  hôtel, 
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Après  avoir  habité  cet  hôtel  de  la  me  de  rUniversité  où  il  n*était  que 
locataire  et  dont  remplacement  est  encore  ineonna,  Turgot  résida  rue 
Bourbon-Saint-Germain.  Il  acquit  le  29  juin  1779,  par  devant  M*  Arnaud 
(étude  Lefebvre  en  1899),  de  Louis^ean-Népomucène-Uarie-François 
Gamas  de  la  Guiboni^ère,  seigneur  de  Viarmes,  une  maison  située  rue 
de  Bourbon,  pour  la  somme  de  140.000  livres  ^ 

M.  Ernest  Goyecque,  après  de  longues  et  patientes  recherches  aux 
Archives  de  la  beine  ;regi8tre»  d'insinuation  et  archives  domaniales), 
aux  archives  de  TEnregisIrement  de  la  Seine  et  des  différentes  études 
de  notaires,  a  déterminé  remplacement  de  cet  immeuble,  qui  se  trouve 
être  aujourd'hui  la  propriété  du  comte  Lavis  Hirepoix,  député  de  l*Ome, 


bAti  û  la  iiii  du  XVI*  siècle,  fut  légué  h  Madeleine  Françoise  Martineau,  la 
remuic  du  prévôt  des  marchands.  Celle-ci  en  fit  décltration  le  3  mars 
it  Son  fils,  Anne-RobfrtJacques  Turgot,  seigneur  de  TAulne  et  autres  lieux, 
ministre  d'Etat,  en  hérita  le  4  mars  1765  (Arch.  nat.,  S.  S6%,  p.  461  à  464). 
Celui-ci  résidait  d'habitude  à  son  hOtel  de  la  rue  de  Bourbon-Saînt^rmain. 
Il  mourut  en  1181.  Son  frère,  le  chevalier  Etienne>François  Turgot,  brigadier 
des  armées  du  roi,  en  1761  (Lefeuve,  Us  aneimne»  maisons  d9  Pariê^  t*  V*, 
p.  l:&),  dut  assurément  lui  succéder  dans  la  propriété  ;  en  tout  cas,  il  avait 
cessé  de  vivre  en  1789.  Cela  n'einpèchc  qu'à  Is  BévolutioD,  la  maison  fut 
r(vnfisi|iir(>  cotiime  bien  iVémigrés  pr^suim's.  » 

'  Tiic^^dl  ne  trouvn  p.ns  farilement  la  noiivcHe  demonre  dont  il  avait  ]>psoin. 
Nous  en  avons  la  pn  nv  i^  dans  la rorr('sj>iiniianc(>  qu'il  adressait  à  la  uiarfjiiise 
(rEnvillr  cf  diinl  ( )nin(it.  conservateur  d«";  inanuscrils  à  la  Bibliothèque,  a 
bien  voulu  nous  coiumuniquer  la  copie  qu  li  jjMssrdc. 

Le  o  avril  1779,  il  écrit  :  «  Je  suis  à  la  recherche  d'une  inaii^on,  mais  je  ne 
vois  rien  encore  qui  me  convienne  h. 

Do  10  avril  :  •  —  J».  n*ai  encore  rien  trouvé  pour  me  loger.  M.  de  Montes- 
quieu ne  demande  que  210.000  livres  de  sa  maison,  qui  danserait  en  entier 
dans  mon  jardin.  Cela  méfait  craindre  de  ne  pouvoir  loger  ma  bibliothèque 
dans  te  faubourg  Saint^ermain  qu'i  des  prix  exorbitants.  • 

Le  iO  juin  1779,  parlant  d'une  maison  appartenant  à  Mme  de  la  Rivière  et 
dont  les  droits  de  propriété  peuvent  Atre  contestés,  U  dit:  «  —  Je  ne  puis 
donc  y  penser;  ce  serait  m'exposer  à  changer  encore  de  maison  au  premier 
moment.  J  ai  été  voir  hier  le  château  du  Coq  :  mars  il  sem  peut-t^tre  diffi- 
cile d"y  faire  Ifs  arrangements  ntMCssaires  pour  m'y  établir  sulidement» 
Ainsi  vous  nie  trouverez  probablement  dans  la  nièmc  incertitude.  " 

Cette  incertitude  dure  peu.  puisque,  seize  jours  après,  Turgot  signait  l'acte 
d'acquisition  de  ThOtel  de  Viariacs. 

La  correspondance  avec  la  duchesse  d'£n  ville  ne  fait  pas  allusion  à  cet 
achat,  car  elle  ne  reprend  que  le  18  octobre  suivant 

C'est  seulement  dans  une  lettre  du  11  juin  1780,  datée  de  Paris,  qu'il  parla 

de  son  installation.  •  Le  temps  convient  bien  au  transport  de  ma  biblio* 

Chèque,  qui  ne  commencera  que  demain.  » 
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et  porte  le  numéro  121  Je  la  rue  Lille,  nom  que  porte  à  nouveau^  de- 
puis 1830,  l'ancienno  rue  Bourbon-Saint-Germain. 

Du  II  r. ail  lédipo  par  M.  E.  Coy»3cque  nous  apprenons  que  Taigol 
jiaya,  en  dehors  du  prix  d  ai  Uat  de  l'immeuMe,  une  somme  de 
20.000  livres  pour  les  «  glaces,  fahleaux.  holseries,  |ornemenis,  sculp- 
tures, marbres  et  autres  décorations  existant  dans  la  maison  >,  ainsi 
que  pour  une  concession  de  I  2lignes  d'eau  accordées  par  la  ville  de  Paris 
au  père  du  vendeur,  Jean-Baptistc-Elie  Camus  de  la  Guibourgère,  sei- 
gneur de  Viarmes,  qui  fut  prévôt  iies  marchands  de  1758  à  1763. 

L'acte  de  vente  porte  que  Turgot  doit  payer  sur  le  prix  d'achat  une 
somme  totale  de  98.000  livres  aux  créanciers  du  seigneur  de  Viarmes. 
Or.  Turgot  mourut  en  1781,  moins  de  deux  ans  après  la  conclusion 
de  l'acte  de  vente  ;  à  ce  moment,  il  devait  encore  77.000  livres  sur  le 
prix  de  la  maison. 

Le»  héritiers  de  Turgot,  Etienne-François  Turgot,  l'ancien  gouver- 
neur de  la  Guyane,  et  sa  sœur,  la  duchesse  de  Saint-Aignan,  cédèrent 
I  miiiiMil  ie  de  la  rue  Bourbon  au  marquis  d'Autichamp  le  9  mni  1781. 

L'immeuble  fut  vendu  (60.000  livres  et  la  décoration  intérieure  fut 
rétroc<^d»5p  au  prix  d'achat,  soit  20. Ono  francs.  Cette  décoration  n'avait 
été  raodiiice  que  dans  un  cabinet  du  re7.-de-chau9gée,  où  Turgot  av;iit 
faildéposer  les  boiseries  en  raison  des  travaux  d'établissement  d'une 
cave  sous  cette  pièce.  Turgot,  on  s'en  souvient,  mourut  st  u  fainement 
d'une  goutte  remontée  au  c<Bar,  et  ces  travaux  d'aménagement  étaient 
ainsi  interrompus. 

De«  recherches  de  Coyer.quc  résulte  donc  ce  point  que  Turgot  est 
i]''->-M^  non  rue  de  Tl  ni versiti^,  comme  l'a  pensé  M.  Neymarck,  mais  bien 
Tue  de  Bourbon,  où  se  trouvait  l'ontrée  principale  de  son  hôtel. 

Nous  en  étions  \h.  de  nos  recherches  et  votre  Sous-commission  allait 
se  transporter  le  lundi  6  février  à  la  chapelle  de  l'hôpital  Laennec, 
pour  se  livrer  à  une  première  reconnaissance  sur  place,  quand  je  dus 
coDtremander  ce  rendez-vous,  en  raison  de  ce  renseignement  imprévu 
que  M.  Coyecque  recueillit  dans  l'histoire  de  Turgot  par  Léon  Sav. 

Turgot  *  mourut  à  Paris,  le  18  mars  1781,  avec  la  lermelé  d'Ame 
d'un  homme  dont  Malesherbes  a  pu  dire  qu'il  avait  le  ccBur  de  l'Hôpi- 
tal et  la  lôtede  Bacon. 

•<  il  fut  inhumé  d'abord  dans  l'église  des  Incurables,  nie  de  Sèvres  : 
c'e«t  M.  de  Neymarck  qui  le  dit  ;  mais  eoD  cercueil  fut  porté  eosuite 
dans  le  cimetière  4e  Bons,  en  Normandie. 

«  Une  tradition  conservée  dans  sa  famille  nous  a  appris  qu'en  1793, 
lors  de  la  réqaisitiou  des  plombs,  sou  cercueil  fut  tiré  du  tombeau  et 


*■  Twfott  pv  I^on  Say.  Paris,  Hachette,  1837,  p*  183. 
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ouvert  pour  en  enlever  la  caisse  de  plomb.  Plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  été  chargés  de  cette  opération  avaient  connu  Turgot.  Ils  furent 
effrayés  de  le  trouver  dans  un  état  parfait  de  conservation  et  de  voir 
ses  traits  comme  si,  vivant,  il  leur  reprochait  de  troubler  son  repos.  A 
cette  vue,  ils  laissèrent  Touvrage  inachevé  et  s'enfuiirent.  La  munici- 
palité fit  remettre  hâtivement  le  cercueil  dans  une  fosse,  mais  on  n*a 
pas  marqué  la  place  où  il  fut  enterré.  Tout  ce  qu'on  sait  aiû^urd'hui, 
c*est  que  les  restes  de  Turgot  gisent  dans  un  coin  ignoré  de  ce  petit 
cimetière  de  campagne.  • 

La  démarche  de  courtoisie  que  je  me  proposais  de  foire  à  Mme  la 
marquise  Turgot,  rarrière-pelite-nièce  du  ministre,  prenait  un  tout 
autre  caractère,  car  il  fallait  savoir  si  la  famille  possédait  des  données 
précises  sur  celte  translation  du  corps  de  Turgot,  de  la  chapelle  des 
incurables  à  Bons,  en  Basse-Normandie. 

Mme  la  marquise  Turgot  m^a  reçu  de  la  plus  aimable  manière,  ce  qui 
ne  surprendni  pas  les  familiers  de  Carnavalet,  car  *<  son  mari  élail  un 
intime  du  regretté  Licsville,  son  compatriote,  et  il  me  souvient,  m'écrit 
Jl.  Le  Vayer,  lavoir  rencontré,  ain^i  que  la  marquise,  à  Carnavalet, 
dont  la  collection  renfeniif  divers  ol)iets  du^  h  leur  pén»^rosité.  » 

Paiini  ces  dùii>,  il  en  i  -t  un.  l  'iii  au  ih  jhk-,  ^ui  a  irait  à  la  famille 
Turgot  :  c'est  le  cu  ui  Jf  1  an  i  c  i^iaud-j)èi  e  du  ministre,  inhumé, 
comme  nou^  l  avous  dit,  le  lii  i>oplemljre  1010  aux  ^etitô-Augu^tin», 
depuis  Ecole  des  Beaux-Arts.  En  oclolire  ls77,  des  travaux  entrepris 
dau-  raiicienne  chapelle  du  couvmt  ont  fait  apparaître  le  cercueil  de 
Domiiii  iue  l'urgot,  le  chef  de  la  branche  des  Turgot  de  Souï-mous. 

Le  marquis  Jacques  Tuiuul,  avisc^  de  cette  découverte,  lit  transférer 
le  corps  de  mu  ancêtre  à  Lanteuil,  dans  le  Calvados,  et  doiin.i  au 
musée  Carnavalet  un  coffret  en  plomb,  en  forme  de  coeur,  qui,  nous  a 
dit  la  miitquise  Turgot,  fut  trouvé  dans  la  loinbo  aux  pieds  du  corps  : 
il  cuiiiit  iil  liés  vrai><'nihlableni''nt  !*•  eo'ur  de  Domiuique.  I  ne  enquête 
sur  1  enlrt  e  de  cette  pi  i  f  ii  musée  de  Carnavalet  devrait  être  faite  par 
le  service  admiuistratit  c< mpcient. 

Mais,  en  ce  qui  coni  •  t  ne  le  transport  du  corps  du  ministre  à  lions, 
Mme  la  marquise  Turf:oL  ne  put  nous  donner  aucune  indication 
cerlaiiir.  Klle  noii^  diL  >ii)q>lrrTient  que  M.  Léon  Say,  quand  il  écrivit 
l'histoire  de  son  prédécesseur  au  ministère  des  Finances,  alla  passer 
deux  jours  auchdteuu  de  Lanteuil  et  que  les  recherches  faites  dans  les 
papiers  de  famille  ^  ne  donnèrent,  à  ce  sujet»  aucun  résultat. 


i  M.  Et  Duhois  de  r£staiig,  neveu  de  la  marquise  Torgot,  aujourd'hui  pro- 
priétaire du  ch&teau  de  Lanteuil  et  dépositaire  de  ces  pa|^ers,m*a  dit  avoir  vu  ■ 
récemment  le  compte  des  f^is  de  l'inhumation  du  ministre  aux  Incurables. 
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Il  nous  a  semblé,  toutefois,  que  la  U  aJiliua  de  lamille  transmise  par 
le  marquis  Turgot  ù  M.  l.ôon  Say  «^tait  trop  '  irconslanciée  pour  qu'elle 
n  eût  pas  de  réelles  vraisemblances.  Aussi  uous  a-t-il  paru  nécessaire, 
pour  élucider  la  question, de  faire  faire  des  recherches  dans  les  archives 
officielles  de  Bons.  M.  le  préfet  de  iu  Seine,  pr»^sidenl  do  notre  <  om- 
mission,  a  accepté  cette  idée  et  il  a  ••lirîrcé  un  dos  archivistes  du  dépar- 
tement, M.  Ërnest  Goyecque,  de  se  rendre  d'urgence  à  Bons,  pour 
compulser  les  archives  de  la  commuoe  et  les  registres  paroissiaux. 

M.  Coyecque  est  allé  à  Bons,  le  mardi  7  et  le  mercredi  8  :  il  a  fouillé 
les  archives  de  la  commune  de  Bons-Tassily,  il  a  compulsé  les  registres 
paroissiaux  de  Tégiise  de  Bons  et  il  n'a  rien  trouvé  d'officiel  coocer- 
MDl  la  présence  du  corps  du  ministre  dans  le  cimetière  de  Bons. 

Ses  investigations  lui  ont  permis  toutefois  de  recaeillir  des  données 
inu-ressantes  snr  la  famille  Turgot  :  on  les  trouvera  dans  le  rapport 
du  M.  E.  Goyecqne  que  nous  annexons  à  notre  propre  rapport. 

Le  résoitat  de  cette  enquête  à  Boas  montre  que  la  tradition  de 
famille  rapportée  par  M  Léon  Say  ne  peut  être  considérée,  en  Fétat 
actuel,  que  comme  une  simple  tradition.  C'est  la  pénible  conséquence 
de  rindifférence  à  i*égard  de  la  personne  du  grand  ministre,  indiffé- 
rence qui  a  voulu,  semble-t-îl,  livaliser  avec  l'égoXsme  des  grands,  la^ 
kiblesM  d'an  roi  et  Tignorance  de  k  foule. 

En  somme,  ce  que  Ton  sait,  c'est  que  le  ministre  Turgot  de  Sous-^ 
mous,  décédé  dans  son  hdlel  de  la  rue  BourJlMNi-Saint>Germain  (avgour^ 
dhui  me  de  Lille),  a  été  inhumé  le  12  mars  1781,  dans  cette  chapelle 
des  Incurables  oà  la  branche  des  Turgot  Saint-Clair  avait  déposé  lea 
corps  de  trois  de  ses  memhces. 

Depuis,  que  s*estril  passé?  Les  Turgot  Saint-Clair  avaient-ils  un 
caveau  de  famille  aux  Incurables?  ou  bien  leurs  morts  étaient-ils 
enterrés  k  même  le  sol'  de  la  chapelle?  C*est  ce  qn*il  y  aura  à  déter- 
miner. 

Itans  ces  conditions,  les  recherches  à  la  chapelle  des  Incurables 
pourront  avoir  quelque  utilité,  et,  d^accord  avec  la  famille,  il  y  aura 
lieu  de  les  effectuer. 

Déjà  HM.  Sellier,  Goyecque  et  moi  nous  avons  visité  cette  chapelle, 
lundi  dernier,  accompagnés  du  directeur  de  rbôpital  Laênnec  et  d*un 
inspecteur  d'architecture.  Nous  avons  examiné  les  quelques  pierres 
tombales  qui  sont  encore  dans  le  pavement  de  Téglise.  Les  deux  seules 
qui  aient  retenu  notre  attention  sont  celles  qui  se  trouvent  à  gauche  de 
Tautel  édifié  dans  la  chapelle  de  gauche. 

Nous  avons  déterminé,  comme  vous  le  verres  ci-a|Hrès,  que  Tune  de 
ces  pierres  appartenait  à  un  Turgot.  Seulement,  ce  n^est  pas  celle  du 
ministre,  comme  on  Ta  dit  tout  récemment  par  erreur  :  c'est  celle  du 
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président  de  la  noblesse  de  Normandie,  de  Jacques  Targot,  iobnniéaax 
Incurables  en  1659. 

Voici  sur  quelles  bases  repose  cette  afArroation. 

Nous  avons  vu,  tout  à  Theure,  par  la  pièce  conservée  aux  archives 
de  r Assistance  publique,  que  Philibert  Bernard,*  maître  sculpteur, 
avait,  pour  78  livres,  taillé,  scié  et  gravé  les  tombes  et  pierres  de  liais, 
de  M.  Turgot,  seigneur  de  Saint-Clair,  et  de  M*'  Martin,  prestre. 

Or,  nous  possédons  la  description  de  ces  deux  tombes  dans  le 
célèbre  épitaphier  parisien  conservé  à  la  bibliothèque  de  TArsenaL 

A  la  page  474  de  son  quatrième  volume,  il  dit  : 

«  Dans  la  chapelle  de  Saint-....  (c'est  la  chapelle  de  ^vuiche  qui  fait 
peiulant  à  celift  de  Sainl-Josepli  tjui  est  à  droite-  tout  proche  de  1  autel 
de  ladile  chapelle,  et  du  côté  de  l'évangile,  se  voit  une  ioiuhe  de  liais, 
sur  laiiuelle  est  gravé  ce  qui  suit  : 

Cy  gist  le  corps  de  M"  Jacques  Turgol,  Ch"  Seig*"  de  S*  Clair,  Con*^  du 
Roy  en  ses  Conseils  d'Eslat  et  privé,  et  direction  de  ses  liu.mces, 
décédé  en  ceste  ville  le  23  inay  16d9,  leijuel  pour  IVstime  qu'il  faisait 
de  cest  hospiial,  a  désiré  cl  ordonné  son  corps  y  estre  inliumc  aliu 
d'avoir  part  aux  prières  qui  s'y  font. 

r)ieu  luy  donne  repus  éternel. 

i«  Et  au-dessus  de  cette  tombe,  confre  la  mm  aille  de  ladite  chajK-lie, 
et  au  costé  de  l'Evangile,  se  voit  l'épitaphe  dudit  S""  Tur^of,  sur  ime 
pierre  de  rnarhre  hiaac,  enchAssée  sur  une  autre  pierre  de  liais  ejir  ielne 
d'or  et  de  m  irhre  blanc  et  noir,  et  au  haut  duquel  sont  les  armes  dud. 
Turgol  sur  une  pierre  de  marbre  noir  et  blan» ,  au  haut  duquel  épi- 
tapbe  sout  les  aimes,  avec  cette  inscription,  ainsy  qu  il  s'en  suit  : 

D.  0.  M 

llluslris>irno  nolùlissiinoqiif»  viro  Jacobo  Turgot  equiti,  domino  de 
Saint  Clair,  du  Mesnii  Condoin,  de  S"  Honorine,  de  S'*  Croix,  de  Betlou, 
de  Bons,  de  Soumons,  de  Noron,  Gomiti  consistoriano  ordinario. 

EPITAPHIUH  1. 

Ql'IS  QUIS  AUIS,  LACBYMAS  POSCONT  HCBC  UABHORA,  QUAM  VIS 
IPSA  MOBI  TIRTUS  NBSGIA  PLERB  TSTET. 
aSUÎ  TliRGOTUS  ONT,  QUEX  VIRTUS  KXTOLtT  ET  OUBM 


1  Cette  épitapbe  a  été  restituée  par  M.  Goyecque,  qui  a  coQationné  les  dilfé  • 

rents  textes  connus. 
Uibliolhè<iue  n  ilinnale  : 
M  s.  français  t.  ^m-VX  fol.  220-22U 
_      _*       :fc;3i8,  p.  02-y7. 
»  32705,  p.  238>239l 

—     —        32707,  p.  211 212. 
Bibl.  de  T Arsenal,  ms.  f.  ms.  5103,  p.  453.  Cf.  ms.  5108. 
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DUCTA  PtB  ILLOSTaBS  LIN£A  PUOIT  ATOB. 
ILLK  AMPLBXU8  ATOS  TRABtlS  INTBNDIT,  ET  ABHIS, 
PROiSTITIT,  BI  OEHINB  PALLADI8  ABTB  POTBNS, 

INGENS  OIUS   HON03,  INOEKS  OPCLFNTIA  l.TNOrfK, 
FORTIAOUK  iîXCELS-K  ROBORA  MKNTlS  EUANT. 
atANTA  FIDEs!   SEL"  DI  M  VETEREM  SOLATLR  AMICLM, 
SEU  NULLA  EXEQLITLH  UUM  Sl  A  PACTA  MORA. 
NOBiLIBUS  PATRIjC  BIS  UENO  LECTLS  IN  ANNO, 
OBDINIS  Ei^REGil  JUSQUE  DECUSQUE  FÛVeT 
UUKC  PR1MI7X  EXGOLl'lT  8ANGT0  THKMIS  AUIA  SINATU  ; 
TUM  SAGRO  nCBPlT  PRINCIP»  AULA  VORO  ; 
XB08TRIA  JUmcIlS  PHŒFKGTUll  TIMT  £T  AftHlSï 

JURA  DEBIT  L(BPO,  JURA  DEDIT  LtOBRtf 
PROVUIT  0RDIK18U8  PATRU  DE  QENTE  GOACTIS 

ET  MIRA  riJEZIT  DBXTERITATE  AN1M08. 
CONSILII  DUDUM  FACTUS  C0MB8,  ECCX  RBMI8IT 
8ANCTAM  AN  IMAM  CŒLO,  CORPriS  IN  ANE  <;OLO. 
UT  DOMUS  .«TERNIM  LANGUENTI  ALINKNTA  MINISTBET, 
«ne  MOUJENS  NUMMUM  MILLIA  BINA  DEDIT. 
PRO  PHATRE  RITE  OMNES  CKI.EBRANDA  riAC  <hDE  PER  ANNOS 
(KIIE  SL'O  NATI  CONSTri  UERE  SACRA 
OBIIT  DIE  TIOESIMA  TSRTIA  MAI!  ANNO  DOMINI 
MDCLtX,  ŒTATtS  ANNO  LXTII. 

'  Kt  au-tiesxms,  sur  une  petite  pierre  de  marbre  Doir,  est  gravé  ce 
4ui  &mi  eu  lettres  d'or  : 

POat'ERE  COLENDlSSlMa  PARBXTl  SUO  FiLtl  OHMS  ; 
I^$CR1PS1T  t'Nl'â  fcX  IIS  ANTOMUS 
TL'ftGOt  DE  !!AI.VT-CtAfll| 
IX  SCPREHA  GALLIARUM  CURlA 
CONSILIARIUS. 

De  cette  épitaphe,  il  ne  reste  rien  ;  pas  plus  que  Ton  ne  trouve  trace 
de  la  dédicace  qu'inscrivit  Antoine,  le  second  des  quatre  Gis. 

Seoleoient,  tout  auprès  des  marches  de  Tautel,  se  rencontre  une 
tombe  de  pierre  de  liais.  Je  chef  orné  d'armoiries,  mais  dont  la  plupart 
des  lettres  sont  effacées.  La  première  ligne,  juste  au-dessous  des 
snnoiries  donne  les  traces  suivantes  : 

C.GI..II.O...D. 

On  a  Interprété  ces  vestiges  de  la  façon  suivante  : 

CIGIT  TURGOT.... 

Or  jamais  une  inscription  n*a  eu  ce  libellé,  et  la  lecture  raisonnée 
doone  : 

CI  GtST  LE   CORPS  DE 
Texte  conforme  au  commencement  de  Fépîtaphe  mentionnée  dans 
roairage  de  la  Bibliothèque  de  TArsenal. 

T.  XXXVII.  —  MARS  l899.  27 
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Ce  n'est  pas  tout  :  au  milieu  de  la  pierre  lombule  on  distingue 
encore  très  netfcemeat  le  mot  MAY  à  la  Ûn  de  la  Iiuilième  ligne  et  les 
chilTres  10"»  au  commcncemenl  de  la  neuvième;  date  qui  correspond 
à  la  mort  de  Jacques  Turgot  -  f  non  à  celle  du  ministre  de  Louis  XVL 

Biais  continuons.  A  gauche  de  celte  pierre  tombale  s'en  trouve, 
juxtaposée,  une  autre  de  mAme  dimension  :  c*est  celle  que  Tépilaphier 
de  TArsenai  décrit  ainsi  : 

fc  Autre  tombe  plate  de  pierre  de  liais,  proche  et  au  costé  senestre 
de  la  sudite  tombe  du  S'  Ttugot.  > 

Gy  Gist  et  repose  le  corps  de  M""  François  Martin,  prestre  natif  de 
Nantes  en  Bretagne,  h&J}itué  en  la  Paroisse  SainUServais,  et  vivant  en 
communauté  dlcelle  lequel  pour  Testime  quMl  faisait  de  cest  hospilal 
où  il  avait  demeuré  quelque  tems  chapelain,  a  désiré  estre  inhumé 
en  ceste  église,  et  a  fait  cet  hospital  légataire  universel  de  ses  petits 
biens.  Pour  mémoire  de  cette  charité,  les  gouverneurs  de  ceste  maison 
ont  ordonné  ceste  pieuse  reconnaissance,  led.  S'  est  décédé  en  Tàge 
de  1659. 

Dieu  luy  donne  le  repos  éternel, 

Si  fruste  que  soit  la  pierre,  nous  avons  pu,  MM.  Sellier,  Goyecque 
et  moi,  lire  la  première  ligne,  la  moins  effacée  de  toutes  et  où  les 
lettres  subsistantes  concordent  avec  le  début  de  Tépitaphe  : 

Cl  GIST  ET  REPOSE  LE  CORPS  DE 

M-  F  

Il  n'y  a  aucun  doute,  celte  pierre  est  celle  que  les  gouverneurs  des 
Incurables  ont  fait  graver  en  1660,  en  même  temps  ({ue  celle  de  Jac- 
ques  Turgot,  par  le  maître  sculpteur  Philibert  Bernard.  Les  deux 
tombes  sont  à  la  place  où  le  rédacteur  de  répitaphier  les  a  vues  quand 
il  écrivait  son  si  intéressant  ouvrage,  c'est>à*dire  vers  1680.  Elles  n*ont 
pas  été  déplacées  comme  les  autres  pierres  que  Ton  voit  encore  dans 
la  chapelle,  entre  autres  celle  de  Jean-Pierre  Camus,  évêque  de  Belley. 

Qu'y  a-t-il  sous  la  tombe  de  Jacques  Turgot  ?  peut-être  son  cercueil, 
peut-être  aussi  ceux  de  son  iils  Antoine,  et  de  son  arrière-petit-Ûls 
Benoit  Antoine;  peut-être  aussi  celui  du  ministre  Turgot  ? 

La  levée  de  la  pierre  permettra  seule  d*élucider  ce  premier  point, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  malheureusement  que  nous  soyons  assui  és  de 
trouver  là  la  solution  rigoureuse  du  problème  <jue  vous  nous  avez 
chargé  de  résoudre. 

Hais,  en  tout  étal  de  cause,  nous  vous  proposons  d'tniellre  aujour- 
d'hui mAme  le  vœu  «ju'une  plaque  comraémorative  soit  apposée  suc  le 
mur  de  riiôlel  où  «ist  mort  l'illuslie  huiuiue  d'Etat,  et  qui  se  trouve, 
vous  i  avei  vu,  au  121  de  la  rue  de  Lille. 

Signé  :  Georges  Yillaim. 
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M.  Geortjrs  Villain  donne  ensuite  Ici  lur»'  des  recherches  en  lie- 
prises,  sur  Tordre  du  préfet  de  la  Seine,  à  Bons  (Calvados),  par 
M.  Coyecque,  arcliiviste-paléographe  du  Département  : 

«  Dan-^  son  (^fude  sur  Tnri:ot  [CollecUon  drs  grands  écrivains  fran- 
çais, Paris,  Hachette,  18îH,  in-8,  p.  183),  M.  Lf^nn  Sny  déclare  que  l'an- 
cien contrôleur  général  fut  inhumé  d'abord  dans  l'église  de  Thospice 
des  Incurables,  puis  transporté,  à  nne  époque  qu'il  n'indique  pas,  à 
Bons,  en  Normandie;  en  1793,  le  plon.h  ayant  été  réquisitionné,  le 
cercueil  —  qne  l'on  savait  sans  doute  en  plomb  —  qui  renfermait  le 
corps  de  Turgot  fut  exhumé  et  les  restes  jeU;â  dans  un  endroit  aujour» 
dlmi  ignoré  du  cimetière  de  Bons. 

«  Cette  assertion  n'étant  accompagnée  d'aucune  référence  justiflca- 
tife,  il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  un  sérieux  examen. 

«  Il  a  semblé  que  s'il  y  avait  chance  de  dérouvrir  des  docum<'nts 
relatifs  à  Tinhumation  de  Turgot  à  Bons,  c'était  dans  cette  localité 
^'il  convenait  de  les  chercfier.  Peut-être  les  registres  de  l'état  civil 
mentionnaient  ils,  du  moins  à  titre  officient,  l'arrivée  à  Bons  du  corps 
ée  Turgot  ;  peut-être  tnmverait-on  une  ou  plusieurs  délibérations  de 
la  municipalité  relatives  aux  réquisitions  de  plomb  en  général,  à 
rethnmation  du  cercueil  de  Turgot  en  particulier;  peut-être  exis> 
tait^l  encore  des  pièces  de  comptabilité  de  la  fabrique  dans  lesquelles 
ooe  mention  de  recettes  ou  de  dépenses  fournirait  la  preuve  du  fait 
avancé  pour  la  première  fois  par  S.  Léon  "Say  ;  peut-être,  enfin,  trou- 
venrit-on  dans  Téglise  on  dans  le  cimetière  de  Bons  un  monument 
conmiémoratif  du  transport  de  Turgot. 

«  Les  archives  de  la  mairie  de  Bons  sont  peu  nombreuses  ;  elles 
ne  sont  point  classées  ;  lliumiditt^  les  a  déjà  sensiblement  détériorées  et 
menace  de  les  faire  entièrement  disparaître  à  bref  délai,  si  des  mesures 
ne  sont  pas  bientôt  prises  pour  en  assurer  la  réelle  conservation. 

«  Les  documents  de  Tadotinistralion  municipale  à  Tépoque  révolu- 
lionDaîre  y  sont  en  très  petit  nombre  ;  on  peut  signaler,  d'autre  part, 
nne  liasse  de  pièces  de  procédure  relatives  au  procès  intenté  par  la 
commune  à  Anne-Etienne-Hichel  Turgot,  au  sujet  de  biens  réputés 
communaux  et  prétendus  usurpés  par  son  père  Etienne-François 
Tnrgol, 

«(  La  presque  totalité  des  archives  de  Bons  est  constituée  par  lés 
registres  de  Tétat  civil,  qni  commencent  à  Tannée  1613,  avec  une 
lacune  pour  les  années  im  à  1736. 

Vers  1835  on  a  établi  de  ces  registres  un  répertoire  alphabétique 
en  trois  sections  :  naissances,  mariages,  décès.  Ce  répertoire  a  été 
exécuté  avec  un  soin  parfait;  il  signale  exactement  tous  les  actes 
contenitt  dans  les  registres,  sans  omettre  certaines  mentions,  de 
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décès,  par  exemple,  survenus  ailleurs  qu'à  Bons,  mais  intéressant  la 
amille  seigneuriale  du  li«'U. 

u  On  trouve  dans  ces  registres  : 

K     Trois  actes  de  baptême  ; 

«  a)  H  novembre  1782,  naissance  de  Marie^Françoise^Renée,  fille 
d*£tienne- François  ; 

«  h)  S9  aoât  1788,  Anne-Marguerite-Caroline,  flUe  d*Anne-Etiennc- 
Michel  ; 

«  c)  25  novembre  t789,  Etienne- Louts-Anne-Gabriel,  frère  de  la 
précédente. 

«  2»  Deux  actes  de  mariage  :  celui  de  Marie- Victoire,  fille  d■Etienn^ 
François,  mariée  le  26  août  1775  h  llonri-Hené  d'Angerv  ilic,  el  celui  de 
sa  sœur,  Marie-An ne-Ad«''I;iïde,  qui  épousa,  le  22  mai  1780,  Jean- 
Antoine  de  Coslard  de  La  Hanconnière,  rhevalier,  officier  du  cavalerie- 
au  ré^'imenl  du  Commissaire  g(5n<5ra!. 

*      Ufux  acie.s  de  sé|iultiiie 

•<  a)  MirlH^-Jacques,  marquis  de  SousmonI,  président  Uoiioraire  au 
parleraeul  de  Paris,  mort  le  28  seplejnbre  i773;  inhumé  dans  Téglii^e 
de  Bons  le  lendemain  ; 

«<  b)  Eti('iin<  -rraii(;oi>,  (jualifié  ch«'vali.  r  de  Saint-Louis,  baron 
rAnln-',  iix  rt  au  <  liAteau  de  Bons,  le  25  décembre  1788,  iubumé  le 
lendemain  dans      <  lui  ur  de  i*éi:lise. 

«  i'*  Deux  Uienlidiis  de  décès  :  cclni  de  Jacijucb  Tur^^of.  tUmf  la  date 
du  décès  est  coniplélée  par  i  indication  de  l'heure  mènie,  P.iris, 
2.1  mai  lO'iO.  neuf  benip-  du  malin:  <»t  f'*dni  do  Nicolas  Tnriroi.  sei- 
f:nenr  de  Lanteud,  coiinimI1«  r  du  Hoi,  i>rt'--iil<  iii  au  parlenit'iit  de  Nor- 
mandie, mort,  le     oclolir'   I0t>0,  à  I  abbaye  d»    D»  u\- Amants. 

«  ii*^  Divers  renseiijnemonts  fournis  sur-  certains  membres  Je  la 
famille  par  le--  n<'te^  dans  b'><|uels  ils  ont  Cl*''  appelés  à  ligurer  : 
«  a)  Etienne-Franeois  s'est  lixé  à  Bons  enire  1"00  et  1774; 
«  b)  L^  -29  août  1788,  Auue-Etieuuc-MiGhel  est  qualifié  ofûcier  aux. 
gardos-franeaises  : 

«  <•  Le  H  novembre  1782,  Marie-Fiaaçoise-Ueuée  est  marraine  d'uni 
enfant  élran;.'or  à  la  famille  ; 

"  r/  Mi  h(  l-Jarijues  avait  épousé  (•abrielle-Elisabetb  (Jalland,  qui 
fui,  le  1'^'^  décembre  1789,  marraine  d'Etienne- Louis-Anue'Gabriel,  son 
petit-neveu  ;  elle  se  (il  représenter  à  cette  cérémonie  par  Marie-Anne- 
Adétaïde,  dame  de  Costard. 

«  Au  CM  ne  mention  ne  figure  dan»  les  registres  de  Bons  qui  concerne 
Anne-Boberl-Jacques. 

€  D'autre  part,  ou  lit  dans  la  SiniisfùfUf^  de  Varrondissement 
Falaise 1 1.  il,  p.  183,  ouvrage  publié  par  Galeroo  avant  1830  (du  moins. 
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lebscicale  eonlenant  la  description  de  l'église  de  Bons),  ces  lignes  : 
I  Sous  une  des  chapelles  se  trouve  le  caveau  de  la  famille  Turgot. 
"  le  gonveroeur  de  Gayenne  et  son  frère  atné,  le  président  du  parle- 
«  ment  de  Paris,  y  reposaient  dans  des  cercueils  de  plomb.  A  Fépoque 
<■  révolutionnaire  on  les  exhuma,  et  ils  furent  jetés  dans  les  fosses  du 
c  cimetière  par  les  vandales  de  cette  époque.  » 

«  L*arGhéologne  de  Gaumont  a  reproduit  ce  passage  pres(|ue  textuel* 
lement  dans  sa  Statistique  mammentat^  de  Carrondiuement  de 
FMse,  i»:«o,  p.  331. 
<  Il  e«l  exact  que  Uichel-Jacques  et  Êtienne-François  sont  morts  à 
Bons  et  ont  été  inhumés  dans  Téglise.  Mais  il  convient  de  remarquer 
qneTégiise  de  Bous,  dont  uii  plan  a  été  donné  par  de  Gaumont  dans 
hSlatisliguc  monumentale,  outre  la  nef,  flanquée  de  deux  collatéraux 
Cr^  étroits,  ft  les  deux  trav<5es  du  chœur  rectangulaire,  ne  romple 
qu'une  seule  chapelle,  constituée  par  le  rez-de-chaussée  de  la  tour  »lu 
clocher,  el  qui  se  trouve  à  l'exlrémilé  du  bras  méridional  du  transept. 
Exisle-t-il  réellement  un  caveau  sous  le  sol  de  cette  cliapelle  ?  A  l  iiité- 
ticur  aucune  ins(  ri|ition,  aucune  dalle  de  grande  dimension  ;  ù  l'exté- 
rieur, aucun  soupirail,  connue  il  était  d'usage  d'en  ouvrir  dans  cette 
r '1:11.11.  d'ailli'urs,  rimjjla'  »  nient  habituel  des  caveaux  .si  iuMit  ui  iaux  se 
trouvait  régulièrenn  iil,  dans  ces  pays,  du  côti'  (li>  l'évanuile.  suit  à 
ropjtosé  de  l'uniqu*'  clui[M'lle  de  Péiilise  de  Bon>,  enfin,  les  dalles,  de 
diraetisions  ino(le>tes,  qui  recouvri-nt  !<■  »ol  de  celte  chapelle,  ne  ren- 
flent, quand  on  les  frappe,  aucun  écho  sonore. 


GY  tilT 

HAUT  KT  Pt*I9SA!fT  SEICNEUR 

ÉTiENNS  FaANçou»  TURGOT 

MARQUIS  0B  SOUMONT 
SBIGNBt'a     ET  PATRON 
DK   CBTTB   PAROISSBf  ETC. 

décédé  le  23  décembre  l'88  âgé 
de  67  mt  6  moii  0  Jours 
Pries  Dieu  pour  son  Ame 


«  D'ailleurs,  il  e>t  cei  tain  que  les  deux  frères  n'ont  pas  été  inhumés 
au  même  endroit,  contiaireinent  à  Tasserliou  de  Galeion. 
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<(  I.c  (  Mip-  i»M»iie-l- raiirois  a  rW-  dt'pn-é  dans  le  «  liu'ur;  et,  efTeo 
livoinoiil.  <)i\  \uiL  em.uj  e  au  juin  li  liiii  a\i  milieu  de  la  [«iviuit'  i  ''  trav^^p 
tln  rhoMir  uno  grande  <Inllr  lumul.i ii e,  mt  ^uraot  2  m.  -0  cfiili(H»'  (t':'> 
•  Ir  loiiL'iienr,  1  tnrhe  «le  largeur  r\  ju-qu"à  0  m.  30  ceiiliiucLres  «laiis  »a 
plus  grande  éi»ai>seur;  file  esl  (liviï.ée,  dans  sa  hauteur,  en  txois  com- 
parlinienls:  <  '  !ui  du  milieu  porte  l  inscriplion  ci-dessus  : 

«  Le  (  oiniiai  liiiH'iU  supérieur  eût  dû,  senil>ie-t-i!.  recevoir  les  armes 
du  défunt,  tandis  qu'on  «'ût  ajouté,  dans  le  eoniparlimeiit  infi'rit'ur, 
aux  larmes  qu'on  y  a  seulement  gravées,  le  motif  décoratif  liahiluel  à 
eetle  époque  rt  dans  celle  région,  le?»  tête?,  do  mort  et  les  OS  qu'on  voit 
sur  d«;s  pierre>  tombales  d'églises  voisines. 

«  Le  prétendu  caveau  de  la  chapelle  n'aurait-il  pas  été  ménagé  daus 
le  ïol  de  la  première  liavée  du  chœur?  U'autrc  port,  Galeron,  cou- 
vaincu  déjà  de  deux  inexactitudes,  en  aurait-il  commis  une  Iroisiî-me 
en  déclarant  que  les  tombes  avaient  été  ouverl»'s  à  l'époquft  révola-»- 
tionnairc ?  Môme  dans  l'hypothèse  de  l'eiitrapliou  et  de  l'enli  vement 
des  cercueils  en  plomb,  éiaii-il  impossible  qu'on  en  eût  replacé  le  coQr 
tenu,  préalablement  enfermé  ou  non  dans  uti  réripient  <|uelconqa6, 
dans  le  lieu  même  de  rinhumation  primitive  ?  et,  s'il  existait  un  caveau 
sous  h  grande  dalle  du  chœur,  éiait-il  défrndu  de  conjecturer  que, 
dans  Je  cas  où  le  corps  de  Turgot  eût  ëtC*  n  <  Ih  ment  raœené  de  Paris 
à  Bons.  ^  qu'il  eût  été  ultérieurement  exhumé  ou  non,  —  il  pouvait 
Atre  déposé  dons  ce  caveau  ?  Enfin,  dans  quelle  partie  de  l'église  se 
trouvait  la  sépulture  antérieure  de  MîcheIWacques'f  Ne  serait-elle  pas 
dans  le  caveau  supposé  ? 

«  J^ai  pensé  que  ces  questions  se  posaient.  Les  archives  exploréf^s,  il 
m*a  paru  nécessaire,  pour  ne  point  laisser  Tenqu^te  inachevée,  de 
procédepù  des  recherches  dans  l'église  de  Bons.  On  a  déplacé  la  lourde 
dalle  du  chœur  et  on  a  constaté  l'absence  de  caveau  ;  on  a  creusé  la 
fosse,  comblée  de  terre  mêlée  à  de  nombreux  gravois;  quelques  osse- 
ments ont  été  trouvés;  la  fouille,  pratiquée  sur  la  moitié  de  la  lon- 
gueur do  la  fosse,  dans  toute  sa  largeur  et  jusqu'à  une  profondeur  de 
1  m.  50  eentimèlres,  n^a  amené  la  découverte  d'aucun  cercueil;  si  l'on 
iijoute  qu^une  longue  pince,  enfoncée  dans  le  fond,  n'a  rencontré 
aucun  obstacle,  on  peut,semble>t>il,  admettre  que  la  tombe  d'Etiennc' 
François  a  été  réellement  ouverte,  comme  le  déclare  Galeron. 

«  Devant  le  résultat  de  cette  fouille,  en  Tabsence  de  toute  indication 
documentaire,  de  toute  inscription  et  de  toute  dalle  d^apparence  tumu- 
laire,  il  fallait  renoncei  &  fixer  l'emplacement  de  la  sépulture  de 
Michel-Jacques  et,  dans  le  cas  de  la  réalité  du  transfert,  celui  de  la 
tombe  d'Anne«Robert>Jacqne$. 

«(  i*ai  vainement  examiné  les  murs  extérieurs  de  Téglise,  dans  la 
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masse  de^quelh  on  aperçoit  des  matéi  laux  dv  provenance  diverse;  la 
dernière  assise  du  rempail  inéridioiiai  tiu  uian  i  fiiimon  de  la  façade 
est  constituée  pai  un  morceau  <le  dallr-  tuinul  lire  ;  l'exploratiou  du 
cimetière,  qui  entoure  l  éclise,  a  élu  tout  aussi  iiifmctueuse. 

M  U  laliaiL,  eiiliii.  l  '  i  onnr  à  une  «ource  d^iuforaiations  qu'il  <*on- 
vient  de  n'utiliser  qu  avec  la  plus  gmude  circoospection,  la  tmdiliou 
locale. 

Lii  ni«'iiioirt'  dt's  lui>;ot  est  encore  lr^s  réjiandue  à  Hon.^:  un<*  ludii- 
tante,  dont  h*  visairi*  dt'nole  encore  l'origine  exotique,  m'a  déclaré,  au 
bord  infime  de  la  f->ssf«  d  Ktienne-Francois,  que  c'était  lut  qui  avait 
ramen»  de  Cayenne  son  urand-pére,  tout  jeuue  enfaott  qui  resta 
jusqu'à  sa  mort  au  service  de  l;i  frunille. 

«  On  m'a  montré',  i  hez  le  prébuit-ul  du  Conseil  dr  fal)nc|ue,  un  por- 
trait d  Hlienne-Krancois,  giavé  par  L.-J.  t'.attielin  en  ITr.i.  d'apiès  la 
jieiulure  de  F.  Drouai?  le  fils,  de  17o7  ;  et  un  autre,  d'Ânne<Hobort' 
Jacques,  îrravé  en  1763  par  Watdet  d'après  Gochin. 

"  .M.  I.egrand,  charron  à  Bons,  a,  dit-il,  souvent  entendu  son  aïeule 
raconter  (ju'on  avait  ramené  <«  M.  Turgot  »  de  l*an«,  qu'on  avait  ouvert 
ic  cercueil  —  pour  montrer  le  corps  aux  habitants,  m'est-il  répondu 
»ur  la  question  par  moi  posée  —  et  que  le  défunt,  JiabiUé,  portait 
notammenL  une  chemise  à  jabots  et  un  collier. 

«  LMinagination  populaire  est  féconde  ;  il  serait  toutefois  surprenant 
qu'elle  eût,  en  l'espèce,  créé  le  roman  du  transrert  de  Paris  à  Bons;  il 
convient  cependant  dexemarquer  qu'en  fait  l'aïeule  de  M.  Legraod  n'a 
per«onr!-  llement  rien  pu  voir,  du  moins  avec  conscience,  étant  née  en 
1787  ;  el!'  (iiirait  seulement  transmis  aux  siens  le  récit  de  ses  propres 
parents  ;  il  serait  imprudent  de  retenir  ce  témoigna^'  indirect. 

•  J'ai  visité  les  églises  voisines  de  Soumont,  d'IIssy,  de  Villers- 
Cani\>^l;  j'ai  examiné  les  archives  de  Soumont  et  dTssy;  j*ai  consulté 
Leclerc,  de  Falaise,  dont  les  connaissances  historiques  et  archéolo- 
giques sont  justement  appréciées  ;  H.  Bluet,  archiviste  du  Calvados, 
n'a  pu  me  fournir  lindication  d'aucun  document;  de  m^me,  à  Paris, 
j'avai^  inutilement  dépouillé  les  minutes  du  commissaire  au  Chùtelet 
dans  le  ressort  duquel  était  compris  Thospice  des  Incurables. 

«  5erait>ll  inadmissible  que  la  tradition  du  transfert  du  corps  de 
Tnrgot  fût  simplement  le  résultat  d'une  méprise  analogue  à  celle  qu'on 
a  pu  récemment  constater  touchant  Tépitaphe  de  Jacques  Turgot? 

«  En  présence  du  passage  de  Galeron,  cité  plus  haut  :  «  ...  Le  gou- 
n  verneur  de  Cayenne  et  son  frère  aîné,  le  président  du  parlement  de 
"  I^aris,  y  reposaient  dans  des  cercueils  de  plomb...  »,  aurait-on  iden- 
tifié le  président  du  Parlement  avec  le  contrôleur  général  et  conclu  de 
rouvertore  des  tombes  à  Bons  au  transfert  de  Paris? 
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«  En  fait,  aucun  documeut  généralement  quelconque»  du  moins  à 
Vheure  actuelle,  ne  parait  connu  qui  infirme  ou  confirme  Tassertion 
du  dernier  biographe  de  Turgot. 

«  M.  le  Sous-préfet  de  Falaise  a  bien  vouln  me  ménager  le  plus 
aimable  accueil,  mettant  à  ma  disposition,  deux  jours  durant,  le  secré- 
taire de  la  sous-préfectnre,  M.  Schaepflé,  dont  Tintervention  auprès  de 
11  M.  les  maires,  curés  et  instituteurs  a  rendu  mes  recherches  plus 
promptes  et  plus  faciles;  M.  le  maire  de  Bons  m'a  très  obligeammeat 
commun!  qut'^  les  archives,  m*autorisant  même  à  emporter  avec  moi, 
pour  quelques  jours,  certains  documents  qull  eût  été  trop  long  d'étu- 
dier sur  place;  M.  le  curé  de  Bons  s*est  efforcé  de  me  signaler  et  de 
me  présenter  les  personnes  qui  paraissaient  susceptibles  de  me  ren- 
seigner; il  m'a  très  libéralement  permis  d'exécuter  les  fouilles. 

«  S'il  m*a  été  possible,  eu  quarante-huit  heures,  de  terminer  une 
enquête,  dont  plus  que  personne  je  regrette  les  résultats  trop  peu 
satisfaisants,  c'est  au  concours  de  ces  messieurs  que  j'en  suis  rede- 
vable. J'avais  le  devoir  de  le  rappeler  ici. 
«  Paris,  le  9  février  1899. 

«  K.  (jOYF.r.QLE.  » 

^f.  Ir  Président,  au  nom  de  la  Cuiiimission,  remercie  vivement 
AiM.  r.eorges  Villain  et  Coyecque,  pour  leur  si  consciencieuK  travail. 

La  Commission  adopte  la  proposition  de  M.  Georges  Yillain  tendant 
h  l'apposition  d'une  inscription  comm^^morative  sur  le  mur  de  la 
maison  édifiée  à  l'emplacement  de  rUùtel  où  est  mort  Turgot. 
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RÉU.NION  DU    G  MARS  ISdO 

GoumcAnoN.  —  Découverte  de  la  sépulture  de  Torgot.  Célébration  du 
80*  uuiiveraaife  de  la  nai«sance  de  M.  G.  de  Molmari,  yxe-présfdent  de  la 

Société. 

Dis(;uttios.  —  L'unité  de  budget. 
OvTBACB  PRÉsnrrés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président.  A  sa  droite  csl  assis,  à  titre  d'invité,  M.  Dubois  de 
l  Estang,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  frère  de  Torateur  qui 
doit  prendre  la  poroie  ce  soir. 

H.  F.  Passy  annonce  que  M.  E.  Levasseur,  premier  président, 
a  été  empêché  par  la  maladi(>  d'assister  à  la  réunion. 

Il  fait  part  également  de  la  réception  qui  a  eu  lieu,  vendredi 
dernier,  l\  mars,  chez  M.  G.  de  Molinari,  à  roccasion  du  80^  anni- 
Tersaire  de  sa  naissance.  Un  grand  nombre  de  nos  confrères 
s'étaient  empressés  de  venir  féliciter  notre  éminent  vice>prési> 
deot,  dont  Pesprit  et  rioteiligeoce  sont  toujours  aussi  jeunes -et 
aussi  énergiques  pour  la  défense  des  idées  libérales  et  des  saines 
doctrines  économiques  au  soutien  desquelles  il  a  voué  sa  longue 
existence.  Dimanche  soir  5  mars  a  eu  lieu,  au  siège  même  de  la 
Société  d'Economie  politique  et  du  Janmal  des  Economistes^  chez 
Mademoiselle  P.  Guillaumin,  la  fille  du  fondateur  de  la  grande 
librairie,  qui  fut  aussi  un  des  promoteurs  de  la  Société,  une  autre 
réunion  dans  laquelle  un  groupe  de  collaborateurs  du  Journol  et 
de  confrères  de  la  Société  a  offert  à  II.  G.  de  Molinari  un  souvenir 
artistique  à  Poccasion  de  ces  quatre-vingts  ans  dont  sa  verte  vieil- 
lesse supporte  si  allègrement  le  poids. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  analyse  ensuite  les  publica- 
tions parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
on  trouvera  la  liste  ci-après. 

M.  Georges  Villaia,  (  onseiller  municipal,  donne  communi- 
cation du  très  intéressant  rapport  qu'il  a  présenté  à,  la  Commis- 
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sion  fin  Vieux  Paris  sur  le  rosiillnt  des  fouilirjs  faites  (lnn<  la 
Chapelle  de  l'hôpital  I-at  nncc  i)oiir  rcrliercher  le  corps  du  mi- 
nistre Targot.  On  sait  que  cette  recli<'r(  ho  a  été  couronnée  d'un 
plein  succès,  et  que  l'on  a  pu  constater  dans  les  caveaux  de  celte 
chapelle  la  présence  certaine  des  corps  de  Turgot  et  de  t  rois  autres 
membres  de  sa  famille.  Des  exemplaires  de  ce  rapport  sonl  dis* 
tribués  à  l'assemblée. 

Plusieurs  assistants,  à  cette  occasion,  s'élèvent  contre  la  diffi- 
culté qu'on  éprouve  à  se  procurer,  en  France,  les  documents  offi- 
ciels, (pli  devraient  pourtant  être  faits  pour  le  public  —  et  en  par- 
ticulier les  comptes  rendus  dos  séances  du  Conseil  municipal, 
dont  les  travaux  mériteraient  souvent  d'être  mieux  connus. 

M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Dubois  de  l'i^staog, 
pour  l'exposé  de  la  question  à  discuter,  was  ce  litre  : 

i»K  i/iMTÉ  ui:  lu  nr.ET 

M.  I>abois  de  TEstang,  inspecteur  des  finances.  —  Le  budget 
est  la  fois  un  acte  d*autorisation  et  un  état  de  prévisions.  Quel 
que  soil  celui  de  ces  deux  aspects  sous  lequel  on  Tenyisage.  il  est 
également  nécessaire  qu*il  soit  unique,  c*est-à*dire  qu*il  embrasse 
runiversalité  des  recettes  et  des  dépenses  de  FEtat  pour  l'année 
qui  lui  donne  son  nom.  Les  limites  dans  lesquelles  la  loi  de 
finauces  enferme  &  la  fois  les  sommes  que  TElat  peut  dépenser 
pour  les  différents  services  et  les  ressources  qu'il  peut  prélever 
sur  le  revenu  des  contribuables  en  vue  de  pourvoir  à  ces  dépenses 
n'ont  plus  une  réelle  efficacité  sMI  existe,  en  dehors  et  à  cAté  du 
budget,  des  sources  auxquelles  le  gouvernement  peut  puiser  pour 
des  objets  plus  ou  moins  rigoureusement  spécifiés.  De  même, 
Véquilibre  qui  doit  être  le  résultat  de  la  comparaison  entre  les 
dépenses  autorisées  elles  recettes  prélevées  risque  de  n'être  qu'un 
vain  mot,  si  les  tableaux  qui  servent  de  bases  à  la  comparaison  oe 
comprennent  qu'une  partie  des  recettes  et  des  dépenses  de  TEfat. 

Le  principe  de  l'unité  budgétaire  n*a  guère  été  appliqué  chez 
nous  qnh  partir  du  premier  Empire  ;  il  Ta  été  surtout  sous  la 
Restauration,  qui  s'est  attachée  à  en  développer  toutes  les  consé- 
quences. Le  gouvernement  de  juillet  et  le  second  Empire  $*en  sont 
écartés  en  créant,  sous  différentes  formes,  des  budgets  dVmprunt 
({ui  Ki*^*vont  encore  lourdement  notre  dette  publique.  Sous  le 
régime  actuel,  après  la  période  d*équilibre  financier  qui  a  coïn- 
cidé avec  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre,  les  déficits  el 
les  budgets  d'emprunt  ont  reparu  de  1879  à  1888.  Mais,  depuis 
dix  ans,  un  effort  considérable,  auquel  les  écrits  et  les  discours 
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de  plosieuis  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  n'ont* 
certainement  pas  été  étrangers,  a  été  fait  pour  ramener  le  budget 
à  la  règle  de  Tunilé  et  pour  faire  triompher  ce  qu'on  a  appelé  d*ua 
oom  quelque  peu  barbare,  la  politique  d*inoorporation. 

U  B*e8t  pa&  sans  intérêt  de  rappeler  le  progrès  accompli  soua  ce 
rapport  depuis  1688, 

lÂ  loi  dit  28  avril  1808,  qui  a  supprimé  le  budget  des  ressources 
spéciales,  a  eu  le  double  mérite  de  consacrer.  déÛnitiiFement  Tau- 
tonomie  du  budget  départemental,dont  les  recettes  et  les  dépenses 
ont  cessé  d'être  rattachées  au  budget  de  FEtat,  et  de  réintégrer 
dans  le  budget  général  certaines  opérations  auparavant  classées  à 
part  dans  le  budget  spécial.  • 

Les  budgets  d'emprunt,  ouverts  sous  le  nom  de  budgets  extraor- 
dinaires,  aux  ministères  des  Travaux  publics,  de  la  Marine  et  de 
ta  Guerre,  ont  snocessivement  disparu  en  1888, 1889  et  1891. 

Le  budget  de  1893  a  opéré  la  réintégration  du  service  de  la 
garantie  d'intérêt  aux  compugnies  de  chemin  de  fer,  précédem- 
ment classé  dans  les  services  spéciaux  du  Trésor  et  alimenté  au 
moyen  de  l'émission  d'obligations  à  court  terme.  Cette  opération, 
gi^ce  à  l'avertissement  donné  par  M.  Burdeau,  dans  son  exposé 
des  molirs  du  bmlgcL  de  1805,  a  eu  une  influence  des  plus  îieu- 
reuses  sur  les  dcpt-nses  de  la  j^aranlie  qui,  de  plus  d»;  U)  )  luillions 
en  1804,  sont  aujourd  liui  desinidiies  à  nn  peu  plus  de  20  mil- 
lions :  ce  résultat  est  d'autant  plus  (rappant  quu  l  incurporation 
des  j^'aranlies  d'intérêt  a  coïncidé  avuc  lu  suppression  des  comptes, 
dib  d'txpluiUiliou  partielle,  où  se  capitalisaient  les  charges  d'éta- 
blissement et  les  dt'Ucits  d'exploitation  des  nouvelles  lignes. 
L'effolde  cetlf  suppression  aurai!  dii  se  traduire  par  une  augmen- 
tation (le  la  garantie  ;  c'est  le  coulraire  qui  a  eu  lieu. 

Le  budget  de  la  construction  des  uuiivellcs  lignes,  alimeiilé  i)0Ur 
ïa  plus  grande  partie  par  les  empruuls  cuuLractés  par  les  com- 
paguies  pour  le  compli'  de  l'Htat.a  été  lui-même,  en  principe, 
rattache  au  budijet  général.  puisi|ue  Jcs  ItMs  de  liuances  de  1802 
et  de  1893  ont  prescrit  d  alleelrr  les  excédents  de  recelltts  en  fin 
d*e.\ercice  au  rembourseiiieiil  iminedial  des  dépeos€i>  faites  jjar  la 
compagnie  pour  le  compte  de  1  lUal. 

Enhu,  le  budget  de  180.")  a  fait  disparaître  défînitiveiuent  les 
deux  caisses,  créées  Tune  en  isr»(î,  sous  le  nom  ch'  (laisse  des 
chemins  vicinaux,  l'autre  en  1878,  sous  le  nom  de  Caisse  des 
écoles,  qui  servaient  principalement  à  encaisser  et  à  distribuer  le 
produit  des  emprunts  que  l'Etal  contractait  en  leur  nom  et  pour 
leur  compte  ei  qui  formaient,  ainsi  qu*on  Ta  dit,  le  monument  le 
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plus  achevé  riui  pôl  servir  de  lénioignage  ù  la  complexité  et  à  la 
iidélifé  de  notre  comptabilitù  pul)lique. 

Ainsi  ont  disparu  successivement  tous  ces  budgets  d'emprunt 
qui,  sous  diverses  dénominations,  consistaient  à  absorber  en 
quelques  années  les  ressources  de  l'avenir  et  qui  procédaient  tous 
de  cette  illusion,  commune  hélas!  à  toutes  les  générations, quelle 
peut  faire  mieux  que  celles  qui  Tont  précédée  et  que  celles  qui 
doivent  la  suivre. 

Aujourd'hui,  les  budgets  présentés  aux  Chambres  laissent 
presque  rieu  h  désirer  sous  le  rapport  de  l'unité. 

Il  s'en  faut  cependant  que  la  règle  de  l'unité  serve  touJourA  de 
guide  dans  les  diirérentes  phases  que  le  budget  doit  successive- 
ment traverser. 

Il  n'est  pas  rare  que  le  plan  du  ministre  des  Finances,  plan 
dont  l'exécution  doit  assurer  l'équilibre  du  budget,  reçoive  une 
première  atteinte  lors  de  In  discussion  au  sein  du  Cabinet  où 
chaque  ministre  réclame  des  augmentations  pour  les  crédits 
affectés  &  ses  services.  M.  Gladstone  a  dépeint  d'une  façon  pitto- 
resque cette  lu  lté  du  ministre  des  Finances  contre  ses  collègues, 
lorsqu'il  le  compare  b.  un  voyageur  dépouillé  de  son  fardeau  par 
une  bande  de  larrons,  et  qu'il  rappelle  le  vers  d*ilorace  : 

Caotabit  vacnua  coram  lalrnne  viator. 

Puis  le  budget  est  présenté  à  la  Cliamlire  des  dcpiilés, et  celle-ci 
nomme  la  Cnimnission  chargée  fie  réludicr.  Cette  noiniiiatinn  a 
lien  g(''ni''i-aleiiirnt  dans  les  Imreaiix  et  dépend  ainsi,  (l.ni-,  luie 
mesure,  des  caprices  du  tirage  au  sort,  l'ne  Coniiiii^^i*  rt  du  t)ii(lgr  l 
huslile  Î1UX  idées  du  ministre  des  Finances  peut  ainsi  sortir  du 
sein  d  une  Chambre  dans  laquelle  une  majorité  compacte  est 
acquise  au  gouvernement.  Cette  Commission  pourra  avoir  l'idée 
de  remplacer  le  plan  du  ministre  des  Finances  par  un  plan  à  elle 
auquel  la  Chambre,  à  son  tour,  en  sulislit  ucra  un  autre.  On  a  vu 
ainsi  quelquefois  plusieurs  conceptions  budgétaires  se  succéder 
nu  cours  de  l'élude  et  de  la  discussion  parlementaire.  Oue  «levient, 
au  «uilieu  de  ces  transforniations,  l'unité  de  vues  nécessaire  au 
maintien  de  l'équilibre?  Pour  obviera  cet  inconvénient,  M.  I^éon 
Say  avait  jiroposé  de  ne  procéder  à  la  nomination  de  la  Commis- 
sion ((u'à  la  suite  d'une  discussion  générale  dans  laquell'-  le 
ministre  des  Finances  exposerait  s(ui  j)lan  et  le  défendrait  contre 
les  attaques  do  ses  adversaires,  La  proj)osilion  pouvait  soulever 
des  objections  pratiques;  mais  elle  était  visiblement  inspirée  par 
la  préoccupation  de  l'unité  budgétaire. 

La  méthode  adoptée  par  les  Commissions  du  budget  pour  l'étude 
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'  des  propositions  du  gouvei  nemenl  et  consistant  à  consacrer  un  rap- 
porl  particulier  à  chaiiiio  grand  service  ne  parait  pas  non  plus  très 
favorable  au  maintien  de  l'équilibre.  Chaque  rapporteur  apporte 
dans  son  étude  ses  idées  peisoiint-Urs,  et  le»  jirupositions  ten- 
dant soit  à  l'augmenfalion,  soil  à  la  diminution  des  crédits  de- 
mandés par  le  gouvernement,  ne  procèdent  pas  d  une  vue  d  en- 
semble. 

Dans  l;i  discussion  en  séance  pul)lîque.  l'initiative  parleinen- 
tciire  se  donne  carrière.  Il  arrive  trop  souvent  qu'elle  s'e\erce 
dans  le  sens  d  une  augmentation  des  dépenses  et  d'une  réduction 
des  recettes.  On  se  rappelle  le  joli  morceau  dans  letiuel  Bastiat 
représente  le  ministre  des  Finances,  en  face  des  j)r()posilions 
contradicloires  dont  il  est  assaUii,  ne  sachant  ni  qui  entendre,  ni 
de  quel  côté  se  tourner  Kl  .  ncore  Bastiat  ne  connaissait  pas 
encore,  de  son  temps,  les  propositions  inspirées  par  les  intérêts 
locaux,  souvent  les  plus  impérieux  de  tous.  Il  les  avait  seulement 
pressenties  quand  il  écrivait:  «  Tout  le  monde  veut  vivre  de  IKtat, 
sans  songer  que  THItal  vit  de  tout  le  monde.  »  M.  (jladslone  a  fait 
prévaloir  défiDitivcment  le  principe  qui  interdit  aux  membres 
des  communes  toute  iaitiaUve  tendant  à  une  augmentation  des 
dépenses  de  ÏEiai.  Des  propositions  en  ce  sens  ont  été  faites  en 
France:  elles  n'ont  pas  encore  abouti.  La  question  n'en  est  pas 
moins  ù  Tordre  du  jour  :  il  est  à  souhaiter  qu  elle  reçoive  une 
prompte  solution. 

Les  relards  apportés  au  vote  de  la  loi  de  Finances  sont  égale- 
ment préjudiciables  à  1  unité  budgétaire  et  à  Téquilibre  financier 
doot  elle  est  la  condition  indispensable.  Le  régime  des  douzièmes 
provisoires,  doot  les  contribuables  s  accommodent  en  général 
assez  bien,  a  le  grave  inconvénient  de  suspendre  dans  une 
certaine  mesure  Texécution  du  budget  et  de  ne  pas  permettre  de 
réaliser,  dès  le  début  de  l'année,  les  augmentations  de  recettes  et 
les  diminutions  de  dépenses  dont  le  ministre  des  Finances  fait 
dépendre  la  balance  de  son  budget. 

Au  cours  de  rexécutton  du  budget,  il  est  nécessaire  que  la  sur- 
veiltance  du  ministre  des  Finances  s'étende  à  toutes  les  opéra- 
tions de  recettes  pour  assurer  le  recouvrement  intégral  des  revenue 
doot  la  perception  est  autorisée,  et  à  tontes  les  opérations  de 
dépenses  pour  les  maintenir  autant  que  possible  dans  les  limites 
fixées  par  le  budget  et  éviter  aiasi  les  crédits  supplémentaires  qui 
viennent  rompre  Tunité  et  Téquilibre  du  budget.  Cette  dernière 
règle,  que  Turgot  formulait  avec  sa  précision  ordinaire  dans  la 
fameuse  lettre  du  24  août  1774  où  il  exposait  au  Roi  sou  plan 
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politique  et  finaDcier  a  reçu  sa  coosécration  dans  la  loi  da  96  dé- 
cembre 1800,  prescrivant  dans  chaque  ministère  la  tenue  d^une 
comptabilité  des  dépenses  engagées  dont  les  résultats  doivent 
être  mensuellement  fournis  au  ministère  des  Finances.  Hais,  malgré 
les  efforts  tentés  Jusqu'à  ce  jour,  cette  comptabilité  si  nécessaire 
au  point  de-vue  du  cootrdle  k  exercer  par  le  ministre  des  Pinancet* 
sur  les  autres  départements  ministériels,  ue  paraît  pas  eneote 
complètement  sortie  delà  période  des  tâtonnements. 

Le  syslème  de  comptabilité  qui  aboutit  à  la  centralisation  dans 
les  écritures  du  ministère  des  Finances  de  toutes  les  opérations 
de  recettes  et  de  dépenses  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l  unité. 

11  eu  est  de  même  de  la  juridiction  exercée  sur  la  Tour  des 
Cumplc».  Cette  haute  magistrature  est  lu  f;ardienne  vigilarito  du 
principe  de  l'unité  budgétaire,  et  ses  rapports  annuels  an  i*rt;bi- 
dent  d(»  la  République  ne  niaiiquiint  pas  de  rappeler  à  la  règle  les 
adiJiiiiisl  rations  (jiii  tentent  de  s'en  écarli-r 

Mais  il  laiil  r<'(  (imiaitre  que  ses  ubservalioii>  reccvraieiil  une 
sani  lion  plu.--  ia[>idc  ol  plus  efficace  si  le»  Ciiauibres  procédaient 
plus  régulièrement  au  règlement  délinilif  du  budget. 

Ainsi  l'unité  du  budget  e.sl  la  principale  gar.inlic  du  tmili  ih^ 
la  condition  essentielle  de  l'équilibre  et  ri  lcincnl  indispensa Idt» 
d'un  crj'dit  'bolide.  Kllc  ne  résulte  ])as  seulcnicnl  *1p  la  manicrr 
don!  le  liud^^i'l  est  préM  iih'  V.W*'  <b'iHMul  encore  lll•^  condifinns 
dans  li  >(|iirll(  K  il  »»st  étudie,  discute,  volt^,  ouîculé,  contrôlé  et 
détinitiM  iiii'iii  ri'glo. 

Mais  autant  il  est  nécessaiir  (l'.ippliciui'r  rigourcu'^emonl  le 
principe,  autant  i!  convient  «le  lui  donniîr  sa  vraie  >ignilicatioii 
et  de  n'en  pas  exiigerer  les  conséquences.  Si  le  budget  doit  em- 
brasser l'universalité  des  rerelles  et  des  dépi^nses  de  l'Hlal,  le 
principe  de  l'unité  budgétaire  iiCxigeiias  que  i'Ktat  absorbe  li»s 
recettes  et  les  dépenses  des  organismes  constitués  dont  la  person- 
nalité est  distincte  de  la  sienne  et  peut  se  développer  en  dehors 
de  lui.  (h)  peut  ilouter  que  la  Révolution  ait  fait  une  œuvre  alile 
lorsqu'elle  s'est  appropriée  les  l»iens  des  anciennes  l'niversîtés 
et  des  collèges  dont  elle  assumait  les  oiiarges.  La  loi  de  1853, 
qui  ;f  supprimé  les  Caisses  de  retraites  spéciales  ù  chaque  admî> 
nislralion  pour  faire  peser  sur  le  budget  la  lourde  clmrge  des 
pensions  civileSfU'a  certainement  pas  réalisé  une  bonne  opération 
financière.  La  loi  du  dO  juillet  1889,  qui  a  détaché  du  budget  des 
communes  les  recettes  et  les  dépenses  de  rEnseignemcnl  primaire, 
s*e8t  également  traduite  au  point  de  vue  financier  —  le  seul  dont 
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il  puisse  être  questioa  ici  —  par  une  aggravaliou  de  charges 
considérable. 

Mais  sous  Cl'  ra})[iort  ('paiement  des  progrès  ont  été  accomplis 
dans  ces  dermi-ies  années,  iiotiiiaiiienl  par  la  coiistituliou  détini- 
live  du  budget  départemental,  ]>ar  la  création  de  ia  Caisse  des 
musées  et  par  la  cuasliluUou  de  la  persounalUé  civile  des  lycées 
et  collèges. 

11  faut  souhaiter  que  ce  mouvement  de  décentralisation  qui 
n'est  nullement  contraire  au  principe  de  Tunité  budgétaire  S(; 
poursuive  et  se  dévdopjtf».  I,a  Socick*  d'Economie  poiiUiiui' 
s  a>suciera,  l'orateur  ea  est  convaincu,  à,  ce  vceu  couiorine  à  ses 
IradilîoDS  libérales. 

L*Exposé  de  M.  Dubois  de  FEstaug  ayant  été  plus  étendu  qa*on 
Qe  pensait,  l'importance  du  sujet,  Theure  est  trop  avancée 
pour  que  divers  membres,  qui  avaient  demandé  la  parole,  puis- 
sent développer  leurs  observations.  Sur  la  proposition  de  M.  A. 
RafTalovich,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance 
d'avril. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  remercie  M.  Dubois  de  TËstang 
d'avoir,  dans  sa  très  intéressante  communication,  cité  le  passage 
dans  lequel  Tnrgot  insiste  sur  la  nécessité  de  laisser  au  ministre 
de  la  Finance  la  haute  mttin,  le  contrôle^  comme  l'indiquait  le  titre 
'decootrôleur-général,  sur  toutes  les  dépenses,  et  de  ne  permettre 
iaacnn  antre  «linistFe  d*en  engager  ancnne  sans  s'être  mis 
d'accord  avec  loi.  A  isetle  condition  seule,  on  peut  obtenir  un  bud- 
get sérieux,  et  ne  pas  être  à  la  merci  des  changements  et  des 
caprices  les  plus  imprévus. 

U  le  remercie  également  d'avoir  indiqué  Ids  dangers  des 
emprunts.  Et,  ici  encore,  c'est  le  lieu  dlnvoquer  l'autorité  du 
grand  Turgot. 

iJans  l'admirable  lettre  déjà  citée,  Turgot  disait,  en  rappelant 
le  programme  quMl  avait  fait  accepter  au  Roi  :  point  de  banque- 
route, ni  ouverte  ni  déguisée  ;  point  d'augmentation  d'impdts  ; 
point  d'emprunt,  a  Point  d'emprunt,  parce  que  tout  emprunt 
diminue  loi^ours  le  revenu  libre  :  il  nécessite,  au  bout  de  quelque 
temps,  ou  la  banqueroute  ou  Taugmentalion  des  impositions.  U 
ne  faut,  en  temps  de  paix,  se  permettre  d'emprunter  que  pour 
liqnider  les  dettes  anciennes,  ou  pour  rembourser  d'autres  em- 
prunts faits  à  un  denier  plus  onéreux  ». 

11  y  a  des  cas,  ajoute  M.  Passy.  où  une  nécessité  absolue  s'im- 
pose. La  France  Ta  éprouvé  en  1871.  C'est  une  fatalité  que  Ton 
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subit.  11  y  en  a,  comme  le  dit  Turgot,  où  ce  peut  être  pour  un 

Etat,  comme  pour  un  particulier,  le  moyen  de  liquider  une  opéra- 
tion onéreuse,  ou  de  faire  une  opération  avantageuse  :  ce  sontdes 
exceptions.  Mais  ériger  l'emprunt  en  système,  en  se  figurant  que 
Ton  décharge  le  jiresent  et  que  l'on  roulage  le  contribnahli',  c  rsi 
une  doctrine  fausse  et  dangereuse,  dont  Glad.slunc  a  dit  avec 
raison,  lors  «le  la  gueiTL'  de  Crimée,  qu'avec  cette  faciui  d  agir, 
une  nnlion  nt»  s;iit  jamais  où  elle  va.  Si  vous  demande/,  un 
milliard  îï  l  einpruiil,  au  lieu  de  le  demander  à  l'impôt .  il  est  très 
vrai  que  les  prêteurs  vous  l'apportent  de  leur  plein  gi  e.  taudis  cjne 
les  cuiitribuables  ne  vous  le  livreraient  que  malgré  eux.  Mais, 
d  une  part,  ils  ne  vous  l'apportent  que  parce  qu'il  leur  en  sera 
paye  un  intérêt  ;  et  [lour  payer  cet  intérêt,  il  est  néeessaire  de 
recourir  <>  l'imp'il.  EL  voila  pourquoi  une  >i  grosse  pari  des 
recelles  du  budget  est  absorbée  par  les  arrérages  de  noti-e  dette. 
FI.  d  aulri'  ]»art,  qu'ils  soient  fournis  j'i  litre  de  prùt  ou  à  litre  de 
contribution,  les  millions  et  les  milliards  sont  toujours,  forcé- 
ment, prélevés  >ur  le  revenu  libre,  eiunme  dit  iurgot.  ou  sur  le 
capital  de  la  nation,  et  .soustraits,  par  conséquent,  des  luainle- 
Utint.  el  non  pas  seulemeul  dans  l'avenir,  à  ragriculture,  à  l'in- 
dustrie ou  au  commerce. 

.le  nie  suis  permis,  ajoute  M.  Passy,  d'insisler  sur  celte  obser- 
vation, parce  que  rillu>i(ui  que  je  combats  esl,  avec  celle  de 
ramortissemenl  lielit,  i  uue  des  ])lus  spécieuses  et  des  plus  dan- 
gereuses. 11  n'y  a  d  amortissemeul  réel  que  le  remboursement  des 
charges  anciennes,  au  moyen  d'excédents  sincères.  Et  il  i'aul  tou- 
jours en  revunir,  avec  Turgot,  ù  l'économie. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

GlIARLES  Letort. 
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UN  ANNIVERSAIRE 


Ceux  des  lecteurs  dû  cp  journal  qui  n'<uit  pas  le  plaisir  «le  tonuaître 
personnellciDiiit  M.  0.  de  Moliuari  cl  ne  le  voient  i|u";i  travers  ses 
articles  si  vivants  e\  sa  cluunique  mensuelle  rédigée  de  si  alerte  faeon, 
seront  certainement  surpris  d'apprendre,  par  ces  licnes.  que  ii(<ti' 
ri'dacLeuren  chef  a  fété,  il  y  a  quelques  jours,  l'annivorsairp  <!••  -a 
80«  année.  A  cette  occasion,  M.  de  Moliuari  recevait  chez  lui  le  3  niar-. 
Tout  ce  qui  toucho  à  l'Economie  politique  :  poblicistes,  savants,  jiro- 
fr>•^f^u^s,  etc.  aux(juels  s'étaient  jointe  de  iiouihrcux  amis,  sont  venus 
ce  soir-là,  pr<'>;enter  leurs  féîicitati.  u^  ;\  l'rrrivain  doiit  la  verve ,  la 
force  et  le  savoir  '^e  sont  ?i  merveilIfu-fiTi'^nt  conservés. 

Le  dimanclie  suivant,  S  mars,  Mademoiselle  P.  Guillaumin  réunis- 
sait, à  son  tour,  rtn  z  elle,  la  famille,  les  collaborateurs  tit  anus  de 
M.  de  Molinari.  Celle  réunion  devait  être  marquée  par  une  petite  sur- 
prise dont  Madeuioiselle  (itiillaumiii  avait  pris  l'initiative.  Au  tours 
de  la  soirée,  un  bronze  était  offert  à  notre  rédacteur  en  cLel\  au  nom 
de  la  Sociét»'  d'Economie  politique  et  des  rédacteurs  du  Journ;il,  unis 
dans  un  même  sentiment  de  sympathie.  Notre  collaboraleur  et  ami 
M.  André  Liesse  se  faisant  l'interprète  de  la  pensée  de  tous  a  prononcé 
une  courte  alloculion  conçue  à  peu  près  en  «  esteimes  : 

«  Mon  cher  maître,  Mademoiselle  Guillaumin  —  dont  le  nom  évoque 
naturellement  ici  celui  de  Thomme  qui  eut  l'intelligence  hardie  de 
fonder  cette  maison  —  nos  collègues  de  la  Société  d'Economie  poli» 
tique  et  nos  collaborateurs  du  Journal  des  EconorniHeif  ont  tenu  à 
TOUS  donner  aujourd'hui  un  témoignage  de  leur  re^etuense  affection 
et  de  leur  sincère  admiration.  Voici  l'objet,  c'est  la»  Danse  »  de  Delà* 
planche.  C'est  la  vie,  le  mouvement,  la  gaieté,  tempérés  par  la  gr&ce« 
Nous  pensans  qu'elle  ne  vous  déplaira  pas.  Votre  tempérament  et  votre 
style  ne  sont-ils  pas  .faits  de  vie,  de  mouvement,  et  d'espritt 
Iil^ètes  VOQS  pas  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  faire  mentir  les 
mauvaises  langues  lorsqu'elles  assurent  qne  rsconomie  politiqae  eat 
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nécessairement  une  «  littérature  ennuyeuse?  »  ^  Nous  oflVons  donc 
cette  statuette:  à  TécrivaiD  quia  su  cingler  de  si  bonne  eneie  le  socia- 
lisme et  le  protectionnisme  —  trop  en  honneur  h^las  !  aujourd'hui  ;  à 
réconomiste  dont  la  fidélité  invincible  et  continue  aux  principes  est 
un  si  h.iul  cxrinple;  à  Thorame  au  cœur  affectueux,  à  l'ami  si  accueil- 
lant pour  tuus  ceux  qui  l'approchent,  et  en  particulier,  pour  colla- 
borateurs ;  à  crlui,  enfin,  qui,  malgré  ses  80  ans,  est  le  plus  jeune  de 
Dous  tous  par  la  vaillance  t-L  rori-.iiialité  des  idées.  » 

M.  de  Molinan  a  remercié  par  quelques  paroles  émues  tout  eu  es- 
sayant avec  sa  modestie  habituelle  —  et  il  a.  pu  se  convaincre  par 
les  sentiments  manifestés  autour  de  lui  qu'il  n'a  pas  atteint  son  but  — 
d'atléuuer  le  juste  témoignage  rendu  «l  sou  caractère  et  à  sou  ta- 
lent. 

Et  le  lendemain,  il  a  repris  la  plume  pour  la  beso:rne  journalière, 
poui  ce  bon  et  réconfortant  travail,  auquel  il  n'a  jumais  lait  défaut 
et  qui  est  peut-être  le  secret  de  sa  force  et  de  sa  vei te  vieillesse. 
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Deutsche  \vmTàCUAFT>'.EscHiCHTE  i.n  den  lezten  jaiiriiu-ndeui  kn  dk>  mittel 
Ai.TFR'^  {Hisloire  économiqw.  (te  C Allemagne  pendant  les  derniers 
siècli'^  du  Moyen  Aoe)y  par  CuAHLts  TaKuDORE  vo.n  Lnama  Steilnegg.  — 
Leipzig,  Duûcker  et  Uumbiot,  1  vol,  1899. 

Ost  en  1879  que  M.  voii  Iiiama  Sternegg  a  publié  le  premier  volume 
de  son  Hisloire  économique  de  C Allemagne  allant  jusqu'à  la  fin  de  la 
période  carolingienne  ;  le  second  volume  embrassant  Thistoire  des 
dixième,  onzième  et  douzième  siècles  a  vu  le  jour  plusieurs  années 
enî-uile  et  le  première  partie  du  iroisitime  volume  consacré  à  la  fin  du 
uiovru  ùue  vient  seulement  île  paraître  :  on  voit  que  M.  von  Inama 
procède  avec  circonspection  et  ne  livre  le  fruit  de  ses  recherches  que 
lorsqu'un  labeur  l  onscieucieux  et  persévérant  Ta  r.'ndu  parfaitement 
maître  de  son  suv't.  A  mesure  qu'il  avance  dans  son  récit,  ses  sources 
sont  devenues  plus  copieuses  et  plus  précises.  Tandis  que  de  son 
propre  aveu,  le  travail  de  reconstruction  auquel  il  avait  dù  se  livrer 
pour  les  périodes  précédentes,  présentait  nécessairement  un  caractt^^re 
plus  ou  moins  conjectural,  il  marche  aujouid  hui  sur  un  terrain  plus 
stable  et  plus  solide.  Mai'^  terrain  est  encombré  par  l'abondance  des 
matériaux  ;  celle-ci  est  telle  qu'elle  aurait  pu  constituer,  pour  un  esprit 
moins  sùr  et  moins  éclairé,  un  danger  en  m  '*  acci  u  par  le  progrès  de  la 
différenciation  régionale  de  la  vi<'  rc.nuiiitque.  L'éminenl  histori.-n 
compare  cette  différenciation  à  une  grandiose  cadenc'  d*'  modulations 
et  d'accords  harmoniques  se  développaut  sur  une  basse  londamentale 
jadis  seule  perceptible  à  l'oreille. 

Le  second  tome  de  ce  troisième  volume  sera  consacré  à  la  vie 
ai'baine»qui  fut  le  côté  brillant  de  la  société  allemande  à  la  lin  du 
moyen  âge;  le  premier  est  rés»'rvé  à  la  vie  et  aux  conditions 
rurales  et  notamment  à  l'étude  de  la  propriété  foncière,  de  sa  répar- 
tition et  de  son  administration  et  à  celle  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  produits  de  la  terre.  Le  second  chapitre  traite  cepen- 
dant de  révolution  de  l'organisation  politique  (formation  de  la  bour- 
geoisie dans  les  villes  et  de  la  classe  des  paysans  comme  groupe  pro- 


Diyiiizeo  by  GoOgle 


COMPTES  RENDUS  437 

tessionnel,  gouvernement  général  et  local,  apparition  d*ttn  corps  de 
fonctionnaires,  etc).  Toutefois,  mAme  sons  ce  titre  spécialisé  en  appa- 
rence, M.  Ton  Inama  ne  perd  pas  de  me  Tinfluence  que  ces  événe- 
ments ont  exercée  snr  le  sort  des  habitants  des  villages  et  des  cam- 
pagnes. 

On  sait  qn*en  France,  la  condition  du  laboureur  a  été  très  prospère  à 
la  On  du  treixîème  et  au  quatorzième  siècle  et  quelle  a  été  constamment 
en  empirant  depuis  cette  époque  ;ponr  se  faire  une  idée  de  ce  qu^elle  était 
alors,  il  suffit  de  lire  le  chapitre  que,  dans  son  Histoire  de  DugueicUn, 
M.  Siméon  Luce  a  composé  sur  la  vie  privée  au  quatcnième  siècle. 
En  Allemagne,  il  en  a  été  de  même  ;  relativement  k  Taise  au  treizième 
et  au  quatoràème  siècle,  la  décadence  du  paysan  a  été  si  rapide  que 
llappellation  de  Arme  Mann  (pauvre  homme)  devint  bientôt  synonyme 
de  paysan  sous  la  plume  des  écrivains  du  temps.  Gomme  culture  intel- 
lectuelle, un  abîme  le  séparait  des  habitants  des  villes;  l'ignorance  et 
Tapathie  étaient  restées  son  lot;  même  dans  les  moments  où  la  fortune 
Id  souriait,  il  ne  connaissait  et  n'appréciait  d*autre  luxe  que  celui  de 
la  boisson  et  de  la  gloutonnerie  la  plus  grossière.  Son  exode  vers  les 
filles  était  enrayé;  le  fardeau  des  prestations  augmentait;  Pezaction 
croissante  des  corvées  publiques  et  particulières,  personnelles  et 
réelles,  lui  laissait  de  moins  en  moins  le  loisir  de  soigner  son  petit 
domaine.  Les  appropriations  de  terres  banales  par  les  seigneurs  se 
multiplièrent  et  se  généralis^rent,  retendue  abandonnée  à  la  commu- 
nauté fut  chaque  jour  rognée  davantage.  L'attache  à  la  glèbe  enla- 
çait de  plus  en  plus  l'homme  dont  les  sueurs  la  fertilisaient;  la  condi- 
tion mt'mp  des  catégories  autrefois  libres  se  rapprochait  tle  plus  en 
plus  du  servaîîe.  Pourtant,  dans  le  Midi,  la  situation  était  restée  à  peu 
près  bonne;  dans  le  Tyrol  elle  se  releva  et  les  paysans  furent  nièjue 
au  quinzième  siècle  appelés  à  se  laire  représenter  au  sein  de  la  Diète 
tyrolienne.  Mais  .lîllaurs  la  soutliance  ne  cessa  de  provoquer  ces 
guerres  de  paysans  qui  se  répétèrent  à  partir  du  milieu  du  quinzième 
siècle,  pour  aboulir  régulièrement  à  l'écrasement  des  populations 
soulevées. 

Si  !a  misère  séviïisait  en  bas,  la  gêne  régnait  dans  toute  la  partie  de 

la  classe  propriétaire  laïque, qui  n'était  pas  parvenue  à  s'élever  au  rang 
des  grands  feudalaires  de  TJ^mpire,  ancêtres  des  maisons  régnantes 
dans  les  Etats  secondaires  de  l'Allemagne  contemporaine.  Même 
ceuX'Ci  tiraient  bien  plus  leurs  ressources  de  la  levée  de  leurs  droits 
de  justice  et  de  souveraineté  que  de  leurs  vastes  domaines  trop  dissé- 
minés et  mal  administrés- 
Telle  est,  très  en  abrégé,  l'impression  que  laisse  la  lecture  du  volume 
récent  de  M.  von  Inama.  Traitant  d'une  époque  qui,  en  Allemagne  plus 
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encore  que  partoat  «illews»  est  fmr  esseoce  une  époque  de  diversités 
locales,  de  hiérarchisation  mînntiense  et  complexe  des  fonctions  sociales 
et  économiques,  il  Ta  de  soi  qn*un  compte  rendtt  d'nne  covple  de  pages 
doit  slnterdire  Fandace  d*ahoider  les  questions  dé  détail  et  se  contenter 
de  jeter  nn  coup  d'œil  rapide  et  superficiel  sur  le  tableau  mouvant  qui  se 
déroule  à  nosyenx.  Sons  d*antresnoms  on  y  retrouve  hien  des  Institutions, 
qoi  ont  paiement  existé  ches  nous,  mais  placées  dans  un  antre  cadre 
politique  et  soumises  à  Taction  de  forces  sociales  différentes  ;  la  force 
centrale  unique,  qui,  tout  au  moins  dans  les  périodes  de  paix,  tendait  à 
régler  la  vie  nationale  française,  (iitisait  défaut  ou  plutôt  n*existait  qu*i 
rétat  d'ombre  auguste  et  impuissante,  qu>ffaçaient  les  groupements 
de  centres  secondaires  en  voie  de  formation.  Depuis  le  douzième  siècle 
jusqu*an  nôtre,  Thistotre  aussi  bien  économique  que  politique  de  TAlle- 
magne  est  empreinte  de  particularisme  pour  les  traits  généraux 
dérivés  de  la  communauté  d'origine  du  peuple  allemand,  qui  s'in- 
fléchissent et  se  diversifient  bien  plas  qu'en  France,  suivant  les  régions 
du  territoire,  où  Von  cherche  à  suivre  leurs  trace?i.  On  comprend  quels 
obstacles  ces  circonstances  opposent  à  lliistorien,  qui  n'entend  pas  se 
restreindre  à  juxtaposer  une  série  de  monographies  locales,  ou  à  brosser 
une  vue  d'ensemble  vague  et  incertaine.  Ces  obstacles,  M.  von  Inama 
les  a  surmontés  avec  un  rare  bonheur:  ce  n'est  pas  un  mérite  médiocre 
que  d'être  venu  &  bout  d*une  tflche  aussi  ardue  et  anssi  hérissée  de 
difficultés 

E.  GAsrtLOT. 


L'Assurance  mutublli  nu  bétail  {avec  statuts  modèles  des  dwers  types 
d'associations)  par  le  comte  de  Rogquignt,  Paris,  Arthur  Rousseau. 

On  sait  la  parfaite  relation  qui  existe  entre  le  crédit  agricole  et  l'as- 
surance;  et  cependant,  bien  peu  de  personnes  se  sont  préoccupées. 
Jusqu'ici,  de  conoQier  ces  deux  éléments  d'organisation  et  de  faire 
passer  la  question  des  prêts  du  domaine  de  la  théorie  pure  à  celui 
de  la  pratique  courante. 

Nombre  de  sociétés  se  sont  formées,  en  effet,  dont  le  but  était  de  four* 
nir  le  crédit  aux  emprunteurs  ;  mais,  avant  tout,  elles  étaient  tenues  de 
s'entourer  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  de  telle  sorte  qu'une 
masse  de  cultivateurs  ne  pouvaient  obtenir  le  prêt  par  manque  d*une 
siurface  sufllsante.  Le  remboursement  devenait  incertain. 


(  Signalons  deux  formes  nialiMnrenses  de  noms  français  de  localités  4 
rectifier  dans  une  nouvelle  édition.  Parlant,  p.  .17,  des  vUUs  oik  des 
marchands  de  Constance  ennnt  au  treixième  siècle  des  comptoirs  H.  von 
Inama  cite  entre  aatres  Prufis  et  Lanii  c'est  évidemment  de  Provins  et  de 
Lsgny  qu'il  s'agit. 


Digitized  by  Google 


COilPîfc^  RENDUS 


43'J 


Ces  sociétés  «Taient  donc  un  terrain  d'opérations  relativement  res- 
treint; et  comment  ^'en  étonner,  quand  on  sait  que  la  miù^ure  partie 
des  trkfaiiieurs  des  champs  n  ont  pour  toute  fortune  que  le  lopin  de 
terre  qu'ils  cultivent  ou  la  ferme  modeste  qu'ils  exploitent.  Ce  qu'il 
fallait  leur  fournir,  c'était  non  des  capitaux  qu'ils  auraient  pu  mal 
employer,  mats  le  moyen  d'acheter  à  terme  des  semences,  des  engrais, 
des  animaux  et  de  bons  instruments  agricoles. 

Quantité  de  projets  visant  la  création  d'une  institution  d'Etat  ont  été 
soumisanx  pouvoirs  publics,  dans  les  diverses  législatures;  aucun  n*a 
pu  aboutir,  et  il  n*y  a  pas  à  le  regretter.  On  a  dû  recourir  de  nouveau  à 
Imiliative  privée,  ce  à  quoi  il  aurait  mieux  valu  songer  avant  de  ré- 
clamer riniervention  de  TEtat^dont  il  ne  faut  user  que  le  moins  possible. 

Certainement,  le  gouvernement  s'est  souvent  ému,  en  présence  des 
pertes  éprouvées  par  notre  agriculture  &  la  suite  dlnondations,  d'épi- 
démies ou  d'intenqiéiies;  mais  failait-il  grever  continuellement  le  bud- 
get pour  réparer  ces  désastres?  On  y  a  renoncé,  et  on  a  eu  raison.  Nos 
gonvemanis  ont  bien  vite  reconnu  qu  on  allait  an-devant  de  responsa- 
bilités très  graves.  Après  tous  calculs  fisits,  et  en  recourant  aux  statis- 
tiques, on  a  eu  la  certitude  qu'annueAeraent,  notre  budget  se  trouve- 
rait grevé  de  ce  chef  de  près  de  850  millions. 

Il  a  été  aussi  question  de  frapper  la  terre  d'une  taxe  fise  de  4,80  par 
hectare,  afin  de  constituer  un  fonds  de  secours  équivalant  aux  pertes 
moyennes  annuelles  éprouvées  par  Tagriculture.  On  a  dû  renoncer 
encore  à  ce  projet»  à  cause  delà  dilTérenee  de  valeur  présentée  par  les 
propriétés.  Ici  rbectare  valait  12.000  limncs,  ailleurs  il  ne  valait  plus 
que  SSO  à  300  francs.  On  ne  pouvait  pas  traiter  sur  le  même  pied  les 
propriétaireBd*un  champ  susceptible  d*nn  rendement  médiocre  et  ceux 
qui,  i  la  tête  de  grosses  exploitations  rurales,  obtenaient  de  magni  tiques 
rMials. 

Puis  on  a  songé  à  ajouter  des  centimes  additionnels  4  l'impôt  foncier, 

comme  si  déjà  la  quotité  de  l'impôt  n'était  pas  suffisamment  lourde.  On 
a  voulu  aussi  créer  une  caisse  spéciale  où  se  seraient  centralisés  tousies 
capitaux  vc-i-sés  volontairement  par  les  auriculteurs,  et  dont  raccumu- 

lâliou,  grossie  par  ded  subveiitioas  de  TKtat,  aurait  r.onslilué  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  fa»  e  à  tous  les  be:5oiiis.  Mais  alors,  une 
objection  s'est  présentée  à  l  esprit.  Pourquoi  cette  accuniulatinn  de  ca- 
pitaux pour  les  assuniiices  aizrirales,  alors  qu'aucune  caisse  n'existerai 
ponrles  autres  assuianees  ?  Pouiquoi  s'occuper  d'une  catégorie  de  pra- 
dii'  tpii'->  ci  n«'£rlii,'er  I' i(a|fMn<Mit  les  autre!<? 

Un  a  recouru  il  tous  lc>  systèmes,  et  on  a  liui  par  n'eu  adopter  aucnu. 

Cependant,  des  œuvres  de  pn-voyanc*»  se  fond-iieiit  un  peu  partout, 
des  caisses  se  iormaienl  dans  les  divers  départements  ;  et  c'est  de  cette 
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ni  fianisfition  tuute  spontan<^e  que  M.  le  comte  de  Rocquigny,  di-U'cu»- au 
service  aurictde  du  Musée  Social  n  voulu  nous  entretenir  dans  son  vo- 
hime  L'Assnvanrf  mulupUp  du  bt  iail.  II  a  tenu  à  nous  faire  connaître 
tes  in-^tifuliiins,  de  îorrni'  si  variée,  (ju^^  la  miitiialilé  a  irpandues  dans 
tes  campagnes  pour  rassurance  des  animaux  de  la  ferme,  et  nous  de- 
vons (lire  ijue  te  résultat  de  ses  rocluTches  et  tes  vues  qu'il  nous  ex- 
pose sont  lie  nature  à  nous  donner  toute  satisfaction  pour  l'avenir. 

Le  livre  de  M.  df  ikicquigny  a  même  une  valeur  particulière  pour 
W<,  a^'riculteurs  ;  car  on  ne  se  doute  généralement  pas  de  l'ampleur 
avec  laquelte  ce  mouvement  s'est  d(''veloppé,  parallèlement  à  celui  des 
syndicats  agricoles,  souvent  en  connexion  avec  lui,  marquant  une  nou- 
velle conquête  deTesprit  d'association  dans  le  miiieamral  qui  lui  était 
demeuré  si  longtemps  réfractaire. 

11  est  établi  aujourd'hui  que  le  crédit  agricole  ne  peut  être  fourni 
par  de  grandes  banques,  trop  éloignées  de  l'emprunteur,  et  qu'il  est 
plutôt  utile  de  favomer  la  création  de  petites  sociétés  locales  étendant 
)eur  action  dans  les  dÎTenet  localités  inirales.  De  même,  les  petites 
sociétés  d'assurance  sont  appelées  à  rendre  de  véritables  services  aux 
cultivateurs,  si  elles  savent  évoluer  avec  intelligence  dans  un  rayon 
limité,  où  chaque  personnalifé  assurée  est  connue  et  où  une  surveil* 
lance  étroite  peut  être  exercée.  C'est  surtout  en  matière  de  bétail»  plus 
^*en  toute  autre, que  la  question  de  moralité  joue  un  r61e  prépondérant. 

Une  statistique  administrative  récente  ne  portant  que  sur  4S  dépar- 
ements, et  manUeslement  incomplète  pour  plusieurs  d*entre  eux,  i 
relevé  Texistencede  1.2004  1.300  sociétés  d'assurances  ou  de  secours 
mutuels  contre  la  mortalité  du  bétail;  il  n'est,  dès  lors«  pas  téméraire 
de  supposer  que  Is  France  entière  en  possède  au  moins  S. 000. 

Une  institution  qui  a  ainsi  affirmé  sa  fécondité  mérite  d'être  étudiée, 
•t  cette  étude  importe  à  renseignement  des  hommes  qui»  snr  tous  les 
points  du  pays,  se  sont  voués  k  la  même  œuvre  sans  avoir  pu  se  con- 
serter  quant  aux  procédés  à  employer. 

L'expérience  a  démontré  que  c*est  la  mutualité,  fat  petite  muiualité 
locaUt  qui  réussit  le  mieux  à  réparer,  à  peu  de  fhds,  les  pertes  que 
les  maladies  ou  les  accidents  font  subir  au  capital,  supérieur  &  S  mil- 
liards SOO  millions  de  francs,  représenté  par  notre  cheptel  animal.  Or, 
cette  petite  mutualité  s'est  ingéniée  &  s'organiser  sous  des  formes  di» 
verses,  souvent  avec  la  recherche  de  la  plus  grande  simplicité  possible 
•t  en  tenant  compte  des  mceurs  et  habitudes  spéciales  aux  cultivateurs 
de  chaque  région. 

Sociétés  d'assurance  mutuelle  régulièrement  constituées,  associations 
de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels,  à  cotisation  préalable  ou  non 
préalable,  fixe  ou  proportionnelle,  caisses  de  secours  alimentées  par  de 
simples  collectes,  caisses  départementales  administratives,  comptes 
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spéciaux  de  prévoyance  gérés  directement  par  les  syndicats  agricoles  : 
tons  ces  types  d'associations,  poursuivant  le  même  objet,  M.  de  Roc- 
quigny  les  a  passés  en  revue  et  décrits,  avec  leurs  nuances  et  sous- 
variétés,  de  façon  à  foire  ressortir  les  services  qu*iU  peuvent  rendre.  Les 
modèles  de  statuts  qu*il  a  reproduits,  figurant  aux  annexes  au  nom- 
de  11,  fournissent  toute  facilité  pour  l'organisation  pratique  de 
Fassurancedu  bétail,  selon  les  préférences  des  fondateurs. 

Oa  suit,  en  quelque  sorte,  la  marcbe  progressive  de  Tinstitation,  de- 
puis la  vieille  confrérie,  la  cotise  ou  eontorce  des  Landes,  jusqu'à  la 
forme  plus  perfectionnée  dont  Ta  revêtue  la  mutualité  moderne. 

M.  de  Rocqnigny  s*est  préoccupé  aussi  du  caractère  juridique  de  ces 
institutions.  Il  était  essentiel  de  savoir,  en  effet,  sous  quel  régime 
I^l  elles  pouvaient  se  placer,  en  vertu  de  leur  fonctionnement.  Quel- 
ques-unes, eu  très  petit  nombre,  se  sont  conformées  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  et  an  règlement  d'administration  publique  du  22  janvier  1868, 
snrles  sociétés  d'assurance  mutuelle;  mais  les  autres,  si  nombreuses, 
àqael  type  d'association  prévu  par  nos  lois  devaient-elles  se  rattacher  t 
H.  de  Roc({uigny  a  traité  ce  point  si  délicat,  si  intéressant  pour  Tave- 
nir  de  la  mutualité  rurale,  dans  un  chapitre  spécial  ;  ce  chapitre  atti- 
rera certainement  rattention,  car  après  Tavoir  rédigé,  Tautenr  a  tenu 
à  le  soumettre  à  deux  jurisconsultes  éminents  qui  lui  ont  remis 
de  savantes  consultations;  eUes  sont  publiées  (comme  appendice.  Cette 
discussion  dissipera,  dans  une  certaine  mesure,  les  obscurités  qui 
régnent  encore  dans  Ténoncé  de  plusieurs  prescriptions  des  statuts  et 
aidera  sûrement  au  développement  de  la  plupart  des  sociétés. 

On  sait  qu'un  crédit  assez  important  a  été  voté  récemment  dans  le 
bat  d'encourager,  par  des  subventions,  les  [x-iites mutualités  se  livrant 
i  rassoraoce  du  bétail.  M.  de  Rocquigny  reproduit  les  instructions  spé- 
ciales adressées  aux  préfets  pour  rallocation  de  cas  subventions,  qu'il 
souhaite  de  voir  équilablement  réparties.  Puisque  la  Chambre,  sur  l'ioi* 
tiative  de  M.  Méline,  a  cru  devoir  consacrer  une  partie  des  ressources 
du  budget  de  Tagriculture  à  cette  [œuvre  d'assistance  déguisée,  il  est 
clair  que  le  premier  devoir  du  représentant  de  TEtat,  dans  chaque  dé- 
partement, est  de  tenir  la  m  ain  à  ce  que  ces  subventions  soient  attribuées 
à  Ut»  groupes  partioulièremeul  éprouvés  et  dont  la  situation  demeure 
intéressante. 

Le  livre  se  termine  par  i}r^  reii>eignements  assez  précis  sur  i  orga- 
ûi^ation  de  !  a^oiiraiiL('  du  bi  tail  en  HeljU'ique  ;  il  se  recommande  à 
Tattenlion  du  iiionUc  agricole  aulaut  par  sou  uùiité  pratique  que  par 
la  compétence  indiscutée  de  son  auteur. 

EuOàNB  ROGHBTIN. 
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De  la  mnrUAUTé  appuqc^i  au  cr^.dit  agricole  e>  France  bt  a  l'étrancik, 
par  Hritri  PiBRAncsLt,  1  vol.  in-8«.  OUa^ier,  BMtia,  1897. 

La  littérature  mutuaUtle  oa  mutuellitte  —  car  Tun  ou  l'antre  se  dit 
ou  se  disent  —  n^est  pas  Tariée.  J'ai  déjà  lu  nombre  de  Tolumes.écrits 
pour  la  propagation  des  doctrines  de  l'école  :  ils  se  'ressemblent  tous. 
On  tombe  d'abord  le  libre-échange,  on  proclame  la  nécessité  de  pro- 
téger Vindustrie  nationale  et  surtout  Tagriculiure,  et  comme  les 
douanes  —  on  avait  cependant  inventé  les  tarifs  autonomes  pour  celai 
—  comme  les  douanes,  dit-on,  n'y  suffisent  pas,  il  faut  lui  donner,  à 
cette  pauvre  agriculture,  le  crédit  dont  elle  manque. 

On  agrémente  ce  thème,  pour  corser  le  Tolume  et  lai  donner  sans 
doute  le  nombre  de  pages  réclamé  par  l'éditeur,  des  descriptions  des 
sociétés  Schullie^>elit3g6ch,  des  caisses  Baifleisen,  des  banques  popu- 
laires de  Luzzatti,  des  caisses  rurales  de  Wollemborg,  etc.,  et  le  livre 
est  fait. 

Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  le  crédit  se  développe  et  soit  à  la 
portée  de  tous,  des  agriculteurs  comme  des  commerçants.  Nous  pen- 
sons qu'il  y  a  de  l'exagération  dans  le  mouvement  actuel  en  faveur  de 
l'agriculture,  en  tant  que  ce  que  l'on  réclame  pour  elle  n'est  pas  sans 
nuire  à  TintéréC  général  du  pays  et  que  Ton  se  fait  des  llhisioiis  sur 
l'efficacité  des  mesuresi  préconisées.  L'agriculture  tt*a  pas  tant  besoin 
de  secours  qu'on  le  dit;  autrement,  elle  serait  complètement  anéantie 
depuis  longtemps  ;  mais  elle  est  un  peu  comme  ces  mendiants  riches 
qui  aiment  mieux  augmenter  leur  ma^ot  par  l'aumône  que  par  le  tra- 
vril.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'elle  ait  &sa  disposition  tous  les  moyens  utiles 
pour  se  dfvelonpcr,  pour  prospérer  dans  la  plus  larçe  mesure  po!«sible, 
nous  le  d«^sirons,  nous  le  voulons,  poun'U  que  ce  ne  soit  pas  au  détri- 
ment de  qui  n'a  pas  à  en  profiter,  et  ma  critique  ne  porte  que  sur  les 
moyt^ns  employés. 

La  Banque  de  Franc»'  a  donné,  il  y  a  un  an,  v«J  millions  poui  1  orga- 
nisation du  crédit  agriculc.  Pendant  la  durée  de  son  privil^'ge,  elle  don- 
nera encore  une  subvention  anniiellr  de  2  ou  i  millions.  Mais  ce  n'est 
pas  asî^«'7.  :  vjiri  que  l'on  demande,  puur  uliinenler  Ifs  caisses  agri- 
coles, les  ri)iid>  <lt  >  (  ai^sos  d  cjiargno.  C'est  la  conclusion  du  livre  de 
M.  Pieraiigeii.  comme  <  tail  colle  de  M.  Kug.  Rostand  dans  «  .-lai  cyu'il 
publiait  l'un  dernier  :  Le  concours  des  caisses  d  épargne  au  crédit  agri- 
cole. 

Je  ne  <ais  jusqu  à  i[ue|  point,  malgré  une  décentralisation  désirable, 
les  pui  ti'Ui  >  de  livret^  seioiit  encliantés  de  reinplid  qu'on  veut  faire  de 
leuTâ  économies.  Uu  peut  u'ètrc  pas  sous  craiutc  sur  ce  qu'il  eu  peut 
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adveoir,  comme  de  ce  qu*ii  peut  advenir  de  cette  espèce  de  sodalisme 
agraire,  palronné,  protégé,  aidé  par  TEtat  et  qui  veut  tout  absorber, 
rai  parié  ici  (miméro  d'octobre  1898)  diut  oovra^  de  M.  Blie  Conlet  : 
U  mmument  9\fndieal  et  corporatif  dont  Cagricultvre  frênçai$È.  J'en 
€onseiII«*  la  lectare,  comme  antidote,  après  celle  des  Ihres  de  M.  Ros- 
taad  et  de  M.  Pierangelî. 

Dn  reste,  le  travail  de  ce  dernier  auteur  sera  In,  comme  Ta  été  ceini 
de  son  prédécesseur  dans  la  carrière,  avec  profit  par  tons  cenx  qni 
vealent  se  documenter  sur  la  question.  Nous  apprécions  peu  la  valeur 
des  arguments,  mais  ils  sont  exposés  avec  clarté  et  non  sans  talent. 

Maurice  Zablet. 


Lis  CAlSsEi^   PATRO.XALKS   de  retraites  des  établissements  IXOCSTRflLS.  - 

1  vol.  m-S«,  Imprimerie  nationale,  1898. 

Ce  vulunio  conliont  le  n'sulfat  de  l'enquête  entreprise  par  l'Offlce  du 
Travail  eu  180^»  et  1807,  et  concerne  exclusivement  les  institutions  de 
retraites  en  faveur  d'ouvriers,  créées  par  rinitialive  patronale.  Elle  est 
donc  ainsi  limitf^f  :  n'traites  constituées  par  versements  du  patron  et 
de  l  ouviier,  obliijatoires  ou  facullalifs,  mais  dans  drs  conditions  sti- 
]»ult''(.>  par  le  patron  on  la  direrfion  de  rétaLIi^st-ment.  Elle  laisse 
(jp  r.Mé  l'ouvrier  pn-sf  -'^pur  vf.lonlaire  d'un  livret  individuel  ù  la  caisse 
nationale  des  rctraif'^s,  i  iid' rnment  à  ses  trais,  aiu'-i  ipie  celui  qui 
fait  volontairement  et  li  lu  e  ment  partie  d'une  société  matuelle  de  re- 
traites à  laquelle  le  patron  est  étranger. 

L'en<piéte  a  port»-  «=Tir  'Oe.TO?  éi.iMissempnts  distincts  employant 
2.673.000  ouvriers  des  deux  sexes.  Sur  cette  population  globale  on  a 
trouvé  220  établissenipnt?  possédant  une  caisse  de  retrait»^-  nvec 
H"  «!'>f.  participants,  ce  qui  représente  une  proportion  d»^  0.8  pour 
1<»00  des  établissements,  et  de  4.35  p.  100  des  participants  par  rapport 
à  l'efifectif  total.  Encore  faut-il  obse  rver,  dit  M.  Moron,  le  Directeur  de 
VO/ficc  du  Travail,  que,  dans  le  nombre  de  2.673.000  personnes  relevé 
par  les  inspecteurs,  figurent  17.240  ouvriers  et  ouvrières  des  roanurac- 
tures  de  l'Etat,  qui  sont  pourms  par  les  soins  de  l'Administration  de 
lirretft îndividaeis  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vîeillosse 
et  qini,  par  suite,  ont  été  comptés  dans  le  chiffre  de  ilU.896  participants 
indiqué  ci-dessus.  Si  l'on  ne  consid^^e  en  délinitive  que  les  établisso- 
ments  privés,  dont  la  population  total"  so  montait  eiil896à2.d56.000per- 
sonnes,  on  voit  qne  le  chiffre  absolu  de  pai  ticiponts  &  des  caisses  de 
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retraites  se  réduit  à  98.656,  et  ia  proportion  à  3.71  p.  100  de  l'effectif 
employé. 

Bans  Tindustrie  proprement  dite  (les  mines  où  ia  loi  de  189V  a  rendu 
obligatoire  la  constitution  de  retraites  <?tant  mises  à  part),  le  nombre 
des  participants  ne  paraît  pas  même  atteindre  5  p.  100  de  la  population 
ouvrière  correspondante.  Si  Ton  admet  toutefois  que  des  omissions  ont 
pu  se  produire,  il  est  néanmoins  à  peu  près  certain  que  la  proportion 
des  participants  ne  dépasse  pas  6  p.  100  de  la  population  active,  sus- 
ceptible d'adhérer  à  des  caisses  de  retraites. 

Le  rapport  fait  remarquer  que,  si  Ton  en  excepte  les  établissements 
de  première  importance,  relativement  rares,  il  n'existe  guère  de  caisses 
patronales  de  retraites  sérieusement  organisées.  Les  chefs  d'entreprise 
se  sont  bornés,  dans  la  plupart  des  cas,  à  établir  un  règlement  de 
retraites,  en  comptant  sur  la  prospérité  de  Tentreprise  pour  assurer 
Texécution  future  des  engagements  qu*ih  assumaient  de  ce  fait.  Con- 
clusion :  il  est  à  désirer  que  se  généralise  le  système  du  livret  individuel 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Mais  cela  grossira- t-il  les  chiffres  de  la  statistique?  Nous  en  doutons, 
et  n*en  éprouvons  pas  du  reste  un  désir  fou.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
Ton  veut  absolument  que  les  patrons  constituent  des  rentes  à  leurs 
ouvriers  plutôt  que  les  ouvriers  à  leurs  patrons.  Je  veux  bien  qu'on 
prône  la  prévoyance  :  elle  ne  doit  pas  s'exercer  aux  dépens  d'autnii, 
ni  des  patrons,  ni  de  beaucoup  d^ouvriers  eux-mêmes.  L*un  des 
inconvénients  du  système  n*est-il  pas  de  priver  de  travail,  dans 
les  établissements  où  Ton  pourrait  les  employer,  les  ouvriers  qui  ne 
sont  pas  tout  &  fait  jeunes,  qui  se  trouveraient  dans  des  conditions  oné- 
reuses &  la  Caisse  des  retraites  de  cet  établissement? 

Fautai  donc,  pour  procurer  des  pensions  de  retraites  &  6  p.  100  de 
la  population  ouvrière,  à  10  p.  100  si  vous  voules  car  il  ne  semble 
pas  qu*on  puisse  aller  au-delà  de  ce  chiffre  sans  entrer  dans  la  caté* 
gorie  des  industries  qui  seraient  impuissantes  à  y  pourvoir  —  faut-il 
pour  cela  priver  de  leur  gagne-pain  quantité  d'ouvriers  qui  peuvent 
encore  rendre  des  services  utiles ?Qu*on  ait  de  la  prévoyance,  soit! 
mais  sMl  faut  penser  à  l'avenir,  il  ue  faut  pas  non  plus  détruire  le  pré- 
sent pour  un  avenir  qui  sans  le  présent  ne  peut  exister* 

Les  inventions  sociales  de  notre  temps  sont  décidément  bien  mal 
équilibrées.  C*est  tout  ce  que  Ton  a  voulu  faire  remarquer  ici. 

ItAVaiGS  ZaBL£T. 
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Lts  ntpdrs  tst  Suissi,  par  Max  ob  C^hknvilu.  —  1  vol.  in-S,  Laasanne, 
Corbas,  et  Paris,  Cbevalier-Marescq,  1898. 

EUe  est  intéressante,  cetle  étude  de  M >  de  Céren ville,  et  très  i^ugges- 
tive.  D'abord  elle  nous  renseigne  d^une  manière  exacte  et  claire  sur  le 
système  fort  compliqué  des  impôts  en  Suisse.  Puis,  nous  y  trouvons 
nombre  de  réflexions  qui  ne  manquent  pas  de  piquant. 

Le  système  des  impôts  fédéraux  est  fort  simple.  Us  se  bornent  aux 
droits  de  douanes,  des  postes  et  télégraphes,  des  poudres,  dont  le  pro- 
duit est  versé  dans  les  caisses  de  la  Confédération;  &  celui  du  mono* 
pôle  de  Taleool  et  de  la  patente  des  voyageurs  de  commerce,  qui  est 
réparti  entre  les  cantons;  enfin  à  la  taxe  militaire  dont  le  produit  est 
réparti  entre  la  confédération  et  les  cantons.  Mais  les  impôts  canto- 
naux et  communaux  varient  de  canton  à  canton  et  de  commune  à 
commune,  non  seulement  pour  la  quotité,  mais  aussi  quant  à  Tassictte 
et  aux  moyens  d'exécution.  «  Tous  les  systèmes,  dit  M.  de  Cërenville, 
qu'ont  jamais  pu  inventer  et  préconiser  les  théoriciens  de  l  impôt  ont 
trouvé  des  ;icleptes  sur  notre  terre  hospitalière  et  y  ont  été  expéri- 
ment<^s  sur  une  t'i'lielle  plus  ou  moins  grande  :  impôt  unique  sur  le 
capitcii,  liiiiiùt  unique  sur  le  revenu,  impôt  mixte  sur  le  capital  et  le 
revenu,  imput  de  capitatiun,  impôt  de  ménage,  imjiùt  de  citoyen  actif, 
impôts  de  luxe,  taxes,  patentes,  impôts  de  consoiiiiaaiiuiî,  inunopoles, 
douanes,  tous  ces  systèmes  semblent  s'être  donné  rendez-vous  pour 
toudre  le  contribuable  helvétique  qui  peut  Ôtre  appelé  à  payer  l'impôt 
cantonal  seulement,  sous  25  formes  différentes.  » 

I.é  produit  brut  des  impôts  fédéraux  s'est  élevé  de  22  millions  en  1886 
à  58.103.300  francs  en  iSOG;  celui  des  impôts  cantonaux  de  37  millions 
à  50.340.600  francs;  celui  des  impôts  communaux  de  31  millions  à 
41.227.000  lianes.  Le  produit  total  passe  de  90  millions  à  près  de 
150  millions.  L  augmentation  de  chaque  catégorie  est  réciproquemeul 
de  100,  38  et  et  32  p.  100,  et  cela  en  dix  ans. 

Chaque  habitant  de  la  Suisse  paie  annueUement  50  francs  d'impôts 
(exaeteuitut  49.25  en  1896^. 

Il  u'e^t  pas  bt  > m  !<  lue  que  la  progression  des  impôts  n'a  fait  (jue 
suivre  celle  de»  tk'i'enses  tjui  les  rendent  nécessaires.  C'f'>t  <int^  la 
conc<q»tion  plus  restreinte  du  rôle  di-  !'K!ut  généralement  adoptée  il  y  a 
quehjue  quarante  ans,  a  été  singulièrement  modifiée.  «  Aujourd'hui, 
dit  notre  auteur,  l'Etat  doit  s'ingérer  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine;  il  faut  que  l'État  instruise,  il  faut  que  l'Klat  a<*sure 
contre  les  risques  de  mort  et  d'accident,  il  faut  que  l'État  exj)l()ite  les 
chemins  de  fer,  fabrique  des  allumettes  ou  vende  de  l'alcool,  toutes 
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choses  qui  se  traduiront  toujours  par  une  augmentation  des  charges 
publiées.  »  Et  il  cite  les  paroles  de  M.  Gavard,  développant  cette 
théorie,  dans  un  rapport  du  2  mars  1895  au  grand  Conseil  (ténevois, 
t<  comme  un  exemple  de  révolution  qu*a  faîte  depuis  quelques  années 
la  notion  des  devoirs  de  l*État.  »  C'est  la  notion  socialiste,  et  j'avoue, 
du8sé-je  paraître  bien  rétrograde,  préférer  la  conception  ancienne. 

En  Suisse,  Si  cantons  on  demi-cantons  sur  8$  avec  une  population 
de  2.360.000  habitants,  soit  9^  p.  100  de  la  population  totale,  se 
rattachent  sous  des  formes  différentes  à  Timpôt  progressif.  Du  reste, 
le  vent  souille  de  ce  côté  :  u  Les  cantons  qui  ne  le  connaissent  pas 
encore  veulent  en  faire  Texpérience,  les  autres  veulent  toujours 
étendre  son  application.  »  M.  Max  de  Cérenville  ne  se  montre  pas  trop 
contraire  à  cet  impôt  II  croit,  avec  Adam  Smith,  qu*il  n*est  pas  très 
déraisonnable  que  les  riches  contribuent  aux  dépenses  de  l'État,  non 
seulement  en  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  pour  quelque 
chose  de  plus,  m  Mais  voici  le  danger  :  il  ne  peat,  paratt-il,  rester 
modéré.  Il  devient,  bien  vite,  dans  les  sociétés  démocratiques,  une 
arme  de  guerre  des  panvres  qui  ne  voudraient  rien  payer,  contre  les 
riches  qui  devront  toat  supporter.  On  s^est  déjà  aperçu  en  Suisse  que 
la  pente  est  glissante.  Quant  aux  effets  économiques  qu'il  a  produits, 
ils  ne  peuvent  guère  être  appréciés.  «  L'expérience  suisse,  dit  Har- 
teUo,  est  une  expérience  de  laboratoire  à  laquelle  manque  Timprévu, 
l'inattendu.  Hais  si  des  proportions  de  Timpôt  cantonal  suisse  on 
passe  à  un  système  tributaire  général,  il  serait  difficile  de  démontrer 
la  possibilité  du  système,  alors  qu*on  pourrait  facilement  mettre  en 
ligne  ses  désastreuses  .conséquences  politiques,  économiques  et  finaji-' 
Gtères.  t» 

Quoi  qu*il  en  soit,  «  les  impôts  directs  sur  le  capital  et  le  revenu  ne 
semblent  également  pas  susceptibles  de  rapporter  beaucoup  plus  qu*ils 
ne  le  font  actuellement  Ceci  dit,  eu  général,  sous  réserve  de  certains 
cantons  oà  le  tour  de  vis  peut  encore  être  donné  sans  difficulté.  » 
D'autre  part,  il  ne  faut  plus  guère  compter  sur  les  douanes  qui  ont 
atteint  leur  maximum  de  productivité.  Tel  est  le  ivsultal  —  luiL  beau 
pour  un  résultat  fiscal  —  où  est  arrivée  ia  Suisse.  Je  conlinue  à  pié- 
férer  la  conception  ancienne  de  J'Etat,  celli'  qui  v  ui  lu  dimiuutioii  des 
impôts  plutôt  que  leur  augmentation.  Je  u  nyykccïe  nullement  le  sy:>- 
tème  du  (our  de  vis. 

«  Lui  lois  liscaies,  dit  M-  de  Cérenville,  sont  moditiablos  et  perfec- 
ULles...  M  Malheureusement  «  réviser  une  loi  d  unpôt  signifie  aujour- 
d'hui la  rendre  plus  productive  !  m  On  ne  s'en  aperçoit  que  trop,  même 
chez  nous. 
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La  blforme  des  impôts  bxPhu.-se,  par  Jacques  Derbanne.  —  l  vol. 

Chevalier-Marescq,  1899. 

Jusqu'à  1891,  il  n'y  avait  que  confusion  dans  le  système  des  impôts 
es  Pmsse.  St  cette  conùistott  provenait  de  la  formation  de  ce  royaume 
en  son  extension  actuelle  par  la  juxiaposition  des  nombreux  Etals  qni 
d*abord  furent  reliés  par  les  attaches  politiques,  an  nombre  desquelles 
il  fuit  compter  la  force,  a?ant  de  Tétre  par  Tuniformit^  des  lois 
fiscales  on  antres.  Les  gouvernements  modernes,  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  n'aiment  pas  la  variété,  fùt^lle  bonne,  fût-elle  profitable  anx 
populaUous  :  elle  ne  met  pas  assez  les  choses  entre  leurs  mains,  et  ils 
ne  peuvent  pas  pétrir  la  matière  fiscale  —  puisque  c'est  d'elle  qu  il 
s'agit  ici  —  comme  il  leur  ctuivient.  Eu  l'russe,  ce  fut  M.  Miquel  qui 
remédia  au  mal  gouvernemental.  Sa  conception  est  celle-ci,  que  l'impôt 
rt>cl  fit  bien  adajttc  aux  besoin^  îles  communes,  mais  que  Vimpôt 
personnel  convient  mieux  à  I  Ktat.  C  est  à  la  pi'rsonnc,  eu  eiïet,  que 
selon  lui,  sont  destinées  la  jikipail  des  dé|)('nscs  de  l'Etat,  et  avec 
l'impôt  rt'el  tout  uidividu  dont  lu  fortune  ^eI•ait  convertie  en  valeurs 
échappant  au  lise  serait  dispensé  de  toute  coutrihutiou,  quoique  piofl- 
taût  dej,  dépenses  faites  pour  les  services  publics.  —  Il  nous  semble  que 
la  supposition  est  toute  gratuite,  les  Etals  ayant  imai^iné  tous  les 
mu)ens  possibles  d'atteindre  capital  ou  revenu,  et  l'individu  qui 
essaierait  d'f^chnppet  ainsi  à  l'impôt  courant  le  risque  d'une  prompte 
ruine.  .Mai->  nuu»  analysons  et  ne  jugeons  piis.  —  L'ne  raison  qui  vaut 
peut-être  mieux,  c'est  que  l'équité  ne  réside  pas  dans  la  ju  oportionna- 
lité.  C'est  là  une  égalité  pmement  mathématique,  mais  une  inétralité 
flagrante  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  iiiorale.  Nous  an,tly->uus 
toujours,  car  ici  même  il  y  aurait  lien  à  discussion.  On  vuiL  (|ue  la 
proirn-ssivilé  est  considérée  mmine  l'essence  de  Timpol  personnel. 

à  l'impôt  communal,  on!e  ;  i  al  <  ommi-ii  »ns  r;iN  nii>  dit,  car 
ici  la  péréquation  de  l'impôt,  imi  nssible  pour  élaMn  ''quitnhleraent 
les  revenu-;  de  l'Etat,  est  chose  lacile  dans  le  group*  iiit  nt  lamilial 
qa'on  appelle  la  Commune.  Ou  peut  connaître  les  variations  survenues 
dans  la  valeur  des  bleus.  El  puis,  il  e«t  des  dépenses  qui  proUlent  aux 
nn.s  et  nullement  aux  autres- 
On  adopta  donc  le  plan  et  l'ordre  suivant  pour  la  réforme  : 
1'  lonne  de  l'iu^t  SUT  le  retenu.  Ce  ftU  l'objet  de  la  loi  du 
^jma  ma 

2"  Suppression  des  impôts  d'£tat  sur  les  terres,  les  maisons»  les 
commerces  (impôts  réels); 
3*  Création  d*iiià  impôt  de  remplacement  destiné  à  compenser  pour 


Diyiiizeo  by  Google 


448  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

« 

TEtat  la  différence  entre  les  ressources  auxquelles  il  renonçait  et  les 
plus-values  assurées  par  la  loi  de  ; 
4»  Enfin,  loi  sur  les  impôts  commnnanx. 

Ces  Irois  derniers  articles  devinrent  les  trois  lois  du  H  juillet  1893. 

La  traduction  et  Texplication  de  ces  lois»  y  compris  ceUe  du  84  juin 
1891,  forment  le  lim  de  M.  Derbanne.  Nous  ne  dirons  rien  des  impôts 
communaux  qui  reposent  toujours  sur  la  matière  imposable.  Mais 
voyons  quel  fut,  pour  TEtat,  le  résultat  de  la  réfome. 

Les  anciens  impôts  (impôts  par  classes,  impôts  sur  les  revenus  das- 
sifiés)  avaient  rapporté  pour  Teiercice  1890"91  : 

Le  premier..,.       24.681.000  marks. 

Le  second   44 .  M  * .  000  — 

Total. . . .      69.045.000  marks. 

Pour  l'exercice  1894-95  le  nouvel  impôt  créé  par  la  loi  du  24  juin 
1891  a  produit  114.271.000  marks  soit  5.2)27.000  marks  de  plus  que 
révaluation  faite. 

LMiupùt  complémentaire  (impôt  sur  la  fortune),  destiné  à  combler  Je 
déficit  causé  par  la  suppression  des  impôts  réels  d'Etal,  est  perçu  sans 
difficulté,  et  a  produit  chaque  année  les  35.000.000  de  marks  demandés. 

M  II  va  de  soi,  dit  M.  Derbanne,  que  ceux  des  contribuables  qui  ont 
aujourd'hui  à  payer  plus  qu'auparavant  se  plaignent  de  cette  loi.  Mais 
si  Ion  regarde  au  fond  des  choses,  ou  doit  reconnaître  que  la  non* 
veile  législation  marque  un  p^og^^s  très  important  sur  Pélat  de  choses 
antérieur.  »  Je  crois  bien.  La  machine  vide  beaucoup  mieux  les  poches. 
Dans  son  livre,  Les  impôts  en  Suisse,  M.  Max  de  Cérenville  dit  que 
t<  réviser  une  loi  d'impôt  signifie  aujourd'hui  la  rendre  plus  produc- 
tive. »  H.  Derbanne  Ta  démontré  en  ce  qui  concerne  la  Prusse. 

Maurigk  Zablr. 


Le  alGUiB  ftH>HOiiiQUB  01  LA  Bussix,  paR  Maximb  KovAutwsu.  —  1  vol, 

in-8*.  V-  Giard  et  B.  Brière,  1898. 

Ce  livre  semble  avoir  été  écrit  pour  répondre  à  celui  de  .M.  Combes 
de  Lestrade,  la  Russie  économique  et  sociale,  publié  il  y  a  deux  ans  et 
dont  l'auteur  avait  parlé,  pour  la  Uussie,  de  libertés  inuliles  et  dont 
on  ne  s-aurait  que  faire.  M.  Kovalewski  est  loin  d'avoir,  pour  Tauto- 
cratie,  l'admiration  de  son  adversaire  politique  —  c*est  Texpressiou 
qu'il  emploie  —  et  il  proteste  contre  des  assertions  que  démentent  les 
faits. 

lA  Russie  a  à  nourrir  130  millions  d'habitants  dont  128  millions 
n^ont  de  ressources  que  dans  la  culture  du  soL  Or,  quelle  est  la 
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sUnation  de  I*agriciiltiire  en  Russie  ?  Elle  ii*estpas  brillanle.  Diaprés  la 
publication  ofAcieUe  de  H.  Korschkaref  —  nous  sommes  forcés  de 
passer  sur  les  détails  —  elle  se  résume  ain»i  :  Dans  les  années  auté- 
rieuret  à  1893,  Texcédent  des  exportations  sur  les  importations 
s*élevait  en  moyenne  à  337  millions  de  roubles.  <  l/année  où 
commença  la  guerre  de  tarifs,  il  tomba  à  8S  millions,  en  partie  gnlce 
à  la  défense  d'exporter  les  blés,  défense  occasionnée  par  la  famine. 
En  1893,  où  cette  raison  n*existait  plus,  Texcédent  des  exportations 
n'atteignit  que  130  millions,  et  Tannée  suivante  il  tomba  même  à 
IH  millions.  Ainsi  Vengouement  de  nos  ministres  pour  les  idées 
protectionnistes  f>  valu  à  notre  agriculture  la  perte  d'un  des  prin* 
dpaux  débouchés  pour  Texcédent  de  nos  récoltes  et  du  seul  marché 
qu'avait  gardé  notre  seigle.  EUe  déplaça  pour  un  temps  la  balance 
de  notre  commerce  extérieur,  de  façon  &  ne  nous  assurer  que 
la  moitié  et  même  le  tiers  de  Texcédent  des  sorties  sur  les  entrées 
dont  nous  avions  i>énéflcié  dans  les  années  qui  précèdent  la  guerre  des 
tarifs.  M 

Le  paysan  russe  que  la  terre  ne  suffisait  pas  à  nourrir  y  bui)j)léa 
pendant  longtemps  par  une  industrie  domestii^ue.  Hais  le  régime  pro- 
tecteur, en  développant  la  grande  industrie,  a  détruit  celte  ressource 
ou  l'a  rendue  iUusoire  par  le  peu  de  profit  qu'elle  procure  actuellement. 
Les  petits  métiers  paysans  sont  en  effet  absorbés  de  plus  en  plus  par 
rindnstrie  capitaliste. 

Le  régime  prolecteur  assure  aux  industriels  une  forte  prime  et  leur 
permet  de  maintenir  leurs  marchandises  à  un  prix  onéreux  pour  la 
masse  des  consommateurs,  car  toute  concurrence  des  produits 
échangés  est  nécessairement  éliminée. 

De  plus,  la  très  grosse  partie  des  impôts  retombe  encore  sur  les 
consommateurs.  Ainsi,  pour  Tannée  1896,  les  contributions  indirectes 
s*élèvent  au  chiffre  de  517  millions,  alors  que  les  directes  n'ont  donné 
que  75  millions  dont  35  ont  été  payés  par  les  classes  agricoles.  Le 
commerce  etTindustrie  ne  donnent  que  23  millions  &  TÉtat.  Les  rentiers 
ne  paient  que  3  ou  5  p.  100  sur  le  revenu  de  leurs  valeurs.  Bref, 
Tinégalitédes  charges  proportionnellementaux  fortunes  est  très  grande 
et  le  paupérisme  des  classes  populaires  s'accroit,  produisant  une  émi- 
gration intérieure  des  paysans  russes,  s'en  allant  «  le  sac  au  dos, 
demander  au  hasard  Temploi  de  leurs  journées.  Des  jeunes  filles 
nubiles  suivent  leur  exemple  et  fuient  avec  eux  dans  de  longs  voyages 
aussi  nuisibles  &  leur  santé  que  dangereux  pour  leur  bonne  renommée  > . 
Mats  la  nécessité  les  y  oblige. 

M.  Combes  de  Lestrade  nous  avait  donné  cette  impression  qu'entre 
Taiitocratie  russe  et  notre  protectionnisme,  il  n'y  a  pas  grande 
dilTérence  au  point  de  vue  économique.  L'autocratie  a  du  moins 

T.  XIZVU.  —  MARS  1899,  *d9 
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développé  l  inilublrie  eu  Hussie  d'une  manière  remarquable,  tandis  qu*» 
le  protcctionDiâme  chez  nous  ruine  toaL  Vadversaii^e  poUiiqtÂe  de 
M.  de  Lestrade  confirme  notre  opinion. 

I.a  politique  économiqua  de  la  liussie»  dit  M.  Kovahwski  rn 
terminant  et  pour  résumer  son  arcumentalion,  c'est  la  réalisation  de 
cet  idéal  d'un  État  essentiellement  policier  et  se  môlant  de  tout,  que 
le  publicisle  prussien  Stahl  avait  préconisé  dans  la  première  moitié 
du  siècle  et  que  Gneist  modernisa  en  déclarant  que  le  monarque  est 
l'arbitre  naturel  entre  les  classes,  celui  qui  les  préserve  d'un  coDÛit 
fratricide. 

«  La  misère  du  paysan  russe,  léduit  à  la  nécessité  de  se  déplacer 
périodiquement  àla  recln  n  he  d'un  travail  qui  le  fosse  vivre,  ou  encore 
À  ti'ansporter  son  domicilo  dans  les  steppes  et  les  fordts  de  la  Sibérie, 
le  salaire  insofûsant  et  le  labeur  excessif  de  TouTrier  de  nos  fabriques, 
la  ruine  pro^rressive  de  nos  propriétaires  fonciers,  petits  et  moyens, 
permettent  de  juger  des  effets  économiques  de  oe  système. 

«  Quant  à  d'autres  points  de  vue,  que  je  ne  tiens  pas  à  envisager 
ici,  dit  encore  l'auteur,  je  n*ai  pas  besoin  de  dii^  que  son  triomphe 
équivaut  à  la  suppression  de  Tesprik  d'initiative  individuelle  et  à 
Tabruti&sement  progi-essir  des  masses  populaii^es  sous  une  tutelle  con-> 
stanle  et  méticuleuse  qui  règle  leur  façon  de  penser  aussi  bien  que 
leur  façon  d'agir.  Car  quelle  est  la  sphère  dans  laquelle  on  ponrrail 
se  mouvoir  sans  crainte  d'enfreindre  les  règlements  et  d*encourir  les 
peines  édictées  par  la  loi  et  le»  décrets?  Peut-on  fournir  sa  biblio- 
tbèqne  des  livres  de  son  choix  f  Non,  la  censure  y  veille.  Peut-on 
enseigner  &  lire  et  à  écrire  au  peuple  f  Non,  car  il  ff&ut  pour  cela  une 
autorisation  préalable  et  qu^on  n'accorde  qu'à  des  gens  bien  pensants. 
Peut-on  prêter  à  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  des  revues,  m6me 
celles  qui  circulent  librement  au  sein  de  l*Emplre  ?  Non,  car  le  minis- 
tère de  Vinstruction  a  dressé  un  nouveau  regitier  librorum  prohiAi- 
lorum  et  y  a  inséré  toutes  les  publications  périodiques  qui  ne  sont  pua 
de  son  goût.  Et  dans  un  autre  ordre  de  faits,  peut-on,  quand  on  est 
propriétaire  d'une  usine,  devenir  membre  d'un  syndical?  Non,  car  le 
gouvernement  cette  fois  veille  aux  intérêts  des  consommateurs.  Peut- 
on  encore,  quand  on  est  ouvrier,  entrer  en  grève  ?  Non,  car  c'est  un 
cas  prévu  par  le  Code  pénal,  > 

Concluons  donc  en  faveur  de  la  liberté.  C'est  toujours  là  qu'il  faut 
en  revenir.  Le  régime  de  laRussie  en  prouve  la  nécessité  aussi  bien  que 
celui  de  la  France,  et  ce  n'est  pas  le  cas»  assurément,  d'invoquer  ce 
que  j'appellerai  Targament  de  sympathie,  si  en  faveur  aujourd'hui. 
L'amitié  ne  doit  pas  rendre  aveugle,  et  Ton  peut  aimer  ses  amis 
sans  les  imiter,  quand  ils  ne  sont  pas  imitables. 

IIaueici  Zablet. 
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Le  sens  commi  s  et  son  Ai'1'LicATioN  AUX  SCIENCES,  par  Mansi  etds,  1  vol. 
isi'b^,  Paris,  librairie  de  la  Revue  Socialiste,  1898. 

I/t'sprit  court  les  rues  eu  Franco,  mais  le  bons  sens  ne  raccompaîjne 
pas  toujours  ;  cela  n'arrive  mAme  pas  souvent,,  si  Ton  en  croil  Tauleur 
lie  cet  ouviuiif,  qui  nous  monlre  l'erreur,  le  préjugé,  la  sottise,  même 
le  vice  trônant,  pontiflant  dans  les  églises,  dans  les  écoles,  dans  le» 
académies  et,  par  conséquent,  dans  la  politiiiuc,  dans  toute  la  vie  so- 
ciale. M.  Mansuétus,  qui  est  cfTeotivoment  ph  in  de  mansuétude,  nous 
expose  sans  amertume  les  faits  {|ui  établissent  sa  thèse  ;  il  en  fait  res- 
sortir les  conséquences  et  s  efTorcu  de  remonter  à  leurs  causes.  .Nouî^ 
allons  le  suivre  nn  peu  sur  ce  dernier  terrain. 

.Notre  éducation,  principalement,  pour  ne  pas  dire  exclusivement 
mémorielle,  paraît  être  lu  première  cause  de  l'anomalie  signalée  :  la  perle 
du  sens  comnmn.  Cette  éducation  consiste,  comme  on  sait,  :*  inculquer 
aux  enfants  des  idées  toutes  faites,  de  manière  à  les  dispenser  d  exercer 
la  meilleure  partie  de  leurs  facultés  inlellectuelles.  <  La  mémoire  des 
mots  el  des  idées  de  convention  est  tout  ce  qu'on  leur  demande  ;  «juant 
à  la  raison,  an  v^ns-  commuti,  à  cette  faculté  qui  fait  communier 
riiomine  avec  1  humanité,  il  semble  ijuele  but  principal  de  l'éducation 
soit  de  faire  prendre  l'habitude  de  ne  jamais  s'en  servir.  >  La  mémoire 
seule  est  exercée  el  surmenée  el,  pendant  ce  temps,  les  autres  facultés 
s'atrophient.  «  Fausser  l'esprit  humain,  a  dit  Uastiat,  c'est  le  problème 
que  semble  s'être  posé  et  qu  ont  résolu  les  corps  auxquels  a  été  livré  le 
monopole  de  l'enseignement.  » 

Le  comble  de  l'arl.si  c'est  là  un  art. a  été  de  soumcttr*^  toutes  les  mémoi- 
res,—ces  estomacs  de  l'esprit  —  au  même  régime  :  à  absorber  tous,au  mô- 
me âge,daQS  le  même  lieu,à  la  même  heure,  les  mêmes  mots  el  les  mêmes 
idées  convenues.  uPar  quelle  infatuation,aditE.deGirardin,M.Mansuétus 
aine  à  citer  le^  autres  et  il  choisîtbien  ses  citations, par  quelle  infaiaalion 
puérile  peut-on  admettre  qu'un  programme  uniforme  puisse  convenir 
à  toutes  les  intelligences  et  les  conduire  aux  résultats  les  plus  divers 
Un  tel  enseignement  est  le  pire  de  tous  les  communiâmes,  la  pire  de 
tontes  les  promîiicnîtés,  car  c'est  le  communisme  et  la  promiscuité  des 
intelligences.  » 

Avec  un  pareil  système,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  divers  du 
tout.  Les  produits  de  cet  endoctrinage  se  ressemblent  en  ce  qu'ils  sont 
tous  pins  ou  moins  atteints  de  ce  que  M.  Hansnétus  appelle  «  la  sottise 
scientiûque  ».  ils  ne  diffèrent  entre  eux  qu*en  ce  que  les  uns  deviennent 
M  des  sots  actifs  » ,  et  les  antres,  le  grand  nombre,  »  des  sots  passifs  >, 
les  uns  et  les  autres  également  dépourvus  du  sens  commun.  «  Si  la 
sottise  parait  un  produit  de  la  civilisation,  dit-il,  c^est  que  la  civilisa- 
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tion  chinoiso  qui  se  développe  en  Europe*  en  attachant  de  l'importance 
aux  apparences  créées  par  eile-mème  et  non  aux  réalités,  en  apprenant 
dès  leur  enfance  aux  citoyens  à  juger  le  mérite  et  la  compétence  d'après 
les  litres  et  les  diplômes,  les  fonctions  et  les  di'corations»  habitue 
ceux  qui  ont  pn  obtenir  des  distinctions  honoriliques  à  se  croire  d'une 
essence  supérieure  au  commun  des  mortels,  tandis  que,  de  l'autre 
côté,  ceux  qui  sont  restés  de  simples  citoyens  sont  portés  à  se  croire 
incapables  de  s*occup6r  des  questions  qui  les  regardent  et  à  attribuer 
aux  mandarins  de  toutes  catégories  une  compétence  sur  toutes  choses, 
proportionnelle  à  la  place  qu'ils  occupent  dans  des  hiérarchies  arbi- 
traires. • 

Un  autre  produit  de  ce  système  d^'éducation,  conséquence  du  précé- 
dent, est  le  développement  d*une  sorte  d*oligarehie  intellectuelle  com- 
posée des  hommes  politiques,  des  savants  officiels,  de  la  presse  pério* 
dique  et  des  littérateurs  à  la  mode,  —  des  oncles  littéraires  qui  a  le 
monopole  des  discussions  d'intérêt  général,  «  tandisque,  d'autre  part  se 
trouve  la  masse  du  public  qui,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  philosophie, 
la  politique  et  la  science,  accepte  les  yeux  fermés  les  idées  qui  lui  sont 
fournies  toutes  mâchées  par  les  manitous  de  la  première  catégorie.  « 

De  cette  façon  s'est  formée  la  féodalité  intellectuelle  —  sinon  intel^ 
ligente  ^  ({ui  nous  régit  et  nous  gouverne.  •  Comme  les  seigneurs  du 
moyen  Age,  grâce  &  leurs  châteaux  forts  barrant  toutes  les  routes  et  à 
rassociation  hiérarchique  existant  entre  eux,  pouvaient  à  volonté  sup- 
primer toutes  les  transactions  ou  en  accaparer  tous  les  bénéflces,  les 
princes  de  la  science  moderne,  les  artistes  cotés  et  les  littérateurs  arri- 
vés peuvent  facilement,  grûce  aux  positions  avantageuses  qu'ils  occupent 
et  h  TassociatioTi  tacite  qui  existe  entre  eux,  arrêter  au  pcissagc  les  idées 
qui  ne  leur  conviennent  pas,  les  empi  cher  d'aboutir,  ou  s'emparer  de 
celles  qui  leur  conviennent  et  en  tirer  honneur  ou  profit.  » 

C'est  ainsi  que  les  maladies  intellectuelles  se  sont  ajoutées  aux  mala- 
dies naturelles  auxquelles  nous  étions  sujets  et  que  les  inflrmités  indi- 
viduelles se  sont  transformées  en  infirmités  sociales  :  les  superstitions 
religieuses,  polili([ues,  scientifiques,  les  fanatismcs,  les  fétichismos  ont 
poussé  sur  le  corps  social,  comme  les  champignons  sur  des  couches  ; 
ils  ont  augmenté  nos  misères  et  sont  venus  conlirmer  la  maxiaic  de  IVi'- 
•  Uîsiaste  :  t|ui  augmente  sa  science  —  quand  elle  est  fausse  —  aui;- 
mente  ses  peines. 

M.  MansufHus  passe  en  revue  toulfs  c»^s  superalililiAns  :  religieuses, 
politiques,  mililairos,  scientifiques.  Il  drsliabille,  av.  i  un  s.,ii?-géne 
inexprimable,  les  homniCN-fctiches  qui  sont  l'iihjet  de  radmiraiiuii  des 
snobs.  Toute  cette  puiUe  de  son  livre  pst  à  lire  et  à  relire,  l.erliapiiie 
relatif  à  Napoléon,  fétiche  polUiquc  .  t  militaire,  mérite  surtout  1  at- 


Digitized  by  Google 


COMPTES  BENDUS  453 

tention  des  peuseurâ  iudépeodaats.  Nous  ne  pouvons,  faute  de  place, 
que  \fs  y  renvoyer. 

M.  Mansiif'tiis  nous  promet  un  autre  ouvrage  faisant  suite  ù  celui-ci, 
t'I  nui  sera  inlitufr  '.  Le  mitiru  social.  L'aperru  qu'il  en  donne  en  termi- 
nant nous  fait  désin'F  vivement  que  ce  soit  pour  bientôt. 

"  Cet  ouvrage,  dif-il,  aura  pour  but  de  faire  voir  que  toutes  les  insti- 
tutions nécessaires  aux  sociélt^s  humaines  existent  par  elles-mêmes, 
indépendamment  des  lois  et  des  gou*rernemenls,  et  que,  bien  loin  que 
ce  soient,  comme  on  semble  le  croire  généralement,  les  législateurs  qui 
aient  établi  le  mariage,  la  famille,  l'agriculture,  la  propriété,  etc.  etc., 
paiiQÎ  les  hommes,  ils  n'ont  fait  au  contraire  que  dénaturer  et  cor- 
rompre ces  institutions  nécessaires  en  voulant  les  rafflnerplus  que  ne 
le  comporte  la  nature  humaine.  » 

On  voit  que  M.  Mansuétus  navigue  dans  les  mêmes  eaux  que  les 
économistes.  Il  en  donne  une  autre  preuve  dans  le  passage  suivant  : 
«  C'est  dans  l'homme  agissant  sur  la  nature  ou  sur  Iui-m(^me  soit  par 
des  efforts  individuels,  soit  par  des  associations  volontaires  d'efforts 
combinés,  que  se  trouvent  tous  les  éléments  du  progrès  et  deTéqui- 
libre  social.  Les  gouvernants  n^ont  pas  à  faire  le  bonheur  du  peuple, 
mais  seulement  &  ne  pas  Tempêcher»  et  c>st  parce  que  gouvernants  et 
gouvernés  ont  toujours  méconnu  ce  caractère  négatif  de  Tautorité  so- 
ciale que  tous  les  pas  que  les  sociétés  font  en  avant  sont  marqués  par 
la  destruction  ».  î/auteur  donne  d'autres  preuves  du  même  courant 
d'idées^mais  il  est  temps  de  conclure  et  nous  ne  pouvons  mieux  le  faire 
que  par  la  dernière  maxime  de  M.  Mansuétus  :  Détruisez  les  abus  d*a- 
bord,  mais  turtoui  ne  meUez  rien  à  la  place,  et  la  question  sociale  se 
résoudra  d'elle-même. 

H.  ItooëT. 


BlBUOIviUlUB  SOCIOLOGIQUE  INTXaXATIO.NALE,  XVI.  La  FaMILLE  DANS  LESDIFFK- 

iBims  sociiTÉs,  par  C.  N.  Stabckb  ;  in  8*.  Paris,  V.  Giard  et  Brière 

C'est  dans  ce  monde  intime  des  relations  de  la  famille,  dit  M.  Starcke, 
que  les  problèmes  moraux  se  posent  de  la  manière  la  plus  sérieuse 
et  qne  les  combats  moraux  les  plus  impu riants  sont  livrés.  Mais  c'est 
aussi  là  que  les  idées  du  temps  sont  le  plus  conftases  et  ont  le  plus 

besoin  d'une  analyse  sociologique. 
M.  Starcke,  qui  s'est  déjà  livré  à  cette  analyse  lUn^  un  précédent 

uuvrage  :  La  Famille  p7imi(irt\  continue  ici  son  étude  fiar  b's  sociétés 
modernes.  I/auleur  divise  son  sujet  eti  quatre  chapitres  ;  I.  Lu  iamille  ; 
II.  I.a  fondation  et  la  dissolutioii  du  inai  iage  ;  III.  L'autorité  respective 
des  époux  ;  IV.  Les  parents  et  les  enfants.  Sur  ces  diverses  questions 
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Vanieur  se  livre  à  des  analyses  psychologiques  et  juridiques  un  peu 
subtiles  et  abstraites  ;  de  plus,  son  style  —  ce  qui  est  très  excusable 
de  la  part  d'un  étranger  —  est  un  peu  lourd,  de  sorte  que  son  ouvrage 
ae  se  lit  pas  sans  fatigue  ;  mai?,  si  la  coquille  est  dure,  la  noix  est 
ordinairement  l>oime  et,  somme  toutr,  on  ne  regrette  pas  la  peine 
<ju*on  a  prise. 

.M.  Slatcke  divise  les  formes  familiales  des  sociétés  européennes  eu 
deux  groupes  :  leb  laniilles  goiniaines  et  les  familles  latines.  Les  pre- 
mi«  res  se  distinguent  des  secondes  eu  co  tiufllts  sont  régies  par  un^ 
législation  beaucoup  moins  rigoureuse,  el  que  l'individualisme  y  pré- 
duiiiiiie. 

'<  landis,  [»,n  i  xt  inplo,  que  les  races  L'ennnniijues  mettent  en  pre- 
mit'-re  ligne  1<  5  «'jKiux  et  chpr«'lteiit  l.i  ju^lilii  .iliuii  du  rnaring*^  daii^  1»* 
lionhenr  de  leur  vie  comiiiuii»-  cl  h-  \cu\  >  rap|>ort.s  av«^c  leurs  enlanb^, 
chez  les  ]ieu|>l<'s  latins,  la  considri aliuu  des  entants  et  de  la  Stabilité 
de  la  famille  e.st  le  but  pi  im  i[)nl  du  mariage.  » 

Il  résulte  de  Iî\  que  «  chez  \<'>  iiermains.  pour  le  mariage,  rinclin atiou 
Jou«'  le  plu>  and  i  '°>le  el  voilà  pourquoi  on  peut  se  (ier  davanUtge  à 
leur  stabilité  uaïuielle.  » 

La  préféieiice  de  M.  Starcke  est  pour  le  mariage  germain. «  La  vérité 
de  la  vie  de  famille  eonsislant  dans  riiiili\ idualisine  vrai,  nous  croyons 
que  l'avenir  de  la  lamiiie  se  Imuve  dan>  le  lype  uei main,  «ini  va  plus 
au  fond  (jue  le  type  latin  et  qui  promet  la  plus  riche  évoInUon.  »  En 
conséquence  l'auteur  pense  que,  tnut  bien  jujzé,  le  divorce  se  frayera 
son  chemin  partout,  parce  qu'il  est  une  all'aire  d'humanité.  «  On  peut 
assurément  se  placer  à  ce  point  de  vue  que  ce  n'est  pas  l'affaire  de  la 
loi  de  combattre  le  vice  en  le  légalisant;  mais  ce  n'est  pas  non  plus 
raffaire  de  la  loi  de  resserrer  par  li'op  les  liens,  et  de  provoquer  par  là 
toute  une  série  de  crimes  d'un  nouveau  genre.  » 

Les  considérations  qui  ont  amené  l'autour  à  cetLe  conclusion  seraient 
longues  à  émunérer,  il  faut  remonter  à  Touvrage  m^me  ;  nous  u*îndi- 
querons  ici  que  les  plus  générales. 

Ce  qui  fonde  le  mariage,  d'aprèsM.  Slarcke,  c'est  uniquement  la  volonté 
et  la  déclaration  des  époux.  «  La  consécration  de  l'église  qui,  primiti- 
vement, n'était  qu'une  visite  à  l'église  après  le  maiiage,  repose  sur  ce 
que  les  chrétiens  ne  doivent  pas  commencer  un  état  de  vie,  aussi 
important  que  le  mariage,  sans  le  placer  sous  la  bénédiction  de  Dieu  ; 
dans  la  suite,  cette  consécration  est  aussi  devenue  l  acté  officiel  par 
lequel  le  mariage  se  confirme  juridiquement;  mais  elle  n'est  pas  elle- 
même  Faction  qui  fonde  le  mariage  dans  un  sens  moral.  » 

On  sait  d*ailleurs  que  Tobligation  du  mariage  religieux  est  d'inatitation 
Fécente.L'auteurmontre  qae,pendant  toutlemoyen  âge,  c'était  seulement 


Dig\Uzeù  by  LiOOgle 


GOMPTl»  RSNBUS  455 

le  propre  consentement  des  parties  qui  établissait  le  mariage,  etTacte 
religieux,  lorsqn^on  7  avait  recours,  n^était  qu'une  bénédiction  légale- 
ment sans  impartanoe.  Dans  le  monde  catboliqne  la  consécration  reli- 
gieuse n'est  devemie  oblifratoire  que  depuis  le  concile  de  Trente  en  1 562, 
et,  pour  le  monde  protestant,  un  peu  plus  tard  ;  mais  ce  ne  Tut  qu'au 
xviii'  siècle  que  la  consécration  religieuse  obligatoire  devint  une  exi- 
gence juridique.  La  .sanction  du  mariage  piu"  l'tltatest  donc  encore  de 
date  plus  récente  que  celle  de  l  Eglise. 

Il  suit  de  cCvS  laits  que  ces  formalités  ne  sont  pas  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  la  société.  Si  I  Ininuuiiié  a  vécu  des  siècles  sans  elles» 
pourquoi  ne  pourrait-elle  continuer? 

n»;  ijuoi  dL'i)f»ndra  l'avenir  du  nianago  ?  De  considérations  ('conomi- 
ques  liien  plus  que  puUiupies.  c  Si  véritabl(?m(Mit  le  manag»*  Ji  aide  pas 
l'individu  à  supporter  le  poids  de  la  vie,  mais  eu  augmente  les  charges, 
son  existence  n'est  plus  qu'une  question  de  temps,  ou  s'en  trouve  pro- 
fondément menacée.  » 

Or,  dans  les  sociétés  actuelles,  snrfuul  dans  les  sociétés  de  raee 
latine,  heaucoup  de  causer  —  nrtiticielles pour  la  plupart  —  augmentent 
les  charges  du  mariage.  «  l.a  vie  d»-  famille,  dit  M.  Stareke,  a  tonjonrs 
pris  l'homme  plus  par  le  r<vuv  nie  JamatH  ne  l'ont  fait  les  relations 
civiles  et  politiques.  Peut-être  celles-ci  ont-elles  jilus  préoccupé  l'intel- 
ligpncp.  »  Peut-être  aussi  avons-nous  donné  trop  de  j^lace  dans  nos 
esprits  aux  affaires  politiques  au  détriment  des  affaires  familiales.  S'il 
en  est  ainsi,  il  dépend  de  nous  de  rétablir  l'équilibre  rompu  par 
nous. 

li.  RouëT. 


U.s  raoLi  rviMAr  mkco.n.m  .  —  Ktude  suh  la  situation  s<»(:i\i.k  rt  écono- 
jiiQCE  hy.s  (iL  s  hiKHs  .iLiFs,  par  Lkonty  Soloweitscuik.  l  vol.  in-b*.  Paris, 
Félix  Alcau  ;  Bruxelles,  Heni  i  Lamertin,  1898. 

Si  Ton  en  croit  certains  pnblicistes,  de  bonne  foi  peut-être,  les  juifs 
sont  la  plaie  de  Inhumanité.  Tous,  ou  du  moins  la  plupart,  sont  riches, 
ils  sont  banquiers,  usuriers,  exploiteurs-nés  des  autres  hommes,  des 
chrétiens  en  particulier  ;  ils  ont  horreur  du  travail  :  bref,  ils  soot  tarés 
de  tous  les  Tices  ou  peu  s*en  ftiut. 

Jf .  Léonty  SoloweitsrJiik  a  voulu  savoir  exjiclement  ce  qull  en  était 
de  ces  accusations  et,  renseignements  pris,  il  est  arrivé  à  des  conclu- 
sions très  différentes  de  celles  que  posent  les  antisémites. 

D'après  lui,  les  juifs  riches  ne  seraient  quVne  rare  exception,  et  les 
juifs  pauvres,  vivant  tant  mal  que  bien  du  travail  de  leurs  mains, 


Digitizeci  by  Google 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

seraient  la  règle.  Rieu  que  dans  VEasl  End  de  l^ondres,  il  y  après  de 
40.000  ourriers  juifs  ;  à  Leeds,  il  y  en  a  environ  10.000  ;  à  Manchester, 
entre  6  et  7.000  ;  dans  tonte  la  Grande-Bretagne,  il  y  en  a  au  moins 
00.000.  Aux  EtatS'Unis,  ils  sont  incomparablement  plus  nombreux. 
M.  Lëonty  Soloweitscbik  évalue  i  150.000  le  nombre  des  juifs  qui 
débarquèrent  aux  Etats-Unis,  rien  qu'en  1881  ;  et  «  le  plus  grand 
nombre  des  émigrants  Israélites  aux  Etats-Unis  est  devenu  ouvrier  ; 
c'est  la  miDÎme  partie  qui  8*est  jetée  dans  le  commerce  et  les  profes- 
sions libérales.  »  En  Roumanie,  ces  prétendus  vampires  meurent  de 
faim.  Le  nombre  des  artisans  juifs  h  Bnkarest  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  des  chrétiens.  En  Russie,  la  classe  ouvrière  juive  se 
«compose  de  1.400.000  personnes.  A  Odessa,  en  1887,  il  y  avait  dans  les 
fabriques  et  les  usines  6.427  ouvriers,  dont  1.332,  c'est-à-dire  19  p.  100 
étaient  juifs.  Dans  les  fabriques  de  tabac,  les  juifs  forment  90  p.  100  du 
nombre  total  des  ouvriers. 

Les  antisémites  lea  moins  enragés  accorderont  peut-être  que  les  juifs 
travaillent  dans  les  métiers,  mais  ils  leur  reprocheront  de  ne  pas  s^at- 
tacher  à  la  terre,  de  répugner  au  travail  agricole,  ils  ne  font  pas 
attention  que,  depuis  des  siècles,  les  juifs  sont  exclus  de  la  possession 
de  la  terre  ;  il  est  donc  naturel  qu'ils  ne  la  cultivent  pas  ;  il  serait  encore 
naturel  qu'ayant  perdu  la  tradition  et  le  goût  de  Tagriculture,  ils  ne  s^ 
livrassent  pas  dans  les  pays  où,  enOn,  la  terre  leur  est  devenue  acces- 
sible; mais  cela  même  n^est  pas  exact.  M.  Soloveitscliik  nous  montre 
des  colonies  agricoles  juives  qui  se  sont  établies  avec  beaucoup  de 
peine,  cela  »e  comprend,  mais  avec  sucrés  flnal,  et  le  mouvement  con- 
tinue. Il  n'est  pas  même  jusqu'à  la  profession  de  pêcheur  qui  ne  soit 
exercée  par  les  juifs,lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  requises. 
C'est  ainsi  qu'à  Otschakof  habitent  500  familles  juives,  qui,  pour  la 
plupart,  vivent  de  la  p^che. 

«  L'existfni'P  de  la  classe  ouvrière  juive,  conrlul  M.  Soloweitscliik, 
f'st  suflisaminent  prouv(''0  ;  et  je  crois  quo  s  il  élait  possible  de  faire 
une  sliitistique  tout  à  fait  exacte  de  la  population  juive  entière,  on 
trouverait  (iue,  malgré  l'absence  presque  complète  de  laclus.se  ouvi  ière 
juive  dans  différents  pays,  le  rapport  entre  cette  population  ouvrière 
et  la  totalité  des  juifs  est  aussi  élevA  que  le  rapport  entre  la  classe 
ouvrière  et  le  nonilire  total  des  hahitaii;>  dans  n'iniiioi  tc  quel  j>ay!î.  >» 

Quant  à  la  valeur  morale  et  sociale,  il  .«serait  à  désirer,  bi  I  on  eu 
croit  M.  Soloweitscliik,  que  les  chrétiens  fussent  ru  iux  aux  juifs. 

Ceux-ci  hont  laborieux  et  économes;  ils  aiment  la  vie  de  famille; 
ils  cultivent  jmr  uoùl,  et  non  par  intérêt,  les  ai  ts,  les  lettres,  les  scien- 
ces. Malgré  la  mix-re  dans  laquelle  les  plonaenl  rt  les  maintiennent  les 
législateurs  chrétiens,  iU  payent  un  moindre  tribut  au  crime  et  au 
vice. 
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Les  proscriptions  dont  ils  sont  Tobjct  dans  certains  pays  font  qu'Us 
rompent  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  de  travail  dans  ceux  où 
ils  se  réfugient;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'est  né  le  swealhig  System 
en  Angleterre  ;  mais  cet  état  est  moins  déplorable  que  celui  qu'ils 
Miliisscnt  dans  la  «ainte  Russie;  cette  crise  ne  sera  c|ue  passagère,  et 
les  pays  hos[)ilaliprs  rt'coUeront  co  qu'ils  aumnl  srnu'.  u<''.ià,  en  Angle- 
terre il>  «  ont  a  i  htjuir  actuelle  créé  véritablement  dr  nouvelles  spécia- 
lités de  fabrication,  inconnues  à  Londres  aui)aravant.  et  ils  ont  au^'- 
menté  la  richesse  du  pays  en  remplarnnt  les  objets  élrangers  par  leurs 
propres  produits.  ^  Les  Anglais  prolileronf  donc  des  proscriptions 
juives  romme  ils  ont  jadis  profité  des  proscn[>Uuns  huguenotes,  tant  il 
est  vrai  que  la  meilleure  politique  est  celle  qui  s'inspire  de  la  plus 
haute  morale. 

M.  Soloweitsclnk  promet  de  compléter  son  étude  sur  la  situation 
sociale  et  «'eonomique  des  ouvriers  juifs.  Tel  qu'il  est,  son  travail  est 
déjà  du  plus  haut  intéièf.  Nous  pensons  qu'il  proiluira  une  vive 
impression  sur  les  espi  ii>  des  antisémites  san>  parti  pris,  et  qu'il  con- 
tribuera largement  à  rétablir  la  paix  sociale  entre  les  races. 

H.  BouëT. 


E8S.\t  scft  LBS  LOIS  A6B.\iRSs  SOCS  L.i  RÉPCBLiQOR  BoXAiNE,  par  Robert 
DasTFOs,  In  10*.  Paris,  Galmann-Léyy,  1898. 

\a  <|nestion  sociale  est  de  tous  les  temps,  elle  ne  fait  que  changer  de 
forme  en  traversant  les  Ages.  Chez  lesHoroains,  pillards  de  leur  nature 
et  laboureurs  dans  le<^  intervalles,  cette  question  revêt  la  forme  agraire. 
En  noua  retraçant  l'histoire  des  lois  agraires  sous  la  Hépuhlique 
romaine.  M.  Robert  Dreyfus  a  voulu  nous  montrer  Tanalogie  du  socia> 
lisme,  chez  les  Romains,  avec  celui  des  peuples  modernes  et  rechercher 
quels  enseignements  nous  en  pourri  mis  tirer. 

Les  lois  agraires  remonteni  plus  loin  à  liome  qu*oa  ne  le  croit  com- 
munément. Dès  l'an  268  de  Rome  (468  av.  J.-C.)  le  consul  Spurius 
Cassius  Vicelltnus  fit  des  tentatives  de  ce  genre.  Il  proposa  une  loi 
dontle  but  était  de  restituer  aux  alliés  de  Romeune  moitié  du  domaine 
pris  aux  Herniques,  de  distribuer  h  la  plèbe  l'autre  moitié  et  d'ajouter 
i  ces  terres  récemment  conquises  une  partie  des  terres  publiques  déte> 
nues  parles  particuliers. 

«  Si  tels  furent  vraiment  ses  projets,  la  première  loi  agraire  atteignit 
d^  seul  coup  aux  sommets  du  genre,  et  Spurius  Gassius,  étranger  au 
patriotisme  étroit  comme  aux  préjugés  sectaires,  sensible  aux  tristesses 
du  Latium  dépouillé  comme  à  celles  de  la  plèbe  romaine,  fut  un  phi- 
lanthrope impartial  plutôt  qn*un  consul  ambitieux.  Politique  idéaliste. 
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il  n'csl  |ias  seulement  un  précurseur,  mais  un  modèle  et  un  héros  ;  cl 
jusqu'aux  (iracques,  pendant  trois  siècles,  personne  à  Rome  ne 
l'égala.  » 

M.  Dreyfus  passe  en  revue  les  efTorls  des  imilateui-s  de  Spuriu?  Cas- 
sius  ;  il  nous  présente  l'Italie,  au  temps  dos  (iracques,  dans  une  situa- 
tion nualui;ue  à  celle  de  l  lrlaiide  et  «le  la  Sicile  :  le  peuple-rdi,  de  plus 
plus  paresseux,  faisait  venir  son  lilii  d'abord  des  campagnes  voi- 
sines, d'Htrurie  et  de  Campanie  ;  plus  tard,  de  Sicile,  puis  d'Afrique, 
de  Saiiliiigne  et  d'Asie,  pendant  que  les  terres  italiennes  étaient  al-aii- 
données  par  les  paysans  ou  aiN-apart'-e.s  par  les  |ritri(  ie:is.  Les  distri- 
butions (le  lierres  pro)»osées  ou  opérées  pai-  !  -  liracqnes  ft  li-urs  suc- 
cesseurs nv.  ])ioduisirent  aucun  résultai.  I,a  »  iause  d'inaiiénaliilité  ne 
fut  pas  respei  lér.  a  Ke  soldai  lahoureui-  tic  Sylla  ne  tUl  jias  jilus  lid«''le 
à  sa  tenure  (jue  ne  l'avaient  été  les  l>énéliriair«  s  ne  la  loi  Sempi  onia. 
Presque  partout  les  vélérans  vemlirent  leurs  lots  aux  capitalisle.^. 
l^eux  qui  gardaient  leut^s  concessions  furent  très  vite  couverts  de 
dettes.  »> 

On  comprend  d'ailleurs  très  bien  que  les  plébéiens  et  [les  v^tt'rans 
ne  .«^e  soient  pas  atUichés  .'i  la  terre.  Les  distributions  de  blé  qui  deve- 
uaient  de  plus  en  plus  communes  à  Morne,  et  dont  la  charge  retombait 
en  impôts  sur  les  provinces,  ne  pouvaient  que  retenir  à  Rome  los 
citoyens  pauvres  et  même  v  iifirer  les  paysans,  et  c'est  efifectivenicnt 
ce  qui  arrivait.  La  plèbe  devint  ainsi  <-  la  sangsue  du  Trésor  »,  romm<* 
l'appelait  Cicéron  et  les  capitalistes  acquirent  à  vil  prix  les  tei  i  es  abaD- 
données,  on  mt^raes^en  empnrèreni  tout  sinplement.  Ue  là  les  latiftm' 
dm  qui,  suivant  l'expression  de  Pline  l'ancien,  ruiuèient  l'Italie. 

Pour  terminer  son  essai  sur  les  lois  agraires,  M.  Dreyfus  examine  ce 
qu'il  y  a  de  fondé  dan  In  parole  de  Pline  :  lAUifundin  perdidere  lU^ 
liam,  c'est-à-dire  si  véritablement  la  grande  propriété  est  cause  de 
décadence  des  nations.  Sa  conclusion  est  que  le  laiifmèdium  laissé  par 
son  maître  à  quelque  intendant  voleur  est  une  monstmosHé  :  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  grande  propriété  n*ait  que  des  moonvénents.  La 
grande  propriété  a,  comme  la  petite,  ses  défauts  et  ses  avantages. 
Chacune  est  apte  à  des  bienfaits  dont  l'autre  est  moins  KUSceptiUe. 
Biais  il  faut  que  chacune  s'enferme  dans  le  rOIe  qui  lui  convient. 
M.  Dreyfus  aurait  dû  «Jouter  que  le  moyen  de  déterminer  la  meeure 
des  propriétés  et  de  maintenir  chacun  dans  son  rôle,  c'est  la  plus 
grande  liberté  possible  dans  les  transactions. 

H*  BOUKT. 
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Socialisme  et  ubert^,  par  Rienzi  (B.  van  Kol\  m-16^  Paris.  V.  Giard  et 

E.  Brière.  1898. 

On  a  ^  accusé  le  socialisme  d'élre  auli-IitxTnl.  M.  Eugène 

Hi(  iiolaiinneul  a  t'erit  nii*'  hrorlmi  r  :  Oit  mèni'  b'  socialisme ^  àEkïi^ 
laquelle  il  soutient  (jiie  le  r«'i;un('  soci.ilist»'  siMait  la  tyrannie  la  plus 
«hsolu*».  la  plus  insupportable  qu'on  eût  jamais  vue.  M.  liit'n/.i  l'titrr- 
preinl  <ie  i  ''fntcr  celle  thèse  et  dVlablir  que  le  socialisme  n'est  pas 
antagonique  avec  la  lilierté,  mais  qu'il  est  au  conlraire  le  seul  moyen 
d'accroiti e  la  sominf»  de  liberté  de  chacun  et  de  ton«. 

Les  idées  (|ue  Von  se  fait  du  socialisme  >ont  si  diverses  t  f  changent 
si  souvent  qu'il  se  pourrait  Lien  que  M.  Hienzi  eût  raison,  mais  il  ne 
s  ensuivrait  pas  que  M.  Hichter  ait  eu  tort.  Lorsqu'il  publia  sa  bro- 
chai e,  il  s'inspira  de  i'élat  actuel  des  opénionâ  socialistes;  si  elles  out 
changé  depuis,  ce  n'est  pas  sa  faute. 

Le  fait  est  que  la  manière  d'enlendre  le  socialisme  a  beaucoup 
changé,  et  le  pamphlet  de  M.  Hichter  a  sans  doute  contribué  pour  ta 
part  à  dessiller  les  yeux  des  leader*  du  socialisme;  mais  il  ne  paraît 
pas  que  M.  Rienzi  ait  suivi  le  mouvement,  et  son  livre  est  loin  de 
démontrer  le  libéralisme  socialiste. 

Le  socialisme  de  M.  Hienzi  est  toujours  celui  d'autan,  il  se  résume 
dans  cette  formule  :  «  les  moyens  de  production  sont  communs  et 
chacun  reçoit  «elon  son  travail  »;  ailleurs,  M.  Rienzi  dit  que  chacun 
recevra  selon  ses  efforU;  mais  il  ne  nous  annonce  point  l'invention 
dHm  dynamomètre  pour  mesurer  les  elTorls  indépendamment  de  leurs 
résultats. 

Les  moyens  de  production  étant  communs,  il  faudra  évidemment 
quelqu'un  pour  distribuer  ces  moyens  et  les  tâches,  pour  rassembler, 
conserver,  transporter  et  répartir  ces  produits  à  chacun  selon  ses 
efforts  ou  selon  son  travail.  M.  Riensi  en  convient  :  «  Une  force  sociale 
bien  organisée  aura  la  mission  de  régler  et  de  diriger  la  production, 
de  répartir  les  produits  en  toute  équilé.  En  résumé  :  production  colteo- 
live,  d'après  un  plan  élaboré  d*avance  conformément  aux  désirs  et  aux 
besoins  des  consommateurs,  qui  en  jouissent  proportionnellement  à 
leur  travail.  » 

Dans  ce  mécanisme  je  reconnaîtrais  à  la  rigueur  la  liberté  des  élabo- 
ratears  de  plans,  des  directeurs  de  la  production  et  de  la  répartition 
des  produits.  Mais  les  autres,  les  vrais  producteurs  et  les  consomma- 
teurs, o&  est  leur  liberté? 

Ils  élifont  leurs  directeurs  et  administrateurs,  nous  dit  M.  Rienzi. 
<  L'organisation  de  demain  ne  sera  pas  Tœuvre  de  quelques-uns,  mais 
lœuvre  de  tous...  Les  chefs,  à  qui  nous  confions  le  gouvernail,  sont 
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élus  par  iii.u>.  Ou  in-  1'  ur  a  concédé  l'autorilt-,  à  eux,  les  meilleurs 
entre  les  bons,  t|ue  parce  que  la  victoire  l'exige.  » 

Je  me  plais  à  croire  que  ces  chefs  seront  eflecliveraent  les  meilleure 
et  les  plus  éclairés,  rexpérieucc  du  pnssé  esl  trop  probante  pour  qur 
l'on  puisse  mettre  en  doute  rinfaillibiiilé  du  suffrage  universel  en 
pareille  matière.  Mais  les  subordonnés  seront-ils  tous  aussi  docile.s 
qu'il  sera  m'co.-^aire?  Seront-ils  satisfaits  de  la  làclie  (ju  on  leur  impo- 
sera, de  l'évalualiun  qu'on  fera  de  leurs  efforts,  de  la  part  de  produits 
qu'on  leur  acrordera? 

Si  Ton  ♦•u  croit  M.  Hienzi,  il  y  a  nnlayoniMiic;  iiréduclible  «  nlre  les 
piolrlairi-s  i-t  1*'^  raiùtalistes.  r.eu.\-<  i  ^oiit  impitoyables.  <'  U  n'y  a  tjin' 
la  lutte,  la  lulle  én»'rj.'ii|iir  qui  j)uis!-e  nous  faire  vaincre,  lit  pui>t|iie 
des  appels  aux  senliineuls  de  liltcrt»'-  et  d'iiuiuauilé  ne  trouveraitiiit  pas 
d'écho  dans  le  cœur  des  riches,  que  uolre  bras  veugeur  frappe  leur 
tête.  » 

Voilà  qui  est  bien;  mais  après  la  victoire,  si  vous  la  m  mporl^z, 
croypz-vous  que  les  riches  se  soumettront  irrévocablement  et  ne  cher- 
cheroui  plus  à  prendre  leur  revanche"?  Vous  voilà  donc  condamnés  à 
la  lutte  perpétuelle.  Or.  «  durant  le  combat,  une  forte  discipline  sera 
nécessaire,  et  les  ordres  des  chefs  devront  être  suivis  fidèlement. ..  Xi 
ceux  à  qui  on  aura  confié  la  direction  du  combat  n'ont  pas  d'autorité, 
pas  une  force  suffisaale  panr  imposer  leur  voloolé,  la  victoire  est 
impossible.  » 

Que  devient  alors  la  liberté  en  régime  socialiste? 

M.  Rieozi  ne  pense  pas  que  la  société  socialiste  sera  parfaite,  et  il  a 
grandement  raison;  il  espère  qu'elle  ieva  meilleure  que  la  société 
actuelle,  cela  nous  paraît  douteux.  Son  socialisme  prétend  tenir  un 
juste  milieu  entre  la  liberté  absolue  de  Tanarchisme  et  l'égalité  absolue 
du  communisme  II  n'y  a  donc  qu'une  question  de  plus  ou  de  moins 
avec  le  régime  actuel;  et  pour  obtenir  ce  plus  ou  ce  moins,  pas  n*est 
besoin  d'une  révolution,  comme  le  croit  Tauteur. 

M.  Riensi  se  nr.et  d'ailleurs  en  contradiction  avec  luUmême  lorsqu'il 
reconnaît  qne  la  société  est  soumise  à  des  lois  naturelles  de  formation 
et  de  développement.  «<  Nous  savons,  dit-il,  que  le  développement  de 
Thumanilé  se  fait  d*après  des  lois  naturelles,  comme  le  développement 
des  plantes  et  des  animaux,  nous  nignorons  pas  que  toutes  les  véfiiés 
ne  sont  que  relatives  ».  Beconnaissez  donc  aussi  que  les  sociétés  ne  se 
développent  pas  par  des  révolutions,  que  dans  le  monde  social,  comme 
dans  le  monde  physique,  la  nature  ne  fait  pas  de  sauts. 

H.  BotJKT. 
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BiBUOTIIKC'UE  INTEUNATIONALE  u'ÉCONOMlE  POLITIQUE.  H18TOIRB  DES  DOCTRINES, 

tcoNOMjyLEs,  par  I.rira  Cossa,  avec  prrfuce  de  A.  Deschainps,  1  vol. 
Paris,  V.  Girard  et  E.  Drière,  1890. 

Les  Bibliothèques  se  maltipUeat  :  philosophiques,  socialistes,  socio- 
logiques, économiques,  il  en  paraît  de  tous  les  genres.  La  BibliotMque 
niiemalionale  d'économie  t^UUque  est  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Alfred  Bonnet.  Le  présent  volume  est,  je  crois,  le  premier  de  la  collée- 
tion  et  nous  devons  convenir  que  le  choix  n'est  pas  mauvais.  L  Bistoire 
des  docirines  ^conomifue»  a  paru  d'abord,  en  italien,  sous  le  titre  de 
Guide  pour  Cétude  Ue  VécotumUe  poUUquef  qui  est  devenu  ensuite, 
toujours  en  italien,  VInirodueiion  à  Citude  de  Céeonomie  politique* 
Sous  cette  dernière  forme,  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  a  été 
publiée  en  1892  et  nous  en  avons  rendu  compte  dans  le  JourruU  des 
Economistes  de  mars  1893.  La  présente  traduction  est  faite  sur  le  ma- 
nuscrit de  Tédition  de  1892,  révisé  par  L.  Cossa  postérieurement  à  sa 
publication,  et  mis  à  la  disposition  du  traducteur  par  le  flls  de  l'auteur,, 
te  prof.  Emile  Cossa. 

Vhistoire  des  docirines  économiques  est  très  appréciée  par  les  con- 
naisseurs; elle  a  été  traduite  dans  plusieurs  langues;  il  était  depuis 
longtemps  question  de  la  traduire  en  français;  la  création  d'un  docto- 
rat ès  sciences  politiques  et  économiques  dans  les  Facultés  de  droit,  dont 
le  programme  comporte  l'étude  historique  des  doctrines  économiques, 
parait  avoir  été  le  motif  décisif  qui  a  déterminé  H.  Alfred  Bonnet  à 
faire  une  traduction  française.  «  En  France,  actuellement,  dit  le  préfa* 
cier,  la  grosse  clientèle  de  Thistorien  des  doctrines,  ce  sont  nos  candi- 
dat» au  doctorat  ès  sciences  politiques  et  économiques,  —  par  consé- 
quent des  jeunes  gens,  qui  sont  moins  des  spécialistes  que  des 
randidats-spécialistes,  et  quUl  s*agit  de  former  par  une  complète 
instruction  économiciuc.  » 

L*enseignement  de  l'histoire  de  Téconomie  politique  donnera-t-it  de 
meilleurs  résultats  que  renseignement  de  Téconomle  politique  elle- 
même?  Si  Ton  en  croit  M.  Deschamps,  qui  doit  le  savoir  puisqu'il  est  pro- 
fesseur, ce  dernier  enseignement  est  tout  simplement  inutile.  L'histo- 
rien des  doctrines,  dit-il,  s'adresse  &  des  lecteurs  dont  Tinstruction 
dogmatique  devrait  être  déjà  forte  et  solide,  mais  ne  Test  pas  d'ordi- 
naire comme  il  serait  désirable  qu'elle  le  fût.  »  La  faute  en  est-elle  à 
eux  111  serait  injuste  de  le  prétendre  A  l'époque  où  ils  commencent 
l'étude  historique  des  doctrines,  ils  ont,  en  grand  nombre,  oublié  les 
notions  d'économie  politique  générale  qui  leur  ont  été  données  dans 
leur  preinièif  anut'e  de  licence.  » 

Ils  uni  oublié  !  G'étaiL  doue  bien  la  peine  de  leur  euseignt^r.  .Nous 
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pouvons  ajouter  qu'ils  oublieront  toujours  tant  que  l'enseignemeut 
sera  dogmatique,  tant  »iue  la  théorie  marchera  avant  la  pratique.  Le 
doctorat  ès  sciences  politiques  et  écoiioiui<|uefi  ne  changera  rien 
à  cela. 

]: Histoire  des  docttines  économiques  se  compose  de  deux  parties  : 
I"  Théorie,  où  Taulcur  résume  avoc  Ma  clarté  et  sa  concision  habi- 
tuelles les  principes  fondamentaux  de  la  science  économîqne.  Gomme 
le  dit  M.  Deschamps,  «  la  centaine  d(>  pages  que  L.  Cessa  consacre  h 
ramasser  et  exposer  arec  fermeté  ses  idées  sont  un  excellent  cnniini, 
un  précienx  viatique  pour  1  étude  historique  qui  snirni...  et  si.  malgré 
tout,  les  él^ves  éproufent  des  défaillances  après  avoir  lu  tout  l'ouvrage, 
qu'avant  de  le  fermer  ils  reviennent  à  ce  début,  pour  le  relire  ot  le 
méditer.  » 

1^  seconde  partie  est  consacrée  à  rhistoire.  L'auteur  commence  par 
répoque  «  fragmentaire  »,  las  écrivains  anciens  qni  ont  traité  incidem- 
ment  de  Téconomie  politique;  il  résume  ensuite  les  idées  économiques 
des  humanistes;  pub  viennent  les  utopies,  hs  monographies,  les 
systèmes  empiriques,  les  précurseurs  de  la  science,  les  physiocrates, 
Adam  Smith  et  leurs  successeurs  jus<|u*à  nos  jours  et  pour  tous  les 
pays.  G*est  un  travail  immense,  mats  qui  reste  nécessairement  incom- 
plet et  qui  le  resterait  encore,  quand  même  on  ferait  une  histoire  par- 
ticulière des  doctrines  économiques  pour  chaque  pays  séparément» 
Heureusement,  il  n*y  a  pas  grand  inconvénient  &  ce  que  cette  histoire 
soit  incomplète.  Si  seulement  le  peu  que  Ton  en  sait  était  mis  i  profit, 
on  pourrait  se  contenter  de  cela,  mais  hélas!  nous  en  sommes 
loin. 

Comme  nous  avons  déjà  parlé  de  Tédition  italienne  (1892)  de  cet 
ouvrage,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  appellerons  seulement  l'atten- 
tion des  lecteurs  sur  les  Bépomet  à  quelques  objeetims  qui,  naturelle* 
ment,  de  même  que  beaucoup  d'autres  additions,  ne  se  trouvent  pas 
dans  ritalien.  L'auteur  y  montre  que  les  divisions  entre  'économistes 
sont  plus  souvent  apparentes  que  réelles  et  qu'elles  ne  portent  ordinaire- 
ment que  sur  des  questions  de  détail  ;  que  si  les  principes  économiques  sont 
simples,  il  n'y  a  (|ue  plus  de  gloire  à  en  tirer  des  conséquences  impor- 
tantes et  plus  de  honte  à  eu  tirer  de  fausses,  etc. 

Je  doute  un  pou  que  les  apprentis  docteurs  en  (f^conomie  profitent 
beaucoup  de  la  lecture  de  ce  livre  ;  mais  les  docteurs  sans  diplômes  y 
puiseront  de  bons  renseignements  et  de  précieux  documents. 

llOUXËL. 
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L*ÉCUEC  DU  GOUVESNEMEVT  PARLEMENTAIRE  KT  LA  BKI  ORME  UE   .NOTRE  REGIME 

coNsTiTiTfONNEi^par  JuLKi»  Aaz£«NS,  1  vol.  Pari  S,  A.  Chevalier-Ma- 
rescq,  1898. 

Cest  la  faute  de  la  République,  disent  certains  hommes  d'Etat,  si  le 
rëgioie  pariementairo  produit  de  si  ftinestes  effiils.  X*  Arsens  a  voulu 
s'assurer  si  cette  opinion  était  fondée,  et  pour  cela  il  a  examiné  le 
fonctionnement  de  ce  régime  dans  les  principaux  pays  qui  Tont 
adopté.  En  Autriche,  il  ne  produit  pas  de  meilleurs  résultats  qu'en 
Piranco  ;  en  Serbie,  en  Roumanie,  même  constatation  ;  quant  h  l'Italie, 
ce  régime  a  précipité  le  gouvernement  dans  Tanarchie  :  c'est  là  ({u'il  a 
fait  le  plus  de  ravages.  Aux  Etats-Unis,  le  mal  n*est  pas  moindre  ;  il  est 
vrai  que  nous  avons  ici  affaire  à  une  République,  mais  eu  Anf,'leteri  e 
iiiùiiie,  le  pays  d'oripme,  des  symptômes  de  désai:iégaliou  se  niaiiifes- 
lent  de  plus  rn  pluo.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y  ;i  eu  (jue  deux 
paiLi.N  en  présence:  les  Whius  et  les  Tories;  mais  aujourd'hui  se  for- 
ment le  paru  ladical,  le  parti  irkaidais,  le  parti,  ou  pltilôt  les  partis 
sociali^stes  et,  suivant  toute  apparence,  ces  partis  seront  bientùl  subdi- 
visés en  groupes  aussi  nombreux  que  ceux  qui  ûeurissent  en  France  et 
ailleurs. 

t  IIP  i>reuve  encore  plus  palpable  que  les  vices  du  parlementarisme 
ne  sont  pas  une  conséquence  de  la  iormo  républicaine  ou  monarchlipie 
du  srouvernement,  c'est  que,  dans  le  même  pays,  lal;  rancc,ce  réj^ime 
a  foiiclioiiné  sous  les  deux  f-irmes  et  a  produit  les  mêmes  résultais. 
Sous  la  monarchie  ronsritiirioiin»  lie,  i|p  !S30  à  1848,  la  môme  cause  a 
produit  les  mêmes  enel-^  que  »ou&  la  rt*puldi<jue  non  moins  coustitu- 
lionaelle  de  1870  à  ce  jour.  C'est  ainsi  qu'en  fait  de  fjroupes  nous 
avions  en  1837:  les  radicaux,  la  gaucho  dynastique,  le  centre  gaui  lie, 
le  centre  mini^ftériel,  le  centre  droit,  les  doctrinaires,  etc.  La  durée  des 
ministères  sous  Louis-Philippe  était  à  peu  pr^s  la  même  que  sons  la 
République,  six  mois  en  moyenne.  Les  crises  ministérielles  se  prolon- 
geaient autant,  celle  de  1835  alla  du  20  février  au  11  mars.  La  corrup- 
tion n'était  pas  moindre  ni  différente  dans  ses  procédés:  des  plai:es, 
des  faveurs  administratives,  des  avantages  plus  matériels  encore,  telles 
étaient  les  séductions  employées. 

€  Le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  une  majorit»'  servile  qu'il 
s'était  attachée  par  des  places  ou  par  de  rargent.  Les  membres  de  la 
majorité  n'étaient  plus  désignés  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie, que  sous  le  nom  de  satisfaits.  »  Lamartine  a  dit  en  parlant  du 
rigae  de  Louis-Philippe  que  la  corruption  avouée  était  devenue  uu 
pouvoir  de  l'Etat. 

Cest  donc  le  régime  lui-même  qui  est  mauvais,  indépendamment  de 
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la  forme  du  gouvernement.  En  quoi  consiste  son  vice?  Là  est  le  point 
capital,  mais  nous  ne  pourrons  nous  y  arrêter,  cela  nous  mènerait  trop 
loin  et,  d'ailleurs,  nous  avons  déjà  dit  bien  des  fois  notre  opinion  sur 
ce  sujet.  Passons  donc  à  la  deuxième  partie  du  livre  de  M.  Arzens  :  la 
réforme  de  notre  régime  constitutionnel. 

Le  principal  de  cette  réforme  consiste  à  supprimer  la  responsabilité 
ministérielle  et  à  faire  élire,  chaque  année,  par  le  Parlement,  le  prési- 
dent du  Conseil.  «  La  suppression  de  la  responsabilité  ministérielle 
s'impose  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord,  pour  donner  de  la  stabi- 
lité au  gouvernement,  ensuite,  pour  préparer  le  terrain  au  référendum 
dont,  dès  maintenant,  il  faut  prévoir  Tavènement.  » 

Le  référendum  tend,  en  effet,  à  s'implanter  en  France  ;  on  aura  beau 
essayer  de  le  circonscrire  aux  questions  municipales,  ce  sera  en  vain, 
dit  11.  Arzens,  il  finira  par  s'imposer  dans  son  intégralité  pour  empié- 
ter sur  le  pouvoir  législatif.  Avec  le  référendum  et  le  droit  d'initiative, 
nous  avancerons  d'un  grand  pas  vers  le  gouvernement  direct  du 
peuple.  li  faudra  bien  alors  supprimer  la  responsabilité  ministérielle, 
c(  si  l'on  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  placer  le  gouvernement  entre 
deux  écueils  :  d'un  c6té,  la  Chambre,  de  l'antre,  le  vole  populaire,  sus- 
ceptibles tous  deux,  par  leur  droit  de  veto,  d'amener  la  chute  des 
ministères.  » 

M.  Arzens  estime  qu»*  la  nation  est  incapable  d'exercer  par  elle- 
m(>me  les  attributs  de  la  suuveraiiielé,  el  qu'elle  a  besoin  de  recuuiir  à 
des  représenlants. 

Sans  doiilr,  mais  la  questioa  est  de  savoir  si  les  représentés  doivent 
être  suboidoii  iit's  aux  représentants,  ou  le  <  oiili  aii-t',  et  comment  faire 
pour  maiiUiMiu  l  harmonie  entre  ces  deux  élémeiilset  larétablir  quand 
elle  est  rompue.  Or,  nous  ne  voyons  pas  très  bien  comment  la  réforme 
proposée  parrauleur  rt'>oudru  ce  i>ii»l)lraie. 

Si,  par  liasaid,  le  représenté  allait  >  aviser  de  tenir  la  main  à  cr  «ju'ii 
n«*  soiL  pas  Irop  gouvi'i'n»}  —  et  par  coiisé(iuent  exiùoité  —  pur  ses 
repiésiMitants,  je  crois  que  la  question  serait  hit^u  près  dVtre  résolue. 
Cela  dépend  de  Tusage  qui  sera  fait  du  leferendum. 

ROUXBL. 
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Gredito  rural,  {CrédUrural),  par  U.  db  Pbna»  br.  iD-S%  Montevideo, 
impr.  DoRMALOcBB  Y  Rbtbs,  1896.  —  M.  de  Pana  passe  en  revue  les 
diverses  formes  de  crédit  mral  usitées  dans  les  pays  où  cette  institu- 
tion a  reçu  le  plus  grand  développement,  tels  que  TAUemagne,  Tltaliet 
la  Belgique,  etc.  Le  crédit  mutuel  et  coopératif,  très  répandu  en  Alle- 
roa^'ne  et  en  Italie,  lui  parait  iHre  une  forme  recominandable,  propre 
à  stimuler  riiiitialive  privée,  toujours  méritoire,  toujours  digne  d'en  - 
«:oiii ai^i'Uicnl  ;  mais  les  pro;.'i  ès  en  sont  lents  et,  dans  li-.s  pays  à  popu- 
lation peu  dense,  coinau  1  Aniériquo  du  Sud,  il  est  diflicilo  de  l'oifia- 
niser.  Tout  en  approuvant  ce  mouvement,  M.  de  Peaa  deuuinde  que 
Ton  crée  des  Banques  spéciales  et  qu'en  compensation  des  services 
qu  elles  rendront  à  l  auncullure,  on  leur  accorde  quelques  privii^ces, 
tels  que  le  droit  de  priorité  sur  les  autres  créanciers.  Cette  solution, 
dit-il,  ne  sera  pas  une  panacée,  mai»  un  soulagement  aux  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture. 


Mia  eoawilnisa  p«r  Tltalia  dl  tttpuUre  cou  la  Franoia  un 
natlalo  di  oommareio  (De  VulitUé  pour  CitaHe  de  stipuler  avec  (a 
Prmee  uniraiiéde  commercé),  ht,  in-8*  Napoli,  lilogr.  FsaaANn.  1897. 
C*esl  rassodation  des  propriétaires  et  agricnltears  de  Naples,  ({ui  pro* 
clame  la  convenance  qn^il  y  a  de  rétablir  les  relations  commerciales 
entre  Fltalie  et  la  France.  Les  agriculteurs  italiens  paraissent  plus 
libéraux  que  leurs  concurrents  français.  Ils  demandent  que  le  nouveau 
traité  soit  fait  sur  la  base  du  tarif  minimum  pour  la  France  et  sur  le 
tarif  conventionnt'l  pour  l'Italie;  mais  ils  espèrent  ne  pas  s'arrêter  là 
et  poursuivre  ensuite  une  liberté  plus  étendue  des  échanges  inter- 
nationaux, Dans  I-  bat,  ils  ont  publié  et  répandu  à  profusion  le 
présent  rappoi  t,  Lut  par  M.  Giusso,  et  la  délibération  de  l'assemblée 
générale.  L'expérience  est  un  professeur  qui  coûte  cher  et  qui  enseigne 
lentement;  mais  enfin  elle  enseigne,  et  il  ne  faut  jamais  en  désespérer. 


T.  XàXVII.  —  MARS  1899.  30 
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CHRONIQUE 


SoMMAiRB  :  L'élection  du  Président  de  la  République.  PerfecUonneœents 
pfotecUomûetas  du  teiif  <lts  douaaes.  Lee  Tilwioiis  Imdgélaifet.  ^  Notre 
flyeltoe  ooloùal  «pp»éoié  far  le  SiècU.  Um  circulaire  du  oomité  â*eu^ 
tmte  eooialiste.  ^  L'hygiène  auxiliaire  du  protectioaniame.  Lea  oonsé* 
quences  Gnaociières  du  eodalisme  d'ÉjbèX  «t  du  rimpérialisiQe  an  Angleterre: 
Celles  de  lu  politique  de  conqui  te  aux  États-L'nis.  ~  L'éloge  de  la.  poli^ 
tique  du  libre-<*<*hange  par  un  ministre  belge.  —  I.cs  H. ini bourgeois  mori- 
génée par  la  îié forme  économique,  —  Un  nouv(}au  projet  d'uuiioa  douanière 
do  r£urope  centrale. 

L*électiûa  du  pn^dent  dies  Ëlats*Unia  esl^  înTamblemeBkt  pré- 
cédée d'uM  cïise  à»  plusîo«wft  moiis,  et  ooosskMuie  éee  dépeuses 
électorales  qui  se  ckiffirant  par  miUioBS.  L'électioA  dn  président 
en  Fraace,  est,  fort  heiiteiisemeat,  beaucoup  plus  écottomique. 
Mort  le  16  féTvIe?,  H.  Félix  Paote  était  remplacé  le  18  par 
B|.  Loubet,  élu  par  éfôiroix  sur  791  suffirages,  sans  qu'aocuM 
crise  ait  eu  le  temps  d^éclater,  sans  que  les  partis  eo  présence 
aient  eu  à  payer  la  moindre  noie  de  frais  électoraux.  En  cela, 
notre  constitution  républicaine  est  pratiquement  supérieure  à  celle 
des  Etats *Uttis.  Elle  Tesi  moins  eo  ce  qui  concerne  les  attribu- 
tions et  les  rapports  du  pouvoir  lé^slatif  et  du  pouvoir  exécutif. 
Peut-être,  comme  le  demandait  Bastiat,  y  aurait-il  lieu  de  ne 
pas  mettre  perpétuellement  le  personnel  gouvernant  à  la  merci 
d'un  vote  de  la  Chambre.  Que!  élablisseraent,  inchistrîel  ou  com- 
mercial, pourrait  9ubsister,si  la  direction  en  changeait  en  movonne 
tous  les  six  mois  ?  La  stabilité  du  pouvoir  dirigeant  n'est-elk  pas 
plu.^  iircessaire  encore  à  un  établissement  politique  dont  la  ges- 
tion exerce  une  influence  bonne  ou  mauvaise  sur  les  moyens 
d  exislence  de  près  de  40  millions  d'hommes  ? 

Les  protecUoaaistea  eoMitinuent  à  perfecftiomier  aotee  tarif.  Le 
Jowmai  Of/kUi  a  publié  la  loi»  é^vaat,  d*«ae  part,  de  600  à 
000  francs  les  100  kilos,  les  soieries  de  la  Chine  et  du  Japon,  et 
maintenant,  d'une  autre  pari,  le  droit  de  tiOO  francs  du  tarif  général 
sur  les  tissus  de  pure  soie  de  Tllalie.  Notoos,  en  passant,  que  ces 
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droits  exorbitants  n'ont  poini  f  i  '  réclamés  par  les  industriels 
lyoanais.  On  les  protège  malgré  eux. 

GomiDeiil  on  dépose  dans  le  budget  des  «  yibrions  »  ({ai  ne 
tardent  pas  à  y  foisonner,  voilà  ce  que  nous  raconte  spirituelle* 
ment  le  Journal  des  Débats.  Malheareusemeot,  le  moyen  de  stéri- 
liser eet  excellent  terrain  de  culture  reste  encore  à  découvrir. 

Cent  fois,  «ii?  ce  journal,  les  hommes  les  pluà  oompéteuts  en  matière 
de  Onance->  -e  sont  élevés  contre  ce  détestable  procédé,  qui  consiste  à 
dé|ioser  des  vibrions  dans  le  budget,  .'est  a-dire  à  engager  subreptice- 
ment des  dépenses,  sans  attendre  le  vote  de  la  loi  qui  jusfifie  refte 
dépense.  Il  est  à  i)eine  besoin  d'ajouter  (jue  ces  remontrances  sont 
restées  stériles,  et  que  plus  que  Jamais  le  gouvernement  et  la  Chambre 
persistent  dans  leurs  errements.  Ainsi,  au  budget  de  Tagricullare 
de  1899,  sous  la  rubrique  :  u  Subvention  aux  Sociétés  d'assurances 
mutuelles  »  Ggnre  un  crédit  de  500.000  francs,  qoi  déjà  avait  été  ins> 
crit  au  budget  de  1898,  alors  que  la  loi  sur  les  assurances  agricoles 
n'avait  pas  même  été  discutée. 

Voict  Tarigine  de  ce  crédit.  11  y  a  quelques  années,  M.  Viger,  lors 
d*an  de  ses  passages  an  ministère  de  l'agriculture,  avait  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour  autoriser  l'Etat  à  créer  et 
à  subventionner  des  caisses  d'assurances  contre  les  risques  agricoles. 
Ce  projet,  très  onéreux  peor  les  finances  publiques  et  déplorable  au 
point  de  vue  économique»  puisqu'il  portait  une  nouvelle  atteinte  à 
llattiative  prÎTée,  n'a  pas  encore  été  discuté.  Hais,  comme  la  Chambre 
et  le  gonvenemenl  étaient  pressés  «  d'amorcer  la  réforme  >*,  comme 
le  dit  iagénomeat  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  on 
inacrint  au  budget  un  crédit  spécial  de  SSiOO.000  francs  permettant  de 
favoriser  rédodoa  des  Sociétés  d'assurances  agricoles  et  de  sobven- 
tionner  celles  d4(jà  existantes.  IL  va  sans  dire  que  ce  crédit  de 
900.000  finmea  fiil  absorbé  comme  une  goutte  d'eau  par  le  sable  du 
désert  Alléchée  par  cette  aubaine  inespérée,  une  foule  de  cnltivateun 
s'empressaient  de  réclamer  des  subsides  sons  prétexte  d'organiser  des 
Sociétés  d'assurances.  Gela  n'engageait  è  rien.  Ubéralemeiit,  les  pré- 
fets octroyèrent  des  subventioas  de  SOO  et  de  1.000  francs.  «  U  n*est  pas 
doQieux,  reeonMll  Iui*iBéme  le  lapporleur  de  la  commission  du  budget 
que  ces  chiffres  sont  souvent  supérieurs  aux  dépenses  réelles  d'orge- 
ahalwn.»  Mais  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  que  des  avantages  &  miyorer 
aa  peu  lesallocatioas  de  ynmi^  établissement  afin  «f'miralner  tin 
peu  tes  AMmsIf.  b  Quai  qu'il  en  soit,  ce  n*esl  pas  tant  la  façon  dont 
le  crédit  a  été  dépensé  qui  est  critiquable  que  le  principe  qui  Ta 
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nspiré.  Rien,  en  effet,  nVsi  plus  contraire  au  bon  ordre  des  finances 
^e  de  déposer  dans  le  budget  des  germes  parasitaires,  sous  prétexte 
«  d*amorcer  des  réformes  »  et  de  forcer  ainsi  la  main  au  Parlement, 
dont  on  supprime  la  sanction  et  le  contrôle.  A  quoi  bon  maintenant 
TOler  une  loi  sur  les  assurances  agricoles,  puisque  par  Toît  budgétaire 
cette  réforme,  —  si  ça  en  est  une,  —  a  été  appliquée  avant  même 
d'ùlre  discutée  î 

•  * 

La  discussion  du  budget  des  colonies  suggère  à  notre  confrère, 
M.  Dombasle,  du  Siècle ^  ces  réflexions  judicieuses  sur  le  système 
edonial  que  nous  avons  emprunté  à  TEspagne  et  qui  lai  a  m 
merveilleusement  réussi  : 

Nous  avons  ronslilué,  de  bri--  t  t  de  lir^c,  un  empire  colonial.  Nous 
n'avons  suivi  aucun  plan,  aucun  principe.  .Nous  sommes  allés  à  l'aven- 
ture. Ce  ne  sont  point  no=;  L'ouvernants  qui  nous  ont  conduits  et  pous- 
sés au  Niger,  au  Tonkin,  au  Congo,  ce  sont  des  ofliriers  eu  quOle 
d'avancement  et  de  décorations,  l'ne  seule  conquête  a  été  faite  de 
propos  délibéré,  dans  un  but  politique  précis  :  celle  de  la  Tunisie  ;  et 
la  Tunisie  prospère,  précisément  parce  que  nous  l'avons  constituée  en 
protectorat  et  que  nous  ne  lui  avons  pas  imposé  notre  administration 
directe.  S'il  faut  une  preuve  de  l'absence  de  nos  aptitudes  coloniales, 
en  voil.\  une,  a  conliario. 

En  lado-Chine  et  au  Congo,  nous  avons  trois  fois  plus  de  fonction- 
naires que  de  colons;  au  Soudan  et  au  Niger,  nous  n'avons  que  des 
soldats;  à  Madagascar,  les  hauts  faits  du  général  (jalliéni,  célébrés 
avant-hier  par  M.  Kiienne,  n'ont  pas  encore  donné  la  sécurité  aux 
audacieux  «pii  avaient  cru  trouver  là-bas  un  vaste  champ  de  travail 
proAtable.  A  la  Guyane,  comme  le  rappelait  M.  Ursleur,  nous  avons 
tout  au  plus  ?3.00 1  colons,  qui  nous  coûtent  plus  de  60  francs  par  tdte. 
Et  M.  Ursicnr  csi  bien  amusant  quand  il  vient  demander  qa*on  donne 
à  la  Guyani*  la  libre  gestion  de  ses  finances,  c*est^à-dire  de  nos  finan- 
ces. Certainement  un  système  de  colonisation  est  défectueux  qui  donne 
de  pareils  résultats;  mais  comment  les  S3.000  colons  que  représente 
M.  Ursleur  pri*ndraient  ils  la  chose,  si  cette  administration  dont  ils  se 
plaignent  —  dors  que  c'est  nous  qui  avons  le  droit  de  nous  en  plaindre 
—  leur  retirait  ses  dons,  sans  autre  compensation  pour  nous  que  le 
plaisir  d'envoyer  des  innocents  ATlle  du  Diable? 

Nous  protégeons  aussi  les  indigènes  des  Comores  et  notre  protection 
est  si  bien  appn'ciée  par  eux,  qu'ils  émigrent  en  masse,  nous  dit 
Bl.  Brunet.  à  la  recherche  de  prolecteurs  moins  insupportables.  Et 
quand  ce  ne  sont  pas  nos  agents  qui  ruinent  directement  nos  colonies. 
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ce  soDt  les  tarifs  de  M.  Mëline  qui  les  affament  indirectement.  Nous 
sommes  en  train  de  faire  de  nos  possessions  coloniales  ce  qne  TEspagne 
&  fait  des  siennes. 

*  * 

Le  «  Comité  d'entente  socialiste  »  a  adressé  aux  organisation?, 
socialistes  et  ouvritr'^s  du  monde  entier  une  circulaire  convoquaal 
une  conférence  préparatoire  du  Conyn  s  socialiste  iuternalionaU 
qui  aura  iieu  à  Paris  en  1900.  lin  voici  un  extrait  : 

Dans  notre  pays  même,  ce  sont  des  événements  rérolationnaires  qoi 
ont  déterminé  ou  marqué  le  mouvement  politique  et  social;  et  les 
conditions  de  fait  qne  subit  le  socialisme  dans  les  diverses  régions  du 
monde  sont  trop  variées  pour  qn*on  puisse  enfermer  dans  une  formule 
étroite  la  marche  du  prolétariat  vers  le  pouvoir. 

Mais  'iB  qu*il  est  essentiel  d'affirmer,  c'est  que  le  prolétariat  ne  sera 
pas  affranchi  par  la  bonne  volonté  des  dirigeants;  c^est  qu'il  n'entrera 
en  possession  de  son  droit,  c*est-à-dire  de  la  propriété,  qne  s*il  est  la 
force.  Or,  il  ne  sera  point  la  force  tant  qu^il  ne  s'emparera  pas,  par 
une  action  collective  et  concertée,  du  pouvoir  que  détient  atûourd*hui 
la  bourgeoisie. 

Sans  dédaigner  les  réformes  et  les  palliatifs,  le  parti  socialiste  ne  se 
propose  pas  comme  but  suprême  de  manier  Toutillage  politique,  jurî* 
dique,ittilitaire  d'aujourd'hui.  Kn  se  saisissant  du  pouvoir,  le  prolétariat 
socialiste  en  transformera  le  mécanisme  aussi  bien  que  Tobjet.  Ce  pou- 
voir nouveau,  ce  sont  les  organisations  des  travailleurs,  fédérées  pour 
la  production  commune,  qui  Tezerceront. 

Il  ne  s*agit  pas  de  substituer  un  personnel  dirigeant  &  un  aulre> 
mais  d'abattre  le  pouvoir  politique  de  la  bourgeoisie,  forteresse  de  sa 
puissance  sociale,  pour  transformer  la  société.  L'Etat,  moyen  de  con* 
traiute  des  classes  exploiteuses,  sera  détruit  aussitôt  que  conquis  et 
remplacé  par  la  communauté  du  travail. 

Il  s'agit  donc  d'abattre  l'Etat  bourgois  pour  le  remplacer  par 
une  a  Communauté  de  travail  ».  Mais  comme  il  y  a  apparence 
que  TEtat  bourgeois  ne  se  laissera  pas  ahnttre  sans  résistance,  il 
faudra  bien  soumettre  la  ç()uimunauté  du  travail  à  un  pouvoir 
dirigeant  et  r(»nit)attant,  aut  renient  dit, opposer  à  l'Etal  bourgeois 
un  Etat  ouvrier.  Franchement 

Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui  veilla. 

et  ce  que  nous  connaissons  de  TEtat  bourgeois  ne  nous  inspire 
qu*nne  médiocre  confiance  dans  TEtat  ouvrier. 

*  9 
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Les  hyf^nistes  sont  derenas,  Gomme  od  sait,  les  auxiliaires 
des  proteetionnistes.  Sous  prétexte  de  sauvegarder  la  santé  du 
bétail  national,  sans  oublier  les  rentes  et  lea  profits  de  ses 
propriétaires,  ils  font  fermer  impitoyablement  les  frontières  au 
bétail  étranger.  Cette  hygiène  protectionniste  sévit  même  en  An- 
gleterre. M.  Riou  s*est  plaint  dernièrement  de  la  prohibition  du 
bétail  français  à  Jersey,  quoique  les  Jersiais  soient  tout  disposés 
à  lui  faire  bon  accueU.  Mais  le  gouvernement  anglais  s*oppo$e 
formellement  à  la  levée  de  cette  prohibition,  en  menaçant  d^inter- 
dire  rentrée  du  bétail  jersiais  en  Angleterre.  Le  correspondant  de 
YEconmitî  fait  très  justement  remarquer  à  ce  propos  que  Tim- 
portatiott  du  bétail  de  TAUemagne,  de  la  Belgique,  de  Tltalie,  de 
la  Hollande  est  interdite  en  France,  et  quêtes  moutons  seulement 
peuvent  y  être  importés  d^ Autriche  et  de  Russie.  Nais  la  France 
est  protectionniste,  et  TAngleterre  n*a  pas  la  même  excuse.  Dans 
Vintérét  de  sa  bonne  réputation  libre-édiangiste,  nous  la  vou- 
drions un  peu  moins  hygiéniste. 

* 

•  a 

Le  socialismo  d'État  et  rimpérialisme  s'unissent  en  Angleterre 
pour  développer  le  fonctionnarisme  et  le  militarismOyet  provoquer 
rangmentalion  indéfinie  des  dépenses  publiques.  Dans  son  dis- 
cours de  rentrée  du  Parlement,  la  reine  a  annoncé  une  série  de 
mesures  inspirées  par  le  socialisme  d*Ëtat  el^  selon  toute  appa- 
rence, plus  coûteuses  qu*6ffieaces:  encouragements  à  ragricuUnre 
et  à  rinstruction  technique  en  Irlande,  nouveaux  rèf^ments  con- 
cernant les  sociétés  anonymes,  répression  des  islstfications  des 
denrées  alimentaires,  surveillance  des  contrats  que  font  signer 
les  prêteurs  d*argent,  modification  et  probablement  aggravation 
des  lois  sur  les  fabriques,  amélioration  (?)  de  la  législation  ao- 
tuelle  sur  le  bail  des  fermes,  etc.,  etc.  Bn  conséquence,  le  gou- 
vernement a  demandé  un  crédit  sapplémentaîre  de  624.000  liv. 
pour  les  services  civUs,  plus  —  ceci  est  la  part  de  rimpérialisme 
— 1.335.000  liv.  pour  l'armée  et  la  marine.  De  *i0.217.00D  liv.  en 
1898-1899,  le  budget  de  la  guerre  est  porté  à  20.017.000  en  lb99- 
1900,  soit  1.400.000  liv.  d  augmentation.  Le  résultat  final  de  cette 
politique  fin  de  siècle,  c'est  un  déticil  évalué  à  1  million  -Me 
liv.,  qu'il  faudra  combler  par  une  élévation  de  rinconie  lax  uu  des 
droits  sur  le  tabac  et  la  bière.  Kspérons  que  celle  carte  h  payer 
donnera  ;ï  rédéchir  aux  contribuables  et  leur  inspirera  qui  iques 
doutes  suliiLdiies  sur  les  mérites  du  socialisme  d'État  et  de  l'im- 
périalibiiie. 
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Aux  £ULt8-Unis  aussi,  on  commençe  à  s'apwcovoir  l'impé* 
rialisme  codite  cher,  et  il  est  probable  q«*OD  se  oonvainera  un  peu 
tard  «  qu'on  n'en  a  pas  pour  son  argeot  »•  Le  budget  de  la 
guerre  pour  l'exercice  IIKX),  lisous-nous  dans  une  correspondaooe 
du  J&umal  des  Débats,  s'élève,  en  prévisions,  à  725  millions  de 
Irancs  sur  lesquels  400  millions  onl  déjà  été  votés.  Le  dcficit  de 
r«Mrdce  1800  dépassera  00()  millions  de  h^ncft,  et  le  déficit 
prévu  de  1000  est  déjà  de  385  millions.  Il  Diudra  récoUrir  k  Yém- 
pruût,  ear  les  douanes  ne  peuvent  plus  donner  grand'chose  aux 
taux  actuels  qui  atteignent  et  dépassent  pairfots  100  p.  100.  Cepeii«> 
dant  la  politique  d*expau8ioii  trouve  dés  àvocats,  même  parmi  les 
organes  les  plus  libéraux  et  les  plus  pacifiques  de  INopinlon,  tels 
que  le  Jowmal  oftonmiereê  de  New-Yolrk»  Ce  journal  invoque,  en 
isveur  de  la  oonquéte  «i  de  rauuexioa  des  llea  PliiUppiues,  lee 
intérêt*  de  Tinduatrie  aitiéricaibe«  en  quête  de  nouveaux  débou- 
chés, et  à  laquelle  il  est  indispensable  d'aseurer  u*e  part  dan* 
re;xploilailOB  du  marché  chinois»  Mais  est-oe  bien  eft  pratiqaaat 
la  politique  de  conquête  et  en  se  chargeant,  à  Tinatar  de  leurs 
concurrents  du  vieux  monde^  d'un  surcroît  ttlioAitê  de  frais,  qui 
augnentetont  d*autant  leurs  prix  de  revient,  que  les  industriels 
araéricaitis  réussiront  k  remporter  sur  eux  ?  Ceat  le  bon  marché 
qni  procure  la  victoire  dans  les  luttes  écenoaaiques,  et  le  bon 
marché  ne  8*oblSent  pas  à  coups  de  canoo.  Au  contraire  ! 

• 

«  • 

Mieux  avisés  que  leurs  conArêres  américains»  les  industriels 
belges  no  demandent  pas  au  gouverneinent  de  leur  ouvrir  A  coups 
de  canon  le  marché  chinois.  Ils  se  sont  bornés  à  le  prier  de  leur 
«  cêdar  *  un  de  sas  Ibnctionnaimi  les  pHia  Intelligentst  H.  Jules 
Duefcvria,  a^eiaii  ootwul  général  à  BUdupeat,  pour  Mre  tm 
enquête  sur  la  débouché  que  k  Chine  peut  oUr  à  rintatria 
belge.  Ouia  un  buiM|«et  donné  à  roocnlon  dn  dêpuii  de 
M.  Duckerts,  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  M«  FatêffaaOt  a 
prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  fait,  en  termes  excellents, 
et  aux  applaudissements  unanimes  de  l'auditoire,  Téloge  de  la 
liberté  commerciale.  Nous  nous  plaisons  à  eft  reproduire  un 
extrait  que  nous  livrons  aux  méditations  de  M«  Mêline. 

L'essor  d«  Pindu^trie  belge  grandit  tous  les  Jour»  sous  le  r^firime  de 
la  liberté  ausèi  utiié  au  point  de  vu«  économique  qu^au  développettent 
flMfal  des  nattam.  (Applandisiemettia  prolongés.) 


Digitized  by  Google 


472 


JOURNAL  DES  ÉCONOMlàT£â 


Notre  pays  occupe  actuellement  le  quatrième  rang  au  point  de  Tue 
des  échanges  avec  l'étranger.  GrAce  à  la  liberté  économique,  nous 
avons  pénétré  dans  des  marchés  où  nous  nous  sommes  heurtés  ensuite 
au  régime  protecteur.  Ces  barrières,  loin  de  tous  décourager,  ont 
stimulé  voire  esprit  d'entreprise  et  vous  avez  pris  Ténergique  résolution 
de  les  surmonter. 

*  • 

Les  traités  de  coiuinerce  conclus  par  l'Allemagne  expirau»  dans 
deux  ou  trois  an?i,  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourp:  a  émis 
le  vœu  que  ces  traités  soient  renouvelés  et  améliorés  dans  un 
sen>  libéral.  Ce  vieu  parait  naturellement  des  plus  nidiscrels  à 
l^rtr  ine  de  M.  Méline.  la  /{informe  êconomiqtte  \  cepeudaut  il  n'en 
cbt  pas  surpris,  et  voici  comment  il  se  l'explique. 

Le  port  de  Hambourg  est  le  grand  emporium  de  rAllemagne  :  c*est 
de  i&  que  partent  les  produits  nalionaux  pour  toutes  les  destinations 
extérieures,  et  cVst  là  que  se  concentrent  les  marchandises  des  prove- 
nances les  plus  diverses.  Un  port  de  commerce,  en  tant  que  port,  est 
fàtalementlibre-échangiste.  Il  ne  demande  qu*à  trafiquer  avec  nimporte 
qui  et  de  nUmporte  quoi;  pourvu  quUI  enregistre  des  entrées  et  des 
sorties,  encaisse  des  droits  de  port,  de  quai,  d'ancrage,  de  balisage,  de 
phare,  de  grue,  etc.,  etc.,  il  se  déclare  satisfait  et  ne  se  soucie  guère 
que  les  marchandises  qui  transitent  par  ches  lui  soient  nationales  on 
étrangères,  venues  en  droiture  ou  sous  pavillon  tiers.  G^est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  TAngleterre  est  libre*échangiste,  elle  qui,  au 
fond,  n'est  qu'un  port  immense  :  et  c'est  aussi  le  motif  pour  lequel 
les  commerçants  de  Hambourg  se  prononcent  en  faveur  de  la  suppres- 
sion de  toute  barrière,  de  toute  entrave  au  trafic  international,  quelles 
qu'en  doivent  être  les  conséquences  pour  la  production  nationale. 

Mais  si  ces  conséquences  étaient  funestes  ;  si  le  libre-échange 
devait  ruiner  la  production  nationale  de  TAUemagne, — comme  il 
a  ruiné  apparemment  celle  de  l'Angleterre,  —  que  deTiendrait  le 
commerce  de  Hambourg?  Ces  Hamboargeois  sont  des  gens  bien 
imprudents  t 

* 

«  • 

Eu  itienie  temps,  uue  association,  reprenant  l'idée  d'une  «  union 
donani<>re  de  l'Europe  centrale  »  que  nous  avons  émise  en  1879, 
s'est  fondée  k  Fierlin  sous  la  présidence  d'un  député  au  Reielislag. 
M.  Hasse,  et  la  Héformv  ri  onojnir/un  nous  apprend  qu'elle  possède 
déj.i  plus  de  12.000  adhérents,  avec  une  série  croissaule  de 
comités  locaux.  Elle  se  propose  d  annexer  au  ZoUverein  alle- 
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mand,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Autriche-Hongrie,  la 

Serbie  et  la  Roumanie.  La  Réforme  économique  ajoute  qu'on  ne  se 
préoccupe  pas  assez  en  France  de  celte  éventualité  qu'elle  qua- 
lifie de  redoutable.  Cette  fois,  nous  sommes  de  son  avis;  mais  elle 
nous  laisse  ignorer  comment  elle  se  propose  de  préserver  la 
France  du  danger  doiiL  la  menace,  —  pour  nous  servir  de  son 
laii,i;.àge,  —  ce  travail  d'envahissenaent  allemand?  Notre  remède 
è  nuus  est  fort  simple  :  il  consiste  à  faire  entrer  la  France  dans 
l'Union.  Nous  serions  curieux  de  connaître  le  sien. 

G.  DE  M. 

Paris,  U  mars 


Congtte  inteniatioiial  pour  renMlgneme&t  eomiiMrelal.  ~  Le  Co- 
mité ordonnataïu'du  Congrès  pour  renseignement  comDMtrcial,  qui  aura  lieu 
a  Venise  du  t  au  8  mai  prochain,  vient  de  nous  communiquer  les  questions 

qui  y  seront  discutées  et  qui  sont  les  snivfintes  : 

I.  Knt.  limitas  et  organisation  de  1  enseignement  commerciai  moyen  ou 
secoudatre.  Se»  rapports  avec  l'enseignement  primaire  général  et  avec  f  ensei- 
gnement c<MnunercIaI  supérieur. 

II.  Comment  organiser  renseignement  des  langues  étrangères  dans  les 
écoles  de  commerce  secondaires  et  supéricuros. 

llf.  Résultats  obtenus  jujqu'ici  par  renseignement  do  l.i  pratique  com- 
merciile  ^bureau  .  Quelle  est  la  meilleure  manière  de  l'organiser  dans  les 
écoles  secondaire.^  et  supérieures? 

IV.  Utilité  des  bourses  de  séjour  &  Tétranger.  De  quelle  manière  doit-^n 
les  ct^tnférer? 

V.  [Participation  des  rcprt^scntants  de  f  enseignement  commercial  aux  con- 
seils supérieurs  du  coinuiert c 

Tous  les  adtiérents  peuvent  prcs^  nter,  dans  le  délai  ûxé  par  le  règlement, 
des  courts  mémoires  sur  ces  arguments.  Ces  mémoires  seront  publiés  inté- 
gralement ou  résumés,  dans  le  compte  rendu  du  Congrès. 

L'ouverture  du  Congrès  coïncide  avec  celle  de  rfixpositioa  internationale 
des  Beaux-Arts  à  Venise.  MM.  les  congressistes  pourront  donc  profiter  des 
billpl^  d'aller-rcluur  à  prix  réduit,  qui  seront  délivrés  à  cette  occasion, 
et  participer  aux  (êtes  que  la  maniiùpalité  de  Venise  organise  pour  l'Expo- 
sition. 


L  institut  coloiii'tl  iniernatioual  tiendra  sa  prochaine  session  a  Bruxelles 
le  l'i  avril  et  jours  suivanU. 
Voici  les  questions  dont  la  discussion  ngure  &  l'ordre  du  Jour  : 

A.  La'  main-d'œuvre  aux  colonies  ; 

B.  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs; 

C.  Le  n';^iuie  des  protectorats. 

La  liiscui^sioD  des  question.^  suivantes  a  été  plu»  spécialcuiuul  réservée 
pour  la  session  de  19CK),  mais  elle  pourra  néanmoini»  être  entamée  si 
rassemblée  te  déci<le  : 

A.  Rapports  flnancltrt  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
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B.  Dans  <iaellet  oondttton»  réni(palion  dolt*«Ve  Mfe  rwoonM  dMnMe  m 
point  de  vite  de  la  coloiUMtioii  det  territoiiee  oeeupéi  ? 
€.  La  codincation  des  coutamet  indigène  eatrelle  on  moyen  d'amener 

rasMnination  tlef?  aboriifèn<»s  • 

D.  L<'  r<'*f.Mnic  foncier  .nix  colonies. 

Qaestiûos  Mcondaires  à  discuter  éventuellMMnt  : 

A  Qoelt  aont  laa  moyeas  les  plut  pratiques  à  adopter  ponr  davoriter 
rintroduction  de*  cattares  noovellee  dans  les  colontaeet  amener  leur  dévelop» 
pement? 

B.  La  bai'^se  de  l'argeot  a-t-fUe  c(ô  fnrnr:\b!<^  .hî  <lr  f ni.r.iîilf  aux  ii)f<  r;.fs 
de?  colimies  et  «ies  pavf  Tlnde  anirlnise  jusqu*eQ  iHfV'î,  le*  Slrait^-SeMlle- 
ments,  la  Cochiochine  fram'ai«e,  la  iUiiue,  etc.]  qui  ont  gardé  le  métal  blaoc 
eomme  étalon  monétaire? 

C.  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efHcace  k  employer  ponr  amener,  dane 
les  colonies  arricaiocs.  les  indigènes  4  continuer  à  ?c  livrer  à  l'agriculture,  à 
améliorer  et  ù  étendre  leurs  cultures  ainsi  qu'évi  ntuallement  Télévedu  bétail? 

Les  séances  feront  présid6es  par  le  colonel  Tbys. 


Prix  de  Mme  Doyen-Doublié.  ~  Le  maire  de  la  ville  de  Reims  a  rhr»n* 
neur  de  porter  à  la  connaissance  du  v  iiblir  qnc.  confomij^mopt  mx  disposi- 
tions du  testament  de  .Vhne  Doyen-Doublié.  la  ville  de  Heim?.  pour  récom- 
penser les  efforts  tentés  en  faveur  du  développement  de  l'éducation  des 
remmes,  décernera,  en  décembre  1899,  nn  prix  de  lilOO  ftiiiei,<|iil  serft  donné 
i  l*aoteur  (femme  laique)  du  meilleur  traité  manoserit  ou  imprimé,  snr  ta 
qnettlon  ci-après  : 

«  Les  «'-rôle?»  primaires  de  lottte«  catéfïories  reçoivent  nrtuelletnent  environ 
«  2.&0U.UOO  jeunes  lilles  de  plus  do  six  ans  :  (otites  sont  destinée*  à  derenir 
•  plus  tard  des  mères  de  famille,  toutes  auront  la  responsabilité  de  la 
«  conduite  d'un  ménage. 

«  Comment  conriendreiH]  d'orginiier  l'enseignement  pratique  du  méaaife 

«  dnw  Ir«  écrilesqne  rrt'i(nentenl  les  eufaiits.  de  la  rlri«(.«e  Auvri^rt* » 

Lest  traités,  écrit»  en  français»  devront  être  déposés  à  k  mairie  de  Reims 
avant  le  i*''  octobre 

Chaque  auteur  écrira  en  téte  de  son  traité  uire  devise  en  français  et  In 
reproduira  sur  renTeloppe  cachetée  d^nn  billet  eontemnt  r on  nom.  ses  pré- 
noms 0t  aon  adresse. 

Les  manuscrits  resteront  déposés  à  la  bibliothèque  de  la  sille,  mats  clMtqnn 
auteur  restera  propriétaire  de  son  œuvre. 

Reims,  le  16  février  im. 
le  «Votre, 
M.  NoiaoT. 
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DE  L  IMDIVIDUALISMB7 


Il  y  a  déjà  qoelques  mois  que  idod  respecté  mattre,  M.  Jules 
neury,  le  sympathique  et  dévoué  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d'Economie  politique,  voulut  biea  appeler  mon  attention 
sur  cette  question  qu*il  a  introduite  dans  l*ordre  du  jour  perma- 
nent de  la  Société,  et  me  demander  de  la  développer  dans  une  de 
ses  réunions.  Je  lui  expliquai  toutes  les  raisons  qui  m'empê- 
chaient de  répondre  h  son  appel  daos  la  forme  qn* il  avait  prévue, 
mais  je  croirais  manquer  à  sa  confiance  si  je  ne  profitais  à  la  fois, 
pour  exprimer  des  idées  chères,  de  roccasion  qu'il  m'a  fournie,  et 
de  l'hospitalité  que  veut  bien  m'accorder  dans  cette  Hevue  son 
émineot  rédacteur  en  chef. 

* 

Avant  de  tenter  une  définition  de  Tindividualisme,  il  semble 
utile  de  rechercher  quelles  définitions  ont  été  données  jusqu'ici 
de  ce  mot^quels écrivains  Tont  employé,  quel  sens  ils  y  ont  attaché. 

Si  nous  ouvrons  «n  dictionnaire,  celui  de  Liitré  par  exemple, 
nous  y  trouvons  ceci  :  «  L'individualisme  est  un  système  d'isole- 
«  ment  dans  l'existence;  rindividualismfi  est  l'opposé  de  l'esprit 
«  d'association;  c'est  une  théorie  qui  fait  prévaloir  les  droits  de 
«  Tindivida  sur  ceux  de  la  société*  » 

Voilà,  «mi  aucun  doute,  l'expraiioii  de  l'opinion  conraote.  U 
lui  bien,  bous  dirari-on,  en  tenir  coopte,  ear  si  des  mots  exis- 
teal  «fse  un  sens  détcniiiBé,  il  lÉatblett,  pour  qu'une  hiRgoe  reste 
«Ura,  fo^'eo  le» eMMra  «•  iw  et  poiAt  d'autre;  que  s'il  vous 
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platt  de  vous  insurger  cootre  le  dictionnaire,  et  de  vous  servir  des 
mots  existants  pour  exprimer  des  idées  nouvelles,  c'est  vous  qui 
avez  tort,  et  non  le  dictionnaire;  inventez  donc  des  mots,  si  bon 
vous  semble,  nous  nous  en  tenons  à  Littré. 

Tout  ceci  est  fort  bien.  Mais  si  cependant  nous  démontrons  que 
les  faiseurs  de  dictionnaires  ont  donné  une  définition  qui  ne 
signifie  rien,  faute  d*avoir  été  approfondie,  et  qulls  se  sont 
emparés  d'une  étiquette  suggestive  pour  la  mettre  sur  un  bocal 
vide.  n*aurons-nous  pas  le  droit  d*en  revendiquer  la  restitution 
pour  en  faire  un  meilleur  usage?  Pourquoi  nous  obliger  à  cber- 
cher  des  mots  nouveaux,  quand  il  en  existe  qui  expriment  parfai- 
tement notre  pensée,  et  qu*on  a  dénaturés? 

Donc,  l'individualisme  éveillerait  IMdée  d'isolement  dans  Texis- 
tence,  etc*est  évidemment  la  principale  raison  qui  a  jeté  sur  ce 
mot  le  discrédit  et  qui  empêche  de  s*en  servir  une  foule  de  gens 
auxquels  il  conviendrait  admirablement  Nous  avons  des  amis 
avec  lesquels,  sur  le  fond  de  toutes  choses,  nous  sommes  en 
absolue  communauté  d*idées;  qui,  lorsqu'il  s*agit  de  passer  de  la 
spéculation  à  Taction,  ne  trouvent  dans  leur  conscience  de  socio- 
logues,d'approbation  pour  aucune  institution  sociale  que  n'accep- 
terait kl  nùire,  et  qui  cependant  bondissent  à  la  seule  pensée 
d'être  traités  d'individualistes.  Lorsqu'on  veut  savoir  ce  pen- 
sent de  ce  tenue  les  hommes  les  plus  qualifiés  par  leurs  travaux, 
il  est  des  défenseurs  des  droits  de  l'individu  contre  les  empiéte- 
ments de  l'Klal  auxquels  on  court  tout  iiaturellemenl;  ouvrez 
l'ouvrage  capital  de  M.  i'aul  Leroj-Beaulieu,  son  Traité  théorique 
et  prntiqve  d'Economie  politique  :  le  mol  individualisme  n'y  est 
emplove  qa  une  seule  lois,  et  voici  ce  qu'il  eu  dit  :  u  Le  socialisme 
«  conduirait  à  un  individualisme  beaucoup  plus  effréné  et  siérile 
u  que  celui  qui  existe  arttiellcmenl,  par  la  suppression  de  la 
<«  famille  »;  et  il  ajoute  :  1  individu  complèlement  isolé  est  une 
<  r\i  f  |i(iou;  il  est  toujoiii-^  plus  ou  iuoins  enj^agé  dnn>  des  grou- 
«  pements  temporaires  ou  permanents  ».  Donc  M.  i'aul  L(M-oy- 
Beaulieu  n'est  pas  individualiste,  et  cela  p.irce  qu'il  considère, 
avec  Littré,  qu'individualisme  signifie  isolement  de  l'individu. 

Mais  si  Tindividu  complètement  isolé  est  une  exception  {excep- 
tion est  bien  modeste,  et  mythe  se  rapprocherait  beaucoup  plus 
de  la  vérité)  cela  seul  sullir?ut  à  donner  tort  à  Lillre ,  car  dans 
quel  but  inventer  un  mot  ])our  exprimer  îa  situation  où  se  trouve 
un  solitaire,  un  ermite,  un  liobinson,  el  si  cela  est  néccs-^aire 
pourquoi  ne  pas  dire  soUlai'i&me,  créfnétisme,  Uobinsouisaie, 
plnhM  (|ue  de  créer  une  équivoque  en  &\;mparaat  da  ce  large  mot 
d  individu  ? 
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Il  est  vrai  que  l'isolement  peut  n'être  pas  mr^fériel,  mais  moral; 
l  individu  peut  être  dépourvu  de  tous  ces  liens  qui  l'attachent  aux 
autres  et  qui  se  nomment  Faniitié,  ralTection,  la  sympathie,  la 
pitié,  le  dévouement.  Mais  n'avons-nons  pas  pour  exprimer  tout 
cela  un  mot  bien  simple  et  bien  usité  ;  entendrez-vous  d-îns  la 
conversation,  vous  viendra-t-il  jamais  àTidée  de  dire  d  un  homme 
egoiste  :  c'est  un  individualiste?  Alors  qu'est-ce  que  cette  confu- 
sion qu'on  prétend  établir  entre  l'individunlisme  et  l'égoïsme, 
contusion,  bêlas  I  la  plus  fr»  quenle  et  la  pluâ  propre  à  séparer  les 
esprits  les  mieux  faits  pour  s'entendre  ? 

Donc,  individualisme  ne  saurait  signifier  isolement  de  Tindi- 
vidii,  et  ce  n'est  d'ailleurs  pas  exactement  ce  que  dît  Littré; 
d  après  lui,  ce  mot  s'applique  à  un  sf/'^l'hne  d'isolement.  Or,  une 
chose  qui  n'existe  pas  ne  saurait  exiger  un  nom;  et  tant  qu'on  ne 
nous  aura  pas  prouvé  que  l'isolement  dans  Texislence  a  été  érigé 
en  système  par  qui  que  ce  soit,  nous  aurons  le  droit  de  dire  que 
Littré,  malgré  tout  le  respect  que  nous  devons  à  sa  mémoire,  a 
laissé  échapper  un  non-sens. 

Seconde  proposition  :  l'individualisme  est  l'opposé  de  l'esprit 
d'association.  Celle-ci  est  plus  spécieuse  et  de  nature  à  déroater 
davantage  les  objections.  Sans  aucun  doute,  de.s  bommes  éprou- 
vent de  la  répugnance  à  participer  aux  groupements  de  formes 
multiples  qui  permettent  aux  individus  d'accroître  leurs  forces  eu 
les  UDÎssaot  (quand  ils  n'aboutissent  pas  surtout  à  faire  converger 
ces  forces  au  seul  profit  de  quelques-uns).  On  serait  volontiers 
tenté  d'appliquer  l'épithéte  d'individualiste  à  celte  tendance.  Mais 
on  doit  réfléchir  qu'elle  peut  avoir  bien  des  sources  différentes, 
et  que,  suivant  les  cas,  elle  doit  changer  de  nom.  Elle  peut  être 
engendrée  ]>ar  la  confiance  en  soi-même,  par  le  désir  d'agir  sans 
appui,  par  l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité ;  dans  ce  cas,  elle  ne  se  manifeste  pas  sous  une  forme  rai- 
sonnée  et  systématique,  mais  bien  plutôt  comme  un  état  d'esprit 
spontané,  et  seulement  dans  les  circonstances  où  l'individu  se 
sent  des  aptitudes  personnelles  pour  l'action  qu'il  s'agit  d'entre- 
prendre :  c'est  de  l'indépendance.  S'il  est  habituel  à  l  individu,  si, 
instinctivement,  celui-ci  se  hérisse  k  la  seule  pensée  de  s'associer, 
même  pour  des  choses  qu'il  n*aurait  jamais  songé  à  faire  seul, 
s'il  résulte  d'une  méfiance  naturelle  à  Tégard  d'autrui,  c'est  de  la 
sauvagerie,  de  la  misanthropie.  Il  peut  encore  être  dicté  par  la 
peur  du  nouveau  :  c'est  de  la  ri»utine  ou  de  1  ignorance  ;  les 
paysans  sont  généniiement  rebelles  à  Tassodation  sous  ses  formes 
modernes,  mais  ils  sont  plus  que  quiconque  inféodés  à  ses  formes 
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primîtiires,  Tesprit  confessionnel,  Tesprit  de  clocher  et  Teepril 
communautaire; on  ne  anuralt  sérieusement  appeler  indiyidua- 
listes  des  gens  qui  comptent  sur  le  gouTemement  pour  leur  foire 
vendre  leur  blé. 

Dans  aucun  des  cas  que  nous  Tenons  de  citer,  on  ne  trouve 
rindividnalfsme  ;  et  s'il  arrive  qne  Ton  8*élève  contre  l'association, 
considérée  en  elle-même  et  abstraction  faite  de  ses  éléments, 
comme  une  panacée,  si  Ton  demande  que  l'individu  soit  laissé 
libn^  de  voir  un  peu  avec  qui  il  s'associe,  dans  quel  but  précis, 
pour  combien  de  temps  el  à  quelles  conditions,  ce  n'est  pas  à 
Tesprit  d'association  que  Ton  s'oppose,  puisque  bien  au  contraire 
on  voit  les  iiommes  qui  professent  ces  opinions  éprouver  le 
besoin,  pour  les  répandre,  de  créer  des  sociétés  ou  d'entrer  dans 
celles  qui  existent  ;  c  e»t  à  l'association  coercitive,  c'est  au  socia- 
lisme. 

Au  reste,  nous  devons  rendre  justice  aux  faiseurs  de  dietion- 
naires;  après  Lillré,  un  autre  a  eu  l'idée  qu  individualisme  pou- 
vait bien  s'opposer  à  autre  cliose  qn  ;'i  nxsnciotio)} ,  et  Trousset 
nous  dit  que  c'est  un  système  d'isolement  (toujours  !)  dos  indi- 
vidus, par  opposition  ;V  nssociation  et  à  socinlisme. 

Ouant  i\  Larousse,  si  l'on  met  de  cAié  la  partie  encyclopédique 
de  l'article  qu'il  consacre  au  mot  individualisme,  et  qui  n'est 
qu'un  exposé,  suivi  d  une  in'S  courte  erititiue,  des  idées  de  Louis 
Hlanc  sur  ce  sujet,  sa  di  lmition  n'ajoute  rien  à  celle  de  Liltré. 
Comme  lui,  il  la  résume  i  ii  celle  lormuli^  :  système  d'isolement 
de  l'individu  dans  1  exi.^lt m  f  II  ajoute,  il  est  vrai,  uue  seconde 
formule  :  «  rxistenec  individuelle  »,  mais  trop  sommaire  et  trop 
va;-cni'  pour  être  discutée. 

Nous  arrivons  au  troisième  lernu'  que  donne  Liltré  de  la  défini- 
tion de  rindividualismo  :  c'est,  dit-il,  une  théorie  qui  fait  préva- 
loir les  droits»  de  l'individu  sur  ceux  di'  la  société. 

.\\\  [tremier  examen,  celte  proposition  semble  plus  scientifique 
que  les  deux  autres;  elle  serre  de  plus  près  la  vérité;  elle  répond 
mieux  la  rerlieiehe  philosophique  du  lecteur  qui  a  recours  au 
dictionnaire  pour  guider  sa  pensée.  Les  individualistes  pourraient 
être  tentés  de  la  revendiquer  comme  la  définition  de  leur  doctrine 
qui,  à  défaut  d'une  grande  précision  et  d'une  grande  exactitude, 
aurait  le  mérite  d'être  la  plus  concise. 

Combien  cependant  elle  serait  vaine  et  fausse!  Qu*e8t>ce,  en 
elï'et,  que  cotte  incohérence  qui  consiste  à  opposer  une  réalité, 
l'individu,  à  une  abstraction,  la  société?  Une  abstraction  ne  sau- 
rait avoir  de  droits.  Si  Ton  parle  des  droits  de  la  société,  c'est 
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donc  qae  Ton  considère  oeHe-ci  comme  quelque  chose  detaogible, 
e'estrà-dira  comme  une  quantité  déterminée  d'individus;  les  droits 
de  la  société  ne  sont  donc  autre  chose  que  les  droits  des  îndi- 
Tîdns  qui  la  composent;  ils  se  confondent  intimement  avec  le 
droit  de  chacan  d*eiix,  et  Ton-  ne  saurait  faire  préfMtoir  Vna  sur 
l'autre  deux  aspects  différents  dans  Ténoncé,  mais  identiques 
dans  la  conception,  d*une  même  notion.  Si  Ton  veut  considérer 
rindivida  comme  quelque  chose  de  différent  de  Télément  consti- 
tutif de  la  société,  c*est  alors  Tindividu  qui  devient  une  abstrac- 
tion ;  cet  individu  idéal  n'existe  pas,  et  8*il  existait,  il  n'aurait  pas 
de  droits,  car  le  droit,  c^st  ce  que  chacun  peut  faire  sans  man- 
quer à  son  devoir  envers  autrui,  et  le  devoir  envm  autrui  ne  se 
conçoit  que  de  l'individu  considéré  comme  unité  sociale. 

Certes,  il  faut  admettre  que  les  droits  des  individus  se  limitent 
les  uns  par  les  autres.  On  peut  considérer  le  droit  comme  le  com- 
promis entre  l  intêrêt  d'un  individu  déterminé  et  les  intérêts  des 
autres  individus  composant  le  j^roupe  auquel  lesrèfçles  de  ce  droit 
sont  imposées.  Mais  si  le  premier  doit,  dans  certains  cas,  se 
subordonner  aux  seconds,  c'est  parce  que  cette  obligation  sera 
exactement  compensée  (théoriquement  tout  au  moins,  aucune 
règle  iiumaine  de  droit  ne  pouvant  dans  la  pratique  prétendre  à 
un  caractère  d'équité  absolue)  par  le  bénéfice  des  obligations 
auxquelles  les  seconds,  dans  des  cas  différents,  devront  se  sou- 
mettre au  profil  du  premier.  Le  droit  suppose  donc  un  équilibre 
parfait  entre  les  int<^réts  qu'il  garantit,  et  il  ne  serait  plus  le  droit 
s'il  étaii  possible  d'admettre  la  définition  de  Littré.  On  peut  confé- 
rer à  certains  individus  ou  à  certaines  catégories  d'individus  des 
droits  plus  étendus  qu'aux  autres,  si  en  même  temps  on  leur 
impose  th»  u  iqucnjent  des  devoirs  plus  élevés:  on  peut  même, 
dans  la  praliijue,  étendre  ces  ilroiis  ou  les  restreuulre  ilaa»  une 
proportion  qui  n'aura  rien  de  <  u  imun  avec  rextension  ou  la  res- 
triction de5  devoirs  corrélaUls;  er  >i\\n  lA  des  questions  de  fait  et 
de  convenance  sociale  que  discutent  les  théories  politiques, 
qu'elles  soient  théocratîques,  autocratiques,  aristocratiques  ou 
démocratiques;  toutes  se  basent  sur  Jes  apliiiide:^  ,i  exercer  leurs 
droits  et  à  remplir  leurs  devoirs  qu'elles  supposent  aux  divers 
individus,  c'est-à-dire  aux  divers  éléments  de  la  société;  et  soit 
qu'elles  fassent  prévaloir  certains  de  ces  éléments  sur  les  autres, 
soit  qu'elles  les  soumettent  tous  au  niveau  égaîitaire.  elles  n'éilic- 
tent  de  droits  individuels  que  dans  un  intérêt  social,  qui,  toutes 
réserves  faites  sur  les  erreurs  (jue  ces  théories  peuvent  comporter, 
a  bien  le  caractère  du  droit  tel  que  nous  venons  de  le  définir. 
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Mais  une  théorie  ayant  la  prétention  que  Littré  prête  à  l'indi- 
vidualisme, de  faire  prévaloir  les  droits  de  la  partie,  considérée 
uniquement  comme  telle,  sur  les  droits  de  toutes  les  parties 
réunies,  serait  un  non  sens  absolu.  On  ne  saurait  conrcvoir  la 
mise  en  prati(|ue  d'une  telle  théorie.  Si,  entant  qu  individu faisant 
partie  de  la  société,  j'ai  le  droit  de  tuer  mon  voisin,  il  est  certain 
que  Cous  mes  co-sociétairet:  jouiront  du  même  droit;  et  si  Texer* 
cice  de  nos  droits  réciproques  me  laisse  seul  en  vie,  ce  n'est  pas 
le  droit  individuel,  ce  n*est  pas  la  ttiéorie  de  1  individualisme  qui 
aura  décidé  en  ma  faveur,  en  faisant  prévaloir  mes  droits  sur 
ceux  de  la  société  qui  s'est  entre-détruite  ;  c*est  la  force,  c*est  la 
ruse,  c'est  Thabileté  que  la  nature  m^a  départies  en  quantité  plus 
grande.  La  définition  de  Littré  devrait-elle  donc  s'interpréter  de 
telle  sorte,  que  Tindividualisme  pût  être  considéré  comme  la 
théorie  du  droit  du  plus  fort?  mais  alors  que  ses  adversaires  y 
prennent  garde,  car  si,  prenant  la  contre^partie  de  cette  défini- 
tion, ils  prétendent  faire  prévaloir  les  droits  de  la  société  sur 
ceux  de  Tindividu,  le  reproche  leur  sera  justement  retourné,  la 
force  étant  Tapanage  des  individus  rassemblés,  et  non  de  l'indi- 
vidu isolé.  On  ne  peut  donc  soutenir  cette  proposition  dénuée  de 
signification  réelle,  que  Tindividualisme  veut  faire  prévaloir  les 
droits  de  Tindividu,  sur  ceux  de  la  Société  ;  et  si  cette  théorie 
soulève  la  question  des  droits  de  Tindividu  ce  ne  peut  être  que 
pour  défendre  ces  droits  contre  Tabus  des  droits  d'autres  indivi- 
dus, parlant  ou  non  au  nom  de  la  société. 

Si  la  définition  qu  en  donaeal  les  linguistes  est  d'une  si  déso- 
lante pauvreté,  c'est  donc  vers  les  philosophes  et  les  sociologues 
qu'il  nous  faut  nous  lounier  pour  savoir  ù  quoi  nous  en  tenir  sur 

rindividualisine. 

C'est  ici  que  la  lAclie  devient  ardue,  car  si.  ^i-kœ  à  la  puissance 
du  contrasle  qui,  en  prrseiice  de  la  grande  fortune  du  mot  stn  itt- 
lisnii ,  stîinble  s'être  emparé  des  espnls,  le  mol  individualumr  est 
de  plus  en  plus  employé  dans  les  dissertations  sociologiques  et 
même  dans  le  ]anfj;age  courant,  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  sérieu- 
sement tenté  de  se  mettre  d'accord  sur  sa  véritable  signification. 

Fl  d'abord,  il  est  une  chose  remarquable,  c'est  qu'au  rontraire 
du  nom  de  fif)rh'liste,  qui  a  séduit  assez  de  gens  pour  devenir 
rapidement  i  r'Uï^ci^ne  d'un  parti  politique,  celui  d'individua- 
liste n'a  jusqu'ici  pour  ainsi  dire  été  rcvendiiiué  par  personne. 
A  mesure,  il  est  vrai,  que  se  précise  la  vérilabie  nature  des  coosé- 
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quences  ultimes  du  socialisme,  celte  étiquette,  sinon  les  tendances 
qu  elle  recouvre»  e^t  abandonnée  par  une  foule  de  gens  qui  son- 
geaient à  s'en  réclamer;  peut-élre  un  mouvement  inverse  se  pro 
duira-t-il  en  faveur  du  luol  individualisme  h  mesure  que  se  déga 
géra  des  malentendus  et  des  obscurités  la  doctrine  à  laquelle 
convient  ce  nom  ;  c'est  pour  ma  part  ce  que  je  soutiaite  et  ce  à 
quoi  je  voudrais  pouvoir  contribuer.  Quoi  qu'il  en  soit,  i!  est 
certain  qu  a  1  heure  ncluelle,  il  est  fort  rare  d'entendre  môme  les 
hdininps  que  l'on  considère  comme  les  plus  attaches  aux  idées 
confusément  désignées  sous  ce  nom,  se  déclarer  individualistes. 

Dans  un  article  du  Dictionnaire  d'économin  politu^uc,  M.  (1. 
Bouclot  donne  de  1  individualisme  la  définifion  suivante  qui.  si 
elle  n'est  pas  aussi  large  qu'on  pourrait  le  souhaiter  et  n'éveille 
pas  toules  les  idées  qu  il  semble  possible  de  renfermer  sous  ce 
couvert,  n'en  est  pas  moins  fort  exacte  :  «  Individualisme  y  dit  cet 
«  auteur,  est  un  néolofrisme  de  la  langue  scientifique,  devenu 
«  indi*;pensable  pour  exprimer  l'état  d  esprit  qui  se  dégage  comme 
«  uni'  [)rotestation  spontanée  rotitre  la  tendance  du  législateur 
*'  à  énerver  la  personnniité  fiimi  nfie  sous  la  tutelle  gouvernemen- 
«  taie.  »  Et  après  av  ur  développé  cette  idée,  après  avoir  comp;iré 
la  voie  ouverte  aux  destinées  de  I  huinanité  par  les  tendances 
étatistes  de  toutes  formes,  à  celle  que  leur  offre  l'individualisme 
anglo-saxon,  M.  Bouctot  donne  une  notice  bibliographique  des 
principaux  ouvrages  qu'il  rattache  à  l'école  individualiste. 

Or,  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  auteurs  cités  dans  cette  notice 
ait  jamais  fait  profession  d'individualisme.  On  ne  trouve  cette 
désignation  chez  aucun  des  économistes  classiques;  ni  J.-B.  Say, 
m  Bastiat,  oi  Joseph  Garnier,  ni  Michel  Chevalier,  ni  Léon  Say.  ne 
semblent  avoir  aimé  à  s'en  servir  ;il  a  été  cité  plus  haut  un  extrait 
qui  traduit  explicitement  la  pensée,  à  l'égard  du  mot  d'iodividua- 
lïsme,  de  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  ;  parmi  les  autres  maîtres 
moderDes  de  la  science  économique,  ni  M.  Frédéric  Pnssy,  ni 
M.  Levassenr,  ni  M.  de  Molinari,  ni  M.  Beauregard,  ni  M.  Brelay 
ne  paraissent  goAter  particulièrement  ce  terme  ;  s*il  se  rencontre 
sous  leur  plume,  ce  n*e8t  qu'incidemment;  nulle  part  il  n'est  en 
vedette,  nulle  part  il  ne  résume  un  corps  de  doctrines.  M.  Mau- 
rice Block  consacre  un  chapitre  de  son  principal  ouvrage  à  Toppo- 
sitîon  de  i  individualisme  et  du  socialisme;  il  ne  semble  pas 
cependant  disposé  à  se  ranger  sous  une  bannière  qui  porterait  le 
premier  de  ces  noms  et  regretterait  plutôt  de  le  voir  appliqué  à 
une  doctrine.  Seul,  M.  Yves  Guyot  se  déclare  nettement  pour  un 
idéal  individualiste  qui,  dit^il,  est  un  idéal  d'énergie,  de  travail, 
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d  expansion,  qui  pennet  d*obtenir  le  maximum  de  production  el 
d*effet  utile  avec  le  minimum  d*efforL  II  semble  que  cette  défini- 
tion puisse  être  encore  élargie. 

Quant  à  M.  Herbert  Spencer,  dont  toute  Toeuvre  témoigne  d*une 
croyance  profonde  à  la  nécessité  sociale  de  Témancipation  de  Tin- 
dividu,  qui  marque  à  chaque  instant  sa  réprobation  pour  les 
systèmes  de  tutelle  que  les  individus  composant  TEtat  veulent 
imposer  aux  autres,  dont  cette  phrase  :  «  le  progrès  vers  un  type 
«  social  supérieur  est  marqué  par  la  diminution  des  attributions 
u  de  l'Etat  semble  résumer  la  doctrine  individualiste,  si  Ton 
çberche  à  la  table  des  matières  du  volume  dans  lequel  un  de  ses 
disciples  a  résumé  toute  sa  «  philosophie  synthétique  »,  on  ne 
trouve  pas  le  mot  «  individualisme  ». 

é 

♦  * 

Si  aucun  des  penseurs  et  des  écrivoins,  que  Ton  considère  géné- 
ralement coniiiK'  représenlanl  l  école  individualiste,  n  a  songé 
à  présenter,  nous  le  couvert  de  cette  dcnominaliou,  rensciahle  des 
doctrines  et  des  opinions  qu'ils  dclciident  el  à  en  élaborer  une 
détinilion  complète,  il  est  peut-être  prénialurc  de  parlir  en  i^uerre 
contre  1  individualisme.  C'est  cependant  eu  que  l'on  fait  un  peu  de 
tous  les  côtés,  et  l'on  trouve  ce  mot  employé  beaucoup  plus  fré- 
(lut  ininent  par  des  adversaires  que  par  des  partisans.  11  ne  se 
pa^se  i;uért'  de  mois  sans  que  le  Jounial  des  économistes  ne  doime 
le  coiiipte  rendu  de  quelque  article  de  revue  ou  de  quelque 
ouvrage  dans  lequel  rindividnalisinR  est  plus  on  moins  violeoi- 
meni  pris  à  partie;  el  c'est  en  conibatlant  les  idées  que  recouvrent 
ce.-»  attaijues  que  ses  collaboraleurs  sont  amenés  à  se  ranger  sous 
une  iiannière  dont  ils  ne  semblaient  pas  avuir  souci  de  se  récla- 
mer. Si  dune  il  arrive  que  les  économistes  qui  ont  puisé  dans  leurs 
éludes  la  convieii(»ii  de  la  nécessité  des  solutions  libérales  se 
rallient  à  celti'  l'urmule,  c  est  bien  moins  eux  qui  l'auroot  choisie 
que  leurs  adversaires  qui  la  leur  auront  désignée. 

r,  est  laulùL  M.  Maurice  Ansiaux,  professeur  à  l'Université  de 
Liège. (jui  décrit  l'individualisme  une  théorie  suivant  laquelle  l'in- 
dividu est  seul  juf,'e  de  sou  bien  et  seul  maître  de  ses  acLes,c  esl-à- 
dire  la  théorie  de  l'indépendance  absolue  de  rhncun, la  négation  de 
la  mutu  ilili  et  de  la  solidarité;  tantnt  M.  lirunelièrcqui  ne  craint 
pas  d'aftiriner  l  ideutilé  de  Tindividualisme  et  dei'égoisme;  lântùl 
M.  .lean-Pau!  Laffilte,  qui  nous  montre  l  individualisnie  comme  Ir» 
principe  de  désagrégation  sociale, rémiellement  des  forces,  le  relâ- 
chement de  tout  lien  dans  hifamille,dans  la  aociété,dans  le  monde 
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des  faits  et  des  idées;  la  faulaisic  substituée  à  la  règle,  l'intérêt 
priv»'  ;i  1  intérêt  colleclif,  le  point  de  vue  particulier  au  point  de 
vue  général,  enfin  la  lutte  pour  la  vie  à  l  aclion  ot  INi^uvro  com- 
mune?; Voilà  les  écrivains  qui  parlent  de  rindividualisme,  ot 
voiîi'i  Cl'  ([u'ils  en  pensent.  Leurs  vues  à  r«'(  t'i^ard  sont  visible- 
II M  ut  obscurcies  parles  erreurs  qui  ont  inspiré  Littré  daos  la  défi- 
Qil:un  dout  j'ai  cherché  à  démontrer  l'inanité. 

Cornaient,  dans  ces  conditions,  s'étonner  que  la  confusion  la 
plus  grande  règne  dans  les  esprits;  il  est  si  commode  de  prêter  à 
ses  adversaires  des  idées  et  des  sentiments  qu'ils  n  ont  pas,  et  si 
l'acilt'  alors  de  (rloîiiplicr  d'eux  !  Les  écrivains  qui  s'attacjuent  à, 
l'individualisme  ne  ptiuvent  donc  manquer,  si  l'on  ne  remet  les 
choses  au  point  en  en  donnant  une  définition  précise,  de  le  charger 
des  pires  méfaits  et  des  plus  noirs  desseins. 

D'autre  part,  on  ne  s'entendra  jamais  si  Toa  se  contente,  avec 
M.  Bouctot,  de  présenter  l'individualisme  comme  nne  simple  pro- 
testation contre  ia  tendance  actuelle  à  énerver  l'individu  par 
l'ingérence  continuelle  de  TËtat,  alors  qne  ses  adversaires  présen- 
tent,an  conlraire,leurs  idées  comme  une  protestation  contre  Télat 
actuel  d' individualisme  dans  lequel  ils  affirment  qne  nons  vivons. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  l'esprit  public  est  trop  indi- 
vidualiste ou  s'il  l'est  trop  peu,  il  faut  déterminer  si  l  individua- 
lisrae  est  adéquat  à  la  notion  de  progrès  humain^  et  pour  cela  il 
faut  définir  en  quoi  il  consiste. 

* 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  attaqué  ce  qu'ils  oui  considéré 
comme  Tindividualisme,  calui  qui  semble  en  avoir  donné  la  for- 
mule la  plus  précise,  la  plus  facile  h  commenter  et  à  compléter, 
parce  qu'eUe  contient  &  c^té  d'une  part  de  vérité  la  trace  de 
l>rreur  qui  fausse  tous  les  raisonnements  sur  cette  matière,  c*est 
le  socialiste  Louis  Blanc. 

Cet  écrivain  met  rindividualisme  au  nombre  des  trois  grands 
principes  qui  se  partagent  Thumanité  et  qui  ont,  d'après  lui, 
successivement  prédominé  dans  la  suite  des  siècles,  c'est-à-dire 
l'autorité,  rindividualisme  et  la  fraternité.  Et  il  le  décrit  ainsi  :  le 
principe  qui, prenant  l'homme  en  dehors  de  la  90ciété,le  rend  juge 
de  ce  qui  l'entoure  et  de  lui-même,  lui  donne  un  sentiment  exalté 
de  ses  droits  êam  lui  indiquer  ses  devoirs^  l'abandonne  ù  ses 
propres  forces  et  pour  tout  gouvernement  proclame  le  laisser- 
ftdre.  Pour  Louis  Blanc,  te  règne  de  rindividualisme  commence 
aux  réformateurs  religieux,  Calvin  et  Luther,  qui  émancipent  dans 
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uoe  certaine  mesure  la  pensée  humaine  des  liens  de  la  tradition 
religieuse  et  finit  aux  économistes  do  xvni*  siècle  et  du  commen* 
cernent  du  xix*  siècle,  qui  proclament  la  nécessité  de  la  liberté 
politique  et  de  la  liberté  économique,  le  laisser  faire,  laiuer 
paster. 

De  cette  formule,  il  est  une  partie  quMl  faut  de  tonte  éTÎdence 
accepter  :  le  principe  individualiste  rend  Tindividu  juge  de  tout 
ce  qui  Tentoure  et  de  lui-même.  Mais  sll  était  vrai  qu'il  ne  loi 
donne  aucun  sentiment  de  ses  devoirs,  comment  expliquer  que  let 
faiseurs  de  règles  et  les  metteurs  en  eeuvre  des  principes  de  fraier- 
nité,  qui  sont  individualistes  pour  euX'mêmee  et  non  pour  les  autres* 
trouvent  dans  leur  ronscienee  Tobligation  de  faire  profiter  leurs 
semblables,  en  la  leur  imposant^  de  leur  supériorité? 

La  souveraineté  de  l'individu  n'est  exclue  ni  du  principe  d'auto- 
rilé,  car  l'autorité  est  dévolue  à  des  individus  qui  ju^^ent  uoii  seu- 
lement pour  eux-mêmes,  mais  encore  p.)ur  autrui;  ni  du  principe 
de  Iraternilé,  car  les  manifestations  de  la  fraternité  ne  peuvent 
émaner  que  d  indivÉcius  qui  s  y  livrent  volontairement,  en  vertu 
de  l'exercice  de  leur  jugement  individuel. 

Le  principe  tl  autorité  et  le  principe  de  fraternité  ne  sont  donc 
nullement  iucumpultijles  avec  l'individualisme  :  tout  au  plus  peut- 
on  opposer  le  principe  d'autorité  absolue  au  principe  de  liberté 
absolue;  mais  si  le  premier  a  en  M>ii  r*'gne  et  a  peut-être  encore 
des  partisans,  ni  Calvin  et  Lu(Im  !■  ni  les  économistes  n"ont  dt  lendu 
le  second,  dont  les  partisans  sont  les  anar<'his[t's  «  L  Ui  ii  le-;  indi- 
vidualistes. Ce  qui  p»  ni  dislinfçuer  l'individualisine  de  l  auliu  «ta- 
risme,  c'est  que,  dan^  'crtaines  formes  et  sous  certaines  rés*»rv»'s 
(ju  il  appartient  aux  >cu  u  •  -  jHiiitiques  de  modifier  selon  ïo  It  tii]»- 
et  selon  le  degré  de  capacité  des  individus,  il  Iraii^mi  l  raulonir 
de  ceux  qui  l'exercent  à  ceux  qui  s'y  soumettent.  El  c»-  qui  le 
distingue  du  fraternalisme  ou  solidarisnie,  c'est  qu'il  revendique 
pour  chacun  la  rcsponsabilih'  aussi  pleine  et  aus<i  enliére  que 
possible  de  ses  actes,  et  considère  la  fraternité  comme  un  moyen 
qui  doit  faciliter  l'exercice  de  la  liberté  et  non  s'y  substituer. 

• 

Le  laisser  faire,  laisser  passer  des  économistes  de  l  ecule  libé- 
rale est  une  des  formules  de  l'individualisme,  il  n'est  pas  tout 
l'individualisme,  et  il  ne  saurait  permettre  de  coafondre  cette 
doctrine  avec  la  science  économique. 

Comme  toutes  les  sciences,  l'économique  comporte  une  part 
de  vérités  acquises  et  iadiscutables,  et  elle  comporte  aussi  une 


Diyitizeo  by  GoOgle 


QOBLLS  EST  LA  VtBlTABLS  OÉnnmON  JIB  l'iRDIVJIMTALISIIR  13 

part  de  Térités  en  fonnatioii.  Hais  il  se  produit  ceci  :  e^eet  que  la 
partie  véritablement  scientifique  de  Técoiiomie  politique  s'appli- 
que à  des  phénomènes  d*ordre  matériel  on  plutôt  h  des  phéno- 
mènes  de  relativité  entre  des  éléments  qui  peuvent,  selon  les 
points  de  vue,  prendre  un  caractère  matériel  ou  moral  (M.  Yves 
Guyot  a  pu  dire  avec  raison  que  la  science  économique  est 
amorale);  tandis  que  la  partie  purement  doctrinale,  celle  qui  en 
est  encore  à  discuter  les  conséquences  de  la  première  uvec  des 
hommes  qui,  pour  la  plupart,  ignorent  ou  méconnaissent  i-elle- 
ci,  embrasse  en  môme  temps  le  domaine  matériel  et  le  domaine 
philosophique  et  moral.  Or,  il  était  inévitable  que  les  économistes 
confondissent  dans  leurs  ouvrages  la  partie  scieiitilique  et  la 
partie  doctrinaire  dont  le  terrain  réciproque  est  inslaninienl 
mouvant,  et  qu'ils  présentassent,  en  leur  qualité  d'économistes, 
des  vui  s  »|ui  fipparlieniient  en  réalité  plus  à  Ja  doctrine  indivi- 
dualiste qu  à  la  science  économique.  Et  comme  celle-ci  s'occupe 
de  choses  qui  n'ont  pas  d'ilme,  on  en  a  conclu  que  les  écono- 
mistes de  l'école  libérale  sont,  eux  aussi,  des  hommes  sans 
entrailles,  qui  ne  se  préoccupent  que  de  l'intérêt  matériel  et 
grossier  de  l'individu. 

Telle  est  Terreur,  après  bien  d'autres,  d'un  écrivain,  un  profes- 
seur, M.  Emile  Durkheim,  qui  revendique  le  titre  d  individua- 
lisme pour  uno  doctrine  qu'il  ne  définit  pas  d'une  manière 
absnliinu  iil  claire  et  précise,  in.tis  qui  siuubl»-  aboutir  h  des  con- 
(■ln-«ii>iKs  lorl  acceptables.  Cei.  auteur  déclare  qu  il  veut  se  déf2:ag:er 
de  1  équivoque  selon  laquelle,  pour  faire  plus  facilement  le  procès 
de  TiudiN  iduitlisnic.  on  le  confond  avec  l'uLililarisme  étroit  et 
l'égoïsme  uliliiairr  (le  Spencer  et  des  économistes,  ijui,  ajoute- 
t-îl,  devient  de  plus  en  plus  une  exception  et  n'est  plus  guère 
représenté  que  par  M.  de  Molinari,  que  i  auteur  n'est  pas  éloigné 
de  considérer  comme  un  tossile.  ne  snuiait  s'^^lever  avec  assez 
de  véhémence  contre  l'injustice  que  compui  l  '  la  manière  de  voir 
de  M.  Durkheim  ;  il  faut  n'avoir  pas  lu  ou  avoir  lu  avec  des  yeux 
d*aveu{2:îe  les  pages  de  bpencer  sur  le  n'Ar  de  la  bienfaisance 
positive  et  négative  pour  prétendre  que  sa  philosophie  pratique 
est  d  une  grande  misère  morale  ;  il  faut  ne  s'être  pas  réconforté  à 
la  chaleur  de  la  foi  vibrante  de  Ba.«tiat;  il  faut  n'avoir  pas  suivi, 
pnis(ju  on  parle  de  M.  de  Molinari.  les  efforts  incessants  du  véné- 
rable doyen  de  l'école  libérale  actuelle,  pour  rattacher  la  Morale  à 
i  Kconomie  politique,  et  dont  ii  est  inconcevaMe  qu'un  intel- 
lecluel  nie  la  haute  portée  philosophique! 

llais.ce.qui.eât.ircai,  . c'est  que.. a  il  peut  être  nécessaire  d'être 
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iDdmdualiste  pour  saisir  toale  la  valeur  de  la  sdence  èooDO- 
mique,  il  n'est  pas  indispensable  d'être  économiste  poar  étfe 
individualiste.  De  même  qu^on  nett  pas  statisticien  parce  qn^OQ 
est  capable  de  recourir  aux  statistiques  et  d'eo  tirer  des  eoiielu- 
sions,  de  même  on  n'est  pas  économiste  parce  qu'on  s'appuie  sur 
les  euseignemeuts  de  la  science  économique.  On  peut  être  par- 
faitement inapte  à  exposer  ces  enseignements,  on  peut  même  à 
la  rigueur  ignorer  complètement  Téconomique,  tout  en  se  récla- 
mant de  la  doctrine  individualiste  et  en  s*y  conformant,  comme 
on  peut  être  chrétien,  sans  être  théologien,  ou  positiviste  sans 
avoir  étudié  les  sciences  an  sommet  desquelles  se  place  cette 
doctrine. 


Si  la  science  économique  n*est  pas  rindividualisme,  qu'esi-il 
donc?  Est-ce  le  libéralisme?  Sans  aucun  doute,  ce  mot  convien- 
drait admirablement  à  la  doctrine  qui  défend  avant  toul  la  liberté 
de  rindividu.  Mais  on  Ta  vu  tellement  rabaissé  par  le  point  de 
vue  étroit  des  partis  politiques  ;  on  a  vu  de  tels  coups  portés  à  la 
liberté  par  ceux  qui,  dans  tous  les  pays,  s'en  étaient  parés  ;  on  a 
trouvé  ehex  eux  une  telle  absence  de  vues  philosophiques,  une 
telle  faiblesse,  sous  prétexte  de  tolérance,  vis-è*vis  des  doctrines 
les  plus  hostiles  à  la  liberté,  qa*il  est  dorénavant  devenu  impos- 
sible de  s'en  servir  autrement  que  pour  rappliquer  h  des  objets 
d'ordre  spécial  et  temporaire. 

En  outre,  le  libéralisme  comporte  la  tolérance  à  l'égard  de 
toutes  les  croyances  religieuses  et  de  toutes  les  doctrines  philo- 
sophiques avec  lesquelles  il  est  compatible,  mais  qu'il  ne  saurait 
remplacer.  L'individualisme,  au  contraire,  n*a  pas  de  raison 
d'être,  si,  sans  qn  il  en  résulte  nécessairement  une  contradiction 
entre  ses  conclusions  et  celles  des  religions  et  des  philosophes, 
il  n'apporte  à  certaines  consciences  inquiètes  la  tranquillité 
qu'elles  n'ont  pu  trouver  ni  dans  les  unes,  ni  cbet  les  autres. 

Enfin,  je  ne  icroia  pas  que  Ton  ait  une  notion  parfaitement 
exacte  de  rindividualisme,  si  ce  mot  n'évoque  d'antre  idée  que 
celle  de  lutte  pour  la  vie  et  pour  le  bien-être  personnel,  d'ardeur 
dans  l'action,  de  désir  de  s'élever,  même  si  ce  désir  est  tempéré 
parle  sentiment  de  la  justice  et  du  respect  dû  aux  plus  capables 
devant  lesquels  l'individu  doit  s'effacer.  Le  go-ahead  des  Anglo- 
Saxons  et  de  M.  Demolins,  la  puissance  d  iniliative  et  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  sont  certes  des  vertus  qui  se  dévelop- 
peront d  aalaul  plu^  qu  il  sera  mis  moia&  d  ob^ïlacies  artiUciel^  et 
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supprimé  plus  d*ob8tacles  naturels  à  la  diffusion  et  4  rappHcation 
de  la  doctrine  individnaliste  ;  mau  Técole  à  laifiiene  appartient 
M .  Demolins,  qui  se  sépare  dans  la  lettre  sinon  dansTesprit,  des 
économistes  classiques,  et  qui  apporte  à  la  science  sociale 
d*nli!es  matérianx  sans  se  perdre  dans  les  nuages  où  paraissent 
TOttloir  Ventrainer  beanconp  de  sociologues,  cette  école  ne  se  sert 
pas  du  mot  individualisme  ;  peut-être  le  trouTe-t-elle  trop  large  ; 
peut-être,  et  c'est  à  craindre,  y  répugne-t*elle  pour  le  seos  déra- 
vorable  qu'y  ont  attaché  les  préjugés  dont  témoigoenl  les  défini- 
lions  des  dictionnaires  et  les  écrits  de  ses  adversaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  bien  les  traits  psychologiques  signalés 
par  cette  école  comme  particulièrement  développés  chev.  les 
Anglo-Saxons,  et  qu'elle  s'efforce  de  faire  prédominer,  qn  on 
évoque  souvent  sous  le  nom  d'individualisme.  M.  Fouillée,  exami- 
nant les  manifestations  du  sentiment  social  cii  Au^leterre,  déclare 
que  rindiN  idiialisrae  est  le  penchant  à  développer  en  soi  et  à 
fiiiii!  dominer  au  dehors  sa  propre  individualité,  et  qu'il  se  mani- 
feste par  une  indépendance  fière,  par  TespriL  de  lutte  et  de  com- 
batÎTité,  tout  en  acceptant  l'obéissance  à  la  règle,  qui  exige  la 
maîtrise  de  soi,  qui  donne  si  nie  une  volonté  vraiment  énergique. 
Mais  ce  philosophe  fait  remaniuer  avec  raison  qu'en  donnant  cette 
définition,  il  se  place  au  seul  point  de  vue  psychologique.  Or,  il 
s  luhh'  Ijicti  que  l'on  restreindrait  tort  la  portée  du  mot  indivi- 
dfi'iltsiiir,  si  l'on  s'en  tenait  à  ce  point  de  vue*.  Le  confondre  avec 
\in  étal  jtsychologique  comportant  des  (iiialités  déterminées, 
comme  l'indépendance,  la  vitlontt',  ce  serait  lumher  dans  la  même 
err^'ur  que  Littré  lorsqu'il  l'assimile  à  cet  autre  état  psycholo- 
gique de  riiomme  qui  veut  s'isoler.  Ce  genre  d'individualisme, 
qui  se  bornerait  à  la  conception  lonlr  subjective  d'un  type  d'in- 
dividu dont  la  lilx'i  îé  aurait  pour  seule  limite  la  règle  établie  et 
reconnue  par  les  individus  de  type  semblable,  serait  incompatible 
aver  la  îolrrance  et  le  respect  que  doit  manifester  la  véritable 
doctrine  individualiste  envers  tous  les  individus,  quels  que  soient 
les  enractères  physiologiques  ou  psychologiques  qui  les  distin- 
guent Ht  là  sans  <loute  est  l'expliralion  de  cet  orgueil  national 
démesuré  et  de  ce  mépris  de  i  elranc;or,  qui  nous  gâtent  trop 
souvent  les  grendes  qualités  et  les  remarquables  institutions  dflâ 
peuples  anglo-saxons. 

♦  ♦ 

Gomment  donc  demns-nous  enfin  définir  l^indhddiialisme  t 
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Si  Ton  exigeait  que  cette  définition  ttat,  en  quelques  lignes, 
voici  comment  je  la  formulerais  : 

L'individtuUime  est  la  doctrine  qui  considère  tindividu  comme 
fdme  de  toute  ioeiéié;qui  ne  voit  dans  tout  progrès  social  autre 
chose  que  le  réeultat  d'une  action  individuelle  nouoeUe  ajouté  aux 
résultais  accumulés  des  actions  individuelles  passées  ;  et  qui  place 
dans  ckaque  conscience  individuelle  la  tase  d^une  morale  et  d'Orne 
religion  e^soluest  les  règles  morales  et  les  religions  positives  ne 
constituant  qu*unemogëhne  de  satisfactions  données  à  une  moyenne 
de  conscience* 

Hais  je  ne  me  dissimule  pas  qu^une  définition  aussi  sommaire 
soulèverait  encore  une  foule  de  malentendus.  Un  ami  m*a  charita-  • 
blement  prévenu  qu^en  me  traitant  comme  j'ai  traité  Litlré,  il  se 
chargeait  de  démolir  toute  définition  par  laquelle  je  voudrais 
remplacer  celle  de  ce  philosophe.  Je  désirerais  donc  éviter  de 
tomber  dans  la  même  erreur,  et  je  reconnais  que  si  loin  qu*on 
pousse  la  concision,  on  ne  saurait  définir  une  doctrine  sans 
ébaucher  ses  prémisses  et  ses  conclusions.  Voici,  aussi  sommaire- 
ment  qu^il  m'ait  semblé  possible  de  la  résumer,  la  définition  com- 
plétée que  je  voudrais  donner  de  Tindividualisme. 

I.  —  L'individualisme  est  une  do«;trine  suivant  laquelle,  dans 
une  société  dont  les  rouages  rendent  les  individus  solidaires,  le 
bonheur  social  ne  peut  être  que  la  plus  grande  somme  possible 
des  bonheurs  individuels  ;  et  le  bonheur  individuel  que  l'équi- 
libre entre  la  satisfaction  des  aspirations  de  Tindividu  et  la  mise 
en  oeuvre  des  facultés  innées  et  des  circonstances  extérieures 
dont  il  dispose,  Taptitude  &  atteindre  cet  équilibre  constituant  k 
conscience.  La  conscience  est  plus  ou  moins  développée  suivant 
que  les  aspirations  sont  plus  ou  moins  élevées,  les  facultés  plus 
ou  moins  actives  et  les  circonstances  plus  ou  moins  favorables  ; 
les  unes  et  les  autres  sont  éminemment  et  indéfiniment  percep- 
tibles. 

II.  —  Or,  la  doctrine  individualiste,  constatant  que  toutes 

les  spéculations  philosophiques  et  morales,  comme  toutes  les 
croyances  religieuses  et  toutes  les  institutions  sociales,  n'ont  eu 
d'autre  orifçine  ni  d'autre  fin  que  les  consciences  individuelles 
passées,  considère  comme  un  obstacle  au  progrès  social  et  moral 
tout  ce  qui,  daus  ces  spéculations,  ces  croyances  ou  ces  institu- 
tions, met  oljslucle  au  tléveluppemciiL  des  consciences  indivi- 
duelles présentes  ou  i  n  lui  es. 

III.  —  Celte  doclime  reconnaît  {cl  c'est  sur  cette  partie  de  cette 
dé/imtion  qu'il  faut  insister  pour  quon  ne  l'accuse  pas  de  pouvoir 
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être  celle  de  Canarchisme),  elle  recoanait  que  la  conscience  indi- 
Tiduelle  ne  trouve  pas  en  elie-môme  et  à  un  degré  égal  chez  ioiui 
les  individus,  les  règles  qui  lui  permettroot  de  se  développer; 
qae  les  consciences  inférieures  doivent  être  soumises  à  la  tutelle 
de  certaines  règles  morales  et  de  certaines  lois  positives  édictées 
par  d  autres  plus  «Yancées*  Mais  ces  lois  ne  pouvant  pratique- 
ment toujours  émaner  des  consciences  les  plus  avancées,  la  doc- 
trine individualiste  soutient  qu'elles  ne  se  Justifient  que  si  elles 
fournissent  à  certaines  consciences  un  stimulunt  plus  utile 
quelles  n'imposentaux  autres  une  contrainte  nuisible;  qu'elles 
doivent  donc  nécessairement  agir  pour  diminuer  le  nombre  des 
premières  et  augmenter  le  nombre  des  secondes,  et  que  par  con- 
séquent leur  évolution  normale  doit  se  faire  dans  le  sens  d'une 
diminution  graduelle  de  la  contrainte  et  d'une  extension  continue 
de  la  liberté. 

IV.  —  Enfin,  s'appnyant  sur  la  science  économique,  et  étendant 
au  domaine  moral  et  social  les  vérités  acquises  relativement  à  la 
division  du  travail  et  à  la  concurrence,  elle  soutient  que  Tindus- 
trie  qui  consiste  à  fabriquer  et  &  faire  appliquer  les  lois  coerci- 
tives  indispensables,  doit,  pour  être  exercée  utilement,  se  spécia* 
liser  sur  un  nombre  d'objets  de  plus  en  plus  restreints  ;  et  qu'& 
Tassociation  nationale  entre  les  mains  de  laquelle  Tindividu  est 
appelé  à  abdiquer  au  besoin  sa  liberté  entière  et  même  sa  vie, 
doivent  se  substituer,  dans  des  domaines  toujours  plus  nombreux 
et  plus  variés,  les  associations  diverses  et  concurrentes  auxquelles 
il  abandonne  une  part  toujours  plus  infime  de  sa  liberté. . 

* 

Telle  est  la  dolinilion  ffue  je  vou*liais  voir  adiiiclli-t'  du  l'iudi- 
vidualir^rae.  li  serait  nécessaire,  pour  en  faire  saisir  toute  lasigiii- 
iicalion,  d'examiner  à  l'aide  de  cette  lornmle  tous  les  problèmes 
soulevés  par  les  sciences  morales  et  politiques,  tous  les  enseigne- 
ments fournis  par  les  Églises  et  les  philosoplies. 

Ce  ne  peut  être  là  la  matière  d'un  article  et  peut-être  trouvera- 
l-on  11'  loisir  d'écrire  quelque  Jour  le  Iivr«!  dont  les  considérations 
qui  précèdent  ne  sauraient  être  que  la  préface.  Il  est  plus  facile 
et  plus  court  de  donner  une  défmition  que  de  la  justifier.  Mais  il 
n'est  sans  doute  pas  mauvais  de  chercher  à  fixer  les  idées  sur  un 
terme  qui  est  em[)loyé  dans  les  acceplions  les  plus  dill'érentes  et 
parfois  les  plus  fipiti '>ées  ;  et  iursqu'ou  voit  tant  d'espnl^  droits 
et  sincères,  de  toutes  les  églises  et  de  toutes  les  écoles,  ([ui  pour 
y  être  venus  par  des  chemins  diilêrents  ac  s'arrêtent  pas  moins 
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aux  mêmes  conceptions  de  morale  appliquée,  lorsqu'on  les  voit 
prendre  ombrage  d'un  mot  mal  entendu,  il  est  utile  d'en  donner 
une  définition  qui  puisse  servir  de  guide  dans  le  jugement  des 
choses  humaines,  sans  cho(iuer  aucune  croyance  aux  choses  qui 
sont  hors  de  notre  contrôle. 

Or,  \i\  doctrine  dont  j'ai  cherché  à  établir  la  formule  reste, 
semtjle-t-il,  tant  qu'elle  n*y  trouve  aucune  règle  individuelle  de 
conduite  en  contradiction  avec  ses  propres  termes,  compatible 
avec  tous  les  systèmes  et  toutes  les  religions  dans  lesquelles  les 
consciences  cherchent  un  appui  et  un  guide.  Mais  en  la  creusant, 
on  lui  trouverait  cet  avantage  de  satisfaire  les  esprits  qu'ont 
laissés  inquiets  ou  indifférents  les  dogmes  religieux,  et  qui  n'ont 
pu  ou  su  connaître  et  s'assimiler  les  doctrines  philosophiques; 
elle  leur  montre  en  effet  la  conscience  individuelle  comme  le  juge 
en  dernier  ressort  des  règles  auxquelles  elle  n'a  pu  se  plier,  et 
la  satisfaction  de  cette  conscience  comme  la  sanction  suprême  du 
detoir  et  le  but  du  bonheur.  Elle  est  au  point  de  vue  moral  la 
doctrine  de  tons  les  honnêtes  gens  de  tous  les  temps  et  de  tons 
les  pays  qui,  spontanément,  et  sans  philosopher,  subordonnent 
leur  conduite  aux  éléments  moraux,  personnels  et  extérieurs  dont 
ils  disposent,  et  au  point  de  vue  sociologique,  elle  semble  la  plus 
conforme  au  progrès  puisqu'elle  porte  tons  ses  efforts  sur  la 
nécessité  d'augmenter  chet  chaque  individu  la  somme  des  ser- 
vices qull  est  le  plus  apte  à  produire,  et  qui,  partagés  entre  tous 
les  individus  composant  la  société,  constituent  les  éléments  de 
leur  bonheur. 

Henry-Léon. 
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DU  TAUX  ACTUEL  DE  L'INTÉRÊT 

ST  DB  SES  BAPPOm 

AVEC  LA  PRODUCTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX 
ET  LES  AUTRES  PHÉNOMÈNES  ÉCONOMIQUES 

{Suite  et  fin) 


m 

OIteosaloii 

yovLS  avons,  diin^^  un  premier  cliapitre,  exposé  la  situation 
actuelle  de  certains  centres  financiers  au  point  de  vue  du  taux  de 
rintérêt;  nous  avons  ensuite  montré  que  le  renchérissement  du 
loyer  des  capitaux,  manifesie  en  ce  moment,  coïncide  avec  une 
énorme  production  de  métaux  précieux,  et  d  or  en  particulier. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  le  ralentissement  ou  l'accroissement  de 
celle-d  que  nous  trouverons  la  loi  déterminante  ni  même  une  des 
lois  qui  gouveroent  les  oscillations  de  Tintérét.  11  faut  les  chercher 
ailleurs  :  aussi  bien  ont-elles  été  mises  en  lumière  par  beaucoup 
d'économistes.  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,dan8 sou  «  Traité,d*écoDomie 
politique  »,  a  parfaitement  analysé  la  question,  en  expliquant  que 
la  part  réelle  du  capital  pur  dans  la  production,  c'est-âi-dire  en 
dehors  de  tout  ce  qui  revient  à  l'aclivité  et  fi  riiabiieté  de  Tem- 
ployeor  du  capital,  s'appelle  inlêrêt.  Elle  consiste  en  ce  que  Tem- 
pniQkeurdtt  chutai  paie  au  préteur,  à  des  intervalles  stipulés, 
une  redevance,  sans  que  cette  redevance  le  dispense  de  restituer 
le  capital  au  préteur  à  Texpiratioa  de  la  période  pour  laquelle  le 
pr>H  a  été  conclu.  Ce  qui  doit  donc, d'après  rélernelleloideroffre 
et  de  la  demande,  déterminer  les  monvemeàts  du  taux  de  rin- 
térêt, c'est  Toffie  ou  la  demande  plus  ou  moins  grande  de  capital. 
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Le  capital  ne  doit  pa$  être  confondu  avec  Vargent  ou  lamonnaie: 
ce  que  le  préteur  livre  eu  réalité  à  Temprunteur  c* est  le  capital, 
dont  la  monnaie  n*est  que  Texpressioii,  et  qui  peut  se  trans- 
former dans  les  objets  dont  Temprunteur  a  besoin.  iVttntmii«  num- 
mumnon  parit  —  Técu  n*engendre  point  Técu  —  est  une  des  plus 
grosses  et  naïves  erreurs  qui  se  puissent  répéter.  G^est  sur  ce  so- 
phisme fragile  que  Proudhon  a  fait  reposer  sa  vaine  théorie  de  la 
gratuité  du  crédit.  La  cause  première  de  rintérét,c*e8t  que  le  pré- 
teur se  dessaisit  d*un  bien  présent  pour  avoir  un  bien  futur;  et  pré- 
cisément parce  que  le  capital  est  protfuc/t/',  celui  qui  s'en  dessaisit 
a  droit  &  une  compensation,  c'est-à-dire  à  Fintérét.  L'intérêt  est  le 
forfait  dans  une  véritable  association  tacite  qui  intervient  entre 
préteur  et  emprunteur.  L'intérêt  n^épuise  pas  le  capital  et  ne 
dispense  pas  de  le  rendre  :  sous  forme  d'installations,  il  peut  durer 
des  centaines,  des  milliers  d^années.  L'aqueduc  de  Carthage 
amenant  encore  de  Teau  &  Tunis  au  bout  de  vingt-cinq  siècles  est 
une  démonstration  de  la  permanence  possible  de  l'utilité  qui  peut 
dériver  d*un  capital  consacré  k  un  travail  de  ce  genre. 

Par  suite  de  la  division  des  professions,  beaucoup  d*hommes 
ne  peuvent  employer  personnellement  d'une  façon  productive 
leurs  épargnes.  Le  prêt  à  intérêt  est  donc  un  lien  entre  les 
hommes  et  les  professions  ;  c  est  aussi  un  lien  entre  les  diverses 
contrées,  notamment  entre  les  vieux  pays  et  les  jeunes. 

Quels  sont  donc  les  éléments  réKiilaleiirs  du  taux  do  riiilérél  ? 
Il  est  gouverné,  avant  tout,  par  la  lui  de  1  o lire  et  de  la  demande. 
La  limite  maxima  de  l'intérêt  pour  l'emprunteur  devra  rester 
au-dessous  de  la  productivité  probable  du  capital  emprunté.  Si 
elle  Tatleignait,  il  n'aurait  jias  de  raison  d'entreprendre  une 
affaire  (|ui  ne  pourrait  lui  procurer  aucun  bcnùlice.  Du  côté  du 
prêteur,  la  limite  mininia  est  le  taux  qui  ne  compenserait  pas  les 
inconvénients  et  les  risques  du  dessaisissement.  Un  peut  classer 
comme  suit  les  cas  divers  d'application  des  motifs  déterminant  le 
taux  de  i  intérêt  du  cùté  du  l  emprunteur  : 

1*"  Intensité  du  besoin;  celle-ci  agit  principalement  sur  les  capi- 
taux prêtés  à  court  terme,  par  exemple  sous  forme  d'escompte  du 
papier  de  commerce,  d'avances  à  quelques  jours  ou  quelques 
semaines  de  date  sur  des  titres  mobiliers  (reportsj  ; 

2^  Adaptabilité  de  la  chose  prêtée  à  satisfaire  les  besoins  d'un 
grand  nombre  d'emprunteurs; 

3"  Perspectives  de  gain  que  l'emprunteur  a  devant  lui; 

4"  Durée  du  prêt. 


Uiyiiizeo  by  Google 


DU  TAUX  ACTUEL  DE  L*INTÉRfiT 


21 


Les  motifs  dckiiiiiuanl  If  l;iux  de  Tinlérét  du  côté  du  préteur 
peuvent  s'énamérer  »  oiniiie  suit  : 
1*"  Inteasité  du  besoin  de  prêter  ses  capitaux  ; 
2^  Sécurité  du  prêt  ; 

3  '  Adaptabilîté  des  couditious  du  prêt  ù  satisfaire  les  besoins 

du  prùleur  ; 

4"  Perspective  de  rentrer  facilement  eu  possession  de  son 
capital; 

5"  Concurrence  entre  prrleurs  ou  emprunteurs. 

Le  taux  de  l'intérêt  dt  pt n  i  en  grande  partie  de  la  productivité 
moyenne  des  nouveaux  capitaux  fonnés.  Grandes  sont  les  dilfé- 
rences  de  productivité  des  capitaux  suivant  les  temps  et  les  cir- 
constances. Il  semble  qu'il  y  ait  toujours  tentlance  à  une  produc- 
livilé  décroissante  des  capitaux  après  aclièvement  des  œuvres  maî- 
tresses de  la  civilisation  de  chaque  période.  Dans  chaque  société 
considérée  isolément,  dans  chaque  groupe  d'hommes,  de  tribus 
ou  même  d'Etats,  rintérêt  diminuera  après  que  l'outillage  de  ce 
groupe  sera  terminé.  Mais,  d  une  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  inventions  humaines  renouvellent  constamment  ce  qu'on  peut 
appeler  Téquipement  industriel  ;  d'autre  part,  les  capitaux  ne 
s'emploient  pas  seulement  à  l'intérieur  d'an  groupe,  d'un  pays 
isolé.  Lorsque  Tun  d'eux  est  plus  avancé  dans  ce  travail  que  les 
antres,  il  exporte  son  trop  plein  de  capitaux  vers  les  contrées 
nouvelles,  où  il  trouve  des  emplois  fructueux.  Cest  donc  avant 
tout  par  les  besoins  industrielSf  (et  le  mot  industrie  doit  être  ici 
pris  dans  son  sens  le  plus  large,  et  comprendre  par  exemple 
l'industrie  agricole  aussi  bien  que  la  métallurgie)  que  le  taux  des 
capitaux  est  gouTerné.Les  époques  d'expansion  industrielle  seront 
des  périodes  de  renchérissement;  celles  de  stagnation  amèneront 
une  détente. 

AcOtéde  ces  causes  d'ordre  économique,d'aulres  agissent  d'une 
façon  beaucoup  plus  intermittente,  plus  irrégulière,  et  aussi  pins 
violente  ;  nous  voulons  dire  la  politique,  et,  puisque  jusqu'à  ce 
jour,  l'humanité  n'a  guère  su  régler  ses  différends  d'une  autre 
façon,  la  guerre.  Les  luttes  à  main  armée  entre  nations  amènent 
des  destructions  considérables  de  capitaux,  non  seulement  par  les 
ruines  matérielles  qu'elles  provoquent, mais  par  le  fait  qu'elles  ar> 
rachent  au  travail,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  des  mil- 
lions d'hommes  qui  cessentalors  de  produire.  Les  guerres  modernes, 
qui  mettent  en  mouvement  des  nations  entières,  pourvues  d'en- 
gins dont  la  fabrication  coûte  des  milliards,con8tituent  des  crises 
d'une  violence  presque  inconnue  dans  les  siècles  passés  :  l'ef-* 
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fet  en  est  instantaiié,  sortcat  pour  ran  des  deux  ordres 
de  phénomènes  indicaleurs  du  taux  de  rintérét  qae  nous 
avons  cités  tont  &  Theiire,  le  cours  des  fonds  d'Elal.  La  seule 

crainte  de  complications  les  fait  déjA  baisser,  c'est-à-dire  en  aug- 
mente le  rendement  par  rapport  au  prix  coté;  la  déclaration  de 
guerre  en  précipite  la  chute  :  et  souvent,  une  fois  la  paix 
conclue,  le  cours  non  seulement  ne  se  relève  pas,  mais  baisse 
encore  sous  l  influence  des  emprunts  considérables  (ju'il  faut 
émettre  pour  réparer  tout  ce  que  la  guerre  a  détruit.  Lorsque, 
même  chez  une  nation  vaincue,  l'elTet  ne  se  manifeste  pas,  c'est  à 
cause  de  circonstances  spéciales.  Ainsi  en  ce  moment  l'Espagne, 
après  avoir  perdu  ses  colonies,  assiste  au  relèvement  du  cours  de 
ses  fonds,  et  ne  voit  pas  les  capitaux  se  raréfier  chez  elle;  ses  na- 
tionaux font  rentrer  à  Madrid,  h  Barcelone  et  dans  les  autres  villes 
du  royaume  ce  qu'ils  posbudaieul  aux  colonies.  Ils  vendent  leurs 
propriétés  à  Cuba,  à  Porlo-Rico  et  aux  Philippines  el  rapatrient 
en  Espagne  le  produit  de  ces  ventes.  Comme,  d'autre  pari,  le 
théâtre  de  la  guerre  était  lointain,  il  n'y  a  pas  eu  destruc- 
tion de  riciiesse  dans  le  pays  lui-même,  où  par  conséquent  les 
capitaux,  an  lendemain  de  la  guerre  américaine  de  1898.  se  sont 
trouvés  f)!iis  abondants  que  jamais.  Les  dépôts,  à  la  seule  lianque 
d'Espagne  en  décembre  18U8,  ont  dépassé  inilli()ii>  <1.  [lesetas. 
La  lutte  n'avait  pas  duré  assez  longtemps  pour  e{nii:^er  les  dispo- 
nibilités de  la  Pi  iiinsul<»;  elle  avait,  au  contraire,  précipité  de  *\0 
h  30  le  cours  de  la  rente  4  0/0  Exli  rienre  eq^iagnole,  qui  a  depuis 
regagné  le  terrain  si  brusquement  perdu. 

Les  taux  de  resronipte  sont,  eux  aussi,  influencés  par  les  évé- 
nements de  politique  extérieure  :  mais  ils  y  sont  relativement 
moins  sensibles  que  les  fonds  publics,  tandis  qu'ils  le  sont  davan- 
tage aux  b(  soins  industriels.  C'est  ainsi  qu'en  Allemague  le  taux 
de  l'escompte  a  doublé,  au  cours  de  la  période  d'énorme  expansion 
pacifique  dans  laquelle  le  pays  se  trouve  engagé  depuis  plusieurs 
années,  pendant  que  les  rentes  de  TEoipire  et  de  la  Prusse 
ne  haussaient  que  de  quelques  unités  pour  cent.  Au  con- 
traire, en  1870,  la  rente  française  3  0/0  est  tombée  de  ^  à  50  0/0, 
pendant  que  le  taux  d'escompte  ne  montait  que  d'une  quantité  io- 
signifi.inte.  Si  on  pusse  en  rerne  les  mouvements  de  ce  taux  d 'es- 
compte à  la  Banque  de  France  depuis  rorigine,on  vena  qu'il  a  été 
beancoup  moins  inûnencé  par  la  politique  extérieure  qne  par  les 
événements  économiques.  Il  avait  été  fixé  à  l'origine,  en  1800,  à 
6  p.  100;  de  cette  époque  à  la  chute  du  premier  Empire  il  varia 
entre  d  et  4;  ce  taux  de  4  dura  sept  ans  sans  wiaiioo,  de  1807  à 
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1814.  De  1815  à  18301e  maximum  fut  de  5  p.  100,  el  le  minimum 
de  4  p.  iOu,  établi  le  13  janvier  1820,  dura  Jusqu'au  M  janvier 
1847  pour  se  relever  à  5  el  descendre  un  an  après  à  4,  puis  le  3 
mai  1852,  a  3  p.  100.  De  1852  à  1870,  le  taux  a  varié  C5  fois, 
(tsriîlant  entre  10  et  2  1/2  p.  100,  avec  une  moyeone  d'environ  4 
p.  100.  Depuis  juillet  1870,  le  taux  a  varié  entre  7  p.  lOO  le  8  no- 
vembre 1873  et  2  p.  100  le  5  avril  1877  pourse  relever  à  3  p.  100, 
demeuré  en  vigueur  jusqu'en  février  1888,  date  à  laquelle  il  a  été 
abaissé  à  2  1/2  p.  100;  il  se  relève  à  3  et  même  4  1/2  en  1889, 
redescend  à  3  les  deux  années  suivantes,  à  2  1/2  en  1892,  à  2  p. 
100  en  1895,  et  ne  se  relève  à  3  p.  100  qu'en  octobre  1898,  plutôt 
sous  Tinfluence  des  évéDemenU  qui  se  déroulent  au  dehors  et 
surtout  en  Allemagne,  que  par  des  motifs  tirés  de  la  situation  eD 
France.  La  grande  stabilité,  de  1820  à  1847,  correspond  à  ane 
époque  de  prospérité  économique,  mais  de  développement  indus- 
triel mesnré;  an  contraire,  lorsqu'après  rétablissement  dn  second 
Empire  commence  Tessor  des  chemins  de  fer,  des  compagnies  de 
gaz  et  autres,  fréquentes  sont  les  variations  de  l'escompte,  qu^on 
voit  s'élever  à  des  hauteurs  inconnues  jusque-là. 

L'examen  du  taux  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  nons  amène- 
rait pas  à  une  conclusion  différente.  En  1845  il  est  en  moyenne 
de  3  p.  100;  en  1852,  de  2  p.  100,  en  1868  de  2  1/4  ;  on  1872  de 
4  p.  100;  en  1880  de  2,76  p.  100;  en  1882,  de  4,14  p.  100;  en  1800 
de  4,00  p.  100;  en  1886  de  2  p.  100  ;  en  1808  de  3,24  p.  100. 

En  Allemagne,  comme  nous  Tavons  exposé  plus  haut,  le  taux 
moyen  de  1  année  1898  a  été  de  4,27  p.  100,  c*estrdire  égal,  à  1/4 
p.  100  près,  À  la  moyenne  des  deux  années  qni,  dans  le  dernier 
qmrt  du  XIX*  siècle,  ont  eu  les  ehiffresles  pins  élevés  :  4,54  p.  100 
eo  1882  et  4,62  p.  100  en  1890.  La  moyenne  la  plus  basse  de  la 
période  a  été  3,14  en  1806,  année  marquée  d'ailleurs  par  nn  bon 
marehé  général  des  capitanx.  Ce  ne  sont  pas  des  inquiétudes 
polttiiines  qnî  rendent  les  capitanx  plos  méfiants,  les  empêchent 
da  s'employer  et  en  leacbériBsent  par  conséquent  le  loyer.  L'Al- 
lemagne Jouit  d'nne  paix  profonde  ;  malgré  sa  force,  elle  cherche 
i  vivre  en  bons  terotes  avec  tontes  les  nations  ;  die  évite  même, 
comme  on  Ta  vu  en  Crète,  de  joindre  sa  flotte  on  ses  troupes  à 
celles  des  antres  puissances,  se  souvenant  toi^îonrs  du  mot  célèbre 
que  lasoi-disant  question  d'Orient  ne  vaut  pas  les  os  d'un  grenadier 
poméranlen.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  domaine  économique  que 
noua  pouvons  chercher  les  canses  de  l'escompte  à  6  p.  100.  Nous 
en  avons  signalé  plos  hant  deux  accessoires:  la  loi  sur  la  banque 
et  la  loi  sur  la  Bourse,  qui,  en  rendant  les  opérations  terme 
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plus  difficiles,  a  augmenté  le  vol  unie  des  opérations  au  comptant, 
lesquelles  nécessitent  d«'s  capitaux  considérables.  De  là  les  aug- 
mentations du  capital  social  de  la  plupart  des  banques  berlinoises 
depuis  quelque  temps  '.  Mais  la  cause  doinmaute  de  la  cIutI»'  de 
l'argent  eu  Allemagne  est  i  *'\paûsiou  industrielle,  qui  iuulliplie 
les  entreprises  sur  tousle^  [loinls  du  territoire  et  h  l'étranger,  qui 
développe,  dans  une  large  mesure,  beaucoup  de  celles  qui  exis- 
taient déjà,  et  qui  absorbe  ainsi  d'une  façon  couliuue  des  sommes 
énormes. 

IV 

Conoluaion. 

Essayons  de  conclure  et  de  résoudre  les  problèines  qui  se  posent 
chaque  fois  que  Ton  discute  la  question  du  taux  de  l'intLièt.  Ce 
taux  décroît-il  d'une  façon  constante  dans  le  moiide  -  La  réponse 
doit  être  toute  différente,  selon  la  période  qu'on  embrasse.  Si.  re- 
montant par  la  pensée  aux  origines  de  I  iiumauite  on  chercli»'  ensuite 
il  d(^vint'r  quelle  sera  dans  1  avenir  .son  év<;lution  éeouoniiciur,  on 
peut  admettre  qu'en  liu  de  compte  le  loyer  des  caj)itau\  tendra  j\ 
s  aiiaisser  ;  ou  peut  soutenir  que,  dans  une  certain*'  mesure,  le  pro- 
grès de  l'organisation  des  sociétés  humaines  dnit  aboutir  à  un 
b(jn  marché  de  plus  en  piu's  accentué  de  ce  loyer,  parce  que  les 
moyens  par  lesquels  i'iiouime  crée  la  richesse  se  perfectionnent 
et  que  jjar  conséquent  um-  accumulation  de  plus  en  |dns  grande 
de  capitaux  en  fera  toujours  décroilre  le  rendement.  Les  moyens 
de  conimnnication  de  toute  nature,  les  transports  de  ydus  en 
|)lus  rapnJcs  et  faciles  des  individus,  des  raarclinndises,  de  la 
pensée,  delà  parule,  jusqu'aux  rxtrémilt'S  du  globe  et  peut-être 
uu  jour  au-delà,  multiplient  la  i)uissance  productrice  de  ces  capi- 
taux, en  rendent  l'olVre  plus  abondante,  la  demande  moins  pres- 
sante et  en  dinonuent  par  conséquent  la  valeur.  Mais  si  <>!i  peut 
accepler  ces  considérations  à  un  ]toinl  de  vue  très  gênerai  et  on 
les  ap|>liqua[U  à  des  dizaines,  à  des  centaines  de  siècles,  on  ris- 
querait d  être  condu't  aux  conclusions  les  plus  inexactes  si  on 
prétendait  en  déduire  une  loi  de  conlinuiLé,  si  on  â'ima|$inait  que 

-    ■    -  -  . 

&  Onze  grandes  l)anque.s,  liont  le  ra|)ital  ori^Muaire  représentait  1B8  uûllîons 
de  marcs  avaient,  h  la  lin  de  18'.)7,  port6  ce  capital  à  769  millions,  et  ai  on  j 
ajoute  lee  réserves,  à  ëS9  millions.  Leur  ctiiffre  d'affaires  était  de  9&  milliards 
de  marcs  (environ  ISO  milliards  de  francs)  et  le  mouvement  d'accroissement 
des  capitaux  sociaux  des  banques  oe  paraît  pat  arrftté.  (.Valion,  7  mai  1898). 
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le  loyer  des  capitaux,  le  taux  de  l  intérèt,  pour  pmplovnr  rexpre^- 
sion  la  plus  usitée  par  laquelle  on  désigne  le  phénomène,  s  abaisse 
sans  interruption.  Il  siilïit,  pour  se  convaincre  du  contraire,  d'é- 
voquer le  souvenir  do  rrrtaiûs  laits  décisifs  à  cet  égard  ;  et  en  li- 
mitant même  nos  observations,  de  considérer  l'époque  ofi  nous 
sommes  et  de  la  comparer  aux  années  qui  1  ont  immédialemeut 
précédée. 

D'autre  part,  une  loi  uniforme  ne  s'applique  pas  au  rendement 
des  capitaux  sous  letirs  diverses  variations.  Peut-être  convient-il 
de  laire  une  distinction  plus  tranchée  ([u'on  ne  Ta  établie  jusqu'ici 
entre  l'escompte,  expression  du  taux  du  loyer  des  capitaux  dispo- 
nibles d'une  part,  et  de  l'autre  le  rendement  des  fonds  d  Etat, 
notamment  des  fonds  d'Etat  de  premier  ordre,  qui  représentent, 
pour  leurs  acquéreurs,  un  placement  défini  lif,  destiné  il  se  perpétuer 
dans  les  familles  comme  Tétaient  autrefois  les  immeubles  patri- 
moniaux ou  dotaux.  Là  où  le  crédit  d'un  Etat  ne  subit  aucune  at« 
teinte,  la  marche  ascendante  du  cours  de  ses  rentes,  on,  ce  qui 
revient  an  même,  la  courbe  descendante  du  revenu  qu'il  sert  à  ses 
créanciers,  semble  donner  raison  à  ceux  qui  croient  à  un  abais- 
sement indéfini  du  taux  de  l'intérêt.  En  Angleterre,  par  exemple, 
les  consolidés  rapportent  aujourd'hui  moitié  moins  qu'au  début  du 
siécie,  2  1/2  environ  au  lieu  de  5,  et  sont  cependant  cotés  bien 
an-dessus  du  pair:  si  le  xx*  siècle  devait  être  marqué  par  un  pro- 
grès semblable,  le  revenu  des  consolidés,  vers  Tan  2000,  serait 
égàl  à  zéro:  il  n'est  pas  probable  que  les  lords  anglais  eux-mêmes 
acceptent  alors  cette  situation* 

Des  circonstances  spéciales  ont,  de  nos  jours,  amené  cet  abais- 
sement de  la  rente  servie  par  certaines  nations  à  leurs  obligataires. 
Tout  d*abord  nous  rappellerons  que  déjà,  au  cours  du  xviii*  siècle, 
la  rente  anglaise  3  p.  100  avait  dépassé  le  pair,  et  que  les  guerres 
contre  la  France  Tavaient  ensuite  dépréciée  de  moitié.  La  plus 
grande  partie  du  mouvement  ascensionnel,  depuis  1815,  n'a  servi 
qu'à  faire  regagner  à  ce  fonds  les  hauteurs  auxquelles  il  se  tenait 
vers  ]*an  1759  et  qu'il  n'a  reconquises  qu'un  siècle  et  demi  plus 
tard.  En  France,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1660,  le  taux  de 
l'intérêt  s'abaisse  de  5  à  4  p.  100,  permet  de  faire  une  conversion 
de  la  dette;  en  1715,  à  la  mort  du  grand  roi,  on  emprunte  à  5 1/2 
avec  un  déficit  de  plusieurs  milliards.  Les  actions  de  la 
Compagnie  de  la  Louisiane  et  du  Canada  ne  donnent  que  4  p.  100. 
Lav  prélait  à  2  p.  100  sur  les  actions  de  sa  Banque.  Les  taux  de 
vente  des  offices  indiquent  des  revenus  plus  bas  encore. 

Ces  quelques  observations  doivent  déjà  nous  rendre  pru- 
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deots  dans  toute  généralisation.  Mais  il  faut  pénétrer  plus  avant 
encore  dans  l'analyse  de  cette  portion  de  l'emploi  des  capitaux 
qui  s'appelle  laciiat  des  fonds  d'Etat,  pour  démêler  les  causes 
multiples  qui  agissent  sur  cotte  catégorie  déplacements;  il  faut 
montrer  1  aijiiac  qui  sépare  les  (iiiauct  s  des  pays  à  bon  crédit  de 
celles  qui  sont  douteuses  et  que  M.  Leroy-Beaulieu  a  si 
heureusement  baptisées  du  nom  de  finances  avaruMîs.  Les  pre- 
mières constituent  une  catégorie  privilégiée,  encore  peu  nom- 
breuse, et  dont  le  trait  saillant  est  une  diuuuuLion  constante  de  la 
quantité  oilerte  aux  acheteurs:  en  Angleterre,  aux  Etats-t'nis,  le 
toial  delà  dette  contemporaine  est  bien  iMlerieur  au  uiaxiiuum 
qui  a  existé  en  1815  pour  la  première,  eu  IHOGpour  les  seconds.  H 
est  naturel  que  celte  réduction  constante  do  l'offre,  puisque,  sauf 
exception,  l'amortissement  de  la  dette  est  coutinu,  agisse  d'une 
façon  ofliraco  sur  le  cours;  en  même  temps,  la  demande  croit  en 
raison  de  la  diminution  de  TolTre,  signe  incontestable  di'  l  niuelio- 
ration  du  crédit.  Le  capitaliste,  dont  la  sécurité  augmenle,  se 
contente  d'un  revenu  moiadre.  Sans  parler  de  pays  h  crédit  mé- 
diocre, dont  les  renL<  s,  à  la  moindre  alerte,  sont  précipitées  à  des 
cours  qui  représentent  des  revenus  usuraires,  comuje  le  4  p.  100 
espagnol  extérieur  qui,  au  Tort  la  guerre  contre  les  Etats-Unis, 
en  iDM  i  I  S'.lS,  était  capitalisé  à  près  de  14  p.  100,  il  est  aisé  de  citer 
des  pays,  comme  l'Allemagne,  dont  le  crédit  est  excellent,  mais 
dont  les  fonds  rapportent  encore  ;>  1/4  et  même  3  1/2,  parce  que 
le  grand  livre  de  la  dette  y  reste  ouvert,  et  d'autres,  comme  la 
Hollande,  dont  les  fonds  rapportent,  pour  leaitoie  motif,  à  la  fin 
du  m*  siècle,  un  revenu  plus  élevé  quau  cours  du  xvui*'  siècle. 

II  semble  donc  qu'il  faille  distinguer  entre  l'indice  du  taux  de 
Fargent  fourni  par  le  revenu  des  fonds  d'£tat  ei  celui  qui  nous 
est  donné  par  d'autres  phénomènes.  Que  voyons-nous,  eu  effet,  k 
Lon  d  res  ?  Nous  avons  rappelé  t  ou  t  à  l'heure  les  innombrables  fluctua* 
tions  du  taux  d'escompte  à  la  banque  d'Angleterre  :  à  l'heure 
actuelle,  il  est  de  4  p.  100,  c'est-à-dire  très  supérieur  à  la 
moyenne  de  bien  des  années  antérieures,  et  cependant  les  eonso- 
Udés,  à  peu  de  chose  près,  sont  au  plus  haut.  En  Allemagne,  il 
est  double  de  ce  qu'il  a  été  à  plusieurs  reprises  an  cours  de  la 
période  moderne.  11  n'y  a  donc  point  parallélisme,  dans  un  même 
pays,  entre  le  revenu  des  fonds  d'État  et  le  taux  de  l'escompte.  11 
n'y  a  pas  non  plus  parallélisme  entre  ces  deux  nombres  et  le 
revenu  des  terres  et  des  maisons;  à  IMs,  aujourd'hui,  alors  que 
les  rentes  rapportent  3  p.  100»  que  Tescompte  à  la  Banque  de 
France  est  à  3  p.  100  après  être  resté  à  2  p.  100  pendantles  trois 
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dernières  années,  les  immeubles  parisiens  se  vendent  sur  In  hase 
d'un  rapport  de  4,  4  1  /2  p.  100  et  même  davantage.  Au  contraire, 
les  propriétés  rurales  se  capitalisent  à  2,  parfois  à  1  p.  100  net. 
En  même  temps  les  revenus  des  capitaux  qui  s'emploient  tempo- 
rairement dans  ces  avances  sur  litres  d  une  nature  spéciale  qui  se 
pratiquent  en  bourse  et  qui  s'a pju  lient  reports  s'élèvent  ou 
s'abaissent  sous  l'influence  de  motif:?  particuliers.  En  liquidation 
de  lin  décembre,  à  Pans,  lis  capitalistes  ont  pu  obtenir  de  5  à 
6  p.  100  pour  les  fouds  (ju  ils  mettaient  à  la  disposition  des  inter- 
médiaires jusqu'au  15  ou  jusqu'au  '.>l  janvier  1809. 

Il  faudrait  de  nouveau  entrer  dans  l'analyse  subtile  et  difficile 
de  U)n>  l(»s  facteurs  qui  concourent  à  ;iniener  ces  rt'sullats  si  dis- 
scni!)l;ibles,  pour  permettre  line  comparaison  util'  t  iitii>  lUx.  .le  rae 
borne  en  ce  moment  à  énoncer  les  faits  et  à  rapp  1  r  <  uni  ii  n  il 
faut  en  avoir  présents  à  l'esprit,  jniur  essayer  de  porter  un  juge- 
ment en  cette  matière.  11  cunvienl  de  ne  pas  borner  ses  observa- 
tions nu  cours  d'un  potit  ndrubie  dr>  fonds  d'État  de  premier 
ordre,  inùme  pendant  une  période  reiatàvemeot  longue,  pour  en 
tirer  une  <  onclusion  au  point  de  vue  de  la  marche  du  taux  de 
rintérét  :  trop  de  raisons  spécifiques  entrent  là  en  ligne  de  compte 
et  influencent  d'une  farou  déterminante  la  haus.se  ou  la  baisse  de 
ces  titres.  Sans  rejeter  d'une  façon  absolue  les  indications  four- 
nies par  un  mouvement,  il  est  nécessaire  de  les  corriger  en  tenant 
compte  des  éléments  particuliers  de  chaque  cas  et  surtout  de  les 
compléter  par  l'observation  d'oDA  foule  d'autres  phénomènes. 

Je  me  garderai  bien  de  mécOBnaltre  Timportance  consi- 
.  dérabie  de  Tindication  fournie  par  aucun  d'entre  eux.  Nous 
avons  tons  ici  présents  à  l'esprit  les  beaux  travaux  de  M.  Juglar 
sur  eette  matière.  Il  nous  a  montré  comment  l'élévation  de.res- 
compte  concordait  avec  ie  gonflement  du  portefenille  des  grandes 
banques  d'émission  et  fournissait  ainsi  un  symptôme  presc{ite 
infaillible  de  l'approche  des  crises  commerciales.  Aux  époques  de 
ces  dernières,  le  portefeuille  est  saturé  de  traites  ;  souvent  la  crise 
B*éclale  <ine  quand  il  commence  k  se  rider,  et  se  termine  par  une 
liquidation  générale,  après  laquelle  le  mouvement  ascensionnel 
reprend.  Le  taux  de  Tîntérét  peut  varier  de  2  p.  100  durant  les 
années  de  proipérité,  h  10  p.  100  pendant  la  crise,  au  cours  de 
laquelle  la  réserve  métallique  diminue  pour  reprendre  son  niveau 
on  le  dépasser  après  la  liquidation.  La  plus  grande  production  de 
métaux n*enrichit  pas  Fhumanité,  mais  pousse  èlaconsonmiatîon 
et  aux  échanges.  Je  me  bornerai  à  rappeler  la  multipUctlé  des 
facteurs. 
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En  résumé,  le  taux  de  l'intérêt  n'est  influencé  que  dans  une 
mesure  très  faible  par  la  production  des  métaux  précieux  ;  celle 
de  1  argent  n'a  déjà  plus  aujourd'hui,  &  ce  point  de  vue,  qu'une 
importance  presque  négligeable,  et  celle  de  l'or  a  atteint  son 
maximum  en  18^,  c'est-à-dire  dans  une  année  où  les  taux  d'es- 
compte se  sont  relevés  et  où  les  grands  fonds  d'État  ont 
baissé  sur  presque  toutes  les  places  européennes.  Je  ne  vais 
pas  jusqu'à  prétendre  que  cette  augmentation  de  la  quantité  d'nr 
qui  se  monnaye  tous  les  ans  ou  qui  se  dépose  dans  les  caves  des 
banques  d'émission,  où  elle  sert  à  gager  des  émissions  de  billets, 
n'ait  aucune  action  sur  le  loyer  des  capitaux.  L*or  est  un  capital 
lui-même,  tout  en  étant  celui  auquel  le  eonmunis  camensus  de 
rhumanilé  a  attribué  au  plus  haut  degré  la  faculté  d'échangeabi- 
llté  ;  et  toute  augmentation  de  capital  offert  sur  le  marché  a  pour 
effet  d'en  abaisser  le  loyer  ;  la  conséquence  se  fait  sentir  pour  le 
capital  numéraire  comme  pour  tout  autre.  Hais  la  valeur  en  est  st 
faible,  par  rapport  à  celle  de  tous  les  autres  capitaux,  mobiliers 
et  immobiliers,  dont  l'ensemble  constitue  la  fortune  du  genre 
humain,  que  l'effet  en  est  annihilé  par  d'autres  facteurs.  Parmi 
ceux-ci,  deux  principaux  agissent  d'une  façon  bien  différente,  les 
événements  politiques  et  les  développements  économiques  pro- 
prement dits. 

Les  guerres  sont  accompagnées  de  destruction  de  capitaux  et 
amènent  un  relèvement  hrus(|ue  du  taux  de  rintérèl,  une  chute 
rapidf  des  cours  des  fonds  d  Élat  et  autres  valeurs.  La  crainte 
qu'elles  inspirent  est  telle  que  l'eiret  se  produit  avant  même 
l'ouverture  des  hostilités,  avant  les  ravages  exercés  au  cours  de 
la  lutte  et  qui  s  étendent  d'autant  plus  qu'elle  se  prolonge  davan- 
tage. La  guerre  de  1870-71  a  fait  tomber  le  taux  du  crédit  français 
de  4  à  0  0/0.  Les  emprunts  de  libération  du  territoire  ont  été 
contractés  à  peu  près  à  ce  dernier  taux.  Vingt-cinq  ans  pins  tard, 
le  3  p.  lOOdépassaitle  pair, c'est-à-dire  que  le  taux  de  capiUtli^aliou 
avait  cliangi'  du  douille  ;ui  simple.  La  Russie  émit,  pendant  sa  lutte 
contre  l;i  Turquie,  en  1S07.  un  p.  100  à  70  et  moins  de  vingt  ans 
aprè>,  voit  son  ;i  p.  lod  à  95  après (ju  il  améme  été  pendaul  quel- 
que temps  à  des  cours  voisins  du  pair. 

Les  événeuïents  économiques  peuvent  au  contraire,  en  pleine 
paix,  élever  le  loyer  des  capitaux:  nous  avons  montré  comment 
celui-ci  n'a  cessé  de  s'élever  en  Allemagne  au  cours  des 
dernirres  années,  sous  rintluence  des  besoins  croissants  de 
lindustrie,  e(  part ieulièrement  de  l'industrie  électrique.  Les 
centaines  de  millions  d  or  venus  i>'ajouter,  de  par  le  Itand,  à  lu 
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prodoetioB,  accrue  elle-même,  deTAmérique,  de  T Australie,  de  la 
Russie,  n*ont  pas  empêché  le  taux  d'escompte  de  s'élever  h 

a  p.  100  àila  Ileichsbank  ol  les  reports  de  dépasser  7  p.  lOo  .-.ur  lu 
place  de  Berlin.  Mais  cet  elFel  si  considérable  se  l'ail  l>eaucoup 
moins  sentir  sur  le  cours  des  loiids  d'Elat  t|ue  sur  le  loscr  des 
capitaux  disponibles. 

il  convient  donc  d'être  exlrèmeinenl  réserv*'*  dans  les  jugements 
qu'on  prétend  porter  sur  Favenir  du  taux  do  l  intérét  et,  si  on 
accepte  l'idée  que,  d'une  façon  très  lente,  le  taux  apluir  t  une  ten- 
dance il  diminuer,  on  doit  s'attendre  à  se  trouver,  h.  di  s  inter- 
valles plus  ou  moins  réguliers,  dans  des  périodes  de  relè- 
vement. 

Après  avoir  étudié  la  loi  du  mouvement  de  l'intérêt  et  cherché 
à  en  démêler  le  sens,  li  lauL  examim  i-  mu  )re  une  autre  face  du 
problème  :  «  Quelle  est  la  signification  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
du  taux?»  En  réponse  à  la  question  posée  le  5  juillet  18('»7  à  la 
Société  d'éconoiiiie  politique:  «  L'abaissement  du  taux  de  ri!i!*''rôt 
est-il  un  signe  de  la  prospérité  publique^?  »,  Courcelle-Stneuil 
disait  que  la  demande  des  capitaux  augmente  chaque  fois  qu'il  y 
a  un  progrès  dans  l'art  industriel  et  dans  l'esprit  d'enli  rprisp. 
Dansce  cas,  la  hausse  d'esconq)te  est  un  signe  de  prospérité.  Mais 
la  Imusse  f}ui  vient  d'opérations  mal  conçues  ou  d'itmnohilisations, 
est  uu  sifjcne  de  géne.  Il  ne  faut  donc^  pas  considérer  la  hausse  ou  la 
baisse  en  eile-UH-ntP,  nuiis  les  fai!-^  qui  rniut-nent.  Les  dévfloppe- 
mcnts  industriels  qui  font  hausser  le  taux  de  l'intérêt, et  la  formation 
de  l'épargne  qui  le  fait  baisser,  sont  également  des  indices  de  situa- 
lions  favorables.  La  stagnation  industrielle  que  le  fait  bai.sseret  les 
crises  qui  le  font  monter,  sont  également  une  mauvaise  chose. 
Turgot,  dont  nous  rapp(îlions  tout  à  l'heure  les  idées.  <:emhlnjt 
souhaiter  un  abaissement  indélini  du  taux  do  1  intérêt.  Mais  il  ne 
faut  pas  interpréter  d'une  façon  trop  littérale  l'opinion  du  grand 
économiste  :  il  est  utile  aux  sociétés  humaines  que  le  capital,  qui 
n'est  que  du  travail  accumulé,  donne  à  celui  qui  le  possède  un 
revenu  suffisant  pour  l'engager  à  le  conserver  pour  lui  et  ceux  qui 
viendront  après  lui.  J'ajoute  que  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons 
lieu  de  redouter  un  avilissement  indéfini  :  le  progrès  économique, 
qui  ouvre  tous  les  jours  de  nouvelles  contrées  à  l'activité  indus- 
trielle et  qui  inspire  îi  l'homme  le  désir  d'être  doté  d'un  outillage 
de  plus  en  plus  perfectionné,  nous  permet  d'entrevoir  &cet  égard 
de  longues  périodes  d'emplois  fructueux  de  capitaux.  La  solida- 
rité qui  existe  entre  les  divers  pays  et  les  divers  continents  se  fera 
sentir  de  plus  en  plus.  La  différence  des  régimes  monétaires,  qui  a 
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si  longu  iups  coDstitiié  on  obstacle  au  facile  transport  et  retour 
des  capitaux  d*an  point  à  on  aatro  da  globe,  tend  chaque  jour  à 
s'atténuer.  La  connaissance  de  mieux  en  mieux  répandue  des 
conditions  du  crédit  enhardit  les  capitalistes  à  franchir  les  fron- 
tières (le  leur  propre  pays.  Déjà  celte  mobilisation  des  n  scrves 
se  pratique,  sur  une  grande  échelle,  par  la  négociation  de  rentes 
étrangères,  qui  se  fait  jouraellement  aux  unies  bourses  euro- 
pécuuea  ;  les  achats  ne  se  bornent  pas  aux  lumi.s  d'Etat,  ils  s'éten- 
dent aux  valeurs  iniiuMirielles,  parfois  même  aux  terres,  ne  fût-ce 
que  sous  forme  d'acquisition  d  actions  ou  d  oLligations  de  crédits 
fonciers  étrangers.  Le  nombre  de  pays  où  l'Europe  intervient 
avec  ses  capitaux  augmente  sans  cesse  ;  l'Asie  parait  devoir  être, 
au  cours  du  siècle  prochain,  le  théâtre  d'une  activité  éconouiique 
considérable  :  l'ouverture  du  chemin  de  fer  transsibérien  mettra 
eu  valeur  des  contrées  immenses. 

Si  d'une  part  cette  communication  plus  intime  de  couiniunautés 
anciennes,  riches  en  capitaux  accumulés,  avec  des  pays  neufs,  ou 
pour  parler  plus  correctement,  des  pays  encore  nou  pourvus  de 
l'outillage  moderne,  doit  avoir  pour  effet  d'abaisser  chez  ces  der- 
niers le  loyer  des  capitaux,  elle  assurera  en  même  temps  aux 
premières  un  débouché  et  un  emploi  de  leur  richesse.  Ell<'  tendra 
donc  à  niveler  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  monde,  mais  d<'t*'nninera 
le  ijiaintien  du  niveau  a  une  certaine  hauteur.  Le  nivellement  doit 
s  opérer  en  premierlieudaus  le  cdurs  des  fonds  d'Etat  de  pn'mier 
ordre,  parce  qm- <•  est  sur  ce  domaine  que  rinternalionalisalion 
des  capitaux  a  commencé  à  s'effectuer  :  depuis  bientôt  un  siècle 
les  capitalistes  ont  appris  A  placer  une  partie  de  leurs  épargnes  en 
rentes  étrangères.  C'est  grâce  à  cette  faculté  qu'ont  les  capitaux 
de  Tépargni!  à  accepter  ces  -  H-tf^s  île  déplacements  ({ue  la  Russie, 
pays  où  les  capitaux  ont  une  grande  valeur,  où  l'escompte  est  aux 
environs  de  0  p.  iOO,  a  pu  placer  en  France  une  rente  3  p.  100 
presque  au  pair,  l'n  nouveau  pas  a  été  fait  ensuite  :  les  valeurs 
de  chemins  de  fer  garanties  par  les  gouvernements,  puis  les  valeurs 
industrielles  de  pays  étrangers  ont  commencé  à  trouver 
leur  chemin  dans  les  portefeuilles.  Ici  l'écart  de  revenus 
entre  les  divers  pays  est  encore  sensible  et  le  restera  sans  doute 
longtemps,  car  il  n'est  pas  aisé  de  surveiller  au  loin  les  détails 
d'exploitations  particulières,  et  les  capitaux  se  placeront  plus 
volontiers  à  proximité  de  leun>  détenteurs.  Déjà  toutefois  il  y  a 
on  mouvement  accentué  daasce  seos;  les  places  de  Paris  et  de 
Bruxelles  ont  fourni  des  sommes  considérables  aux  usines  russes. 
La  troisième  étape  du  nivellement  se  fera  sur  les  placements  en 
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biens-fonds  ;  mais  ici  il  est  probable  qae  de  longues  années  se 
passeront  ayant  qu'une  communication  régalière  s'établisse  entre 
les  divers  pays:  ragricnlture  ne  se  pratique  bien  que  par  ceux  qui 
résident  sur  place,  et  la  possession  du  sol  par  des  étrangers,  même 
là  où  les  lois  ne  Finterdisent  pas,  est  une  exception.  La 
mobilisation  des  immeut>les  par  les  titres  des  banques  hypo- 
thécaires, par  les  lettres  de  gage  des  crédits  fonciers,  ne 
transfère  pas  dans  sa  plénitude  la  propriété  immobilière.  C'est 
évidemment  sur  ce  domaine  que  le  niTellement  par  voie  directe 
sera  le  plus  lent  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  taux  des  prêts 
hypothécaires  varie  dans  un  pays  en  raison  du  loyer  général  des 
capitaux  et  que,  par  conséquent,  les  causes  qui  agiront  sur 
celui-ci  ne  resteroal  pas  sans  effet  sur  les  conditions  des  avances 
faites  aux  propriétaires  terriens.  Enfin  nous  avons  à  considérer 
une  quatrième  catégorie  de  capitaux,  ceux  qui  ne  sont  pa^i  encore 
placés  d'une  façon  définitive,  ni  en  rentes  d'Etat,  ni  en  valeurs 
industrielles,  ni  en  biens-fonds,  les  capitaux  flottants  qui  servent 
à  l'escompte  du  papier  de  commerce,  aux  reports,  aux  avances 
sur  titres.  Ceux-ci  sont  aisés  à  déplacer  et  se  transportent, 
grâce  à  Fintermédiaire  des  banquiers,  d'une  place  sur  une  autre, 
à  condition  que  la  diversité  des  régimes  monétaires  n'oppose 
pas  une  barrière  à  ces  transferts  :  c'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  récemment  les  banquiers  de  New-York  envoyer  des  fonds  à 
Berlin  pour  y  profiter  du  taux  élevé  de  l'escompte  et  des  avances. 

On  peut  appliquer  aux  capitaux  la  belle  théorie  de  M.  P. 
Leroy-Beaulieu,  qui  a  éloquemment  montré  la  marche  cons- 
tante du  monde  moderne  vers  une  moindre  inégalité  des  con- 
ditions. Xous  allons  vers  le  nivellement  du  taux  d'intérêt  dans  le 
monde;  mais  ce  mouvement,  tout  en  abaissant  les  taux  là  où  ils 
sont  le  plus  élevés,  k'iid  à  les  élever  ou  tout  au  moins  à  k*s  euipè- 
cher  de  descendre  là  ou  ils  suuL  déjà  bas.  La  masse  sur  la(}ueile 
les  eflV'ts  s'opèrent  devet^ui:  chaque  Jour  plus  cousidérai:)lf,  les 
osciUaliuus  seroul  de  uloiii^  en  moins  sensibles,  jusqu'à  ce  que, 
un  nouvel  équilibre  claut  établi,  des  causes  que  nous  ne  pouvons 
pr.'voir  aujourd'hui  viuuuenl  le  modifier  encore  une  fois.  Nos 
de^ceu(lanls  auront  alors  à  étudier  à  leur  tour  les  phénomènes  qui 
se  pruduironl.  .Nous  ne  pouvons  ([ue  leur  léguer  les  conclusions 
auxquelles  nous  conduit  l'observation  des  laits  contemp()r;iiiis  et 
de  ceux  qui  les  ont  précédés  ;  ils  verront  si  les  lois  purées  par 
nous  ont  continué  d'être  vérifiées  par  Texpérience. 

Rafuael-Georges  Lévy. 


Digitized  by  Google 


32 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LE  MOUVEMENT  FINàNCIIlR  ET  COMMERCIAL 


La  mort  da  Président  de  la  République,  M.  Félix  Faare,  n  a  pas 
eu  de  répercussioo  sur  le  marché,  et  malgré  les  criailleries  des 
antisémites  et  des  nationalistes,  la  transmission  des  pouvoirs  s>st 
fuite  sans  secousse.  Ni  la  tentative  de  M.  Déroulède  pour  soulever 
rarmée.  ni  le  complot  monarchique,  n'ont  été  pris  au  tragique. 
Mais  lagilation  autour  de  l'affaire  Dreyfus  continue  et  u*a  rieu  du 
réjouissant. 

Le  budget  de  18ÎK)  n'est  pas  encore  voté'.  On  sera  lieureux  s'il 
peut  l'être,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  à  la  fin  du  mois  de  mai. 
On  vit,  en  atteudant,  avec  l<'s  douzièmes  provisoires.  Aussi 
doute-l-on  de  la  possibilité  de  pouvoir  s'occuper  de  celui  de 
et  plusieurs  députés  et  sénateurs  aui  aient  l'intention  df  pruptj>er, 
par  un  article  additionnel,  pour  l'année  i)rochaine,  le  même  budsîet 
que  pour  ISOO.  On  pourrait  alors  passer  immedialeraenl  à  la  pré- 
paration, à  lu  discu.ssion  et  au  vote  de  celui  de  1901. 

Le  retard  ne  provicnl  pas,  croyez-le  bien,  du  souci  de  dimi- 
nuer les  dépenses,  et  par  conséquent  les  charges  des  eoutribua- 
bles.  i'[  nous  avons  assisté  cette  annre  au  spectacle  d'un  rappor- 
teur géuéral  dubudgetcritiquaal  vivean^ut  notre  système  linancier. 
Le  cas  est  sans  doute  unique  dans  les  annales  parlementaires. 
Les  Chambres  huiront  par  voler  le  projet  —  sauf  peut-être  quel- 
ques détails  insiuniiliants  —  du  ministre  des  Finances,  qui  a 
combattu  les  idées  de  M.  Pellelan  ;  mais,  si  l'on  fait  abstraction 
de  certaines  opinions  personnelles  à,  ce  dernier,  le  public  partage 
plutôt  sa  manière  de  voir.  Des  croisades  se  |)rè<:hent  pour  remédier 
au  mal.  Deuv  as.socialions  se  .sont  formées  dans  ce  l>ut.  L  unt: 
s'apiM'Ue  la  Ligne  des  •  nnh'ihtiohles.  M.  Jules  Hoche,  son  initiatrur. 
lui  a  doiHH'  h'  ]n-oi;ramm*'  -uivant  :  «  Soutenir  les  principo  df  la 
iiévolutiuu,  qui  se  résumeul  dans  régalité  des  citoyens  devant  la 


*  La  Chambre  4et  dépotés  en  a  terminé  la  discussion  et  le  vote  avant 
d'aller.en  vacances  Jusqu'au  2  mai.  Mais  le  Sénat,  à  qui  il  est  maintenant 
soumis,  s*est  aussi  ajourné  Jusqu'au  9  du  môme  mois. 
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loi  fiscale,  dans  la  proportionnalité  de  rimp6t  opposée  à  la  pro- 
gression, dans  le  rejet  de  tout  système  qai  affranchit  de  TimpOt 
des  citoyens  qui  Jonissent  de  lears  droits  électoraux;  comme 
moyen  efficace,  demander  la  suppression,  comme  en  Angleterre, 
de  rinitiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses.  » 

Un  antre  groupement  —  la  Fédération  de$  emUrtbuableê  —  8*est 
aussi  formée  sons  Tinitiatlve  de  M.  Kergall.  La  Fédération,  comme 
la  Ligue,  se  propose  d*a|pr  sur  les  Chambres  en  vue  d*obtenir  la 
suppression  du  droit  d'initiatÎTe  parlementaire  en  matière  d*ou- 
Terture  ou  d'augmentation  de  crédits.  Maïs  son  but  est  de  corn- 
battre  avant  tout  lapplication  du  système  progressif  —  même 
sous  le  nom  de  dégression  —  dans  les  impôts  quels  qu'ils  soient, 
point  sur  lequel  elle  ne  trouve  pas  le  programme  de  la  Ligue 
assez  net. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  inquiétudes  du  côté  de  1  AugU - 
terre  soieul  complètement  calmées.  Il  faut  bien  avouer  que  I  bosti- 
lité  de  nos  voisins  est  due,  pour  une  bonne  part,  à  noire  régime 
t'conomique  qui  n'est  pas  nuisible  à  nous  seuls»  mais  dont  cer- 
tains eirets  se  répercutent  au-dtlà  de  nos  frontières.  M.  Goschen, 
premier  lord  de  ramirauLé,  a  présente  au  l'arlcment,  le  9  mars, 
le  budget  de  la  marine.  On  se  propose  d'augmenter  les  effectifs 
de  4.250  hommes»  matelots  et  mousses,  ce  qui  porterait  le  total 
du  personnel  maritime  à  110.040  bomuies.  On  avait  espéré  pou- 
voir s'arrêter  à  l'effectif  fixé  l'année  dernière;  mais  on  a  été 
cou  Liai  ni  à  cette  augmentation  par  les  niesures  siujilaires  des 
autres  puissances.  L'augmentation  proposée  a  été  décidée  avant 
Fachoda.  «'  Le  budget  ordinaire  et  extraordinaire,  dit  M.  Goschen, 
pour  celle  année  s'élève  h  8.225.000  liv.  st.  Le  nouveau  pro- 
gramme a  été  établi  après  examen  des  programmes  des  autres 
nations,  vu  tenant  compte  de  la  position  que  l'Angleterre  doit 
occuper  et  eu  considérant  l'approche  de  la  conférence  sur  le 
désarmement.  » 

C'est  donc  par  une  augmentation  de  75  million^  d(  son  budget 
innritime  qu'elle  se  prépare  à  répondre  à  des  propositions  de 
paix . 

Cependant  un  nccnrd  vient  d'être  conclu  entre  elle  et  la  France 
an  sujet  des  prcti  iiunns  réciproques  des  deux  pays  en  Aliique. 
Eu  verlu  de  cet  arrangement  qui  est  présenté  comme  un  com- 
pîérripnl  à  i'arficîe  4  de  la  convention  du  Nlirer  du  14  juin  1898, 
la  France  oi)tu;nt  les  territoires  de  Baghirnn.  de  Ouadi  et  de 
Kaneni  (jui  forment  le  bassin  oriental  et  septentrional  du  Tchad. 
Mais  nous  renonçons  à  la  partie  du  Bahr-ei-Gazal  que  nous  occu- 

T.  xxxvin.  —  Avaii.  1899.  3 
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pions.  La  conTention  ménage  à  nos  établissemenls  du  Haut- 
Onbanght  et  anx  régions  da  Tchad  Faecès  dn  Nil  depuis  le 
5^  jusqu'au  14<*  20  de  latitude  Nord,  c'esl-ft-dire  sur  un  développe- 
ment  de  près  de  800  kilomètres,  et  les  communications  dn  Congo 
avec  le  Soudan  et  1* Algérie  sont  assurées. 

Le  dernier  article  de  l'accord  étend  aux  régions  situées  entre 
le  Tchad  et  le  HantrNil  le  régime  de  la  liberté  commerciale  dont 
la  zone  atteint  ainsi  au  Sud  le  cours  de  M*Bomou  et  par  suite  le 
bassin  du  Congo.  Mais  cette  liberté  était  déjà  stipulée  par  Tacte 
de  Berlin.  Par  contre,  les  effets  de  cette  danse  sont  limités  an 
14*  20  de  latitude  Nord  et  nous  rësenrent  au  nord  de  ce  point  notre 
entière  liberté  d'action. 

En  même  tempe  la  pénétration  de  TAngleterre  dans  le  continent 
noir  s'accentue  de  plus  en  plus  par  la  construction  du  transconti- 
nental africain  qui  doit  relier  le  Cap  au  Caire,  et  M.  Cécil  Rhodes 
Tient,  dit-OD,  d'obtenir  de  l'empereor  Guillaume  un  arraDgement 
pour  la  traTerséede  ce  chemin  de  fer  sur  le  territoire  de  TEsi 
africain  allemand.  Il  aurait  également  réussi  à  intéresser  à  son 
entreprise  les  financiers  de  Berlin.  •  Le  projet  de  chemin  de  fer 
africain,  dit  la  Gazette  de  Voss,  se  rattache  vraiseLnblableiiit'nt 
à  la  convention  anglo-allemande,  dont  la  teneur  est  demeurée 
secrè  te  jusqu'à  ce  jour.  Si  ce  projet  arrive  ù  exéculion,  l'Afrique 
gagnera,  au  point  de  vue  de  la  vie  économique  des  nations  euro- 
péennes, une  importance  insoupçonnée.  »  Il  serait  avaiiia^n-ux 
pour  rAUeiuagne  elle-mèaie  eu  donnant  plus  de  valeur  à  sa 
colonie  K 


1  An  eourf  de  la  diicussion  du  budget  de  TOffice  des  Affairée  étrangètes* 
an  Relchstagi  M.  Ricliter  a  demandé  que  le  gouvemement  foomisse  dee  rea> 

sei^nementa  concernant  les  négociations  avec  M.  GécU  Rhodes.  IL  de 
Bûlow,  i^ecrétairc  d'Etat,  a  répondu  qu'il  doit  le  borner  à  communiquer  an 
Parlement  ce  <|ul  peut  ùtre  dit  «^nns  nuire  nu  succès  des  négociations. 
M.  de  Rnluw  constate  qu'une  convention  dans  laquelle  les  droits  de  souve- 
raineté et  tous  les  autres  intéri^ts  de  l'AIieniaKne  sont  sauvciuraniés  a 
<  iinciuc  par  l  Ani/leterrc  avec  la  Compagnie  ték-tTaphique  transafricaine  et 
le  pouvernemeat  allemand,  concernant  l  ûtablissciniint  d'une  ligne  télégra- 
phique qui  traversera  le  territoire  du  protectorat  de  1  Afrique  orientale 
aHemende  et  sera  reliée  i  la  ligne  télégraphique  déjà  existante  du  sud  de 
l'Afrique.  Le  secrétaire  d'Etat  a  signalé  que,  tondiant  la  constmetton  pf»> 
Jetée  d'un  chemin  de  fer  traversant  l'Afrique»  du  sud  au  nord.  Il  n'y  a  en 
jnS4pi*&  ce  moment  que  des  pourparlers,  d'un  caractère  absoloiaent  oonOr 
dentiel,  qui  n'ont  encore  abouti  i  aucune  décision. 
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H  oe  semble  pas  qoe  FAnglelem  ea  ail  fini  dsas  le  Soudan 
«ree  les  Derviches.  Le  Klialife  a  pu  reeoiksUtiier  une  année  de 
2(i.000  faenunes  qui  HMMce  le  corps  anglais  d'occnpaticm. 

Les  Elals>Unis  sont  obligés  de  conqnérir  les  Philif^nes  que 
leur  a  cédées  rSspagne.  L'Italie  ei  la  Belgique,  après  rAUemagne. 
la  Rassie,  le  Japon,  FAngleterre,  la  France  anssi,  veulent  leor 
part  de  ce  gâteau  ou  de  cette  charogne,  comme  disait  M.  Hano- 
taux,  qa*est  la  Chine.  Leurs  demandes  sont  appuyées  par  TAn- 
gletme. 

En  Espagne,  le  cabinet  Sagasta  a  été  remplacé  par  un  minîalère 
dont  M.  Silvela  est  le  président.  M.  Fernandex  Villaverde,  qui  a 
ernvent  protesté  OMtre  les  agissements  de  ses  prédécesseurs,  a 
été  chargé  des  ftnancesk  11  a  entrepris  la  réforme  de  la  loi  snr  les 
chemins  de  fer  et  poursuit  des  négociations  avec  rAllemagne  pour 
la  vente  des  colonies  appartenant  encore  à  TEspagne  dans  l'Océan 
Pacifique.  Dans  la  situation  actuelle  du  pays,  elles  Ini  sont  une 
charge  sans  compensation  aucune,  et  leur  aliénation  ferait  entrer 
une  sonune  importante  dans  le  Trésor. 

Quant  à  la  question  de  la  dette,  on  ignore  comment  le  nouveau 
ministre  la  résoudra, s'il  fera  la  conversion  en  réduisant  i  intérèl, 
conformément  aux  demandes  des  Chambres  de  commerce,  ou  s'il 
établir;!  un  imp^it  sur  les  intérêts  de  la  dette,  suivant  le  pro- 
gramme annonce  par  M.  Silvela  «ivanl  de  prendre  le  pouvoir.  Les 
Chambres  de  commerce  et  les  journaux  se  prononcent  pour  la 
suppression  du  paiement  en  or  de  l'intérêt  de  la  dette  extérieure 
et  expriment  le  désir  qu'à  l  avenir  le  paictaenl  soit  fait  en  mon- 
naie espîignole,  en  dnnuaiit  certains  avanl4g^  à  la  dette  exté- 
xieui^  dans  la  conversion  en  intérieure. 

Mais  les  nouvelles  Corlès  ne  poiirroal  guère  se  réunir  avant  les 
premiers  jours  de  juin,  et  c'est  alors  seulement  qu'elles  pourront 
approuver  les  projets  du  niin»slre. 

Les  statistiques  font  ressortir  que,  sauf  un  imlliard  en  rente 
extérieure  estampillée  et  20<J  millions  de  pesetas  environ  de  bons 
cubains,  dont  150  millions  en  France,  la  plus  grande  partie  de 
toute  la  dette  puf)liqLit*  d(i  l'Espagne  serait  entre  les  mains  des 
rentiers  espagnols.  A  la  lin  û(t  juillet  181)8,  il  avait  été  présenté  à 
l  e ^Lampi liage,  en  exécution  du  di;ci  et  royal  du  20  mai  précédent, 
relatif  à  Vafftdavii^  178.40)  titres  de  rente  extérieure  4  0^0,  pour  un 
capital  nommai  de  883  iiiillions  de  francs,  dont,  pour  la  France 
seule,  128.648  titres  pour  un  capital  de  582  millions,  f.e  reste  se 
trouvait  en  Anf^h'terre,  14.W)8  titres  pour  I^.G2i.0U0  francs;  en 

Beigi^ue^  iZJA)^  titres  pour  7U.5iMkûÛU  francs;  en  AUemagoet 
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0.100  titres  pour  40.400.000  francs;  aux  Pays-Bas,  10.730  titres 
pour33.337.000 francs  ;  en  Portugal,  2.223  titrespour  12.041. 000 fk». 
Lors  du  paiement  du  coupon  du  1*'  janvier  1800,  le  chiffre  de  la 
rente  extérieure  estampillée  s'élevait  à  environ  un  milliard  de 
pesetas  (capital  nominal)  et  dans  ce  chiffre  la  France  Ogurait  pour 
environ  080  millions  de  pesetas. 

Le  marché  a  été  fort  bon  depuis  le  commencement  de  Tannée. 
Nos  rentes  sont,  à  peu  de  chose  près,  stationnsires.  Les  établis- 
sements de  crédit,  la  Banque  de  France  en  téte,  ont  sensible- 
ment progressé.  Il  en  est  de  même  des  chemins  de  fer,  en  faisant 
toutefois  exception  pour  le  Midi  dont  les  recettes  sont  en  moins- 
value.  Les  principales  valeurs  industrielles,  si  brillantes  Tan  der- 
nier, continuent  leur  mouvement  en  avant. 

Mais  ce  sont  surtout  les  valeurs  espagnoles,  rente  et  chemins 
de  fer,  qui  ont  obtenu  la  faveur  du  public.  L*extérieure  4  p.  0/0 
s*avance  de  46.05  au  31  décembre  dernier  à  près  de  60,  Le  Nord 
de  TEspagne  à  182  a  doublé  les  prix  de  son  action.  Celle  de  Sara- 
gosse  est  passée  de  168  à  250.  Les  futures  réformes  financières  de 
FEspagne  sont  largement  escomptées,  non  peut-être  sans  un  peu 
de  témérité.  Mais  audaces  forluna  juvat* 

Le  marché  des  obligations  est  resté  faible.  Leurs  cours  ont  con- 
tinué en  général  &  s'affaiblir,  surtout  pour  le  type  2  12  p.  cent, 
et  les  indications  de  1808  k  cet  égard  se  trouvent  Jusqu'ici  con- 
firmées. 

Au  commencement  de  1809,  il  y  eut  une  légère  détente  sur  le 
marché  monétaire.  Cependant  Tindécision  subsiste,  comme  le 
prouvent  les  inquiétudes  qui  se  renouvellent  k  chaque  liquidation 
des  bourses.  Si  l'argent  n'a  pas  manqué,  les  reports  ont  été  asses 
chers.  Au  mois  de  mars  il  est  redevenu  plus  rare  eu  Allemagne 
et  en  Autriche,  et  tout  fait  craindre  que  les  demandes  d'or  des 
Etats-Unis  ne  se  renouvellent.  A  Paris,  le  chèque  sur  Lçodres  est 
remonté  à  25.24. 

L'instabilité  des  clianges  et  leur  tension  à  certains  moments,  la 
hausse  du  laux  de  l'escompte  dans  les  principales  banques  d'émis- 
sion, la  diminution  de  leurs  encaisses,  la  dépréciation  subie  en 
général  par  les  valeurs  à  revenu  lixc  contre  une  plus-value  sen- 
sible des  titres  dont  le  revenu  varie  avec  la  prospérité  de  l'eulre- 
prise  dont  ils  constituent  le  capital;  tous  ces  sif^ues,  ces  symp- 
tômes qui  earacieriseiiL  au  point  de  vue  monétaire  l'année  1898 
et  qui  semblent  se  continuer,  ont  soulevé  uan  intéressante 
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(jueslion.  Prnsnerent-ils  le  relèvement  ân  taux  de  rintérèl  de 
l  argent,  ou,  puur  mieux  dire,  le  léger  relèvemenl  qu'ils  maai- 
feslt  rii  -«"rn-l-i!  durable  et  s'accentuera-t-il  ? 

Mou»  iiniK  humons  h  la  signaler,  puisqu  elle  a  été  l'objet  d'une 
très  intéirshAutt'  discussion  A  la  Société  d'ërononiir  pnliti(/ur  et 
qu  elle  a  été  traitée  dans  celte  Uiîvue.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
que  la  hausse  du  prix  de  l'argent,  si  elle  sp  produit,  ne  soit  pas 
causée  par  le  marasme  des  affaires,  rappauvnssenient  du  pays  : 
car  c'est  1;V  aussi  bien  que  la  productivité  des  entreprises,  une 
raison  d(î  relèvement  du  taux  de  Tintérét.  Il  est  toujours  plus 
élevé  dans  les  pays  pauvres  que  dans  les  pays  riches.  Et,  si  nous 
nous  en  rapportons  anx  chiffres  de  notre  commerce  extérieur,  le 
proteclionnisme  ne  nous  enrichit  pas. 

«  « 

'  E^ux  émissions  importantes  ont  eu  Heu  dans  le  premier  tri- 
mestre de  1890.  La  première  est  celle  qui  fut  faite  par  le  gourer 
nement  général  de  rindo-Chine,  de  50  millions  à  valoir  sur 
Temprunl  de  2U0  millions  que  la  loi  du  27  décembre  dernier  Ta 
Aiitorisé  à  contracter.  On  sait  que  les  fonds  provenant  de  cet 
emprunt  sont  exclusivement  réservés  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  en  Indo-Chine  et  que  la  loi  autorise  dès  main  tenant  réta- 
blissement des  lignes  de  Haîphongà  Hanoï  et  &  Laokay,  de  Hanot 
à  Nam*Dinh  et  à  Vinh,  de  Tourane  à  Hué  et  Quang-Tri,  de  Saîgon 
au  Kbanh-Hoa  et  au  Laog-Bian,  et  de  Mitho  à  Gantho. 

Jl  fut  donc  offert  au  public,  le  14  Janvier,  au  prix  de  450  fniDcs, 
110.000  obligations  de  500  francs  3 1/2  p.  100,  au  porteur,  rem- 
boursables en  75  ans.  L'émission  a  complètement  réussi,  et  le 
chiffre  des  demandes  a  dû  être  considérablement  réduit. 

La  seconde  est  celle  du  Crédit  foncier  de  500.000  obligations 
communales  avec  lots.  Elle  fut  nécessitée  par  Taugmentation  des 
prêts  communaux  dont  le  chiff're  dépassait  de  140  millions  celui 
des  obligations  en  circulation.  Ces  obligations  nouvelles,  rappor- 
tait 13  francs  par  an,  c'est-è-dire  du  type  de  2.60  p.  100,  sont 
remboursables  dans  un  délai  maximum  de  75  ans.  Les  gros  lots 
sont  de  100.000  francs  et  de  150.000  francs  alternant  à  chaque 
tirage.  Jusqu'alors  les  plus  forts  lots  du  Crédit  foncier  n*avaient 
pas  dépassé  100.000  francs. 

Le  prix  d'émission  avait  clé  fixé  à  485  francs.  Elle  fut  couverte 
7  fois.  Les  versements  de  libération  sont  échelonnés  du  21  février 
1899,  date  de  la  souscription,  jusqu'aux  10-20  décernbre  1901. 

La  Société  Géuéralc  a  réuni  extraordiaaircnient  ses  action- 
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naires.  le  25  mars,  ponr  leur  propos*  r  1 1  refonte  des  siatuU  et 
ran^nicnlation  du  capital  social.  Cette  ^ociélé,  en  effet,  est  en- 
core répie  par  la  loi  de  1857,  et  rarlicle  2  de  ses  slaLuls  lui  interdit, 
d'une  pni  l.  d  émettre  des  eogagecnents  portant  intérêt  pour  une 
durée  de  plus  de  cinq  années  et  pour  un  niont  int  excédant  le 
capital  social,  et  d'autre  part,  de  recevoir  en  compte  conrant 
des  sommes  dépassaot  plus  d  une  fois  et  demie  le  capital  social 
et  les  réserves. 

Or,  au  31  janvier  di  rnier,  les  dépôts  h  échéances  fixes  s'(^îe- 
Taient  à  1 17. 12t).U{X*  l'rancs  pour  un  (apital  de  120.000.0(X).  La 
marge  restante  n'était  plus  que  de  2  879. iOO  Irancs.  l  es  rhitTres 
représentés  par  une  fois  et  demie  le  rapital  et  les  réserves  étaient 
de  200.580. înO  francs  et  le  montant  des  comptes  de  chèques  de 
199.295.125  francs,  soit  une  marge  de  1.294.245  francs. 

Le  changement  de  statuts  suivunt  les  lois  de  1867,  modifiées 
par  celle  de  1893  qui  transformerait  la  Société  Générale  en  Société 
anonyme  libre,  sMmpose  donc,  si,  contrairement  à  d'autres  éta- 
blissements de  crédit  qui  s'efforcent  de  les  réduire,  les  jugeant 
aussi  dangereux  qu*encombrants  et  peu  prodoctiDs,  elle  veol 
poursuivre  le  développement  de  ses  dépôts  et  de  ses  comptes  de 
clièques.  Quant  à  la  demande  du  Conseil  d*étre  autorisé  k  sa^ 
menter  le  capital  dans  la  mesure  et  au  moment  Jugé  convenable 
par  lui,  elle  est  commentée  et  prête  à  des  appréciations  diveiaes. 


Nous  donnons  d-après  les  chiffe  des  émiasions  et  conversions 
effectuées  en  Europe  pendant  les  années  1897  et  1898  et  dont 
BOUS  empruntons  les  données  an  JCeiufeur  iet  iniérêti  maiéneU* 

On  voit  que  rAUema{$oe  tient  la  tête  avec  2.920,7  millions  — 
558,3  millions  de  plus  que  Fan  dernier,  l^ent  ensuite  i*Àugle- 
terre  avec  2.7â8  millions,  en  diminution  de  670,8  millions  snr 
1897.  La  Russie  présente  le  chiffre  de  1.289,6  millions,  augmen^ 
tant  de  528  millions.  La  France,  quoiqu*en  augmentation  de 
311,2  millions  sur  1897  avec  le  chiff^  total  de  1.134,3  milllions, 
ne  vient  qu*au  «laatrlème  rang.  Encore  les  conversions  comptent- 
elles  pour  815,7  millions,  de  sorte  que  la  somme  demandée  pour 
des  affaires  nouvelles  n*est  en  réalité  que  de  318,6  millions,  et 
de  310,2  millions  si  Ton  déduit  les  emprunts  d'Ëtats,  Villes  on 
Provinces,  contre  2.499,2  millions  en  Allemagne  et  2.254,2  en 
Angleterre. 
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* 

L^Assemblée  géoôrale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  FraTiro 
a  ea  lien  le  S6  janvier  Bons  la  présidence  da  gonTeraear,  M.  Pal- 
lain.  Les  opérations  de  rasaée  180B  —  la  première  depnis  le 
re&oareQemûol  de  son  privilège  —  ont  présenlé  une  augmenta- 
tioQ  de  1.200.454.000  firanes  sur  celles  de  1887  avec  le  chiffre  toial 
de  16.568.570.000  francs.  Les  esoomptes  figurent  dans  raagraen" 
talion  pour  667.S48.000  francs  et  les  avances  snr  titres  poar 
168.804.500  francs.  Les  effets  au  comptant  et  les  avances  sur  lin- 
gots et  monnaie  sont  en  diminiitlon  de  45.442.900  francs. 

Dans  le  courant  de  Tannée  l'encaisae  a  diminué  de  126  mil- 
lions 100.000  fraacs,  perte  ^  porte  entièrement  sur  Tor.  EDe 
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résulte,  pour  ia  presque  totalité,  du  paiement  des  céréales  que 
nous  avons  achetées  aux  Étals-Unis  pour  parer  au  déficit  de  la 
récolle  de  1897.  Aussi  io  laux  de  l'escompte,  fixé  à  2  p.  100  depuis 
le  14  mars  1895,a-l-ildù  être  relevé,  le  20  octobre  180S,à  3  p.  100. 

La  circulation  mnvenne  des  billets  a  peu  varié  :  elle  a  été  de 
3.094.r>48.<)00  francs  au  lieu  de  3.087  millions  en  1807;  toutefois 
le  maximum  a  atteint,  le  4  janvier,  ;>.923  millions. 

Le  mouvement  des  caisses  a  été  très  actif  :  134.358  millions 
contre  124.440  millions  en  1897. 

Les  opérations  faites  gratuitement  pour  le  Trésor  se  montent, 
tant  en  recettes  qu  en  dépenses,  fi  la  somme  deG.4?»4.8io.(  M  Mi  fr. 

I^^s  comptes  courants  ont  présenté  en  versements  et  cn  paie- 
ments iiii  mouvement  de  1 18.7VK).Oi)<l.CHI0  francs. 

Les  avances  sans  intérêts  à  1  l-^tat  se  sonf  (levées  de  140  à 
180  millions.  On  sait  que  les  40  millions  d'augmentation  ont  été 
prêtés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  17  novembre  1897 

Conformément  à  cette  môme  loi,  la  Banque  a  ouvert  21  succur- 
sales ;  elle  se  propose  d'en  établir  encore  10,  de  créer  de  nou- 
veaux bureaux  auxiliaires  et  de  rattacher  60  nouvelles  places.  A 
ia  fin  de  1898,  il  y  avait  201  places  bancables. 

Les  bénéfices  nets  ont  été  de  24.701.482  fr.  70,  qui  ont  permis 
la  distribution  d'un  dividende  de  110  francs  nets  par  action, 
laissant  un  reliquat  de  3.750.944  fr.  49. 

Il  est  toujours  intéressant  de  suivre  le  mouvement  de  l'épargne 
en  France.  La  Caisse  nationale  d'épargne  en  1807  a  reçu  îl6()  mil- 
lions et  remboursé  327  millions,  soit  un  excédent  de  millions 
seulement.  L'avoir  des  déposants  s'est  élevé  à  844  millions,  et  on 
a  constaté  une  augmentation  des  livrets  considérable  :  209. (XW. 
Cest  la  petite  épargne  qui  en  possède  le  phis  grand  nomln  f.  Sur 
les  2.892.470  comptes  existant  au  'M  décembre  1890,  1.184. 701 
(soit  plus  du  tiers)  appartiennent  à  des  comptes  dont  le  solde  ne 
dépasse  pas  20  francs  avec  une  moyenne  de  14  fr.  33. 

Viennent  ensuite  les  livrets  de  21  à  100  francs  qui  présentent 
une  proportion  de  20,07  p.  100 par  rapport  au  nombre  des  livrets 
en  circulation,  avec  un  avoir  moyen  de  03  fr.  32.  Ces  deux  pre- 
mières catégories  forment,  à  elles  seules,  beaucoup  plus  de  la 
moitié  (62,42  p.  100)  du  nombre  total  des  comptes. 

Pour  apprécier  plus  facilement  les  effets  du  délai  de  tolérance 
accordé  pour  la  réduction  de  certains  comptes  par  la  loi  du 
20  juillet  1895^  on  a  divisé  en  deux  catégories  les  livrets  de  l.OCX)  à 


Digitized  by  Google 


LE  MOUVBMm  FINANCIER  ET  GOHIIElIGfAr.  41 


2àK)0  franc;,  savoir  :  l'iine  de  l.(K)]  ti  1.5(X)  francs,  l'aiilre  de 
1.501  à  2.0<»y  francs.  Les  comptes  do  1.001  à  1.5(K)  francs  entrent 
pour  une  proportion  de  G,  10  quant  au  nombre  et  de  2S,(*hS  quant 
au  moDlant.  Les  livrets  de  1.501  à  2.000  francs  sont  les  uns  pas- 
sibles de  réduction  dans  le  délai  do  trois  mois,  les  autres  jouissant 
du  délai  de  tolérance  de  cinq  ans.  Pour  les  premiers,  la  plupart 
des  titulaires  ont  procédé  d'eux-mênîes  aux  retraits  nécessaires 
sur  l'invitation  de  la  Direction  centrale.  Quant  aux  livrets  qui 
doivent  être  réduits  d'ici  au  1*' janvier  1901,  leur  ooinbre  décroll 
chaque  année. 

ludépeDdammeot  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  il  y  a  les 
Caistef  (Tépnrf^ne  privées  qui,  au  31  décembre  1898,  étaient  au 
nombre  de  545  avec  6.842.157  livrets. 

Les  versements  effectués  en  1898  se  sont  élevés  à  075.149.117  fr. 
Cestune  diminution  de  42.l)0.'L018  francs  sur  1897.  Les  rembour- 
sements ont  été  do  7Rr).:v25.243  francs.  C*est  une  augmentation 
sur  1897  de  27.021.160  francs. 

Les  chiffres  de  1898  représenleraîenl,  en  moyenne,  495  fr.  20 
par  li^Tot,  178  déposants  par  1.000 habitants,  et  87  fr.  07  par  hohi- 
tant.  En  18i)7,  la  moyenne  du  livret  était  de  TjOO  fr.  03  et  la  somme 
moyenne  par  habitant  de  88  fr.  97.  On  comptait  170  déposants  par 
1.000  habitants. 

Les  intérêts  provisoirement  liquidés  pour  1806  au  profit  des 
Caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
taux  de  3,25  p.  100  s'élèvent  à  111.871.600  francs.  Ceux  que  les 
Caisses  d*épargne  ont  alloués  aux  déposants  aux  taux  de  3  ou 
3,75  p.  100  peuvent  être  évalués  à  08  ou  09  millions;  le  surplus 
forme  les  bonifications  sur  lesquelles  les  Caisses  d'épargne  impu- 
tent leurs  dépenses  et  qui  servent  ensuite  &  Taccroissement  de 
leur  fortune  personnelle,  dont  le  montant  était,  au  31  décembre 
1807,  de  118.559.774  fr.  20,  laissés  en  compte  courant  &  la  Caisse 
des  dép6tH  et  consignations  à  concurrence  de  00.258.208  fr.  05 
qui  ont  produit  plus  de  2  millions  de  revenu. 

* 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1898  a  été  moins  bril- 
lant encore  que  celui  de  1897.  Si  les  importations  sont  en  aug- 
mentation de  420.168.000  francs  avec  un  chiffre  total  de 
4.376.195.000 francs, les  exportations  tombentà  3.503.107.000  fr., 
en  diminution  de  94.785.000  francs. 

A  rimportation,les  objets  d'alimentation  sontde  1 .471 .538.000 fr., 
soit  442.924.000  francs  de  plus  qu*en  1897.  On  sait  que  nous  avons 
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dû  acheter  de  grandes  quantités  de  céréales.  Les  objets  fU>riqiiés 
comptent  pour  18.890.000  francs  d'anginentalion  avec  le  chiifre 
total  de  â27,OBljO0O  tancs,  tandis  qae  les  matières  nécessaires  à 
riadustrie,  dont  rentrée  alMmdaate  prouverait  TactÎTité  de  notre 
fabrication,  sont  à  2.S77.276.000  francs,  perdant  41.055.000  francs 
sor  1807. 

Sauf  pour  les  colis  postaux  qui,  avec  207.631 .000  francs,  gagnent 
44.S82.0Û0  francs,  l'exportation  a  diminué  sor  tontes  les  caté- 
gories :  de  dl.778iXX)  francs  sur  les  objets  d*alimentation,  de 
25.060.000  francs  sur  les  matières  nécessaires  à  Tindustrie,  de 
58.529.000  i^ancs  sur  les  objets  fabriqués.  Le  chiiire  de 
1.717.857.000  i^cs  d*objet8  fabriqués  est  à  remarquer.  Depois 
1888,  deux  années  seulement,  1803  et  1894,  ont  donné  moins. 

Les  pays  qui  ont  le  plus  contribué  à  combler  nos  insofGs.tnce& 
sont  les  Etais-Unis  dont  les  633.888.000  francs  présentent  une 
augmentation  de  100.348.439  ftancs.  L*Espagne  nous  a  envoyé 
74  millions  1/2  de  plus,  la  Russie  46  millions,  la  République 
argentine  26  millions,  etc.  L'Angleterre  nous  a  envoyé  687.000  fr. 
de  moins  de  marchandises.  De  notre  côté,  nous  lui  en  avons  expé- 
dié pour  08  millions  1/2  de  moins.  Si  elle  n'est  pas  contente  de 
notre  régime  protectionniste,  nons  avons  encore  à  nous  en  féliciter 
moins  qu'elle.  Notre  exportation  aux  Etats-Unis  a  baissé  de 
32million8 1/2,  en  EspagDedel6,  enitaliede  12,au  Brésil  de  3  1/2. 

Le  mouvement  de  la  navigation  n*a  pas  donné  des  résultats  plus 
satisfaisants.  Il  a  augmenté  de  997  navires  et  1.336.685  tonneaux. 
Malheureusement,  c'est  la  marine  étrangère  qui  Ta  fourni  tout 
entier,  puisque  la  part  des  navires  français  est  de  10.000  tonnes 
seulement  à  l'entrée  avec  une  diminution  de  104  navires.  A  la 
sortie,  la  diminution  est  de  42  navires  et  177. OUo  tonnes. 

Les  résultats  des  mois  de  janvi(;r  et  février  1899  ne  présaj^ent 
rien  de  meilleur.  Les  exportations  ont  augmenté  de  ::?Û  millions 
par  rapport  à  la  période  correspondante  de  1898,  mais  sur  ces 
20  millions,  15  proviennent  de  Texportation  de  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie  étrangère.  Les  importai  ions  ont 
(liiiiituié  do  25  millions.  Mais  si  l'on  remarque  que  pour  les  objets 
d  alimentation,  la  diniinuiiou  résultant  de  la  suffisaiice,  de  la 
récolte  est  de  <>S  niiliiuns,  an  se  rend  ni  ctuople  ((u  il  n'y  a  \h 
qu'un»'  .«pparenee.  Mais  nous  avoii^  <iemajide  à  l'élranger  pour 
-lu  miiliùu^  de  plus  de  matières  premières  que  l'an  dernier,  ce  qui 
indiqueruïL  une  plus  grande  activité  industrielle. 

Rappelons  ici  la  convention  conclue  avec  l'Italie  en  ver!»i  de 
laquelle  le  tarif  mmimum  est  appliqué  à  ses  produits,  exceptt^  eu 
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ce  qui  concerne  les  soies  et  soieries.  Celte  convention,  booiie  en 
soi,  est  malheoreusement  gâtée  par  le  relèvement  qui  Ta  suivie  du 
tarif  douanier  sur  les  vins.  Même  celui  sur  les  soies  et  soieries, 
nial^é  TexcepUon  qui  s^appliquait  à  elles  dans  le  traité,  a  sul» 
une  modification  importante  dans  le  même  sens. 

On  fait  des  conventions  et  Ton  relève  les  droits.  La  politiquf^ 
protectionniste  est  aussi  pleine  de  oontsadictions  qu'elle  est  nui- 
sible. 

En  Allemagne,  les  chiffres  du  commerce  extérieur  (importa- 
tions et  exportations  réunies)  présentent  depuis  1889  une  aug- 
OMmtatioii  de  50  0/0  en  quantité,  et  de  17  0/0  en  valeur.  Que  Ton 
compare  I 

Les  questions  coloniales  sont  toujours  îobjel  de  la  préoccu- 
pation de  nos  goayemanU.  Parmi  les  mesures  prises  ces  temps 
derniers  en  vue  de  la  prospérité  de  notre  domaine  d*ouire-mer, 
nous  citierona  Tinstitution  auprès  du  ministre  des  Ckdooîes  d*un 
ODOseîl  de  perfeetionuement  des  jardins  dressais  coloniaux  et  la 
création  d*an  de  ces  jardins  à  Vincennea,  Il  a  pour  objet  de  founiir 
aux  jardins  d'essais  des  possessions  françaises  les  produits  Gnltn- 
taux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  ainsi  que  de  réunir  tous  les 
renseignements  les  intéressant. 

Un  autre  décret  récent  a  créé  à  Paris  un  office  colonial  ayant 
pour  objet  :  1*^  de  centraliser  et  de  mettre  à  la  disposition  du  public 
les  renseignements  de  toute  nature  concernant  Tagriculture,  le 
commerce  et  Tindustrie  des  colonies  françaises;  2*  d'assurer  le 
fonctionnement  d*nne  exposition  permanente  du  commerce  oolo- 
niai. 

G*est  très  Mou.  On  iSorme  des  eomiléa,  on  crée  des  bureaux  et 
des  offices,  on  nomme  des  fonctionnaires.  Quant  aux  feeilités  oom- 
merciales,  quant  an  relèvement  de  notre  marine  marchande,  à 
Texercice  libre  de  Tinitiative  des  émigrants,  toutes  choses  qui 
seraient  plus  efficaces,  il  ne  semble  pas  qu*on  en  ait  le  souci. 

Mentionnons  toutefois  une  mesure  plus  sérieuse.  On  vient 
d'établir  au  Congo  un  régime  foncier  pour  la  mise  en  valeur 
de  la  colonie.  Il  repose  sur  les  principes,  (jue  nous  approuvons, 
de  VAcl  Torrcns,  Mais  encore.  lauL-il  ne  pas  oui>lier  que  c'est  dans 
le  développement  du  commerce,  qui  ne  peut  se  faire  sans  la 
liberté,  que  nos  possessions  d  outre-mer  trouveront  ki  prospérité, 
et  la  Métropole  la  récompense  de  ses  sacrifices.  Régime  cuiouiai 
et  protectionnisme  sont  deux  choses  contradictoires. 

Maurice  Zauliùt. 
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SoMMAins  :  Journal  of  the  R.  slat.  Society  (te  t.oiulret.  f'rojcl  d  une 
caisse  (le  retriite  pour  la  vieillesse,  présenté  par  Sir  Ileiirv  lîiinieU.  — 
Ln  exemple  d  expansion  coloniale  (question  de  cliiuati  =  The  Economisl. 
Lei  «nnementu  du  eontlnent.  —  Le  libéralisme  passé,  présent,  futur,  ss 
The  Eeonomie  Journal.  Les  économistes  anciens  et  les  économistes  mo- 
dernes.  —  Les  entreprises  manleipsles.  —  La  conciliation  et  Tarbitratioii. 
—  Divers.  =  Th»  Economie  Eeoiew.  Les  idéaux  de  la  coopération.  =  Quar- 
terlif  Joumat  of  économies.  Une  philosophie  du  trade  unionisme. -~  Le 
professeur  James  sur  raocroisscment  des  grandes  viUes  =  JahrbMchêr 
(Annales  d'Kronrimic  politique,  du  professeur  Conrad).  Le  commerce 
avec  la  Chine.  —  Les  Finances  communales  au  moyen  âge.  =  Ai'- 
cfiiv  fur  Sociale  fiesefzf/ehufUf.  (Archives  de  léprislatton  «nrinle  .  Les 
bazars.  —  lr<:is1;ifîf>n  niitrirhimno  sur  h*?;  Karlell.  ^  '/.eilsrlinfi  fur  die 
Soeialwissetimhuft.  ï^esi  guarre:)  iuluT'  ^..  —  Ln  l'oiic  iiKnlerno  et  un  code 
d'il  y  a  cent  ans.  —  La  grande  industrie  dans  la  Grèce  antique.  —  Le  so- 
cialisme d'Etat  et  les  impôts.  =  Hindwœrlerbuch  der  Slaatswissenscltapen 
(Dictionnaire  politique)  =  Geaammelte  Aufsrlse  von  L.  Brentano.  =  Di« 
Bntsehuldun$  tien  UendUchen  GrttndbuUses^  par  M.  le  conseiller  intime 
Félix  Hecht  ss  Zur  Emeuerutig  des  deutâchen  Bankffeseltes  psr  M.  Bel* 
fferich.  =  léeiiende  Gedanken  g^under  VolksmHhsehaft,  —  R  Th.  l^in- 
hold»  Die  bewegende  Krafte  dèr  Volluwirtsckafl,  (Les  forces  motrices  de 
l'Economique),  ss  Ttlsdsley.  Die  Enlatehung  etc.,  der  Chartisienbiwegung. 
=  Slafisffsches  Jakrbuch  deutêcher  Sfaedte.  (Annuaire  des  villes 
allemandes;.  —  AUffempincr  G mo^sense-htr ft^stag.  (Rapport  Crrii.'er\  —  L'Eco- 
7if»nis(a  de  l'iDrcnce.  L;i  silualiori  de  I  Kiirope.  —  La  justice;  ."lu  palats,  le 
pain  dans  la  chauinit'  ri'.  —  L'tM  trni  sur  la  farint-  =  Hiurnaie  de»jli  ec»- 
noinisii.  Les  produits  du  capital  technique.  —  Uivers.  —  El  Economisla 
iiiexicano. 

Journal  of  ihe  R.  Statisticai  Sociely  de  Londres,  (Loodon»  Edm. 
Stanford.)  Décembre  1898.  Sir  Henry  Burdelt  présente  un  projet 
de  caisse  de  retraite  ouvrière  trop  compliqué  pour  qu*îl  soit 
possible  d'en  exposer  ici  le  mécanisme.  Nous  ne  le  pouvons  donc 
pas  discuter,,  mais  nous  devons  relever  un  détail. La  dépense  pour 
Tassistance  publique  {relief  of  poor)  en  Angleterre  et  Galles  a  été 
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en  1874  de  7,664,957  Uv.  steri.,  en  1884  de  8.402.S53  liv.  ster.,  en 
1894  de  0.673.505  liy.  ster.,  la  dépense  va  donc  en  augmentant; 
ne  vaut-il  pus  mieux,  demande  sir  Henry,  établir  une  caisse  à 
laquelle  les  7  millions  d'ouvriers  manuels  contribueraient,  ce  qui 
aurait  le  double  avantage  :  F  de  leur  procurer  à  l'âge  de  65  ans 
une  pension  qui  leur  ferait  éviter  la  maison  des  pauvres,  et  ^  de 
décharger  la  contribuable  d'une  très  grande  partie  des  7,8  ou  9  mil- 
lions sterling  à  verser  h  TAssislance  publique.  Mais  il  y  a  des 
objections.  On  demande  une  cotisation  de  1  sh.  par  semaine,  donc 
52  par  an,  n*est-ce  pas  beaucoup  trop?  En  échange  on  oflfre  de 
verser  aux  pensionnaires  7  sh.  par  semaine,  est-ce  assez?  Si 
encore  on  n'avait  qu'à  s'y  mettre  :  donnez  la  cotisation,  je  vais 
vous  verser  la  pension....  Mais  vous  allez  plus  vite  que  les  vio- 
lous.  C'est  dans  quarante  ans,  quand  Tinlérèt  compose  aura 
achcv»-'  son  travail,  que  la  pension  sera  due.  Le  projet  ne  s'ap- 
plique donc  qu'aux  individus  Afrcs  de  '2Ô  ans,  les  autres  restent 
en  ulLeudant  à  la  charge  de  T Assistance  publique.  Ce  projet  n'est 
au  fond  qu'une  bonne  intention....  vous  savez,  où  elle  va,  en  cette 
qualité....  ne  l'arrêtons  donc  pas  en  route. 

Mous  avons  ensuite  un  excellentissime  discours  du  très  hono- 
rable président,  L.  H.  Courtney,  qui  expose  un  «  exeuiple  d'ex- 
pansion coloniale  ».  Cet  éiniuenl  liouinie  d  iktat  rappelle  un  dis- 
cours antérieur  dans  lequel  il  a  attiré  l'atlenLiuu  puMique  sur 
l  aceroi^seiuent  de  l  extraction  du  charbon  de  terre  aux  Etals- 
Unis  comparé  à  sa  diininuiiuii  en  Angleterre,  deux  mouvements 
en  sen  onlraire  ([u  on  remarquait  aussi  sur  le  fer.  On  vient  de 
constater  qu'il  en  est  de  même  pour  la  manufacUii  e  de  colon,  la 
Tirande-Bretagne  a  élaboré  en  1S*.)7,  3.243.000  balles  de  coton,  et 
les  i:[;if^-('nis  3.504.018  [de  400  livre.-J  pesaut.) 

Nou-  ^uiiimos  habitués,  dit  M.  Courtney  plus  loin,  à  voir  la 
valeur  de  do»  importations  dépasser  celle  de  nos  exportations, 
et  nous  considérons  la  dlfTérence  coiiuiic  un  gain  représentant 
la  rétribution  de  nos  transports,  ou  les  intérêts  des  capitaux  que 
nous  avons  avancés;  mais  mainlenaat  que  cette  dillérence  t,i  n-sit 
fortement,  plus  d'un  s'en  effraye  et  craint  que  ce  f^rossissement 
n'indique  qu'on  a  placé  beaucoup  de  cai)itaux  k  l'etrarif^er  et  que 
IWngleterre  se  met  à  vivre  sur  sa  graisse....  D'autres  voient  surgir 
de  dangereux  concurrents,  avec  lesquels  il  est  d'autant  plus  dif- 
ficile de  lutter  que  noire  j)orte  leur  est  ouverte  et  qiic  la  leur  nous 
est  fermée.  De  là,  vient  que  plus  d'un  Anglais  penche  vers  le  pro- 
tectionnisme et  qu'on  cherche  de  nouveaux  débouches  jusque 
chez  les  populations  barbares.  De  là  l'àpreté  avec  laquelle  ou  se 
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dispute  certaines  contrées  sauvages.  M.  Cowtney  pense,  et  il 
croit  que  les  libre-échangislesde  tous  les  pays  sont  de  soo  avis, 
qu'il  vaudrait  mieux  desserrer  un  peu  les  iMorrièces  qui  sépareat 
les  pays  agacés,  qjSÈ&  de  courir  après  des  marckés  sans  ache- 
teurs. 

M.  Courtuey  prend  ua  exemple  (pt^il  développe  adiairahleaicttl» 
le  GoDgo.  Il  rappelle  les  nombreuses  dilftciihés  ooatre  lesquelles 
le  rot  des  Beiges  —  le  ptopriélaire  de  cet  immeiiBe  territoire  —  a 
en  à  latter;  combien  cette  concpiète  n  co*té  d^argaat,  eombica 
elle  a  coûté  etcoâte  encore  de  vies  hamaiMa,  combien  pen  de 
colons,  et  même  de  fonctionnaires  on  y  pemi  conserver,  combien 
fiubles  sont  les  revanna  de  TEIat,  et  combien  insignifiants  ses  pio- 
dnctîonst  ses  consommations,  son  commerce.  Cest  nn  artide 
aussi  instructif  qu'attachant»  J*at  eu  la  satisAiction  de  voir  que 
sur  plus  d'un  point  je  me  suis  rencontré  sfee  M.  Comtney  ;  fai 
pinsienzs  fois  constaté  que  des  colonies  situées  entre  les  tro- 
lûqnes  n'étaient  nullement  nn  déversoir  pour  le  trop  plein  de 
notre  population;  TEnropéen  ne  peut  cotoaiser  que  les  territoires 
qui  supportent  la  charrue,  et  c*est  la  seulement  qu'il  peut  durer 
etpvuspérer. 


The  Etonomist  de  Londres.  Le  n*  du  3  déc.  1898  renferme  us 
remarquable  article  sur  <  les  armements  du  continent  »  qui  aélé 
quelque  peu  inspiré  par  la  circulaire  sur  le  détwmemenU^  U  ae 
s'agit  pas  de  traiter  ici  cette  délicate  question,  je  me  bornerai  à 
citer  quelques  passages  saillants.  «  II  est  possible,  dit  Tkt  Eak" 
momuit  que  les  années  permanentes  de  l'Europe,  après  avoir  été 
développées  au-delà  de  tous  les  précédents,  glissent  un  peu  hors 
des  mains  des  rois  et  des  hommes  d'Etal  chargés  de  les  diriger 
pour  tomber  dans  celles  des  offiders  expérimentés  qui,  sous  le 
titre  d'EUU^major  (lAe  êtaff)  gouvernent  la  vie  journalière  de  ces 
aimées...,  un  fait  qui  ne  manquera,  pas  d'avoir  d'importaates 
oonséquences.  e  The  Econimdu  en  voit  la  preuve  surtout  en 
France,  en  s'ai^yant  sur  un  mot  de  M.  Dupuy,  président  da 
Conseil,  mais  aussi  en  Autridie-Hongrie,  et  même  en  ÂUemsgpe. 
—  Plus  loin,  lafeuiUe  loudonnaise  exprime  Vidée  que  cette  mul* 
tiplication  des  gens  armés  doit  s'approcher  de  sa  limite  natu- 
relle, «  car  on  ne  peut  pas  récolter  sur  un  pré  plus  de  fbin  qu'A 
n'y  a  d*herbe.  »  Cette  pensée  est  développée  à  plusieurs  points 
de  vue  (population,  finances,  etc.),  développements  qui  portent 
ranleui  à  penser  que  ladisenwion  sur  le  désarmement  provoqoée 
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par  le  Tzar  sera  plus  sérieuse  qu'on  ne  le  croyait  d*abord.  Si  cette 
idée  était  adoptée  de  bonne  foi,  elle  pourrait  faire  beaucoup  de 
bien,  en  diminuant  la  destmctîon  d'hommes  et  de  biens  que  la 
guerre  produirait....  elle  n'empêcherait  pas  tout  à  fait  la  guerre, 
<:ar  trop  de  passions  y  poussent,  et  trop  d  hommes  d'Etat  trou- 
\tiil  qu  elle  est  ua  moyen  commode  d'arranger  bien  des  choses, 
de  régler  bien  des  affaires. 

I/article  se  termine  par  un  passage  qui,  résumé  par  notre  tra- 
duction, peut  paraître  ici  un  peu  (très  peu)  plus  dur  que  dans  le 
texte  orifiitial.  Il  est  donné  claireuient  à  entendre  que  dans  Tim- 
possibililé  de  s'emparer  des  possessions  (colonies  habitables) 
anglaises,  les  Etats  du  continent,  constatant  avec  effroi  la  rapide 
multiplication  des  populations  {Hpic  tha  rnpid  nicr'iaxe  of  popV' 
lai  ton  trifh  a  kind  of  bewifdercd  difniiay  )  ne  sont  pas  sans  inquié- 
tude sur  les  maux  qui  en  résulteraient  {thsy  cannot  see  whnt  fhe 
new  sirn'nn^  now  pri  asing  upon  the  old  lands  will^  iivcntu  yuar 
hfnrr,  find  ;  ces  Ktats  ne  pourraient  donc  pas  considérer 

une  grande  guerre  et  les  sacrilices  humains  qu'elle  causerait, 
comme  un  mal  sans  compensation  [uncompensated  evU).  Somme 
trtti te,  je  crois  avoir  rendu  exactement  la  nuance  de  la  pensée 
exprimée. 

Il  est  un  autre  sujet  que  nous  ne  pouvons  pas  aborder  ici,  mais 
quf  nous  aurions  voulu  pouvoir  étudier,  c'est  cette  question: 
Pourquoi  le  libéralisme  qui  a  régné  avec  tant  d'éclat  pendant  une 
grande  partie  du  siècle  que  nous  voyons  s'éteindre,  fait-il  actuel- 
lement si  triste  mine? On  peut  répoudre  :  qne  le  libéralisme  a  rendu 
en  temps  et  lieux  les  services  qu'on  a  demandés  à  cette  opinion, 
mais  l'humanité  continue  sa  marche  —  je  ne  dis  pas  :  en  avant, 
mais  à  gauche,  et  on  délaisse  les  représentants  de  ce  qui  pouvait 
être  considéré  comme  le  milieu  entre  les  extrêmes.  Son  tour  re- 
"viendra  (c'est  mon  opinion]  lorsqu^on  sera  tellement  ailé  à  gauche 
qu*on  sera  arrivé  à  droite,  puisque  les  extrêmes  se  touchent.  Le 
cercle  étant  parcouru,  les  cf^prits  éclairés  rappelleront  les  libéraux 
poorèire  délivrés  des  excès  de  la  droite.  Une  opinion  analogue 
est  exprimée  ^uns  The  £c<momi8t  des  17  et  24  déc.  1^98, 
11  fév.  im. 


The  /'économie  Journal,  publié  par  ^he  hritish  t  conomic  Associa- 
tion^ London  Macmillan,  décembre  i8'J8.  Ce  fascTcule  est  riche  en 
articles  intéressants,  ceux  qui  vont  être  mentionnés  ont  été  lus 
au  Congés  de  rAssodatkm  britannique  »  à  Bristol  18Q6. 
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M.  James  Bonar  traile  des  m  vieilles  et  noaTetles  lumières  daos 
les  éludes  économiques  ».  il  constate  que  les  économistes  actuels 
ne  pensent  pas  toujours  comme  les  économistes  anciens,  ce  qui 
ne  m*étonne  pas,  car  dans  toutes  les  sciences  on  a  vu  les 
savants  modifier  peuit  peu  leurs  doctrines.  Dans  les  sciences 
natureUes  c'est  généralement  le  fond  qui  s  est  modifié,  dans  les 
sciences  morales,  c'estpeut-étre  surtout  la  forme.  Je  pourrais  dire 
beaucoup  de  choses  pour  justifier  cette  assertion,  mais  l'espace  ne 
le  permet  pas,  je  me  borne  donc  à  relever  quelques  détails  carac- 
téristiques. L*auteur  reproche  à  nos  anciens  une  certaine  raideur 
intransigeante  de  doctrine,  et  il  a  Tair  de  soutenir  qu'ils  atlri> 
huaient  tous  leschauguments  sociaux —  toute  Tbistoire  politique 

—  aux  influences  économiques,  bien  qu*il  sache  que  cette  idée  a 
été  émise  par  Marx  et  Engels,  c*esl^à*dire  par  des  adversaires. 
Nos  anciens  n'étaient  pas  aussi  absolus  que  cela,  ils  ont  toi^ours 
fait  la  part  des  autres  influences,  et  surtout  des  influences 
morales.  Cestaux  socialistes  de  la  chaire  que  M.  Bonar  emprunte 
&  tort  le  reproche  de  la  raideur  des  opinions. 

M.  Bonar  semble  aussi  croire  que  les  économistes  sont  devenus 
plus  favorables  aux  ouvriers.  Il  faudrait  dire  que  le  langage  de 
cerlainsôconomistesestdevenu  plus  sentimental,  onmetuue  Inrme 
dans  la  voix  quand  on  parle  «  des  travailleurs»,  mais  le  raison- 
nement reste  le  même.  On  ne  se  borne  plus  à  dire  :  dans  telle 
situation  on  soulTre; on  ajoute: c'est  bien  regrettable. Affaire  dépure 
forme,  qui  ne  change  rien  à  la  nature  des  choses.  Li  ^^ens  senti- 
mentaux n'ajoutcnl  rit'u  de  leur  {lOche;  ils  sont  seulenicul  plus  dispo- 
sés à  voter  des  fonds  sur  la  eais>e  publitiue.  La  nature  veut  qu'on 
peine  pour  gagner,  et  le  gain  ou  le  salaire  reste  toujours  en  pru- 
porlion  do  ce  que  le  consommaieiw  consent  ii  payer  |»uai  h-  produit. 

—  En\\i\,  f' /nir si  munvc^  M.  Bouar  se  trompe  grossitTsment  eu 
disant  que  l'ouvrier  travaille  poui'  le  patron  :  jamais!  il  travail  tou- 
JOUKS  pour  iui-uièuie.  Son  travail  lui  est  payé  au  prix  courant,  et 
le  i>alron  n'obtient  pas  toujours  sa  part. 

l)aiisun  autre  article  M.  ^^  .  M.  Acworth  étudie  la  question  des 
entreprises  municipales,  mais  ne  réussit  pas  à  montrer  que  ces 
entreprises  devraient  être  multipliées. 

MM.  L.  L  i^rice  examine  les  expériences  faites  avec  la  concilia- 
lion  et  avec  l'arbitrage  forcé  lors  de  différends  entre  patrons  et 
ouvrier.-..  H  su  proinuiee  pour  la  conciliation  (médiation  aimable) 
et  trouve  avec  raison  i'arl)itragt;  fore»-  peu  réalisable.  On  ne  peut 
réellement  pas  imposer  aux  fabricants  un  taux  de  salaire  supé- 
rieur ^  celui  que  le  prix  de  vente  ne  comporte.  L'auteur  insiâte  sur 


Digitized  by  Google 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  l'ÊTRANGER  49 


ce  que  le  l'œinfj  icnges  fsalaire  suffisant  pour  vivre;  a  de  fallacieux, 
el  touche  à  d'autres  points  que  je  passe  à  regret.  —  M.  A.  L. 
Bowlcy  compare  les  modifications  subies  par  les  salaires  ea 
France,  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis  de  1840  à  1891.  — 
M.  Ch.  Gide,  enfin,  discutant  avec  M.  Pan taleone  la  question  delà 
coopération  dit,  p.  505,  la  coopération  est  comme  la  laogne  qui 
pei!^  >  !re,  selon  Ksope,  «  la  meilleure  ou  la  pire  des  choses  »  ; 
p.  511,  il  n'admet  pas  que  Tégoîsme  soit  le  plus  énergique  des 
stimulants.  Si  ce  dernier  disparaissait  par  une  cause  quelconque 
(mettons  la  coopération),  il  se  trouverait  d'autres  forces  pour  le 
remplacer,  comme  il  se  trouvera  un  autre  moteur  quand  nous 
n  aurons  plus  de  charbon. Espérons-le,  mais  personne  n'enestsùr. 
C  est  de  l'optimisme  comme  celui  que  M.  Gide  fonde  sur  la  coopé- 
tion. 


The  Economie  Beoiew,  revue  trimestrielle  publiée  par  rUnion 
sociale  chrétienne  d*Oxford  (Londres,  Rivingston).  Fasc.  de  jan- 
vier 1800.  Nous  ne  signalerons  que  Tarticle  de  H.  Henry  W.  Wolff, 
intitulé  :  Coopérative  JdeaU.  Ce  travail  étendn  renferme  bien  des 
choses,  dont  beaucoup  sont  bonnes,  tandis  que  d*autres  se  prêtent 
à  la  discussion  ;  nous  ne  pouvons  lui  emprunter  que  quelques 
idées.  —  La  coopération  fait  des  progrès,  elle  avance  même  assez 
vite,  mais  pour  connaître  ses  idéaux,  nous  devons  savoir  où  (lo 
tphat  point  ?)  elle  en  veut  arriver  ?  A  cette  question  Tauteur  ré* 
pond  :  Il  y  a  des  idéaux  bien  différents  entre  eux.  On  a  des  buts 
égoïstes  —  pour  soi-même  ou  sa  classe  — ,  par  exemple  on  désire 
obtenir  des  droits  protecteurs  pour  le  blé  ou  pour  d*autres  pro- 
duits. Ce  but  exige,  sans  doute,  une  action  en  commun,  mais  ce 
n^est  pas  pour  réaliser  le  ttlf-help*  La  France  se  propose  de  sub> 
ventionner  son  crédit  agricole  au  moyen  de  2  millions  de  livres 
(ou  plutôt  40  millions  de  francs)  imposés  à  la  Banque,  faveur  qui 
profitera  aux  fermiers  français,  who  are,  of  courte^  to  rbpay  in 
VOTES  (les  dits  fermiers  payeront  naturellement  en  votes.)  L'Alle- 
magne a  même  pris  une  somme  plus  grande  encore  dans  la  poche 
des  contribuables,  dans  un  intérêt  agricole  nullement  géuéral  ; 
on  a  commencé  par  demander  5  millions  de  marks,  on  a  porté  la 
somme  peu  à  peu  à  50  millions  et  il  est  question  d'aller  plus  loin. 

Pour  abréger,  je  me  bornerai  à  dire  en  peu  de  mots,  quel  est 
l'emploi  des  fonds  de  la  caisse  centrale  (ieprèl  ;\  laiiuell»'  M.  Wolff 
vient  défaire  allusion.  Chaque  raisse  de  crt'dit  locale  dispose 
funds  «lu'elle  prête  à  ses  membres  agricoles  ou  autres,  mais  au- 
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rune  d'vWv.  n'a  assez  de  capitaux  ])our  satisfaire  tont  le  monde. 
Alois  21)  ou  :»<>  ou40  caisses  se  groupent,  cluicuiie  verse  une  soinino 
coavenue,  mettons  1.000  francs,  et  ces  4().0( ni  francs  fornieuf  le  ca- 
pital d'une  ]»anquei>roviricialt'  ùrigée  pour  venir  en  aide  aux  caisses 
loc^le*^  —  Cuijuuenl  ?  —  Cliacune  de  ces  caisses  a  des  moments  où 
elle  a  trop  d  ardent  en  dép("il,ce  superflu  est  dépos»*  dans  la  banque 
provinciale  qui  h*  prêle  aux  caisses  rjui,  au  même  im  mienl,  en  ont 
besoin.  —  El  si  la  banque  provinciale  n  a  pas  assez,  de  fonds  ?  — 
11  y  a,  en  pareil  cas,  différentes  manières  de  se  procurer  des  capi- 
taux, mais  ce  n'est  pas  ma  tAche  de  les  énumérerici;  or,  on  n 
vonlu  éviter  l'emploi  de  ces  autres  manières  et  le  gouvernement 
pruiisien  a  fondé  et  doté  une  caisse  centrale  des  associations  de 
crédit.  Or,  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  cette  caisse  centrale 
sont  en  danjijer,  car  on  emprunte  plus  (}u'on  ne  rembourse.  Donc... 
saluez  les  40  millions  qu'on  a  imposés  ù  la  Banque  de  France  en 
faveur  du  crédit  agricole,  car  (au  bout  d'un  certain  temps  vous  ne 
les  verrez  plus.  Vous  n'avez  qu'ù  vous  rappeler  les  'A  millions  que 
l'Etat  français  a  versés  en  1848  aux  associations  industrielles,  el 
plus  tard  le  fonds  Rampai  légué  au  Conseil  municipal  de  Paris.  — 
Il  y  aurait  énormément  à  ajouter,  mais  à  quoi  bon  ?  La  théorie 
morale  du  crédit  peut  se  fornmler  ainsi  :  Le  crédit  est  un  bienfai- 
teur perfide,  il  est  prudent  de  s'en  méfier. 

Je  reviens  à  M.  Wolff,  jevoudrais  bien  vous  résumer  maintenant 
ses  comparaisons  entre  la  coopération  fédéraliste  (terme  moins 
effrayant  que  coUectiviste,  mais  synonyme)  et  individualiste, 
mais  je  ne  peux  donner  qu'une  simple  indication.  M.  Wolfi  semble 
croire  qu'on  fait  du  commerce  on  de  Tinduatrie  pour  ramotir  de 
Dieu  et  de  son  proeliain,  ou  plutôt  par  amour  de  la  Patrie  (avec  un 
grand  P.  ) .  C'est  qu'il  voit  de  mauvais  œil  les  dividendes,  surtout  las 
gros  dividendes  qu'on  peut  en  tirer.  Pour  ma  part,  je  me  rappelle 
bien  Tannée  1848,  j'ai  suivi  la  doctrine  de  l'association  et  j'ai  cons- 
taté sa  transformation  en  «  coopération  »  (affaire  de  mots)  ;  yoîlà 
donc  une  expérience  d'un  demi-siècle,  eh  bien  l  j*ai  toajooni  vu 
faire  valoir,  pour  attirer  des  clients,  en  première  ligne,  les  avan- 
tages sonnants  que  la  coopération  doit  produire.  Les  autres  avan- 
tages promis,mais  attendus  avec  quelque  méfianceyfnrent admis  par 
dessus  le  marché.  C'était  le  dessert,  mais  non  le  repas.  Ne  parlez 
donc  pas  d'individualisme,  c'est  (puisque  il  est  question  de  re|ias) 
le  «  plat  du  jour  ».  Qu'on  se  mette  d'abord  d'accord  sur  le  sens  du 
mot  individualisme,  et  nous  discuterons  après. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  quittons  ici  H.  WoUf,  mats  les 
antres  attendent  leur  tour. 
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The  Quarterly  Journal  of  Economies,  revue  mensuelle  j^abliôe 
pour  rUnWersilé  Uarward  (Boston,  George  H.  Ellis),  janvier  18d9, 
M.  Ed.  Cummingsexpose  (d'après  les  époux Webb)  une  «  Philoso- 
phie coUectivistedesTrade-UniotiS)».  D'après  cette  doctrine  rouvrier 
est  un  «animal  trade-unionique  »  {The  worknutn  is  a  trade  union 
animât).  Il  est  né  pour  être  membre  d'une  union.  La  trade-union 
est  une  loi  naturelle,  elle  est  le  résultat  de  révolution  économique, 
elle  constitue  la  protestation  contre  la  doctrine  de  «  naiural 
Uberitfit*  Ce  n*est  pas  TAornine  économique  (rhomme  considéré  au 
point  de  vue  de  ses  besoins  et  de  leur  satisfaction],  mais  Vhommt 
de  la  trade-union  qui  est  «  Tunité  normale  et  scientifique  de  la 
société  industrielle  ».  Aussi  veut-on  que  la  trade-union  devienne 
une  institution  de  TEtat,  dont  chaque  travailleur  fasse  nécessaire- 
ment partie,  et  à  laquelle  il  est  obligé,  ooolraint,  de  contribuer. 
(Tous  les  extrêmes  aboutissent  à  Fesclavage.) 

U  va  sans  dire  qu'on  attribue  au  système  des  trade-unions  le 
pouvoir  de  changer  la  face  de  la  société,  même  la  nature  des 
choses  économiques.  Ce  sont  ces  unions  qui  établiront  un  mini- 
mum obligatoire  de  salaire  «  et  même  un  minimum  obligatoire 
national  »,  Le  sens  un  peu  obscur  de  ce  dernier  mot  semble  in- 
diquer que  les  unionsauront  entre  eUes  les  mêmes  rapports  que  les 
membres  individuels  de  ces  associations  professionnelles  doivent 
avoir  entre  eux.  Cette  doctrine  prétend  que  toute  concurrence 
libre  ou  non  réglée  a  pour  effet  la  dégéDérescence  du  plus  fort  et 
la  survivance  du  moins  apte.  Pour  que  le  plus  capable  remporte, 
il  faut  absolument  —  prétend-on  —  que  la  concurrence  soit  r(^gle- 
mentée.  Oubliant  que  les  inégîilités  sociales  sont  dues  aux  degrés 
différents  d"Iiabileté  et  d'efficacité  des  individus,  on  suppose  que  . 
la  sécurité  pour  le  fort  repose  sur  la  protection  accordée  au  failde. 
On  s'imagine  que  I  Ktalpeul  fixer  d(>s  prix  et  salaires  obligatoires, 
même  pour  le  consomoiateur,  même  pour  l'étranger,  comme  si 
Ton  pouvait  forcer  les  gens  â  acheter  ce  qui  leur  paraît  trop  cher, 
ou  ce  qui  dépasse  leurs  moyens.  On  ne  veut  pas  admettre  qu'un 
producteur  réduise  ses  prix  pour  attirer  le  consommateur,  mais 
n'est-ce  pas  quelquefois  le  seul  moyeu  de  vendre  la  marchandise 
et  d'obtenir  de  quoi  payer  les  salaires  ?  Ces  théories  prétendues 
philosophiques  ne  sont  pas  fondées  sur  la  nature  des  choses.  Co 
ne  ne  sont  pas  des  opinions  utopiques  —  opinion  aimable  et 
Ijienveillante  —  qui  gouvernent  les  faits,  mais  des  lois  naturelles, 
(Il  -  lois  d'airain  — -appelez  les  :  brutales  et  tyranniiiues.  si  vous 
vuiilt  /.  —  ce  sont  ces  lois  qui  sout  «  fortes  »  et  les  hommes  qui  soui 
«  faibles  ». 
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The  Growth  of  GreatCities  ^,  ete»,  |)arM.  le  professeur  Edm.  J« 
Jooes  de  ]*(JoiYersité  de  Chicago.  (Pablicalions  de  l*American 
Academy  de  Philadelphie,  janvier  1809).  La  croissanee  extra- 
ordinaire des  villes  dans  le  xix*  siècle  est  un  fait  très  remarquable, 
qui  a  été  constaté  dans  tous  les  pays  civilisés.  Il  faut  distinguer  ici 
deux  phénomènes  qui  ne  sontpas  toujours  réunis,  d^abord  raccrois- 
sèment  général  de  la  population,  puis  le  renversement  de  cer- 
taines proportions  :  la  population  urbaine  Ta  de  plus  en  plus  em- 
porté sur  la  population  rurale.  Pour  ne  citer  que  les  Etats-Unis, 
en  1790,  sur  une  population  totale  de  3.939.000  habitants, 
131.000  vivaient  dans  les  villes,  c*est  3,35  p.  100  ;  en  1890,  sur  un 
total  de  62.623.000  habitants,  18.*i$4.000  vivaient  dans  les  villes. 
21), 20  p.  100.  Desfaitsanaloguei^  peuvent  être  constatés  en  Europe  ; 
U  faut  cependant  employer  ces  chiffres  avec  prudence,  et  cela  des 
deux  côtés  de  TAUantique,  c'est  qu*un  certain  nombre  de  villes 
n*ont  pas  grossi  seulement  par  rétablissement  de  nouveaux  habi- 
tants, mais  encore  par  la  réunion  de  plusieurs  communes,  détails 
qu'on  a  toujours  indiqués  dans  les  ouvrages  spéciaux.  Mais  même 
en  tenant  compte  de  cette  circonstance,  la  croissance  des  villes  est 
un  fait  remarquable, dû  en  partie  à  l'extension  de  l'industrie.  C*'  f  ait 
a  son  bon  cAté,  il  facilitera  l)ien  les  pro|;rès,  mais  il  hâtera  aussi 
la  surpc'pnlulion  des  pays  civilisés.  Kn  l'rance  on  n'ose  pas  abor- 
der cetlt!  question  de  pruniicr  ordre,  mais  on  ne  se  géne  ni  en 
Allemagne,  ni  en  Angleterre;  il  est  des  gens  qui  voudraient  nier 
jusqu'à  la  possibilité  de  la  surpopulation,  nràis^  e  pur  si  iuifovf\ 
vos  négations  u'eniprcheront  pas  la  terre  de  tourner  ni  bien  des 
gens  de  succomber  à  la  misère,  faute  de  trouver  ù  gagner  leur  vie. 


JnhrhùchiT  der  Aalioiialœkouomie  i^Annales  de  l'Economie  poli- 
tique, eli  /  dirigées  par  le  professeur  Conrad.  Les  fascieuh  s  de 
nnvrn'Lre  i 81)8  et  les  4  (ou  r>^  numéros  suivants  renferment  un  tra- 
vail très  étendu  sur  les  ports  chinois  ouverts  au  corniuerce  euro- 
pi'cn  et  sur  les  eflets  qu'aura  l'envahissement  de  la  Mandchourie 
par  la  Russie.  Sans  encore  s'éffinflrf  sur  les  eonséqm^'nces  que 
cette  inlervt'iilion  de  plus  en  plus  intime  de  l'Kurope  en  Chine 
pourra  avoir  pour  l'Empire  du  Milieu,  l  auleur,  qui  a  vi>ité  le  pays, 
entreprend  de  le  décrire  dans  son  cnsi'mhle  au  point  de  rue 
commercial.  11  paraît  que  ces  descriplious  d'ensemble  sont  rares, 


*  L'accroissement  des  grandes  Tilleii  —  Voyez  aussi  plus  iuiu. 
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la  plupart  se  bornant  à  décrire  lés  ports  ouverts.  Il  faudrait  beau- 
coup de  pages  pour  analyser  ce  trayail,  je  me  borne  donc  à  le 
signaler.  J'iyouterai  que»  si  Ton  en  croit  l'auteur»  Tintérieur  du 
pays  n'a  pas  encore  été  pratiquement  ouvert  et  que  le  commerce 
international  pourrait  bien  prendre  de  plus  grandes  dimensions. 
D*aucuns,  cependant,  sont  d'avis  que  la  Chine  pourrait  aussi 
n*ètre  qu*un  piètre  acheteur.  La  question  est  de  savoir  si  les 
immigrants  européens  feront  naître  en  Chine  Te^rit  de  progrès. 

Le  numéro  du  mois  de  janvier  1890  renferme  un  article  de 
M.  le  professeur  Stiéda  sur  Tadministration  communale  au  moyen 
Age.  Un  certain  nombre  de  documents  ont  été  publiés  sur  cette 
matière,  il  en  est  qui  remontent  ju8qu*au  milieu  du  xui*  siècle  ; 
mais  la  plupart  s'étendent  du  xiv*  au  xvi*.  On  a  tantôt  repro- 
duit des  documents  originaux  sans  y  rien  changer,  et  tantôt 
on  8*est  borné  à  donner  des  résumés  ou  des  extraits  :  on  n*a  pas 
fait  un  travail  d'ensemble.  On  possède  notamment  des  documents 
imprimés  sur  des  villes  hollandaises  et  belges  (Hiddelbourg, 
Bruges,  Gand,  Utrecht,  Dordrecht^  Harlem  et  autres),  puis  sur  des 
villes  allemandes,  comme  Hambourg  et  Francfort,  Dresde,  Hanovre^ 
GcBttingue,  Brunswick,  Cologne  et  d*autres.  Il  ne  8*agit,  dans  tous 
ces  documents,  presque  que  des  comptes  et  autres  pièces  finan- 
cières. 

Ces  comptes,  pour  certaines  villes,  présentent  un  intérêt  varié. 
Ainsi,  dans  quelques-unes,  Hambourg,  Lubeck,  etc.,  on  tenait  les 
comptes  en  latin  et  avec  des  chiffres  romains.  L*unité  de  caisse 
était  inconnue.  Il  y  avait  bien  une  caisse  centrale  et  même  un 
compte  général,  mais  on  entretenait  à  côté  des  services  spéciaux 
avec  leur  comptabilité  à  part  Un  conseiller  urbain  (municipal) 
était  placé  à  la  téta  du  service,  des  employés  Taidaient,  mais  le 
chef  dtt  service  rendait  compte  au  conseil  urbain,  et  les  résultats 
en  étaient  portés  au  compte  généraL  Certaines  communes  sem- 
blent avoir  spécialisé  leurs  recettes  comme  leurs  dépenses,  ce  qui 
produisait  autant  de  comptes  que  de  genres  de  recettes. 

Les  publications  auxquelles  J'ai  fait  allusion  permettent  souvent 
de  constater  qu'au  moyen  âge  aussi  les  budgets  grossissaient 
d'année  en  année.  J'ai  là  des  chiffres,  mais  il  est  iiuilile  de  les 
reproduire,  parce  qu'on  ne  sait  pas  toujours  h  quel  cliiflre  de  la 
population  la  somme  correspondait.  On  sait,  par  exemple,  qu'en 
135()  le  total  des  recettes  municipales  de  Haiiihourg  atteint,  en 
monnaie  actuelle,  10.300  francs,  et  en  1100,  127.6t?0  francs.  Mais 
quel  éUiit,  à  ces  deux  dates,  le  nombre  des  habitanl^.  On  croit 
seulemeul  savoir  (après  calculs  approximatifs)  que  la  population 
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se  cliifTrait  à  Hambourg,  en  IHll,  par  7.000  habitants  et  en  1 119 
par  ÎÎ'LMMX)  liabitanls,  mais  ces  cliiilrcs  no  sont  pas  très  certains. 
D'  iillr-nr-^,  la  population  varinif  beaucoup,  elle  augmentait  et 
dittniiuait  selon  les  ronjonclurcs.  Ou  trouve;  dans  le  travail  que 
nou.s  analysons  beaucoup  de  détails  sur  les  imp«'»ts  et  auln'S 
sources  de  revenu  des  villes  allemandes  du  moyen  à^e;  il  y  a 
l'impAt  sur  le  revenu,  l'impôt  sur  la  forlnne,  des  imj>ôts  indirects 
divers,  etc.  On  voit  aussi  de  bonne  heure  iigurer  des  deltes  dans 
les  finances  des  villes  — c'était  déjà  des  rentes  qu  on  vendait  — 
et  les  dettes  jouent  un  certain  rtMe.  mais  ces  nialières  comportent 
tant  de  détails  qu'on  n'ose  les  aborder  de  crainte  de  s'y  perdre* 


Archive  fur  sociale  Gesetzgebung^  etc.  (Arctilves  de  législation 
sociale,  etc.,  publiées  par  M.  H.  Brann.  Berlin,  Heymann,  1898) 
XIII,  1  et  2.  —  N.  "W.  Borgins,  secrétaire  de  l'Office  préparatoire 
des  traités  de  commerce  à  Berlin,  appelle  l'attention  sur  une  évo- 
lution  .du  commerce  de  détail.  Après  «quelques  trop  courtes  indi- 
taitions  sur  certains  usages  qui  appartiennent  au  passé,  l'auteur 
s'étend  sur  la  naissance  et  le  développement  des  bazars.  Ils  ont 
leur  origine  aux  Btats-Unis;  en  Europe,  c*est  la  France  qui 
semble  les  avoir  introduits  en  premier.  L'auteur  n'insiste  pas  sur 
les  origines,  mais  s'appuie  surtout  sur  les  expériences  faites  à 
Breslau  (378.000  habitantb)  pour  en  déduire  quelques  règles  ou 
généralités.  Par  exempte  pour  qu'un  bazar  puisse  prospérer,  il 
faut  que  celui  qui  le  tient  achète  à  aussi  bas  prix  que  possible: 
qu'il  évite  de  courir  des  risques;  qu'il  réduise  ses  f^ais  au  mini- 
mum ;  il  doit  se  faire  une  clientèle  nombreuse. 

A  cet  effet,  le  bazar  ne  doit  tenir  que  des  objets  d'usage  ftré- 
quent,  des  objets  nécessaires,  sans  y  Joindre  des  articles  de  luxe 
ou  de  spécialité,  car  ses  clients  se  trouvent  surtout  dans  la  petite 
bourgeoisie  et  parmi  la  classe  ouvrière.  Les  marchandises  seront 
maintenues  à  bas  prix,  mais  elles  seront  aussi  de  médiocre  qua- 
lité. Avec  cela  elles  comprendront,  autant  que  possible,  l'ensem- 
ble des  objets  nécessaires  dans  un  ménage.  C'est  que  le  bazar 
suppose  que  dans  les  classes  qui  lui  fournissent  des  clients,  le 
genre  de  vie  et  le  standard  of  Jifr  sont  à  peu  près  an  m^me  niveau, 
pas  trop  bas.  Ce  qui  donne  encore  un  avantage  au  ba/ar,  c'est 
qu'il  peut  s'adresser  directement  au  producteur  et  qu'il  renouvelle 
fWquemment,  peut-être  tous  les  mois,  ses  provisions,  l.c  fait 
d'user  du  prix  fixe  absolu  lui  rend  beaucoup  de  services  ;  on  gagne 
beaucoup  de  temps  en  ne  marchandant  pas,  et  Tacheteur  a  plus 
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de  coDâanee.  Le  plus  gmnë  mérite  des  bazars,  c'est  peot-ètre 
encore  qa*oo  n'y  coonati  pas  la  Teote  &  crédit,  la  vente  est  tonjoms 
an  comptant.  Le  crédit  est  souvent  perfide  pour  Facbetenr  pen 
aisé,  il  y  mange  son  pain  avant  de  l'avoir  gagné,  il  est  tonjoors  à 
grimper  sans  jaauiis  atteindre  le  sommeL 

M.  O.  Wittelsboefer  de  Vienne  (Autriclie)  traite  de  la  législation 
antrichienne  anr  les  Kwrîeli,  On  traduit  souvent  ce  mot  par  syn- 
dicats, mais  nous  désignons  ainsi  tant  de  choses  ^fféreotes  qu'il 
vaut  mieux  définir  Kmriell  :  c'est  une  entente  entre  producteurs, 
tant  sur  la  quantité  d*une  marchandise  à  produie  que  sur  le  prix 
auquel  on  doit  la  vendre.  Ces  ententes  ou  coalitions  peuvent 
n'avoir  d'autre  but  que  de  faire  indûment  monter  les  prix,  au 
grand  dommage  des  consommateurs,  efie  peuvent  aussi  vouioér 
empêcher  leur  avilissement  en  modérant  une  production  exagérée. 
Les  KaHell  sont  ici  le  contrepoids  de  la  ooncurrencet  ils  la  main- 
tiennent  dans  les  limites  de  l'iniépét  général. 

L'Autrictïe  est  du  petit  nombre  des  Etats  qui  ont  essayé  de  légifé- 
rer sur  la  matière,  mais  on  n'a  encore  rien  de  complet,  la  tâche  est 
si  difficile  I  11  s'agit,  en  effet,  de  trouver  une  juste  mesure,  une  règle, 
une  solulion  (fui  satisfasse  les  intérêts  opposés.  Opposés]  cela 
ferait  croire  qu'il  n'y  en  a  (fuc  deux,  niais  le  projet  tlt'  loi  présenté 
le  1"  juin  1897  par  le  muuslre  des  l  iiiances  prouve  qu'il  y  eu  a 
«u  moins  trois  :  l  intérèl  du  producteur,  l'intérêt  du  consomma- 
teur, l'intérêt  du  lise.  C  est  naturellement  le  fisc  (jue  le  ministre 
dos  Finances  protégera  avant  tout.  C'est  qu'il  y  a  un  karteil  des 
su<  res,  et  le  .sucre  paye  uu  in)p*'tt,  et  il  n'est  pas  la  seule  denrée 
d.in>  ce  cas.  Rn  dcliors  de  ces  trois  intérêts,  il  y  a  celui  des  ma- 
tières preciières,  par  rapport  aux  produits  fahrifjués;  il  y  a  au.ssi 
celui  des  ouviors.et  celui  là  joue  de  nos  jours  un  rôle  de  premier 
ordre.  Ces  cin(j  intérêts  suflisent  pour  montrer  que  la  question 
est  très  compliquée  et  qu'en  revendiquant  pour  1  .olininistration 
un  droit  de  surveillance,  un  droit  d'appréciation  et  «i  autres  droits, 
on  lui  prépare  bien  des  «1  if tirultés.....  que  sera-ce  si  un  jour  le 
socialisme  s'eîrîpare  du  pouvoir  et  charge  l'adminisUalion  de 
régler  in  yloùo  les  productions  et  les  consommations...  et  le  reste. 


ZeÀtichrift  fùv  Sorinbriisonschoft .  ^Revue  de  la  science  sociale), 
dirigée  par  le  profr^-rur  >\  nir  Berlin,  (leorge,  Reimer).  Le 
fa«<'.  l du  l'année  I8i>8  ri'ntVrine. entre  autres  articles  intéressants, 
un  travail  df  M.  Teaii  dt  Hiocli  'de  Varsovie^  sur  les  guerres 
futures.  Cet  auteur  compare  l'action  actuelle  des  fusils  et  des 
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canons  à  celle  des  armes  d*il  y  a  quarante  ans,  el  trouve  que  leur 
effet  meurtrier  est  devenu  des  centaines  de  fois  plus  fori,  el 
qu'on  ne  pourrait  presque  plus  venir  en  aide  aux  blessés,  les 
pluies  de  balles  empêcherai enl  les  chirurgiens  et  les  infirmiers 
d*approcher  du  champ  de  bataille.  L'auteurentredansle  détail  et 
traite  ensuite  de  Talimentation  des  troupes  qui  compteront  par 
millions  de  tètes  au  lieu  de  centaines  de  mille.  Et  les  sommes  que 
cela  coûterait  1 1  En  résumé,  une  guerre,  avec  les  monstrueuses 
armées  actuelles  et  les  terribles  engins  dont  elles  disposent,  eau- 
seraient  des  ravages  incalculables.  Cest  de  ces  guerres-là  qu'on 
peut  dire  qii*elles  finiront  faute  de  combattants. 

Signalons  aussi  un  travail  de  M.  L.  Puld  (de  Mayence),  qui  fait 
le  relevé  des  idées  «politico-sociales  »  qui  ont  été  introduites  dans 
le  nouveau  Gode  civil  allemand.  La  politique  sociale  est  lex  pres- 
sion adoptée  pour  indiquer  que  la  loi  vient  en  aide  au  faible  (réel 
ou  apparent)  contre  le  fort,  c'est-à-dire  que,  soitqu*on  consulte  le 
sentiment  plutôt  que  la  raison,  ce  qui  peut  quelquefois  aller 
jusqu'à  l'injustice,  soit  aussi  qu'on  fasse  prévaloir  Téquité  sur  le 
droit  strict.  Je  crois  que  dans  toute  société  il  faut  faire  la  part  de 
Téquilé,  on  ne  doit  pas  abuser  du  dura  Ux^  ted  Ux,  car  l'homme 
n'est  pas  uniquement  une  intelligence,  il  est  même  régi  bien  plus 
par  le  sentiment  que  par  la  raison,  mais  on  ne  doit  pas  non  plus 
abuser  du  contraire.  L'auteur  cite  un  certain  nombre  d'exemples 
de  transactions  entre  deux  principes;  on  en  approuvera  plus  d*un, 
mais  ces  transactions  ne  peuvent  toujours  être  que  des  solutions 
provisoires  que  l'expérience  corrigera,  et  celui  qui  vivra  verra 
que  le  législateur  aura  à  y  retoucher  souvent. 

Nous  passons  sous  silence  l'article  de  M.  Wolf  sur  le  livre  de 
M.  Reinhold,  que  nous  apprécions  nous-méme  un  peu  plus  loin. 

Le  fascicule  suivant  (année  1899, 1)  renferme  plusieurs  articles 
que  nous  aurions  voulu  pouvoir  analyser.  Entre  autres  le  travail 
de  M.  Beloch  sur  la  grande  industrie  dans  la  Grèce  antique.  Elle 
a  été,  parait-il,  contemporaine  d'Homére  et  elle  se  développa 
surtout  par  suite  des  nombreuses  colonies  que  fondèrent  les 
Grecs,  c'est  la  ville-mère  qui  fournissait  les  émigrants  des  produits 
de  son  industrie.  Il  paraît  que  Mégara  fabriquait  en  gros  des 
étoffes  de  laine.  11  y  avait  Athènes  et  Corinthe,  plus  tard  Alexan- 
drie, Antioche  et  d'autres  villes  renommées  pour  l'étendue  et  la 
variété  de  leurs  fabrications. 

Un  autre  article  montre  les  effets  du  socialisme  d'Etat  sur  les 
impijls.  Il  est  question  ici  de  la  Suisse,  el  l'on  si^înaio  la  rapidité 
avec  laquelle  les  budgcb  grossissent,  et  cela  grâce  à  i  impôt  pro- 


Uiyiiizeo  by  Google 


PRINQPALES  PUBUCATIONS  ÉC0N0M1QU£S  DE  l'ÉTRANGER  5î 


gMwif  8Q?  le  reTeou  qui  atteint  dans  certaÎDS  cantons  jusqu'à 
24  p.  100  et  à  l'impôt  sur  les  snccessiouSt  qui  va  jusqu'à  30  p»  100 
àSsint-Gail.  On  nous  apprend  que  piusd*un  Suisse  aime  mieux 
émigrer  que  de  se  soumettre  à  de  pareilles  exactions.  D'autres 
contribuables  se  bornent  à  ne  pas  déclarer  toute  leur  fortune  ;  il 
est  même  des  communes  où  Ton  marchande  te  taux  de  Timposi- 
tion:  on  obtient  des  concessions,  ou  Ton  s'en  va.  Très  bien.  Pour 
ma  part,  je  n'admets  que  Fimpôt  proportionnel,  Timpôl  progressif 
est  un  abus  '  :  le  petit  contribuable  formant  la  majorité,  il  abuse 
de  sa  force.  Oh  I  Tenvie  ! 

On  trouvera  dans  ce  fascicule  le  projet  de  loi  autrichien  sur  les 
kartell,  dont  il  a  déjà  été  question,  ainsi  qu'une  discuf^sion  de 
ses  principales  dispositions.  On  désapprouve,  par  exemple,  la  res- 
triction de  cette  lé^slation  aux  marchandises  chargées  d'un 
impôt  de  consommation.  C'est  le  fait  d'être  imposées  qui  les  met 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  L'auteur  de  l'artide  aurait  voulu 
que  l'Etat  se  sentit  d'une  manière  plus  générale  comme  représen- 
tant de  l'intérêt  public.  En  pareil  cas,  l'Etat  pourrait  supprimer 
les  droits  de  douane  qui  protègent  ces  industries  (?).  Il  faudrait 
reproduire  l'ensemble  du  projet  pour  pouvoir  discuter  les  objec- 
tions qu  on  lui  oppose. 


Bandwœrterbuch  der  Siaattwiitetuchafien .  ^Dictionnaire-manuel 
politique)  publié  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs 
J.  Conrad,  L.  Elster,  W.  Lexis,  E.  LŒning(léna,  Gustave  Fischer, 
1898),  tome  l*'de  la  2"  édition  entièrement  refondu  et  mis  à  jour. 
Voilà  un  ouvrage  de  premier  ordre  qui  fait  honneur  à  la  science 
allemande.  Pour  le  moment  je  ne  lui  connais  qu'un  défaut,  c'est 
son  titre:  «  Dictionnaire-manuel  »,  on  devrait  traduire  cela 
«  Petit  Dictionnaire  ».  Petit  ?  Il  s'agit,  pour  la  l**  édition  de  8  gros 
volumes  de  plus  de  1.000  pages  chacun,  gr.  in-S**,  à  2  col.  d'une 
impression  compacte,  que  dites-vous  de  celle  miniature?...  Dites 
que  c'est  le  plus  f^ros  DictioiuKiirc  )>oliliqut'  qui  ail  paru. 

Quand  1<»  2"  volume  de  la  1'"  édition  venait  de  paraître,  je 
passais  par  léna  lurs  d'un  voyage  d'étude.  Je  n'ai  pas  manqué  de 
faire  visite  à  1  aiuiable  éditeur  du  «  Petil  Dictionnaire  »  et  de  tant 
d'autres  publicalious  économiques  devenues  célèbres.  Hn  causant 


>  Lt  seul  et  unique  argument  qu'on  fait  valoir  en  sa  faveur,  c'est  qu'il 
but  (si  l'on  peut  égaliser  les  souffrances  des  contribuables.  Or,  l'Etat  n'est 
pas  fait  pour  faire  souffirlr. 
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du  DicUonnaire^  je  posais  la  délicate  queslion  :  se  répand-il  ?  et 
crus  comprendre  qu'il  avait  un  sucrés  d  eslime.  Je  me  dis  :  c'est 
comme  en  France,  et  il  me  resta  1  impression  qu'un  aussi  volu- 
mÎDeax  ouvrage  D'aliait  pas  à  tout  le  monde.  L'ouvrage  n'était 
pns  encore  achevé  que  je  retins  les  prospectus  d'une  2*  édition, 
dont  les  premières  livraisons  venaieDlde  paraître,  et  qu'oQoffraitf 
reliée,  à  178  francs,  prix  de  faveur  pour  les  premiers  souscrip- 
teurs. Le  prospectas  faisait  pressentir  un  grand  succès  commer- 
cial et  scientifique,  que  j'ai  su  depuis  être  très  réel.  U  est  vrai 
que  les  savants  allemands  les  plus  connus  (et  quelques  étrangers) 
y  ont  travaillé,  et  que  son  mérite  s'est  peu  à  peu  imposé  au 
public. 

Il  serait  curieux  maintenant  de  comparer  ce  tome  I***  de  la 
2*  édition  (1231  pages  à  2  col.)  au  tome  l*'  de  ia  1**  édition.  Je 
m'en  occupe  avec  intérêt,  mais  l'espace  ne  me  permet  pas  de 
m*é1endre  sur  ce  sujet.  Nous  sommes  à  la  lettre  A,  voici  le  mot 
Agrargetchichte  (Histoire  de  ragrieultore).  Dans  la  l**  édition  la 
matière  est  traitée  par  le  professeur  Lamprechtsur  3  pages,  dan» 
la  2*  édition  Tarticle  est  coupé  en  trois  notices,  M.  le  profes- 
seur Max  Weber  fait  Tantiquité,  M.  Lamprecht  le  moyen  Age, 
V.  de  Goltz  Fagriculture  moderne,  et  ces  trois  notices  pren- 
nent 31  pages  au  lieu  de  3.  Kn  dehors  de  ces  trois  notices,  Tagri- 
culture  est  traitée  dans  les  articles  :  Agrarkrisis^  AgrarpolUik, 
Agrartiatiitik,  sans  compter  les  subdivisions  d'autres  articles  qui 
lui  sont  consacrés. 

Pour  citer  un  autre  mot,  voici  AktiengeteïUchafîen  (Sociétés  par 
actions).  Cet  article  se  divise  en  un  certain  nombre  de  chapitres, 
qui  ont  autant  d*auteurs.  Cet  article  collectif  se  divise  ainsi: 

I.  Les  Sociétés  par  actions  au  point  de  vue  du  droit.  On  résume 
la  législation  des  principaux  pays  (Europe  et  Amérique}  en  trois 
notices  (31  pages). 

II.  Li;s  Sociétés  par  actions  au  point  de  vue  économique  (16 
pages). 

III.  La  statistique  des  Sociétés  par  actions,  dix  notices  (1  à  10) 

(61  pages). 

U  y  a  beaucoup  Je  matières  dans  ces  cent  et  quelques  pages, 
c*est  tout  un  volume  d'une  impression  ordinaire;  un  grand  nom-* 
bre  d'autres  articles  présentent  le  même  développement,  tels  que, 
pour  ne  nommer  que  les  principaux,  ArbeH^  Arheiter  (travail* 
ouvrier),  Arb^Ulohn  (salaire)  et  Armentoeten  (Assistance  publi* 
que,  paupérisme,  etc.),  inutile  de  faire  une  longue  énumération, 
le  lecteur  —  qui  est  du  métier  —  la  fera  Jui-mème  au  besoin. 


Digitized  by  Google 


PRINCIPALES  PUBUCATlOliS  KOONOIUQUES  DE  L'ÉTRANGER  59 


Mais  nous  însisleroiis  sur  ce  poiot,  que  les  auteurs  oui  pour  prin- 
cipe de  traiter  dans  ce  Dictionnaire  la  théorie  et  la  pratique,  la 
théorie  comprend  Thistoire  et  la  philosophie  de  Tidée,  du  prin- 
cipe, la  pratique  embrasse  le  droit  et  la  statistique.  On  a  peut- 
être  été  trop  théoricien  autrefois,  actuellement  on  affecte  peut- 
être  un  peu  trop  de  tenir  plus  spécialement  corn  pic  de  la  pratique. 
Cette  tendance  a  certes  son  bon  côté;  il  n^empèche  pas  de  faire  la 
part  de  la  théorie,  qui,  quoi  qu'on  eâ  ait  dit,  et  bien  qu^oo  le  nie 
parfois,  est,  dans  son  ensemble,  celle  très  peu  modifiée  que  nous 
ont  enseignée  les  maîtres  de  la  science,  et  qu'on  continue  —  en 
rechignant  —  k  qualifier  de  classique. 


Die  £'iitschuldang  des  Idndl'irhen  Griindhesitzes  ilo  (h'sondftle- 
mcot  de  la  propriété  foncière  rurale)  par  M.  le  Couscilit  r  inlimp 
Félix  Hcclit.  (lirecleur  do  la  l)an(iue  hypotliécaire  ili.  iiaïuî  à 
Mannheira,  1899.  On  sait  que  l  auteur  jouit  en  Alkuiai^ue  d'une 
grande  autorité  en  malière  de  crédit  foncier  et  qu'on  lui  doit 
mainte  aiiiciioration  dans  ^o^gHUl^?itUotl  du  crédit  rural  ;  il  ii  cst 
donc  pas  étonnant  qu  on  se  soil  adressé  à  lut  pour  a\tiir  son  avis 
sur  un  point  qui  préoccupe  beaucoup  rAllemaf^iic  :  la  dette  fon- 
cière. Selon  mon  impression,  on  exagère  un  peu  le  mal,  niais  il 
est  impossible  de  le  nier  tout  à  fait.  On  cherche  donc  drs  remèdes, 
et  Ton  en  a  trouvé  de  toutes  M>rtes,  même  des  liar<H|ii(  s.  Ceux 
que  propose  M.  F.  Heclit  sont  li's  i)liis  ralionnel>,  les  j) lus  faciles 
à  em|dovor.  et  ils  sont  dcira^és  de  tout  alliafije  utopiqiu'. 

L'espace  ue  iiou.^  pri un  i  pas  d'exposer  >un  système  Cîi  d<'lail, 
maison  voici  les  point-  principaux.  Pour  qu'il  so  produise  un 
désendettomenl,  il  faut  (jiie  les  emi>runts  soient  réf^tdîi'rement 
rein!)Oursés.  Or  il  y  a  remlMuirseuienl  et  remboursement.  Suppo-i  z 
que  vous  voulez  rembourser  1 '2  p.  10  )  par  an,  il  vous  faudrait 
deux  siècles  pour  pay(*r  votre  dette,  et  p<'rsonno  ne  dispose  de 
laoi  (!  années.  On  doit  donc  choisir  le  système  d'amortissement 
par  anioiitésà  intérêts  composés. fjui  est  maintenant  si  répandu.  .\ 
4  p.  ICMJ  payables  par  semestre  avec  un  taux  d'amortissement 
d'un  demi  p.  KK),  la  dett«  sera  éteinte  au  bout  de  cinquante-cinq 
ans.  Ko  fait,  on  n'aurait  remboursé  directement  que  27  1/2  p.  10(), 
le  reste,  72  1/  2  p.  100  se  sera  remboursé  automatiquement  par  le 
jeu  de  l'intérêt  composé. 

Seulement,  comme  on  ne  fait  pas  de  dettes  immobilières  avant 
d'avoir  au  moins  25  à  30  ans  d'âge,  bien  des  personnes  meurent 
amii  la  fin  de  la  période  d'amortissement      -h  55      60  ans). 


Digitized  by  GoOglc 


«0 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


M.  Hecht  a  prévu  le  cas,  il  propose  une  assurance  sur  la  vie  prise 
en  vue  dti  rextinctton  de  la  dette,  car  il  est  d'avis  ({ue  toute  dette 
hypothécaire  devrait  s'éteindre  avec  la  vie  du  débiteur  et  Tauteur 
entre  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  indiquer  comment  il 
faut  procéder  à  cet  effet 


Gesammelie  Auftàize  von  Lujo  Brentano  «Stuttgart,  Colla,  1899}. 
Le  tome  I*'  de  ces  Mémoires  et  Essais  traite  des  droits  de  succes- 
sion anciens  et  modernes  et  plus  particulièrement  du  droit  d'ai- 
nesse,  des  substitutions  et  de  leur  influence  sur  Tagriculture. 
H.  Brentano  s'occupe  presque  exclusivement  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  TAllemagne  (surtout  Prusse  et  Bavière). 
Cesl  un  ouvrage  d-un  très  grand  intérêt,  d*une  lecture  très  atta- 
chante, basé  sur  les  meilleures  sources,  confirmé  par  la  science 
et  Texpérience. 

Parlant  de  ia  France,  Tauteur  combat  d^abord  cette  erreur  qu'on 
rencontre  encore  quelquefois  dans  les  livres  modernes  allemands 
et  mémo  français,  que  la  petite  propriété  a  été  créée  par  la  Révo- 
lution de  1789.  Dans  les  libres  allemands  favorables  à  la  non- 
divisibilité  des  biens  ruraux,  on  a  l'habitude  de  mettre  (par 
patriotisme)  la  coutume  du  partage  égal  des  biens  à  la  charge 
du  droit  romain,  et  de  revendiquer  (à  tort)  le  droit  d^ainesse 
comme  coutume  allemande.  Or,  M.  Brentano  montre  que  dans 
certaines  provinces  françaises  régnaient  le  droit  romain  et  dans 
ces  provinces,  et  même  dans  quelques  autres  (Provence,  Dauphiné, 
Bourgogne),  les  biens  ruraux  ont  toujours  été  divisibles.  La  petite 
propriété  a  existé  de  tout  temps  en  France,  le  privilège  de  l'aîné 
ne  s'est  introduit  que  plus  lard.  La  Révolution  u  n  fait  que  com- 
pléter, régulariser,  généraliser.  L'aiiteur  raconlc  les  vaincs  tcnla- 
livc's  faites  sous  la  Uestauration  pour  rétablir  les  usages  f«'odaux. 
et  dans  un  chapitre  spécial  il  montre,  au  moyen  de  nos  plu.s 
récentes  statistiques,  que  la  divisiltililé  du  sol  na  pas  eu  pour 
cfTet  d'en  exagérer  la  division,  de  «  réduire  le  .sol  en  poussière  », 
car  au  travail  de  la  division  s  Opposait  el  s  oppose  avec  une  force 
au  moins  égale  le  travail  de  la  recomposition. 

Ce  cjui  s'est  })assé  en  France  est  connu  de  nos  lecteurs  ;  nous 
pouvions  nous  borner  à  le  mentionner  eu  passant;  pour  l'Angle- 
terre, si  1  t>space  le  pcrnielLait,  nous  devrions  entrer  dnns  des 
détails.  Conleiitoii>-nous  de  constater  que  dans  ce  pays  non  j»liis 
les  privilèges  n'ont  pas  protite  à  ceux  qui  en  jouissaient,  et  ce  sont 
ces  privilégiés  qui  ont  provoqué  les  reformes.  Tel  Lord  possédait 


Digiiizeo  by  GoOglc 


PRINCIPALES  PU6LICATI0KS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER  61 


uu  doiiiaii)»'  rapportant,  mettons  r>0.r(M)  francs  de  rovouu  qui 
passait  de  droit  à  son  afné;mnis  le  père  pouvait-il  abandunner 
ses  nulres  enfants  sans  ressources  ?  H  leur  assura  donc  une  rente, 
hypolliêquéo  sur  le  bien  familial.  Ce  fait  se  renouvelait  à  presque 
chaque  génération  et  un  Ix'au  Jour  le  l)ien  rapportait  encore 
50.<K)0  francs,  mais  de  ce  revenu  15. (MAI  francs  allaient  aux  hypo- 
thèques familiales.  Une  nouvelle  législation  permet  maintenant 
de  parceller  cet  immeuble,  de  racheter  les  rentes  qui  le  grèvent 
et  d  en  garder  une  partie  qui  rapportera  10  ou  15.000  francs  (au 
lieu  de  5.0O0)  parce  que  le  parcellement  produit  un  accroissement 
de  valeur.  Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  choses  à  dire  —  M.  Breo- 
tano  les  a  dites  (voyez  son  livre)  —  mais  nous  ne  voulons  appeler 
l'attention  ici  que  sur  une  expérience  faite  en  Allemagne  eten  Angle- 
terre,  ailleurs  aussi,  sans  doute,  c'est  qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt 
de  l  agricuiture  que  le  sol  soit  cher.  Je  ne  parle  pas  du  propriétaire 
qui  veut  vendre  son  immeuble,  mais  du  cultivateur  qui  demande 
un  revenu  à  son  instrument  de  travail.  Il  achète  un  rendement, 
mettons  de  3.000  francs,  vaut-il  mieux  qu'il  le  paye  50.000  francs 
ou  100.000  Irancs?  Cette  proposition  se  prôle  à  bien  des  déduc- 
tions. 

La  plus  grande  partie  du  volume  de  M.  L.  Brentano  traite  de 
l'Allemagne  et  c*en  est  aussi  la  partie  la  plus  utile,  car  elle  a  pour 
but  de  combattre  une  puissante  réaction.  Il  s'élève  contre  les 
descendants  de  l'ancienne  noblesse  avec  lesquels  une  partie  de 
la  bourgeoisie  a  conclu  une  alliance  hybride.  On  a  déjà  introduit 
un  droit  d*atnesse  pour  le  cas  des  décès  ab  int€tlat;de  plus,  divers 
•autres  avantages  accordés  à  Théritier  unique,  et  cela  tout  à  fait 
sans  nécessité  puisque,  dans  les  régions  ou  cantons  où  la  nature 
des  choses  Texige,  la  coutume  et  l'intérêt  bien  entendu  des  héri- 
tiers font  toujours  passer  le  bien  à  un  seul  des  héritiers,  avec  des 
conditions  inspirées  par  Texpérience.  On  trouvera  de  plus  amples 
détails  sur  cette  matière  dans  mon  opuscule  intitulé  :  Une  cri$e  de 
la  politique  en  Allemagne  (Librairie  GuiUaumin  et  Cie). 


ZurSmeuenmg  dei  deut$chen  Bankffesetiet  (Mémoire  relatif  au 
renouvellement  de  la  loi  allemande  sur  la  Banque)  paru,  K.  Helffe- 
rich,  Leipzig,  INmcker  et  Humblot  1800.  —  La  loi  allemande  qui 
instiluela  «Banque  de  l'Empire  »  est  du  14  mars  1875  ;  cette  banque 
est  dirigée  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  sans  être  une  «  banque 
d'Etat  »,  car  le  capital  (120  millions  de  marks),  appartient  à  des 
particuliers,  qui  sont  représentés  par  un  comité  qui  n*a  une 
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inlluenco  réelle  que  dan^  lesafTaires  entre  VElui  el  la  Banque.  La 
loi  règle  les  calégorie.s  d  allaires  que  la  ban([ue  «le  1  Mmpiru  peut 
faire  avec  les  parliculiers  el  di.sj)ose  qu'à  partir  de  18'Jl  la  h^gis- 
lation  sera  révisée  tous  les  dix  ans...  à  tel  point  que  la  l»;itiqne 
pourrait  nièiiie  «'  Ire  supprimée.  Nous  renvoyuus  à  ia  loi  de  1875 
(et  à  la  loi  de  ISbi)}  pour  les  détails. 

Le  livre  de  M.  liellFerich,  dont  nous  ne  saurions  dire  trop  de 
bien,  l'ait  riusloi-lipie  des  banques  en  Aiieniagne,  expose  liriéve- 
inenl  In  théorie  des  baïupies  et  examine  ensuite  les  dilVéreDtcî» 
or- ij M  .-liions  réforinalnces  faites  de  part  et  d'autre.  Reproduire 
ce-  jiro[i  )silions,  l'espace  ne  nous  ie  permet  pas,  nous  dirons 
spi]l( meut  qut'bpu's  mots  sur  la  Vcrsiaatiichunii .  c'est-à-dire  ia 
Iransiormation  de  la  banque  ucLuelle  «mi  une  baiiqui  d'Ktat.  L'au- 
teur s'étoun«'  de  la  chaleur  avec  laquelle  on  d«Mîiande  cette  trans- 
l"urniati«m  en  présenc«^  de  la  grande  auforil*'' ifîu*  d*'j;i  l'Ktal  exerce 
sur  la  ban<;ue  ;  il  trouve  qu On  n'a  aucun  ac^uinent  sérieux  à  pn*- 
senler  en  faveur  d«î  cette  mesure.  Le  >eul  auquel  on  pourrait 
s  arrêter,  «  'est  le  dividende  que  touclienl  les  actionnaires  et  que 
l'htal  pourrait  se  réserver  ;  mais  il  montre  «jii'nne  illusion  l'ait 
voir  le  bénélice  plus  grand  qu'il  nv>[.  Va\  r«'vanche,  les  arguments 
contre  la  banque  d  Etat  sont  nombreux,  l'expérience  prouve 
qu'on  s'est  généralement  mal  trouvé  de  cette  combinaison,  que 
l'Etal  a  une  tendance  invincible  à  abuser  des  émissions  et  à  faire 
des  billets  de  banque  du  papier  monnaie.  Il  y  a  ausiji  l'influence 
des  partis  politiques,  et  eu  Âilemagne  c'est  surUHit  le  parti 
agraire  qai  est  à  craindre. 

On  ne  lira  pas  cet  opuscule  sans  profit.  Le  style  en  est  très  clair. 


Leitende  Gedanken  gesunder  Volksivirthschafl  (Idées  directrices 
d'une  saine  économie)  par  M.  Eugène  Bceninger.  Leipzig.  C.  L. 
Htrsciifeld  18t)9.  L'auteur  de  cet  opuscule  (85  pages)  est  bien  au 
courant  des  publications  économiques  allemandes,  françaises, 
anglaises,  hollandaises  ;  il  s*en  inspire,  mais  sans  faire  de  la 
théorie,  il  affecte  plutôt  la  manière  de  raisonner  d'un  homme 
pratique  qui  s'appuie  sur  ie  simple  bon  sens.  Ainsi  armé,  il 
s'applique  combattre  non  seulement  les  doctrines  socialistes 
proprement  dites  qui  circulent  actuellement  dans  certaines 
régions  de  la  société,  mais  encore  celles  qui  émanent  de  certaines 
chaires  universitaires,  et  dont  quelques-unes  soulèvent  de  graves 
objections.  11  s'agit  surtout  des  doctrines  qui  tendent  à  eiiciter  la 
haine  contre  le  capital  et  qui  s'efforcent  de  réduife  sa  part^  pour 
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grossir  d'autanl  celle  du  travailleur  manuel.  La  preuve  que  les 
attaques  contre  le  capual  sont  dans  le  faux,  c'est  qu'on  adopte 
les  idées  de  K.  Marx.  Ce  socialiste  prétend  que  l'homme  qui  fonde 
une  fabrique  et  y  occupe  des  ouvriers,  vendant  constamment  ses 
marchandises  et  employant  l'argent  à  acheter  de  nouvelles  ma- 
tières et  à  payer  de  nouveaux  salaires  (formules  G  —  \V  —  G) 
que  ce  fabricant  ou  entrepreneur  iterme  technique  introduit  par 
J.  B.  Say)  ne  mérite  aucune  rétribution.  iNier  la  part  de  rentre- 
preneur,  c'est  nier  l'évidence,  comme  je  l'ai  prouvé  ailleurs. 
Parmi  les  autres  théories  anti-économiques  qu'on  répand  ainsi,  il 
y  a  celle  qui  nie  la  propriété  —  en  di^liuguant  ou  non  entre  la 
propriété  loncière  et  la  propriété  mobilière  — ;  ajoutons  que  cer- 
tains professeurs  de  lacultés,  sans  nier  la  propriété  d  une  façon 
absolue,  voudraient  en  restreindre  l  etcndiiû,  soit  au  moyen  de 
rimp6t,  soit  en  confisquant  1 -s  héritages.  I^st-il  possil)le  (}ue  de 
pareilles  doctrines  se  généraliseut?  L'auteur  (  l  uit  que  non.  J'en 
doute  également  beaucoup,  mais  en  .songeant  que  sur  1(K)  indi- 
vidus il  y  en  a  51  p.  lUD  de  méchants  et  49  de  boos  (évaluation 
approximative),  je  dois  m'avouer  inquiet. 


K.  Th.  Heinhold  :  Lie  bcivegenden  Ki'iffte  dcf  Volkstoivthschaft 
(Les  forces  motrices  de  rEcoaouiique)  -  Leipzig,  G.  L.  Hirschfeld 
1898.  1  fort  vol.  in-8'\  On  sait  que  Scliopenhauer  a  formulé  une 
philu.-ïuploe  sous  ce  titre  :  WcU  aU  Willf  und  l  i  r^tellung 
(le  iiion<Ie  comme  volonté  et  comme  représenlation),  philosophie 
qui  est  considérée  comme  le  pes&iuii:^uie  par  excellence.  C'est 
cette  philosophie  quia  inspiré  .M.  Heinhold,  sans  l'empêcher  de 
faire  un  travail  original,  très  remarquable.  trè>  suggestif,  qui  est 
certainement  aussi  vrai,  aua^^i  réel  qu'une  uieiaphysique  puisse 
l'être.  Essayons,  dans  la  mesure  où  cela  est  possible,  de  donner 
uiic  idée  des       pages  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

L'économie  politique  comme  volonté  et  comme  idée  ^  veut  dire 
qu'il  V  a  dans  1  homme  deux  sortes  de  forces  motrices,  les  forces 
matérielles  et  les  forces  intellectuelles  et  morales;  or  les  forces 
matérielles  sont  représentées  par  la  volonté  qui,  de  son  cùté,  est 
l'agent  de  Té^^oisme.  Kt  qu'est  i'égo'iâme?  La  nécessité  de  satis- 


•  En  fran';ni«  :  A  (rgeat)  —  f>î'>ri  }i  .Tnlist^s)  —  'Argent). 

'  Littéralement  :  Les  forces  qui  mettent  en  mouvement  réconomie  (des 
individus  et  des  peuples). 

*  Pour  éeoBomiitr  reapaee»  je  mets  le  mot  par  lequel  renteur  explique  le 
Utm»  de  repiéteatilioii. 
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faire  à.  nos  besoins.  On  pensera,  avant  tout,  aux  besoins  du  corps 
et  l'on  taxera  la  doctrine  de  matérialisme.  Mais  c'est  aller  trop 
loin,  nous  (lit  M.  Reinhold.  Ces  besoins  ne  dominent  l'homme  que 
tant  qu'il  subit  les  morsures  de  la  faim;  dès  que  celle-ci  est  calmée, 
riiomme  devient  un  être  intellectuel.  L'homme  est  né  idéaliste,  a 
dit  Schelling,  et  Reinhold  ajoute  que  les  intérêts  matériels  sont 
d  ordre  inférieur. 

M  Ce  qui  exerce  une  inlliience  décisive  dans  Tliisloire  et  dans 
la  vie  sociale  des  pcmples,  dans  lu  présent  et  dans  l'avenir,  ce  ne 
sont  dune  pas  les  soucis  de  l'alimentation  qu'on  trouve  le  moyen 
de  satisfaire  en  tout  temps  et  dans  chaque  situation,  quelle  que 
soit  la  poHtique  commerciale  ou  économiciue  qu  im  appliquera, 
mais  ce  sont  les  puissances  de  l'esprit  et  de  Timaginalion,  et  avant 
tout  les  questions  éternelles  eoncernaut  ia  religion,  la  nationalité 
et  la  liberté  personnelle  >    page  22). 

Ces  pensées  sont  longuement  développées  et  peuvent  nous  auto- 
riser à  écarter  le  reproche  de  matérialisme,  mais  il  y  a  des  déve- 
loppements, comme  dansle  chapitre VI,  intitulé:  «  Lavolonti'  <]os- 
pule  universel  *-  (jui  justifieraienl  l'opinion  contraire,  ^ousli^uil.-.  p. 
llij  «  la  volonté  domine  liiilelligtMH'f,  elle  est  la  force  quigouverne 
la  nature  et  la  vie  humaine  >•>.  C de  cette  doini nation  de  la 
volonté  —  qui  est  elle-même  un  produit  de  la  nature  —  que  sont 
déduites  les  doctrines  quali(iées  de  pessimisme.  Ces  déductions, 
nous  ne  pouvons  les  reproduire  ici,  nous  devons  passer  bien  des 
pages  d'un  haut  intérêt.  Résumons  donc  quelques  propositions. 

La  volonté  étant  l'expression  du  moi,  de  l'éf^oïsmc.  l'homme 
sera  toujours  plus  ou  moins  en  lutte  avec  les  autres  hommes.  Il 
n'est  pas  disjo^c  a  s<*  sacritier  |m  ur  enx.  il  donnera  un  secours, 
mais  il  iie  p:n  f;igera  i)as  sa  fortunt-  avec  son  prochain  La  j)ensce 
que  ses  enlauts  prendront  des  places  (lue  les  enfants  d'autres 
citoyens  auraient  pu  prendre,  ne  l'empêche  pas  de  céder  à 
l'instinct  de  la  reproduction.  I*uis,  la  propriété  n'est  pas  le 
résultat  des  lois,  c'est  un  in^linct  naturel,  «  de  même  qu'on  veut 
vivre,  on  veut  posséder  ».  On  défendra  donc  sa  propriété  envers 
et  contre  tous,  quel  que  soit  l'effet  de  cette  lutte  sur  autrui.  Le 
socialisme  est  donc  une  doctrine  contraire  ;\  la  nature  des  choses. 
Bien  des  hommes  de  cœur  trouventi  il  est  vrai,  que  la  société  est 


1  Quand  je  lis  ({u  on  afArme  la  solidarité  humaine,  sociale,  nationale,  etc., 
je  me  dis  :  la  solidarité  est  un  mot  qu'on  emploie  pour  prendre^  et  jamais 
pour  donner.  On  ne  peut  pas  prouver  que  chacun  de  nous  est  tenu  de  se 
sacrifier  pour  tous  les  autres,  la  solidarité  n'est  qu'un  thème  à  déclamation. 
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mal  organisée  et  voudraient  combiner  on  système  qui  généralise 
le  bi6n*ébre;  mais  Tétade  des  résultats  auxquels  le  socialisme  est 
arrivé  a  montré  que  «  les  efforts  énergiques  de  rintelligence  et 
renthousiasme  du  cœur  n*oat  pas  suffi  pour  résoudre  ce  problème 
tragique  »,  et  Tidéalisme  le  plus  prononcé,  «  en  jaugeant  le  vou- 
loir et  le  pouvoir,  se  buttera  aux  brutales  limites  de  la  réalité  et 
constatera  que  le  monde  est  tel  qu'il  est,  non  tel  qu  uu  voudrait 
qu'il  fût.  Il  y  en  a  encore  beaucoup  dans  ce  sens. 

Le  pessimisme  de  ces  doctrines  est  incontestable,  mais  le  pes- 
simisme répond-il  à  la  réalité,  voilà  ce  dont  il  laul  se  rendre 
compte;  et  pour  s'en  iairc  une  idée,  il  n'y  a  (ju  une  chose  à  faire, 
c'est  de  lire  et  <le  méditer  les  (hV^  pages  du  livre.  Ce  ne  sera 
pas  peine  perdue,  car  on  aura  pu  se  faire  une  .opinion  dans  un 
sens  ou  un  autre. 


John  L.  Tildsley  :  J/te  /:  ntsO'Jntnrf  und  dii'  ôkonoiniscfwn  Grnnd- 
sdtze  der  Ch'frfisfpnhpfregntKj.  (L'origine  et  les  principes  écono- 
miques du  mouvement  charlisle).  C'est  un  mouvement  socialiste 
d'avant  la  lettre,  puisqu'il  se  place  dans  fa  4"  décade  d'années  de 
notre  siècle.  Au  ft)nd  on  désirait  obtenir  des  choses  d'ordre 
économique,  mais  comme  on  n'espérait  les  conquérir  qu'au 
moyen  de  luttes  politiques,  on  réclamait  le  suffrage  universel. 
Parmi  les  dexiderata  de  l'époque  nous  rencontrons  «  la  journée 
de  dix  heures  »,  demande  plus  raisonnable  —  en  tout  cas  plus 
modérée  —  que  la  journée  de  huit  heures  qui  est  réclamée  si 
bruyamment  de  nos  jours.  Si,  dans  un  avenir  quelconque,  les 
trois  8  sont  conquises,  on  peut  s'attendre  à  voir  revendiquer  les 
quatre  6  —  six  heures  de  travail  —  l'appétit  vient  en  mangeant 
—  et  en  Utopie  on  pourrait  même  aller  plus  loin.  Est-ce  qu'on 
voulait  aussi  partager  les  propriétés  privées  alors  ?  On  l'a  sou- 
tenu, mais  cela  est  contesté  et  il  est  probable  que  la  plupart  des 
meneurs  n'allaient  pas  jusque-là.  On  demandait  avec  le  suffrage 
universel  la  suppression  des  droits  sur  les  céréales  et  quelques 
autres  réformes  utiles  aux  classes  inférieures. 

On  fait  remonter  l'origine  du  mouvement  jusqu*à  Robert  Owen. 
Un  peu  plus  tard  Hunts,  Cobbet,  O^Brien  et  autres  y  prirent  part« 
C*est  le  8  mai  183S  qu'on  publia  le  document  qui  donna  son  nom 
au  mouvement,  on  Tappela  «  la  Charte  du  Peuple  »  parce  qu'elle 
revendiquait  le  suffrage  universel.  Selon  Molesworth,  la  Charte 
du  peuple  aurait  été  rédigée  par  Daniel  O'ConDeU.  C'est  lui  qui 
en  aurait  remis  le  manuscrit  é  Lovelt,  Tun  des  principaux 
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meneurs,  eft  disant  :  voiei  la  Charte  du  peuj^.  (Tildslaj»  p.  31). 
Un  autre  meneur,  Atwood,  seoilile  cepettdani  ravoir  eaporlé 
encore  sur  Lovett.  Nous  renvoyons,  powplas  an|ile  renseigne^ 
ment,  à  la  publication  de  M.  Tildsiey  qui  a  travaillé  sur  les 
aoorces  et  qui  entre  dans  de  nombreux  détails. 


H.  Neefe,  dîrectenr  de  la  statîatiqne  de  Breslan  :  SiaH^*€he$ 
Jmkr^h  deut$eker  Stétdie  (Annoatre  statistique  des  ailles  alle- 
mandes). Breslau,  W.  G.  Kom,  1806.  Très  utUe  publication,  c*6St 
la  7*,  qui  donne  certains  renseignements  tous  les  ans,  et  d*autre6 
alternatÎTemeat,  selon  la  date  des  relevés.  Voici  quelques  don- 
nées : 


villes  f*opulation  eu  1>'43  l'opula(ion  <*ri  1*.*.» 

mue.         féiuiu.          DUAc.  fi-iuio. 

Berlin  (Prusse)   181.330  167.880  197.82?'  879.998 

Oiemiau  ($ax«)   13.111      12.898      77.504  84.513 

Dresde  (Saxej   35.942      43.053  ldl.375  172.065 

Francforl-siir- le-Mein . .  27.756      2^.521  m.tT.s  120.601 

Leipzig  (Saxe   28.412      H. 617  195.367  201  596 

Magdebourg  (Prusse)...  34.018      3<i.  r.«S  107.774  101.650 

Flauen                              5.060       5.Md       24  806  80.385 


Kous  ne  prenons  que  ces  Tilles  sur  une  longue  liste  qui  montre 
que  les  grandes  agglomérations  se  sont  accrues  considéraUment, 
mais  non  d'une  manière  égale.  La  proportion  entre  les  deux 
sexes  n*est  pas  la  mémo  aux  deux  époques  mises  en  regard. 
Presque  partout  le  nombre  des  femmes  8*est  accru  (par  Timmi- 
gration)  dans  les  villes,  plus  fortemeni  que  celui  des  hommes, 
phénomène  pour  lequel  il  y  a  deux  causes  :  1**  Tindustrie  des 
tissus  a  attiré  un  plus  grand  nombre  d*ouvrières;  en  s*enrt> 
chîssaot,  nombre  de  familles  ont  pu  appeler  des  bonnes»  des 
cuisinières,  etc. 

La  population,  en  augmentant,  a  rendu  nécessaires  des  institu- 
tions spéciales  comme  des  bureaux  de  placement.  L'Annuaire 
conlienl  des  renseignements  sur  u2  villes  :  dans  13  d'cDlrc  elles, 
savoir  :  Breslau,  Crételd,  Dui.sljuuif;,  lîrfurl,  1  r;iucfort-sur-le- 
Mein,  i  rancfort-sur-rOder,  Leipzig,  Liegiiil/..  MuniLh,  .Nuremberg, 
PobltJmii,  Sliasbourg,  Stuttgart,  ces  bureaux  sont  entretenus  par 
la  caisse  municipale:  dans  les  autres  ils  oui  été  ouverL>>  par  des 
iuslituLions  de  bieiil"ai>ance  et  reçoivent  des  subventions  de  l'au- 
lorite  municipale.  Malheureu.seiiient.  les  chiffr*  s  sont  souvent  si 
petits  Berlin  (l.Gîô  000  habitants)  a  un  chillre  de  placement  q^ui 
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en  vaut  la  peine,  31.D28,  mais  c  est  peu  de  chose  comparative- 
ment aux  besoins...  Il  faut  un  coniLncucenicnt  à  tout. 

Pour  rester  dans  le  domaine  social,  nous  voudrions  emprunter 
quelques  données  au  chapitre  consacré  aux  «  Monts  de  piété 
^^inî>titutioris  muuiLipalesi  et  aux  maisons  de  prêts  sur  gages  féia- 
blissemcnts  privés;.  »  Parmi  les  villes  de  plus  de  50.000  habitants. 
14  n'ont  aucune  institution  de  cette  nature,  mais  il  en  reste  27 
qui  en  sont  pourvues.  Berlin  est  une  de  ces  villes.  La  Seehaml- 
lunij,  un  élabikssement  financier  de  TÉtat,  entretient  un  «  office 
de  prêts  »,  et  on  y  relève  la  profession  des  o.0<H)  premiers  em- 
prunteurs de  chaque  exercice  (1.000  à  chacune  des  3  divisiunsi, 
nous  allons  reproduire  le  petit  tableau  en  question  pour  les  mois 
d'octobre  de  1893,  1804  et  1895.  Les  trois  chiilres  se  suivront 
dans  ie  même  ordro. 

a.  Commissionnaires  23.  28,  23;  h.  Industriels  et  commerçants 
I patrons  et  employés)  1.018,  i.813,  1.804;  c.  (Juvriers  et  journa- 
liers, 3tK3,::^7,<?79  ;  d.  Rentiers, propriétaires,20, 25, 24 ;e.  Artistes, 
41.  52,  25:  f.  Étudiants,  2«î,  23,  25  ;  g.  Professeurs,  instituteurs, 
médecins,  littérateurs,  19,  35,  17;  h.  Fonctionnaires,  13;î.  108,06; 
I.  Militaires,  3,  4,3;  veuves  et  demoiselles,  655,  70  {.  La 
moyennedes  emprunts  est  d'environ  26  marks  pour  les  industriels 
et  de  13  marks  pour  les  ouvriers  et  les  journaliers;  pour  les 
veuves  elle  est  de  'M.  marks,  r^oiis  passons  bien  des  détails  inté- 
ressants. 

Nous  aurions  voulu  emprunter  maintenant  quelques  indica- 
tions au  chapitre  des  Impôts  communaux^  mais  on  ne  pourrait 
présenter  des  résumés  de  chiffres  sans  les  accompagner  de  plu- 
sieurs pages  d'explications.  D  abord  la  législation  communale 
diffère  d*un  État  allemand  h  Tau  ir*  .  Ici  il  y  a  des  prestations  mili- 
taires, des  charges  pour  le  culte,  des  taxes  d'assistance  publique 
qui  manquent  ailleurs.  Puis,  les  obligations  scolaires  ne  sont  pas 
identiques.  Ensuite  les  différentes  communes  n'ont  pas  envisagé 
de  la  même  façon  les  questions  hygiéniques,  eaux,  égouts,  etc., 
tantôt  la  dépense  est  imputée  sur  Tensemble  des  revenus  commu- 
naux, tantôt  les  citoyens  paient  des  taxes  spéciales  pour  iun  au 
l'autre,  pour  on  ou  plusieurs  de  ces  services  publics.  Nous  ne 
pouvons  donc  que  renvoyer  à  l'Annuaire,  où  l'on  trouvera  le  ren* 
seignement  et  son  explication. 


MittheUungen  ûber  den  39*  AUgemeinen  Genossentchaftiia^^  etc. 
(Berlin,  1808,  i.  Gultentag).  U  s'agit  du  compte  rendu  de  la 
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30®  session  annuelle  du  congrès  des  associations  de  Schulze- 
Delilzsch  publié  par  le  syndic,  délégué  ou  apent  général, 
M.  H.  Crilger.  Ces  comptes  rendus  sont  la  source  authentiiiue  de 
l'histoire  intime  de  la  grande  institution  fondée  par  l'iiomme  de 
bien  s  appelait  Schulze  (de  Delitzsch'i.  mais  c'est  aussi  une 
mine  abondante  de  documents  que  rEc<*m)misle  pourra  utiliser 
en  étudiant  les  effets  du  crédit  personnel,  et  les  causes  qui  main- 
tiennent cette  force  (le  crédit)  en  bonne  santé. 

Il  y  a  bien  des  choses  dans  ce  volume,  je  ne  mentionnerai  que 
deux  des  sujets  traités.  En  premier  lieu.  l'agitatiOu  pour  la  créa- 
tion de  sociétés  de  crédit  spécial  pour  des  professions  détermi- 
nées. Le  succès  des  sociétés  Schulze-Delit/.sch  et  leur  lib^  i  alisme 
leur  a  créé  des  ennemis,  et  c'est  un  peu  par  j  il  iisi.'  im  ^"est 
mis  ù  favoriser  les  sociétés  Raiffeisen,  qui  ne  les  val»  nt  Seu- 
lement, comme  ces  dernières  s'établissent  surtout  dans  les  vil- 
lages, tandis  que  les  banques  Scli.-D.  vont  de  préférenee  dan*^  les 
villes,  on  a  imaj2:iné  de  créer  des  banques  spérinh'^i  pour  les  arti- 
sans ou  pour  les  petites  industries.  Plusieurs  pnblicisles,  et  des 
orateurs  du  Congrès  de  18'.)8,  ont  montré  que  la  création  des 
caisses  spéciales  de  crédit  était  contraire  aux  intérèls  des  petits 
industriels.  Les  besoins  du  crédit  ne  se  font  pas  sentir  à  la  même 
époque  pour  les  diverses  industries  ;  il  s'ensuit  que  souvent  les 
mêmes  capitaux  utilisés  au  pnufemps  par  ime  industrie,  peuvent 
venir  en  nide  à  une  seconde  industrie  en  été  et  une  troisième  et 
une  qualiiéme  en  automne  M  fu  hiver;  par  conséquent  la  spécia- 
lisation serait  nuisible,  car,  dans  ce  cas,  il  faudrait  quatre  capitaux 
dont  trois  seraient  toujours  oisifs. 

Pour  plus  amples  renseignementa,  voy.  les  Miliheilungen  de 
M.  Crttger. 

Le  2"  point  que  j'aurais  voulu  développer,d'après  cette  publica- 
tion, ce  sont  les  raisons  que  donne  M.  le  syndic  des  associations 
Sch.-D.  contre  la  transformatîoo  de  la  Baoque  de  l'Empire  en  une 
banque  d'Etat,  mais  Fespace  ne  le  permet  pas.  Je  dois  me  borner 
Â  renvoyer  au  compte  rendu  précité. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  sujet  sans  dire,  d'après  les  Bldtierfiir 
Genoisentchaftsweten  (Journal  hebd.)  du  11  mars  1809,  que  le 
nombre  des  nouvelles  associations  Sch.-D.  fondées  du  1"  mal  au 
31  décembre  1808  a  été  de  408,  cela  prouve  que  l'institution  coq* 
tinue  à  grandir.  Du  reste,  comme  chez  les  Raiffeisen,  une  partie 
de  ces  nouvelles  créations  sont  éphémères  car  il  y  a  eu,  dans  la 
même  période,  55  dissolutions. 
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VEconomidia  de  Florence  (A.  J.  de  Johannis),  commence  sa 
26»  année  d'existence  (l"""  janvier  1899)  par  un  coup  d'œil  sur 
l'anutê  1899  qui  lui  rcvclL'  des  choses  contradictoires,  la  guerre 
entreprise  par  les  ELaU-Unis  d'un  cœur  trop  lé£?<*r  rontre  l'Espa- 
gne, et  des  manifestations  uUra-cliauvines  en  AngleU  ric  d'une 
part,  et  de  l'autre,  la  proposition  de  désarmement  lancée  par  le 
Tzar.  A|(iiit(tns  ([ue  la  situation  des  grands  Etats  de  l'Europe 
indique  une  situation  du  marche  dénotant  de  l'agitation  :  les  ré- 
serves d'or  ont  diminué  partout  et  la  circulation  des  billets  a 
augmenté. 

Dans  le  numéro  du  15  janvier  nous  trouvons  un  article  qui  joue 
des  variations  autour  du  tlu  iTH^  (si  l'on  veut  :  du  f.(>iinrt\de)  : 
Giustizia  in  pnlazzo  e  pnnp  tn  piazzn  /la  justice  au  palais,  le  pain 
dans  la  rue,  mêlions  :  dansia  chaumière).  11  faut  un  peu  se  mélier 
des  proverbes  spécialement  fondés  sur  une  rime  propre  ;\  une 
langue.  Je  trouve  que  la  ju'^tice  doit  régner  partout,  t^n  poète 
dominé  par  la  rime  ni  i  ive  pariois  à  dirf^  des  bêtises,  cornine  ceux 
qui,  pour  démentir  une  calomnie,  au  lieu  de  déclarer  que  c'est 
faux^  disent  :  c'est  jnp.xact.  i^our  moi  cela  veut  presque  dire  : 
c'est  vrai.  Vous  allez  me  comprendre.  On  accuse  Pierre  d'avoir 
assassiné  Paul  à  10  heures  du  matin.  Pierre  répond,  c'est  inexact. 
On  peut  interpréter  cette  réponse  en  demandant  :  serait-ce  ce  matin 
à  9  heures,  ou  hier  soir  h  10  heures  qu'il  a  commis  le  crime  ?  C'est 
inexact,  ne  veut  pas  dire  :  c*e8t  faux,  je  n'ai  assassiné  personne. 

Dans  le  numéro  du 2:^  juin, on  revient  sur  les  taxes  municipales 
imposées  à  la  farine,  impôt  qui  produit  une  trentaine  de  millions, 
mais  qui  est  aussi  mal  placé  que  possible.  Il  faut  espérer  que  cette 
taxe,  qui  est  fortement  combattue,  ne  tardera  pas  à  être  rempla* 
cée  par  un  impôt  plus  équitable. 


Giùrnale  degli  EconomiiU  (Journal  des  Economistes)  de  Rome. 
Les  n""  de  février  et  de  mars  renferment  un  article  de  M.  Goni- 
gliani  intitulé  :  //  profita  del  capitale  tecnico  qui  peut  intéresser 
les  amatéursde  la  forme  abstraite,  mais  qui  n'a  pas  fait  découvrir* 
de  vérité  nouvelle.  En  effet,  voici  les  conclusions  de  l'auteur  :  Les 
causes  ultimes  qui  donnent  lieu  aux  profits  du  capital  technique 
sont  an  nombre  de  deux  :  1^  L'influence  du  temps  nécessaire  (à  la 
production)pour  créer  la  valeur,et2*'le  lien  technique  indissoluble 
qui  existe  entre  la  production  des  instruments  et  matières  pre- 
mières et  de  leur  transformation  en  produits  définitifs.  Le  temps, 
pour  beaucoup  de  personnes,  ne  sera  ici  qu'une  abstraction  ;  pour 
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le  commun  des  mortels,  ou  da  moins  pour  les  ouwièrs,  il  se  dé- 
compose simplement  :  P  En  peine,  on  effort,  on  fetigue  et  2^  en 
besolo  de  manger,  de  se  loger,  de  se  vêtir,  etc.  Je  crois  qa*ea 
malières  économiques  il  vaut  mieux  matérialiser  les  doctrines 
que  de  les  spiritualiser.  En  les  matérialisant,  c'esl-à  dire  en 
oilant  les  faits  réels,  constatés  par  l'observation,  on  reste  bien 
plus  dans  la  vérité  que  par  l'abstraction  qui  est  une  sorte  de  spi- 
ritualisation.  Le  travail,  c'est  le  fait  réel,  le  temps,  encore  une  fois, 
c'est  rabstraction  ;  en  raisonnant  sur  le  temps  au  lien  de  raison- 
ner sur  la  peine,  on  arrive  parfois  à  des  conclusions  dilTérenles  et 
génénilement  moins  logiques  ou  instructives. 

Sigii<il(»n<?  encore  quelques  articles  des  trois  premiers  n"*  de 
1809.  En  janvier  et  février  une  étude  sur  l'émipi  aticni  des  travail- 
leurs aux  Etats-Unis  à  diverses  époques;  en  janvier,  une  première 
brèche  dans  la  législation  des  octrois  italiens  ;  même  fascicule, 
l'expérience  et  Tempirisme  en  matière  de  douane  ;  en  février,  les 
ouvriers  italiens  an  Siniplon  ;  même  fascicule,  une  riche  hiblio- 
graphie  d'ouvrages  sur  la  théorie  de  l'impôt;  mars,  la  protection 
de  l'agriculture  dans  les  réformes  douanières  du  grand-duc  Léo- 
pold  de  1824  et  1825. 


El  Lconomisla  mexicann  du  TU  décembre  ISlis  (mln  nî  un 
article  de  Don  llilarin  S.  l'iievas  où  il  éludie  les  etléts  que  la 
récente  gu  rr*  ruivo  les  Etals-Unis  et  l'Espagne  peut  avoir  sur 
l'agriculture  mexicaine  Cette  agricnlture  fournit  au  commerce  du 
café,  du  sucre,  de  la  vanille  et  divers  autres  produits  tropicaux, 
et  en  tire  les  avantages  que  ce  commerce  comporte.  Mais  voilà 
que  les  Etats-Unis  ont  acquis  Cuba,  Porto-Rico  et  les  Philippines; 
les  Américains  qui  sont  si  entreprenants  vont  y  établir  ces  mêmes 
cultures  des  pays  chauds  et  comme  ils  ne  tardent  pas  à  pousser 
les  chos(>s  h,  l'extrême,  ils  produiront  sur  Une  très  grande  échelle 
et  à  beaucoup  meilieor  marché...,  etc. 

Que  faire?  Celui  qui  s'est  un  pen  occupé  des  matières  agricoles 
depuis  cinquante  à  soixante  ans,  si  ce  n'est  depuis  un  siècle,  sait 
d'avance  la  réponse  que  la  revue  mexicaine  lui  donnera.  Il  faut, 
lui  répond-on,  établir  des  écoles  d'agriculture,  introduire  des 
mach.ines,  répandre  des  procédés  perfectionnés.  —  Quelquefois  il 
sera  question  de  créer  ou  de  supprimer  des  droits  de  douane  — , 
mais  toujours,  et  les  Mexicains  n'y  manquent  pas,  on  demandera 
la  fondation  de  banques  de  crédit  agricole.  J'allais  oublier  les 
engrais,  mais  nn  coup  d*œH  sur  FarUcle  que  fanalyse  me  rappelle 
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les  n'tlmfùs;  de  sosa  y  polasa,  les  fofufntos,  les  p:uanos  et  autres  ma- 
tières antlnp^ues  qu'on  demande  ;  OQ  rappelle  aussi  la  nécessité 
de  SL'  procurer  de  bonnes  semences  et  des  plantes  de  choix.  En 
somme,  ou  sait  tont  ce  qu'on  a  besoin  de  savoir,  il  faut  s-Mil^ment 
y  mettre  de  Vactivité  et  de  rinlelligence.  et  si  l'on  n  a  pas  de 
fonds,  on  les  remplace  par  la  pprsovérance.  Avec  de  la  persé- 
vérance on  arrive  égalenient  :  on  commence  sans  le  sou,  on  éco- 
nomise d  abord  des  pièces  de  cuivre,  l'épargne  en  fait  des  pièces 
d'argent,  et  quand  on  en  a  recueilli  un  petit  tas,  on  se  mel  à 
«cODOmiser  de  For.  On  va  piano^  piano  et  on  arrive  sano. 

Ea  parcourant  les  autres  n*^  de  VEconomista,  on  voit  que  les 
pays  de  l'Amérique  du  Sud  se  réveillent,  les  nombreux  immi- 
gnuite  leur  doonent  l'exemple  de  l'activité,  et  bieiit6t  ies  indigènes 
powiont  oonconrir  «TOC  les  nouveaux  venus. 

Maurice  Block. 
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LES  FINANCES  ITALIENNES 


Le  Gouvernemeut  anglaisa  publié,  en  1S98,  un  lappoit  très  intéres- 
sant sur  les  Finances  del  italie,  rapport  dù  à  Sir  (i,  Houliam.  secrétaire 
d'Ambassade  à  Home  :  sans  vouloir  affirmer  (|ue  tous  les  renseigne- 
ments qui  y  soul  conU  nus  peuvent  otre  acceptés  sans  discussion,  et  en 
tenant  compte  également  des  circt)iistauces  critiques  et  tout  exception- 
nelles qu'a  traversées  le  iioyauuie  italien,  nous  croyons  iicaumoins 
fort  utile  d'extraire  du  rapport  en  questiou  les  données  et  les  chiffres 
principaux  qu'il  contient. 

Ku  commençant,  notre  auteur  rappelle  quelques  détails  générale- 
ment ignorés  et  qui  out  pourtant  leur  importance.  L'année  financière 
commence  le  l*'"  juillet  et  linit  par  ronséquent  le  30  juin  ;  eu  ii  ^  t  labre, 
le  ministre  des  l'inanocs  présente  le  compte  final  ou  définitif  de  i  exer- 
cice financier  pré*  , di  ni,  qui  s'est  terminé  au  30  juin  :  c'est  là  ce  qu'on 
nomme  le  BUancio  Consuntivo.  En  même  temps,  le  Ministre  déposf 
devant  les  chambres  les  évaluations  révisées  pour  Tannée  courante,  ce 
(jui  s'appelle  le  Biluncio  di  Assexltnwnto,  ainsi  que  les  évaluations 
pour  l'exercice  financier  suivant.  Le  Bilancin  di  Asseslammto  est 
dûment  examiné  par  un  Comité  des  Chambres,  i\ui  rédige  un  rapport,  au 
début  de  l'année  suivante,  quand  ou  a  pu  avoir  quelques  données 
exactes  sur  les  recettes  et  dépenses  effectives.  Si  l'on  veut  donc,  comme 
l'a  fait  Sir  Bonham,  marcher  sur  un  terrain  solide,  il  faut  examiner  le 
budget  1897-98  :  le  rapport  publié  en  mars  1898  par  le  comité  parle- 
mentaire sur  le  Bilaticio  di  AssetUimentû  fournit  des  donnéet  sûres  à 
son  sujet. 

Ce  rapport,  si  les  terribles  événements  qu'on  sait  u*étaient  point  sur- 
venus, eût  été  discuté  et  approuvé  par  les  Chambres  avant  la  fin  de 
juiu.  Pour  remédier  à  la  situation,  on  a  dû  recourir  à  l'expédient  d'un 
budget  provisoire,  BUancio  ProoitoHo^  qui  a  pourvu  aux  dépenses 
jusqu'à  la  fin  de  décembre  1898. 

Les  évaluations  primitives  pour  <897-98  avaient  fixé  les  receltes  à  un 
chiffre  de  1.685.273. T:i2  h re,  et  les  dépenses  à  1.674,654.347  lire,  ce 
qui  laissait  ou  plutôt  devait  laisser  un  excédent  de  10.619.405  lire.  Le 
budget  d'Atmtamento  présenté  en  novembre  1897,  aogaentait  les  pré- 
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visions  de  recettes  Je  14.385.365  lire  et  les  dépenses  de  17.580.021  lire: 
l'excédent  pri5vu  se  trouvait  de  ce  fait  réduit  à  7.Î24.748  lire.  Le  rap- 
port dressé  en  mars  1898  par  le  Comité  est  venu  montrer  que  les 
résultats  des  six  premiers  mois  de  Texercice  convertissaient  cet  excé- 
dent en  délicit. 

Les  augmentations  de  recottes  dont  on  avait  d'abord  fait  état  devaient 
provenir  d'un  aecroissement  de  rendement  des  Caisses  d'Epargne  pos- 
tales, en  mf'^me  temps  que  d'une  nouvelle  taxe  .sur  les  vélocipèdes,  puis 
d  une  autre  sur  la  location  drs  maisons,  et  enfin  d'une  amélioration 
générale  des  revenus.  Quant  aux  majorations  de  dépenses  correspon- 
dantes, elles  résultaient  principalement  de  15.7:i0.00O  lire  de  dépenses 
militaires  extraordinaires,  et  d'un  crédit  supplémentaires  de  4  millions 
de  lire  pour  la  reconstruction  de  la  flotte. 

Le  Comité  parlementaire,  qui,  au  moment  de  la  rédaction  de  son 
rapport,  avait  en  main  des  rendements  d'impôts  plus  complets  que 
n'en  possédait  le  gouvernement  lors  de  la  confection  du  Budget  di 
ÂssestamentOy  a  jugé  nécessaire  de  préTOir  une  nouvelle  réduction  de 
6  millioi)^  de  lire  sur  les  recettes,  et  un  accroissement  de  1.400.000  lire 
sur  les  dépenses  ;  cette  transformation  considérable,  due  principale* 
ment  à  la  diminution  des  droits  de  douane  sur  les  blés,  conduit  à  un 
déficit  de  475.251  lire.  El  le  budget  qu^on  peut  appeler  déiioitif  se  pré- 
sente ainsi»  si  Von  en  respecte  la  forme  même  : 


lieceltes  et  dépenses  e/fecUves. 

Un. 

Recettes   1.603.430.832 

Dépenses   1.574.388.284 

Excédent   29.042.548 

Coniiructùm  des  chemifu  de  fer, 

Kecettes   433.356 

Dépenses   20  859.043 

Déûoit.   80.425. 0Ô6 

Movimenlo  di  capUali. 

Recettes   25.128.811 

Dépenses   34.220.984 

DéflcU   9  002.118 

P&riUe  di  giro. 

Recettes   64.166.116 

Dépenses  ,   64.166.116 


Ed  somme  cela  représente  1.693.159  116  lire  pour  les  recettes  (dont 
38.946.522  extraordinaires)  '  1.693.634.368  lire  de  dépenses,  et  par 


*  Comprenant  une  petite  somme  pour  les  chemins  de  fer,  le  reste  au 
tUie  des  opérations  de  trésorerie. 
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suite  47^.252  lire  de  dt'ticil.  Nous  noleions  qae  le  M9cimento  dt 
Capitali  signifie  en  réalité  les  opérations  de  d  -siu -  rie  ;  quant  aux 
Pui  lUe  di  {/iro,  ce  sont  les  payements  d'un  minisière  à  un  autre.  Dans 
les  dépenses,  on  en  compte  119.192.567  lire  au  titre  extraordinaire. 

Les  dépenses  se  répartissent  ainsi  :  Ministère  des  Finances, 
210.200.105  lire;  Trésor,  774.279  061;  f.iiorre,  286.34^.^2;  Ma- 
rine 109.961.896;  Travaux  Publics,  70.i:u .6<*0,  etc. 

Nou'«  n'avons  pas  lM-«-uin  (finsisler  sur  les  ivsnitals  linam  iers  des 
évrnpiuents  (jui  out  ensanglanté  eeiiaines  parties  de  l'Italie:  on  n  sn««- 
pendu  les  droits  qui  frappaient  les  céréales,  sur  lesquels  le  hudiiet 
avait  fait  état;  on  a  dû  appeler  certaines  classes  de  soldats  sous  les 
armes. 

11  faut  maiutenanl,  dans  les  évaluations  définitives  du  hu<liret,  tenir 
cnmute  d'une  diminution  de  GOO.OOO  lire  ^remise  de  la  taxe  sur  la 
circulation  des  billets  représentant  la  dette  de  la  Banque  roroaine), 
d'une  augmentation  de  150.000  lire  sur  la  subvention  à  l'hôpital 
San  Spirito  ;  c  est  ensuite  un  accroissement  de  10.162.000  lire  sur  le 
budget  de  la  Guerre  et  de  3.586.150  sur  celui  de  l'Intérieur  (mesures 
de  sécurité),  de  500.000  lire  pour  les  postes  at  télégraphes.  Cela 
donne  au  totat  14.998.150  lire  de  déficit;  mais,  on  a  réduit  celui-ci 
à  5.673. C50  lire  en  remettant  certaines  dépenses,  notamment  celles 
de  Tassainissement  de  Xaples.  Finalement,  si  Ton  tient  compte  de 
chapitres  secondaires,  le  budget  se  solde  par  un  déficit  total  de 
6.148.001  lire.  Il  est  vrai  que,  comme  consolation,  on  peut  se  dire 
que,  sans  la  crise  exceptionnelle  de  cette  année  et  les  mesures  qu'elle 
a  entraînées,  l'exercice  se  serait  clos  par  un  excédent  de  80  millions 
à  ce  qu^afflrmait  le  ministre  des  Finances.  Il  fatidAût  ajouter  encore 
que  le  gonvernement  a  été  autorisé  à  pounoir  aux  charges  addition- 
nelles  du  gouTemement  militaire  de  l'Erythrée  (6:600.000  lire),  en 
faisant  usage  de  ce  qui  lui  restait  entre  les  mains  de  Temprunt  de 
140  millions  contracté  en  1896. 

Le  comité  du  budget,  tout  en  considérant  que  le  déficit  atteindrait 
8.231. *784  lire,  estimait  que,  dans  un  exercice  financier  normal,  la 
situation  du  pays  est  appelée  à  devenir  fortsatisfaisantç.  Pour  M*  Rudini, 
le  déficit  monterait  bien  à  . 19  millions  :oe  qui  ne  Tempéche  point 
d*affirmer  qu'il  fout  maintenir  l'équilibre  du  budget  sans  recourir  aux 
emprunts  ;  et  nous  ne  pouvons  que  Ten  féliciter.  • 

Or  cette  queslioa  des  emprunts  sons  aminotout  DatureUemant  à 
parler  de  la  dette  italienne,  chapitre  qui  est  de  première  importance 
dans  Tétude  des  finances  publiques  d^un  pays. 

Nous  rappellerons  d'abord  avec  notie  auteur  que  le  grand-livre  du 
royaume  d'Italie  date  de  1860  :  on  y  trouve  inserils  le  5  p.  100  conselidéi 
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le  3  p.  ICM),  le  4  1/2  p.  100  net,  le  4  p.   100  net  et  la  drite  ra.  heLable. 

Parmi  les  diverses  rèf.'le?  auxquelles  est  soumise  la  dette  publique 
italienne,  notons  qu'une  loi  a  spécifié  que  l'Etat  ne  peut  contracter 
aucune  dette  non  sanctionnée  par  la  loi,  que  l'intérê  t  lixt'  nepeut  pas 
être  diminué,  ni  la  date  des  payements  d'iiitt'rets  lelardce;  «lu  eiifia  la 
première  obligation  h  laquelle  FElal  doit  pourvoir,  c'est  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  j^our  îe  payement  de  sa  dette. 

L'administration  de  la  dette  est  sous  la  surveillance  d'un  comité 
formé  de  représentants  du  Sénat  el  de  la  Chambre.  Il  y  a  irois  classes 
lie  titn's  :  les  titres  au  porteur,  les  litres  nominatifs  et  Ic^  1 1 li  es  nuxtes. 
î.e=  titres  au  porteur  peuvent  être  divisés,  ou,  au  contraire,  plusieure 
réunis  en  seul;  un  titre  au  porteur  est  susceptible  d'être  converti  eu 
titre  nominatif  et  inversement. 

n  ne  faut  pas  oublier  que  la  dette  publique  italienne  comprend 
celle?  des  diiïérents  Etats  qui  composaient  Tltalie  antérieurement  à 
1870;  quand  ces  Etat*  furent  absorbés  dans  le  Royaume,  leur  sys- 
tème de  monnaie  fut  remplacé  par  l'usage  de  la  lire  italienne  ;  d'autre 
part,  leurs  dettes  non  rac  betables  furent  converties  en  renies  5  et 
3  p.  100.  Les  dettes  rachetabies  furent  converties  en  lires  et  trans- 
formées en  titres  portant  l'indication  de  «  Dette  publique  du  royaume 
d'Italie  >  ;  mais  cela  se  Ht  en  laissant  bénéficier  ces  dettes  des  mêmes 
conditions  qu^auparavant,  et  elles  forent  du  reste  inscrites  séparément 
sur  le  grand-livre.  .  ■ 

Ces  opérations  se  sont  effectuées  par  suite  de  diverses  lois  successives: 
c'est  ainsi  que  la  loi  du  4  aoîît  1861  réglementa  tous  ces  détails  pour 
les  dettes  de  la  Sardaigne,  de  la  Toscane,  de  la  Lombardie,  de  Modène 
et  de  Paime.  Pour  Venise,  ce  fut  la  loi  du  3  septembre  1868,  et  celles 
dn  27  mai  1867  et  dn  29  juin  1871  pour  les  Etats  du  Pape. 

ijoutons  qne,  ]>ar  une  loi  dn  22  juillet  1894,  ou  a  créé  de  nonve^nz 
types  de  rentes  consolidées  qni  portent  intérêt  à  4  l/£  et  4  p.  100,  et 
des'mesures  ont  été'prévtfes  potu^  la  conversion  en  ces  rentes  de  la 
dette  raehetable. 

A  l'henre  aelnelle»  on  du  moins  au  30  juin  1898,  voici  quelle  est  la 
situation  de  la  dette  publique  italienne;  il  faut  distinguer  d*une  part 
k  dette  administrée  par  le  direeteor  général  de  la  Dette  publique,  et, 
de  I!aiitre,  celle  qui  eat  administrée  par  le  directeur  général  du  Trésor 
et  qol  constitue  la  dette  raehetable. 
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1  y*  PARinE.  Dette  administrée  par  le  cUreoteor  de  la  Dette  publique. 


Désigna  - 
lion  uu- 
nftriqiM 

INDICATION  DE  U  OBTTB 

CAMTAL 

INTteflTS 

1 

2 
3 
4 

5  à7 

H 

9  à  17 
ISA  70 

5  0/0  consolidé  sujet  à  lUmpOt  de  1  0/0 

8.028.031.710 
160.582.154 

1.218.6:î5.(Ûs 
187.^.2ija 
6.199.796 
64.500.0ÛO 

311.366  791 
1.719.556.931 

11.787.455.262 

401.401.585 
4.817.464 

:>(■.  isH.c/^ 

7.5l9.aW 
339  971 
3.225.000 

13.916.4» 
58.668.96t 

^15. 162.235 

Soiumes  mii'es  à  part  pour  la  Saiute  

Dettes  spéciales  comprises  sous  des  ru- 

2«  PARTix.  Dette  admialitrée  par  le  direeteur  du  TMaor. 


Désigna- 
tion BU> 

niriqiie 

INDICATION  DE  LA  Dmfi 

CAPITAL 

INTËKÈTÏ» 

1 
2 

3 

4 
5 

Emprunt  anglais  de  3  0/0.  Emprunt  de  la 

gu(>rrp  (le  Driniée  (loi  du  5  marj  1865} 

8.013.767 
4.926.300 

963.217.446 

147.592.000 

26*174.464 

^0.413 
246.440 

26.884.8i3 

7.582.0&1 

1.406.12i 

Bons  de  payement  des  dégâts  fftits  par 
!es  troupes  napolitaines,  ractietables 

Annuités  à  la  Cie  des  chemins  de  fsr  do 

snd  le  rAutrîche,  pour  rachat  des  em- 
iirauchements  de  la  Haute-Italie,  racbe- 

Bons  du  Trésor  A  long  terme,  rach<!»tnbles 
en  iy04  

(Certificats  nominatifs  de  30  années  por- 
tant intérêt  à  5  0/0  pour  la  construction 

1.171.926.49: 

Si  nous  faisons  la  totalisation  de  ces  deux  tableaux,  nous  arrivon.s 
A  constater  que  la  dette  pul)lique  de  Tllalie  monte  A  12.899.381.759 
lire,  portant  un  intéiêi  total  de  58i.!»â;4.756  lire,  ce  qui  est  énocme 
pour  un  pays  dont  Ja  situation  économique  est  bien  loin  d'être  aussi 
favorable  qu'elle  le  devrait. 

Mais,  depuis  qu*aété  publié  le  rapport  auquel  nous  venons  de  faire 
de  nombreux  emprunts,  le  ministre  du  Trésor,  M.Vacchelli,  a  présenté 
un  exposé  budgétaire  qui  complète  ce  que  nous  venons  de  dire,  au 
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point  de  donner  des  résultats  définitifs  sur  les  budgets  passés  et  des 
appréciations  assez  détaillées  sur  le  budget  1899-1900. 

En  réalité,  et  en  ne  comptant  point,  comme  M.  Luzzatti,  dans  les 
revenus  ordinaires,  des  icutréesqui  n'y  ont  que  faire,  on  trouve  que 
l'exercice  1807-98  a  laissé  un  déficit  de  1. 100.000  lires, bien  qu'on  fasse 
état,  comme  recette,  du  solde  de  Temprunt  contracté  pour  iu  i^ucrre 
d'Abyssinie.  Pour  1898-99,  M.  Luzzatti  avait  prévn  un  excédent  de  près 
de  37  millious  de  lires,  ce  qui  nous  paraissait  hutn  audacieux;  mais  il 
a  fallu  rabattre  d'abord  10  millions  sur  les  prévisions  douanières  et 
ajouter9  1/2  raillions  aux  dépenses.  On  dépensera  pour  l'Eryllir.'e  plus 
do  8  millions  au  lieu  de  5,4  1/2  minions  de  pins  pour  la  marine,  et  si 
Ton  tient  compte  des  autres  mnjui  alions,  notamment  sur  le  cliapilre 
des  pensions,  ou  arrive  finalement  à  an  dtificil  de  1  i-  millions. 

Pour  1899-1900,011  iinu^  s  emble  encure  avoir  l'illusion  tenace,  car  . 
on  e  p'  T  ■  un  t-xcédeut  de  i  millions,  bien  qu'on  augmente  de  4  mil- 
lious les  dépenses  de  la  marine,  que  la  répression  de  la  contrebande, 
cette  plaie  créée  et  entrr'tenue  par  les  tarifs  douaniers,  demande 
900. oou  Inès  de  plus, bien  qu'on  se  prépare  à  d''penser  largemeut  pour 
coloniser  officiellement  l'intérieur  du  pays,  alors  que  la  colonisation 
extérieure  a  si  mal  réussi,  bien  que  les  chemins  de  fer  doivent  coûter 
encore  fort  cher  à  construire. 

Le  ministre  itali<'n  semble  d'ailleurs  animé  d'excellentes  intentions, 
conversion  de  la  dette  flottante,  qui  serait  en  réalité  de  560  mil- 
lions, allégement  des  charges  fiscales  pesant  sur  l'agriculture  et  l  in- 
doâtrie,  etc  Souhaitons  qu'il  y  réussisse,  et  que  la  prospérité  revienne 
dans  ce  pauvre  pays  si  éprouvé.  Seul  un  retour  aux  vraies  doctrines 
libérales  peut  le  permettre  :  que  le  rôle  de  l'Etat  diminue  et  que  celui 
des  particuliers  en  augmente  d'autant. 

D.  B. 
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LE  MARCHÉ  A  TERME  EN  GRAINS  A  LONDRES* 


Le  marché  à  terme  [option  inarkel,  business  in  futures)  en  grains 
D^apparut  que  fort  tardivement  sur  la  place  de  Londres  (1887)  ;  sitôt 
né,  il  y  végéta;  puis,  il  cessa  d'y  exister. 

L'échec  de  cette  tentative  remplit  d'étonnement  plusieurs  personnes 
déjà  sensibles  aux  plaintes  des  agrarieus  et  des  joueurs  déconfits  ;  il 
frappa  leur  esprit  :  les  opérations  se  réglant  généralement  par  le  paie- 
ment de  différences  ne  s'étaient>elles  point  condamnées  elles-mêmes 
dans  la  riche,  puissante  et  solide  cité?  Non  seulement  un  grand  trafic 
eifectif  peut  exister  sans  marché  à  terme,  mais  il  s'en  écarte:  il  en  a 
«  horreur  »,  comme  «  la  nature  a  horreur  du  vide  ». 

En  automne  1897,  une  nouvelle  tentative  fut  faite  par  la  London 
Produce  dearing-houte-,  durant  Tété  1896,  des  commerçants  de  Mark 
Lane  (le  marché  local  des  grains)  se  mirent  à  fréquenter  le  BaUk 
(la  bourse  des  grains  de  la  South-tea  home)  ou  y  ▼inrent  plus  réguliè- 
rement ;  le  marché  à  terme  en  blé  et  mais  est  aujourd*faui  acclimaté 
à  Londres.  Aux  commerçants  d'argumenter  et  de  conclure  ! 

Profitons  de  ce  que  nous  vivons  dans  la  «  City  »,  de  ce  que  nous 
sommes  admis  au  Baltlc  et  fréquentons  de  notables  négociants,  pour 
tirer  quelques  enseignements  de  Thistoire  du  commerce  des  grains  à 
Londres  durant  les  dernières  années  :  voyons  pourquoi  le  trafic  à 
terme  a  fait  une  apparition  si  tardive  sur  un  des  plus  énormes  marchés 


•  L  arliclc  «ic  C.  J.  Kuchs  englisrh''  ftctreiilf/ianrlel  nrid  seine  Orfja- 

nisaiiijii,  Jalirhilcher  fi'/r  \<tl iunaîn'kouoitue  inid  sln/i.'^iik,  2^  Strie,  t.  XX.  p.  1 
et  s.)  est  loujoui'6  ic  principal  travail  à  conMilltr  sur  le  commerce  des 
grains  en  Anviclerre;  malheureusement,  il  u  iadujuc  pas  d  une  façon  précise 
comment  les  marches  umrilimos  uni  pu  devenir  de  vrais  marchés  de  bourse, 
ni  quelles  sont  les  cduses  de  Tabseoce  &  Londres  de  tout  trafic  &  terme  en 
grains  durant  de  nombreuses  année»;  et  il  date  de  quelque  dix  ans.  —  Nous 
avons  été  le  premier  à  montrer  incidemment  dans  notre  Etude  économique 
et  juritlique  sur  le»  bourses  allemandes  la  nature  et  le  rOle  des  marchés  ma- 
ritimes conclus  sur  Ja  base  dvn  formulaires  de  la  London  Com  Trade  Asso- 
ciation ^  pour  embarquement  dureatl  des  périodes  indiquées* 
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âê  wuKrehundite»  fongibles^  et  à  quel  concours  de  circonsUncafi  il  faut 
fftilaeher  tant  k  pfwniar  éebae  que  le  dernier  essor. 

* 

I 

Lorsque  ia  London  Com  Trade  Assoriiition  eut  composé  ses  forinii« 
latres,  les  marchés  marUimes  se  présentèrent  généralement  sous  Ja 
forme  de  marchés  à  conditions  très  voisines,  sinon  identiques.  Les  con- 
trats devinrent  faciles  à  passer  :  les  hésitations  diminuèrent;  Ton  ne 
s^ttarda  plus  aux  stipulations  de  médiocre  importance;  il  fut  suffisant 
de  modiOer  telles  ou  teUes  clauses  particulières  d^oii  bordereau  im- 
primé. Toute  personne,  qui  s'en  tint  aux  traits  essentiels  du  cadre 
tracé,  se  trouva  en  exoellento  posture  pour  se  dégager  par  un  marché 
semblable  et  invers  :  les  contrats  ne  répondirent  plus  à  des  besoins 
assez  nettement  individualisés,  maisi  des  besoins  généraux. Quîconqiie 
désira,  soit  spéculer  à  la  hausse,  sans  vouloir  ou  pouvoir  engager 
immédiatement  de  notables  capitaux,  soit  spéculer  à  la  baisse  se  mit  & 
acheter  ou  à  vendre  à  découvert  des  chai^ements  complets  [ceergoes) 
ondes  fragments U(.'  <  harçements  {parcels)  pour  embarqwment  dorant 
une  période  é&erminéf..  Comme,  de  plus,  les  époques  de  Tembanfae- 
ment  variaient  pen  (doubles  mois  caleadaires  sekMi  raacien  ou  le  nou- 
veau style},  une  converture  était  aisée  à  trouver  avant  l'arrivée  des 
documents  (connaissement,  poKce  d'assurance,  charte-partie,  parfon 
aussi  certificat  d^origine)  ;  lorsque  ceux-ci  parvenaient  à  Londres,  ils 
étaient  remis  à  celui  qui  avait  acheté  et  ne  s'était  point  dégagé  par  une 
opération  semblable  et  en  sens  inverse  ;  et  on  procédai!  &  des  règle- 
ments différentiels.  ^ 

n  faut  b'en  reconnaître,  cependant,  que  le  commerce  des  grains  ne 
prit  jamais  à  Londres  on  caractère  très  purement  spéculatif.  Les  mar- 
chés conclus  peut  embarquement  sur  la  base  des  formulaires  in  force 
à  la  London  Com  Trade  Association  se  développèrent  quelque  peu  ; 
mais,  ils  ne  furent  point  tous,  tant  s*en  faut,  faits  &  découvert  :  il 
s'agissait  fort  souvent  de  couvertures  {hedging)  d*achat  à  livrer  ou 
d'achats  de  récoltes  sur  pieds.  La  pure  spéculation  ne  dépassait  pas 


*.  Si  l'on  considère  avec  nou«ï  comme  caractéristique  de  marchés  à  terme 
(inarchcs  puhlics  à  fenne,  disent  los  .lulonrs  i!<'  l  i  proposition  di'  I,i  !oi  Droo- 
Rajon  :  imirchés  à  lerinr  de  Unasc,  ilistîiit  les  Allcuiauds/  «•  ua  c<;rtam  roacours 
de  circuiistances  aont  rt-sulte  lu  f;icull<'  de  tout  régler  par  le  paiement  de 
ditTércnces,  chaque  fois  qu'uiie  personne  a  acheté  et  revendu  uu  vendu  et 
racheté  pour  la  même  période  une  môme  quantité  de  marchandises  de  la 
même  qualité»  (cf.  notre  brochure  sur  U  Béorganiaatiûn  dt»  Bourtes  deconir 
merce,  Guînaumiu,  p.  II),  on  doit  voir  là  de  vrtM  marchés  &  tenne^ 
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géDéralement  8  à  10  p.  100  de  Tensenible  des  contrats,  —  proportion 
médiocre  sans  doute»  mais  suffisante,  cependant,  pour  quUl  sonfQ&t  sur 
la  place  de  Londres  un  peu  à*etprU  tumveau» 

Les  envois  en  consignation,  tout  en  perdant  quelque  peu  de  leur 
importance,  et  en  paraissant  même  condamnés  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain,  conservaient  à  Londres  une  grande  partie  de  leur 
ancien  rôle. 

Ainsi,  tandis  que  TEurope  et  TAmérique  adoptaient  une  forme  de 
contrats  si  différente  des  niarcliés  à  livrer  ordinaires,  dont  elle  est 
issue,  que  l*on  peut  la  considérer  comme  ayant  une  existence  propre  ; 
tandis  que  Liverpool  établissait  ua  marché  à  terme  en  grains,  choisis- 
sant comme  type  le  C'iliformm  wheat  n»  1  ;  tandis  que  la  Lmdon 
Produce  Clearing  haute  introduisait  un  marché  à  terme  ordinaire  en 
sucre,  en  argent,  etc.,  le  Baltic  continua  à  traiter  ses  anciens  contrats 
maritimes,  après  s*étre  contenté  d'adapter,  eit  quelque  meture^  les 
vieilles  formes  aux  divers  besoins  du  trafic  et  &  Tesprit  de  pure  spécu- 
lation. 

Gomment  expliquer  cette  abstention  })Our(emoîm|Nirlte2le  ?  Le  mar- 
ché à  terme  en  grains  était-il  très  difficile,  sinon  impossible  à  établir  & 
Londres,  sons  sa  forme  ordinaire,  par  suite  de  circonstances  luirticn- 
lières  ?  Y  était-il  inutile  ?  Les  commerçants  avaient-ils  répugnance  à 
attirer  une  clientèle  qui  n*était  point  sans  danger,  et  le  public  un 
médiocre  souci  de  spéculer  ? 

Les  pays  en  relations  les  plus  constantes  avec  la  grande  capitale  n^ont 
presque  tous  qu'on  système  de  classement  médiocrement  perfectionné  ; 
les  graïQS,  qui  arrivent  sur  la  place  de  Londres,  sont  des  plus  diverses 
provenances.  Dès  lors,  il  était  difficile  tout  &  la  fois  d*étab1ir  un  type 
et  de  le  choisir  d*une  importation  suffisante  sur  le  marché,  pour  ali- 
menter un  trafic  à  terme  et  écarter  toute  crainte  de  «  corner  »,  ou 
d*accaparement  involontaire.  Nul  moyen  de  faire  disparaître  ce  der- 
nier danger  par  un  système  de  compensation,  par  une  clause  permet- 
tant de  livrer  moyennant  bonification  de  tant  pour  cent,  une  ([u  ililé 
différente  de  la  qualité  type,  car  on  aurait  établi  ainsi  une  l)arr  i»  re  entre 
le  traÛc  à  tL-nne  el  le  trafic  effectif,  écartant  «les  rléinciils  sans  lesquels 
le  raan  ht'  i\  terme  ne  pourrait  vivre  h  Londres.  Donc,  ou  un  seul  type 
(d'ailleurs  diflicile  à  établir  ou  choisir),  et  Ton  se  truusorait  expos*'  ;i 
tous  les  risques  auxquels  on  est  exposé  sur  un  marché  étroit,  ou.  plu- 
sieurs types,  et  Vvu  t  rai  Lerail  beaucoup  de  commerçants  en  marchan- 
dises elTectives  et  de  nombreux  minotiers,  au  point  de  rendre  les 
transactions  trop  rares.  C'est  là,  eroyons-nous,  une  des  principales 
causes  (consciente  peut-être,  chez  quelques-uns  des  intéressés,  incons- 
cieule  chez  piesc^ue  louâ)  de  la  médiocre  faveur  avec  laquelle  on 


Digitized  by  Google 


LE  MARCHÉ  A  TERME  EN  GRAINS  A  LONDRES  81 

accueillait  sur  la  place  de  Londres,  avant  1887,  toute  idée  de  business 

in  futures. 

Qui  fréquentait  le  Baltic  ?  Des  courtiers,  des  commissionnaires,  des 
«  merchants  »  ;  Télément  purement  spéculatif  faisait  défaut  sur  la 
place  :  TAnglaîs  est  souvent  Joueur,  mais  un  mécanisme  quelque  peu 
complexe  loi  échappe,  Tesprit  de  conUtinaisonilmmtOkqae  ;  d'ailleurs 
Liverpool  avait  déjà  attiré  tous  ceux  qui  pouvaient  être  attirés.  Le 
milieu  n^était  point  favorable  à  Téclosion  d'un  trafic  à  terme  :  il  fallait 
créer  une  clientèle  ;  le  champ  n'était  point  préparé,  soit  par  les  pas- 
sions iiumaines,  soit  par  une  situation  particulière  du  marché. 

La  pure  spéculation  était  possible  sur  la  place  cUe-méine,  sous  la 
forme  que  nous  avons  indiquée;  le  marché  était  si  large  qu'une  contre- 
partie était  toujours,  sinon  facile,  du  moins  assez  facile  à  rencontrer; 
Liverpool,  Chicago,  New>¥ork,  les  villes  du  Continent  n'étaient  plus 
séparées  de  Londres  que  par  un  certain  nombre  de  secondes  ou  de 
minutes,  depuis  le  développement  du  téléphone  et  du  télégraphe.  Un 
trafic  à  terme  ordinaire  n'était  point  nécessaire,  parce  qu'ait  existait 
déjà  un  trafic  très  Toisin,  et  qu'il  existait  un  lel  trafic  sur  de  nom* 
bfeuaes  places. 

Enfin,  le  tempérament  coityervafeter  des  Anglais  n'était  pas,  lui  aussi, 
sans  influence  très  notable.  Sans  doute,  les  «  rois  des  grains  »  (Getrei* 
dektfnige)  ne  ponraient  pas,  sans  protester,  se  laisser  menacer  dans 
lenr  oligarchie  *  ;  mais  il  faut,  surtout,  se  rappeler  ici  avec  quelle 
difficulté  tons  les  habitants  du  Royaume-Uni  acceptent  les  réformes,- 
qni  ne  sont  point  urgentes.  Là  City  suit  lentement  toutes  les  éToln- 
tions  :  elle  ne  Ta  point  par  à-coups  *. 

Ce  sont  ainsi  des  causes  matérielles,  géographiques,  psychologiques, 
qui  expliquent  Fabsence  à  Londres  de  marché  à  terme  en  grains  durant 
de  longues  années.  Ne  parlons  point  de  YimmoraUiéf  de  VùnUUité 
oàfoAfe,  du  trafic  à  terme  I 

II 

Les  commerçants  de  Londres  se  décidèrent,  cependant,  à  établir  un 
marché  à  terme  en  grains,  sur  leur  propre  place.  En  1887,  la  London 
Produce  Bxelumge  choisit  quatre  types,  qui  forent  répartis  entre  trois 
groupes  :  le  red  wUUer  t  {ùmdùn  Whêot)^  le  club  Calcutta  {Indian 
Wkial)f  enfin  le  Ghirka  et  VAtima  {Rusnan  Whêot).  Pour  éviter  les. 


»  Cf.  C.  J.  Kuchs,  op.  cil. 

«  Ce  sont  l'influence  des  Américains  et  les  rclaLiona  constantes  avec  le» 
États-Unis,  qui  ont  fait  apparaître  assez  tôt  le  marché  à  terme  en  grains  à 
Liverpool. 

T,  ZXXVIU.  —  AVRIL  ld99.  ^ 


bigilizeci  by  v^OOgle 


st  iouluiAL  DK  toRramsTBS 

accaparements  ou,  tout  au  moins,  les  couvertures  difficiles  sur  des 
marchés  restreints,  on  institua,  malgré  bien  des  objeclions  pratiques, 
tout  un  système  de  compensation  :  on  peut  livrer  à  la  place  ^\^  telle 
qualité  telle  autre,  à  couditiou,  loutefois,  de  payer  au  réceptionnaire 

une  boniticatiou. 

Eu  août  1880,  la  London  Produr.e  Clearing  hoiisn  corainenra  à  opé- 
rer àur  cette  base  :  ou  uul  faculté,  de  livrer  à  la  place  du  red  winter  i 
du  Ghirka,  ou  tel  autre  blé  déterminé,  moyennant  paiement  à  l  arhe- 
teur  de  telle  boniHcation  déterminée.  i.a  Cd^aring  house  ne  Ht,  comme 
toute  caisse  di:  liquidation,  qu'enregistrer  le  marché,  et  en  caranlir 
Texécution,  chaque  contractant  devant  remettre  un  i>rujinaL  deposil, 
et  couvrir  chaque  mwgui  lors  de  toute  llactuation  défavorable  des 
cours. 

M.  Furhs  trouvait,  en  t889,  que  le  iiuuvt'au  trafic  était  trop  en  con- 
tradiction avec  les  idées  du  haut  commerce  londoimieu,  pour  qu'il  pût 
s'y  développer  rapidement.  Les  faiL^  ont  prouvé  que  Vinslitution  n'était 
pas  ««  viable  >»  sous  cette  forme,  Les  meuniers,  les  commerçants  iirno- 
raient  quelle  (jualilé  ils  allaient  recevoir;  or,  ils  avaient  souvent  besoin 
de  tel  blé  et  non  tel  autre,  il  se  produisit,  entre  le  marché  elîectif 
et  le  marché  h  terme,  un  certain  sectionnement  (lui  se  lroa?a  fatal, 
sur  une  i)lace  où  le  trafic  efTeclif  jouait  un  rôle  prépondérant. 

C'est  donc  pour  avoir  essayé  d'acclimater  le  marché  à  terme  sous 
une  forme  factice,  que  la  pr^mi^re  tentative  échoua  avant  que  le  nou- 
veau tratic  eût  pu  connaîu-e  le  moindre  jour  de  vraie  prospérité. 

ni 

•  Le  marché  à  terme  en  grains  reparut  à  Londres  en  octobre  1897. 
Les  principaux  n^cianls  de  la  place,  sollicités  par  le  London  Prodme 
Clearing  Aotue,  prêtèrent  le  concours  à  une  nouvelle  tentative  : 
n'était-ce  pas  là  un  moyeu  de  réagir  contre  les  conséquences  dn 
courant  de  décentralisation,  (jui  avait  transformé  HuU  et  Ipswîch  en 
de  modestes  et  cependant  notables  rivales  ?  Pourquoi  payer  constam» 
ment  des  provision.s  aux  places  étrangères  1  Pourquoi  se  refuser  obeti- 
nément  à  toucher  des  commission.s  ? 

On  renonça  aux  anciens  errements  :  le  type  eiioisi  fut  un  type  fixe, 
de  qualité  moyenne  et-  de  consommation  courante  {Xoriherm 
Spring  n«  1);  pour  éviter  tout  différeBd  sur  la  conformité  de  la  mai^ 
chandise  livrée  &  la  qualité  type,  on  exigea  la  production  d*un  certi- 
ficat des  élévateurs  de  Duluth  *. 

*  Ou  exige  un  certilicat  des  ulcvaleurs  de  Diiiulh  et  non  un  certificat  des 
élévateurs  de  Chicago,  parce  que  la  qualité  do  type  est  toujours  mpétHetire 
dans  la  première  de  ces  villes. 
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Le  nouveau  Iralic  s';irr.cliinat;i  d'ithmd  It'iiti'iiirnt.  M-ii^,  en  juin  iHOU, 
commença  une  baisse  sensible,  qui  risqua  de  ruiner  beaucoup  de 
commerçants  des  marchandises  efTeclives.  Les  «  merchanU  >  de  Mark 
LanCt  au  lieu  de  transmettre  leurs  ordres  à  Liverpool,  préférèrent  se 
couvrir  sv  leur  propre  place  :  ils  vinrent  pins  assidûment  au  Ballic  ; 
l«4nflc  à  terme  gagna  en  importance  arec  raugmantatlon  d'abord 
nomeiitaBée,  puis  définitive,  du  milieu  des  opérateurs. 

A^jourdlni,  le  narché  i  terme  fonctionne  à  Londres  d^one  façon 
normale  et  soirie  ;  il  y  a,  dès  maintenant,  une  vraie  importance  ;  sMI  y 
eet^en  temps  ordinaire4>eaucoupmoîns  aciif  qu'à  LiverpooUl  l'^t  parfois 
sensiblement  pins  *.  Sa  imse  aetoelle,  son  iatinie  liaison  avec  le  trafic 
électif  loi  asenn  une  assez  longae  egiitence. 

Ce  qni  nous  semble  devoir  décider  du  succès  définitif  du  marché  à 
terme  anr  la  place  de  Londres,  c*eii  la  clearing  house.  On  peut  géné* 
raliser  ce  que  diaail«  il  j  a  deux  an<;,  M.  Broomhall  <  :  «  grAce  anx 
règles  inflexibles  concernant  le  règlement  quotidien  des  différences, 
Umi  élément  de  risques  inutile  se  trovre  éliminé  sur  le  marcbé  de 
liverpool,  excepté  celui  de  la  h&usse  al  de  la  l«iise  dn  marché,  m 
fis^ine  qui,  d'aillears»  est  inhérent  à  tonte  tmniaction  commerciale.  » 
Le  commissionnaire  de  Londres»  qui  i^aorait,  antrefoie,  jnsqn'â  k 
dernière  benre,  si  son  client  pourrait  livrer  la  quantité  vendue»  se 
tronve  aujourd'hui  à  Fabri  grftce  au  marché  k  terme.  Les  marges  ne 
sont-elles  pas  payées?  Il  procède,  à  temps,  à  une  exécution  forcée;  il 
peut  ne  plus  connaître  les  longues  heures  où  il  considérait  avec  ter- 
reur Técart  entre  le  prix  actuel  et  le  prix  de  vente  augmenter  sans 
cesse,  sans  qu*il  sûl  si  son  client  était  déjà  «  ecuuert  », 

Conclusion 

Le  commerce  choisit  ses  formes  d'après  sri  besoim.  Chaque  place 
peut  être  comparée  à  un  être  vivant  :  elle  est  soumise  à  des  nécessités 


i  EnseiiiLiie  des  ventes  à  tenue  de  hU's  enref,'iatrét'S  à  Loiuiros  du  11  octo- 
bre WJl  au  9  décembre  1898.  41.205.0lH)  cculals  (cental  5u  kilos  3/1].  Le 
9  décembre  1896,  Londres  :  230.400  eentals  de  blé  ;  Liverpool,  eslimated  : 
880.000  (Cf.  G«orgêê  Dombnek'ê  Plaoling  cargœa  9vening  list)  ;  ea  ce  jour, 
le  marché  i  ternie  fat  plus  important  à  Londres  qu'à  Liverpool,  parce  que 
Ton  ne  compte  qu'une  fols  &  Londres  tout  contrat  d*aehat  et  de  vente, 
tendis  qtt*à  Liverpool  Ton  se  place  aa  pohit  de  vue  de  la  caisse  de  liquida- 
tion qui  enregistre  d*une  part  le  contrat  d*achat,  de  Tautre  le  contrat  de 
vente;  de  plus,  la  mention  «  eslimated  »  masque  souvent  des  Actions  :  on 
•  grossit  »  parfois  le  marché  pour  lui  doniu  r  plus  d'appareocet. 

*  F.  BroonUiaWs  Corn  Trade  Year  Book,  1896,  p.  6. 
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particnli«!res  et  variables;  sa  ^.ilualioii  géographique,  la  nature  de  sa 
clientèle,  le  tempt^ramcnt  de  chaeun  des  éléments  dt>nt  elle  se  com- 
puse,  tout  décide  du  cadre  dans  lequei  elle  devt'a  se  mouvoir,  si  elle 
veut  exister. 

l.e  marché  à  terme  n'est  pas  un  produit  factice,  le  produit  de  lem- 
péraments  purement  spéculatifs  :  c  '  la  plus  haute  lorme  du  Italie, 
parce  que  c'est  elle  qui  laisse  la  plus  larce  place  nu\  combinaisons  de 
chacun  et  répond  le  mieux  à  tous  les  besoins  de  la  vie  des  affaire?. 

Admettons  un  instant  les  principes  de  l'école  autoriUiire.  line  luler- 
vention  de  l'État  ne  saurait  se  légitimer  que  par  ses  conséquence?.  <*r 
<}uelles  seraient  les  conséquences  sur  le  marché  de  Londres  d'une 
interdiction  du  marché  à  terme  en  grains  {si  les  Anglais,  gens  prati- 
ques, se  laissaient  entraîner  dans  le  domaine  commercial  à  notre  folle 
manie  de  réglementation  inopportune)  ?  Les  marchés  pour  embarque- 
ment à  époqfaes  déterminées  verraient  leur  ancien  r61e  décupler, 
centupler  ! 

Ce  qu'il  f;iut  toi^jours  conihath  '  ,  c'o&t  V ignorance \  G9,r  c'est  Tigno- 
rance  qui  sépare  seule  le  joueur  du  spéculateur,  comme  c'est  igno- 
rance des  conditions  actuelles  de  commerce  qui  grossit,  sans  cesse,  les 
rangs  des  adversaires  du  marché  à  terme. 

AMoai  E.  Satous. 
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OU  DIABLË  LA  VANITE  VA-T-ELLË  SE  NICHER  ! 


Je  menais,  il  y  a  quelques  mois,  de  Tnrio,  où  j'étais  alU  m^associer 
aux  hominages  rendusà  lamémotre  du  comte  Selopis,  nilustre  prési- 
dent daTribimal  arbitral  de  YAtalMmia^  et  prendre  part  à  la  réunion 
des  déliés  des  Sociétés  de  la  Paix.  Je  rentrais  en  France,  pour 
divers  motifs,  par  le  chemin  des  écoliers.  (Je  veux  dire  par  la  Suisse)  ; 
et,  pour  commencer,  je  me  rendais  de  Turin  &  Zurich,  par  Novare, 
Luino  et  Bellinsona. 

Le  train  s*arrête  dans  la  première  de  ces  Tilles.  Ce  serait  le  cas  pour 
un  pacifique,  aussi  bien  que  pour  un  militaire,  d^aller  visiter  le  champ 
de  bataille  ;  mais  Tarrét  est  court,  et  il  est  grandement  Theure  de 
déjeuner. 

Noos  entrons,  donc,  au  buffet,  mon  compagnon  de  voyage  et  moi, 
et  nons  demandons  qu^on  nous  serve  en  toute  hftte  :  ce  qui  est  fait 
immédiatement  de  ti ès  bonne  grftce  et  par  les  soins  du  patron  lui* 
même.  C*est  un  homme  d*ége  mûr,  vif,  &  Tair  intelligent  et  ouvert,  et 
qui.  au  bout  d*un  instuit,  regardant  mon  compagnon,  lui  dit  :  «  Je 
vous  connais;  vous  aves  passé  ici  la  semaine  dernière;  et  je  savaia  que 
vous  repasseriez  :  notre  ami  Moneta  m*avait  prévenu.  » 

Sur  quoi,  la  conversation  s'engage.  Et  bientôt  lltalien,  tout  en  nous 
servant,  nous  demande  d^aller  visiter  sa  cave,  une  cave  exceptionnelle, 
une  merveille,  telle  quMI  n'y  en  pas  une  seconde  ailleurs  I  Nous  rftis- 
tons  par  la  crainte  de  manquer  le  train.  Mais  notre  homme  insiste  : 
c'est  à  la  porte  même,  sur  la  place,  et  il  répond  de  nous.  11  faut 
céder. 

La  chose,  en  effet,  valait  la  peine  d'être  vue;  et  nous  ne  regrettons 

pas  les  cinq  minutes  qu'elle  nous  prend. 

Que  l'on  se  ligure,  sous  un  immense  Itàtiment  carré,  une  vaste  voûte 
d'une  seule  venue  —  les  arcs  qui  la  soutiennent  n'étant  point  fermés 
par  des  cloisons  ou  des  portes  —  et,  sous  cette  voûte  de  plus  d'un 
demi-hectare  peut-être,  des  centauits  de  mille  de  bouteilles  de  toutes 
sortes,  rangées  dans  un  ordre  parfait  :  eu  pyramides,  en  trophées,  en 
guirlandes,  en  pendantifs,  de  façon  à  former  une  ornemeuUUou  <les 
plus  originales,  au  milieu  de  laquelle  on  circule  comme  dans  les  allées 
d'un  parc. 
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Dans  un  coin, une  sorte  do  bureau,  disposé  presque  comme  un  sanc- 
tuaire, dans  lequel  on  est  introduit  avec  ie  respect  dû  à  un  pareil 
lieu,  et,  sur  une  table,  un  immense  registre,  où  chaque  visiteur  est 
prié  d'inscrire  son  nom.  Déjà  sept  volumes  sont  ainsi  remplis  de  signa- 
tures. Quelle  colli  i  lion  curieuse  cela  doit  être!  Et  combien  de  Per- 
ri«  hou,  de  ^rande.s  dames,  de  hauts  personmages,  de  politiques  de 
toutes  nuances,  ont  dû,  là,  mettre  côte  à  côte  leur  signature  et  leur» 
ié!lc\ions. 

Un  moment,  ébloui  imr  la  contemplation  de  toutes  ces  IxniteiUes, 
Je  suis  tenté  d'éoiire  tout  simplement:  «  Que  défini  »llaiaj«  datou* 
drais  pas  laisser  croire  que  j'ai  manqué  de  reipeet,  par  une  athuion 
maligne,  à  Tillustre  et  très  honofuble  maréchal,  que  Ton  «  liieD  gra- 
tuilemeiit  tourné  en  ndicule  ponrnne  exclamation  analogue  et  tan- 
chôment  toute  natorelle. 

l'écris  donc  tout  simplement,  en  mauvais  italien  :  «  Puisse  Tenir  le 
jour  oà  tous  les  peuples  lioinmi  eneemMe,  ici  on  alilenis»  i  la  pabc, 
après  laquelle  ils  senpirent  Ions!  » 

A  la  sortie,  et  comme  nous  regagnions  rapidement  U  gare,  notre 
hôte  nous  dit,  en  nous  montrant  d'autres  immeubles  qui  lui  i^par- 
tiennent  :  «  Eh  hien  l  MessieQn,  j*ai  Tendu  le  petit  verre  à  un  son  dans 
la  roe.  > 

«  C'est  Je  Bondcant  des  liquides,  me  dit  mon  compagnon.  Bt  aqjonr- 
d*hns  qn*il  a  fiût  fortune,  son  bonheur  est  de  eontînuer  à  servir  le 
public  dans  son  buffet  Ghaonn  met  son  amour-propre  ou  il  fad 
platt.  n 

Nous  eûmes  bientôt  une  nouTelle  prenre  de  cette  Térilé.  Une  heure 
plus  tard,  après  «f  oir  passé  la  fconlière  à  Lnino,  nous  roniiena  dan» 
un  wagon  suisse,  et  nous  nous  dirigions  fers  leGoihurd. 

Mon  compagnon,  qui  est  de  Tespèee  dee  juif^enants  ^  bien  qu'il 
ne  soit  pas  jnif,  quoique  Alsacien  —  voyageur  à  qui  tous  les  coins  de 
l'Europe  sont  familiers,  et  philologue  qui  parle  toutes  les  Ungues  et 
tous  les  dialectes,  accoutumé,  par  goût  comme  par  réQezion,  &  tout 
observer  et  à  causer  avec  tout  le  monde,  avait  bien  vite  lié  conversa- 
tion avec  remployé  chargé  de  la  surveillance  intérieure  du  tram. 

«  Tiens,  loi  dit-il,  au  bout  de  quelques  instant»,  vous  paries  Talle- 
mand  de  Wesphalie,  vous;  vous  enaves  tout  i  Ihit  Taoeent.  Gomment 
cela  se  fait-il?  »  —  u  Oh  1  monsieur,  je  parie  aumi  le  hollandsis.  >  Et 
il  se  mit  &  parler  hollandais.  «  (Test  bien  simple,  repriUll.  Je  suis  d'ici. 
J*ai  quitté  le  pays  i  dix  ans;  et,  jusqu'à  quinze  ou  soie  ans,  j'ai  gagné 
mon  pain  en  courant  la  Wesphalie  et  la  Hollande. 

tt  Entendex-vous  cela? me  dit  alors  mon  voitin.  Voilà  un  honune  qui, 
pendant  cinq  ou  six  ans,  a  rouit-  sur  les  chemins  en  jouuul  du  vioioa 
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OU  de  Tacordéon.  m  —  «  Pas  du  tout,  Monsieur  !  s'ëcria  aussitôt  noire 
homme,  d'un  air  de  dignité  blessée,  ^é/ai*  }'amoneur\  » 

Le  plus  marquis  des  marquis,  rappelant  qu'il  avait  eu  ses  ancêtres 
tués  aux  croisades,  ou  guillotinés  sur  la  Place  de  la  Concorde»  alors 
antrement  nommée,  n'aurait  pas  pris  un  air  plus  superbe. 

Où  diable  la  vanité  Ya-t^eile  se  nicher  1  fut  notre  première  réllexion. 
Mai*,  à  la  seconde,  noos  nous  dîmes  :  pourquoi  pas?  ËsUce  que  tons 
les  métiers  honnêtes  ne  sont  pas  honorables?  Est-ce  que  nettoyer  les 
cheminées  pour  prévenir  les  incendies;  tenir  un  buffet  pour  épargner 
aux  voyageurs  les  soufTrauces  de  la  faim;  porter  les  paquets  dans  une 
gare,  comme  Ta  fait  tel  de  nos  compatriotes  qui,  plus  tard,  en  qualité 
de  ministre,  a  eu  la  haute  main  sur  les  chemins  de  fer;  casser  des 
cailloux  sur  la  route  pour  en  assurer  l'entretien,  cela  ne  Tan(41  pas  bien 
autant  que  promener  son  ennui  au  Bois;  perdre  son  temps,  son  argent 
et  son  honneur  à  Monaco  ou  dans  quelque  autre  tripot,  voire  m6me 
éreinter  des  chevaux  et  des  hommes  sur  les  champs  de  course,  en 
trichant  plus  ou  moins,  sous  prétexte  d*en  améliorer  la  race  î  Gela  vaut 
autant,  à  mon  humble  avis,  on  plutôt  oéla  vaut  cent  fois  mieux.  Et 
Nadaud  avait  bien  raison  lovque,  dans  I*une  de  ses  chansons,  iqurèa 
avoir  émuttéré  devant  un  jeune  homme  qui  débarque  k  Paris  toutes 
les  ambitions  qu*tl  peut  lui  supposer,  et  avoir  reçu  de  lut  cette  simpla 
réponse  : 

•Turtioe  de  G4m€$$e 
Pour  itte  bouUmger, 
11  ajoutait,  en  forme  de  morale,  que  c'était  peut>étre,  après  tout  : 

L*iai  de$  meiUeurt  moyms 
Ûe  devenir  uiUe  à  ses  condlafftm. 
Eh  oqII  être  utile  à  ses  concitoyens,  et  même  à  d^autres;  servir  les 
hommes^  les  nourrir,  les  vêtir«  les  loger,  les  nettoyer,  fût-ce  de  leur 
pires  ordures,  cela  vaut  mieux,  n*en  déplaise  à  tels  ou  tels  qui  placent 
leur  vanité  ailleurs,  que  gâcher  plus  ou  moins  élégamment  sa  vie  et 
celle  des  autres.  Et,  sans  rien  trouver  i  redire,  bien  8*en  faut,  à  la 
légitime  fierté  du  descendant  d*une  grande  race,  qui  met  son  honneur 
à  se  montrer  digne  de  ses  ateux,  j*aime  mieux,  et  j'estime  plus  un 
égoutîer  ou  un  vidangeur  laborieux,  qui  làit  son  métier  en  consoienee, 
qn*un  imbécile,  titré  ounon,  qui,  du  haut  de  sa  fortune,  penl-ètre  mal 
gagnée,  ou  au  nom  des  services  passés  de  ses  pèies,  qui  le  désavoue* 
raient,  se  permet  de  mépriser  comme  un  être  inférieur  cet  homme 
honnête  et  utile. 

Faiaéaio  Passt. 
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Noos  extrayons  de  VAnnvaire  commercial  {the  Commercial  Year 
Booh)  quelques  statistiques  approximativement  exactes  sur  Vorganisa- 
Uon  des  Trusta  aux  États  Unis.  Nous  employons  le  mot  c  Trust  »  dans 
son  sens  populaire  le  plus  large,  comprenant  non  •seulement  les  asso- 
ciations organisées  directement  en  vue  de  créer  un  monopole,  mais 
aussi  les  alliances  donnions  indépendantes,  agissant  dans  un  but  com- 
mun, celui  de  régulariser  ou  même  de  réduire  complètement  la  con- 
currence naturelle,  cette  dernière  fin  étant  une  des  moindres  parties 
de  Tobjet  à  atteindre.  A  la  fin  du  mois  dernier,  le  nombre  de  ces  asso- 
ciations était  de  353,  possédant  le  montant  suivant  de  capital-actions  et 
d*obligatlons;  le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  Taugmentation 
du  total  sur  celui  de  Tannée  précédente  : 

ISS9  I8M 

Nombre  d'organisations.  3S3  200 

Actions  ordinaires   (doll.)  4.847.918.981  8.880.757.419 

Actions  privilégiées   870.575.800  393.764.033 

Total  du  capital-actions,  (doll.)  5.118.494.181  3.2{i3.:i2l . 4:.2 
Obligatiûus   714. 386.061  378.720.091 


Actions  et  obligations. . .   (doIL)  5  838,883.842     3 . 668.841 .543 

Il  a  parfois  été  difflcile  de  se  procurer  le  détail  des  cbifRres  compris 
dans  ces  totaux  et  en  certains  cas  on  a  dû  se  contenter  d*une  estima* 
tiou;  nous  ne  pouvons  donc  prétendre  à  une  exactitude  absolue  ;  mais 
étant  donné  le  soin  avec  lequel  la  compilation  a  été  faite,  nous  pouvons 
affirmer  que  ces  chiffres  se  rapprochent  autant  qu*il  est  possible  de  la 
vérité. 

On  peut  y  voir  que  fln  février  ces  353  associations  avaient  émis  un 
total  de  5.118.500.000  dollars  de  capital-actions  et  714.389.000  dollars 
d^obligations.  Ces  ehifft^s  montrent,  sur  ceux  que  nous  avons  pnlili*  s 
il  y  a  un  an»  un  accroissement  de  76  p.  100  dans  le  nombre  des  asso< 


Digitized  by  Google 


LE  PROBLÊME  DES  MONOPOLES 


89 


dations  et  de  60  p.  100  dans  le  capital,  actions  et  obligations  réunies; 
on  peut  constater  par  là  avec  quelle  rapidité  extraordinaire  le  mouTe- 
ment  s'est  propagé  pendant  les  douie  derniers  mois.  Quelle  proportion 
da  nombre  total  des  manufactures  des  Ktats-Unis  s'est  rangée  sons 
eette  nouvelle  forme  d^organisation?  On  pent  8*en  rendre  compte  en  se 
rappelant  qne  le  recensement  de  1890  évaluait  la  totalité  du  capital 
employé  dans  les  industries  manufacturières  et  mécaniques  (y  compris 
letravailinférieurou  de  détail  des  petits  entrepreneurs) &  6.535.000.000 
dollars.  Il  ressort  donc  de  la  comparaison  que  la  capitalisation 
entière  de  ces  associations  est  égale  à  environ  90  p.  100  du  total  des 
placements  industriels  en  1890.  A  peu  près  la  seule  branche  importante 
de  fabrication  qui  ait  échappé  à  Tinvasion  monopolisante  est  celle  des 
textiles;  en  éliminant  cette  industrie  du  total  de  1890,  on  voit  que  la 
capitalisation  actuelle  des  industries  monopolisées  égale  environ  Téva- 
lualiott  du  dernier  recensement.  Gela  prouve  avec  évidence  de  com- 
bien près  notre  système  industriel  s*est  approché  de  Tabsorption  com- 
plète par  le  régime  monopoliste.  Nous  sommes  loin  maintenant  de  la 
période  ùh  le  mouvement  ponvait'étre  enrayé  et  on  peut  le  considérer 
comme  un  fait  accompli  en  général;  les  quelques  Industries  qui  se 
sont  montrées  jusqu^è  présent  réfractaires  seront  sans  doute  t6t  ou 
tard  entraînées  dans  le  tourbillon. 

Cette  transformation  est  une  des  plus  surprenantes  révolutions  qui 
se  soient  jamais  produites  dans  Thistoire  de  la  croissance  industrielle 
du  monde.  Sa  soudaineté  n^est  pas  moins  remarquable  que  son  éten- 
due. Aucune  des  sérieuses  délibérations  qui  habituellement  accompa- 
gnent le  placement  de  grandes  masses  de  capitaux  n^a  été  prise  ; 
aucune  expérimentation  précédente  ne  Fa  guidée.  Elle  n*est  pas  le 
résultat  graduel  d'une  évolution  naturelle.  C*est  une  véritable  explosion 
de  résistance  aux  lois  naturelles  régulatrices  de  la  concurrence.  G^est 
l'opposé  de  tout  ce  que  les  économistes  ont  admis  comme  principes 
fondamentaux  du  commerce.  C'est  une  révolte  irréfléchie  contre  les 
forces  les  plus  essentielles  à  la  régularisation  de  la  production,  de  la 
distribution  et  de  la  valeur  »  lois  naturelles  de  la  concurrence.  Geta 
aboutit  presque  &  une  rupture  complète  des  relations  entre  les  puis- 
sances industrielles  et  les  autres  classes  de  la  société.  C'est  la  suppres- 
sion des  échanges  volontaires  entre  les  intérêts  producteurs  et  distri- 
buteurs, et  la  création  d^lne  organisation  exclusivement  productrice, 
pour  chaque  industrie,  à  laquelle  tous  les  autres  intérêts  matériels 
doivent  s'assujettir.  L'ensemble  de  l'industrie  est  organisé  sons  forme 
de  corporations  féodalisées  dont  chacune  jouit  d'un  pouvoir  absolu 
dans  sa  branche  spéciale  de  production  tandis  que,  pris  en  masse,  le 
système  constitue  lui-même  le  pouvoir  commercial  »uprôme  de  la 
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nation.  Ces  innovations  dans  les  méthodes  délenninées  de  Tindustrie 
restreignent  sensibieineut  le  libre  accès  des  citoyens  aux  entreprises 
industrielles  et  font  litièi'c  de  la  l-Jj^alU-',  qu'il  s'agisse  Je  luis  exis- 
tantes ou  pouvant  rire  rnotlitlécs  Miivant  les  circonstiuices.  Ou  a  pour- 
suivi là,  avijc  unu  prtjui|ii Lalioii  L''iiu:i an  nu  Itul  qui  prouve  chez  ses 
.Lultjui  -  aiif  bien  it-gèro  coiîaitléraliuii  poui  lu  uiorale  connu ^uoiaie  ou 
pour  Id  plus  impoilaiile  des  libertés  humaines,  bica  peu  d Ygai  Js  pour 
les  périls  que  les  agissemeaUi  du  système  soûl  su^^ceptihles  de  provo- 
4Uei  dans  Tordre  public. 

Nul  u'aurait  jamais  pu  supp  >sei  que  les  plus  importants  et  les  plus 
rompu-  liux  afTaires  de  nos  capitalistes  voudraient  d'un  seul  coup  faire 
un  toi  >,iuL  dans  Tincoanu.  1^  transformation  du  régime  iiiilu->triel 
est.  Soyons  indulgent,  un  essai  -lupefiant.  L'exlréme  pressiuii  l!'"  la 
concurrence  qui  a  entraîné  ladusLiiels  à  s\'mban[uer  dans  celle 
aventure  était  assui  i  nieiit  rude  el  laenaçanLe  t-L  il  ne  faut  pas  s"»'louuer 
que  ceuM  qui  avan  ul  le  plus  à  en  soutfrir  aient  préféré  risquer  une 
tentative  désespérée  qui,  par  certain^  rùtés,  présentait  de  séduisantes 
pei-spectives.  Mais  que  l'enseuible  des  industriels  aient  simultanément 
rejeté  des  méthodes  connues  et  éprouvées  pour  se  lancer  dan«  une 
reconstruction  révolutionnaire,  cela  ne  peut  s'expliqu«'r  que  par  un 
accès  de  folie  d'aventure  sans  précédent  chez  des  homuLes  qui  s'étaient 
toujours  montrés  jusqu'alors  sains  d'esprit. 

Toutefois,  la  liansfotmatiou  est  un  fait  accompli.  Par  là  notre 
système  industriel  presque  entier  se  trouve  posé  sur  la  base  du  mono- 
pole. Ce  chaogeineiit  est  sans  parallèle  dans  Thistoire  de  la  civilisation 
matérielle  et  non  seulement  les  intérêts  manufacturiers,  mais  encore 
les  intérêts  plus  vastes  qui  eu  dépendent  ne  peuvent  qu'attendre,  avec 
une  attention  plus  intense  à  mesuve  que  Tesssi  progresse,  ce  qui  ea 
résultera. 

Beancoup  sont  dispo^  a  admettre  certaines  transformations  récUr* 
mées  par  tes  nouvelles  conditions  de  la  production.  11  est  certain  qae 
rénorme  extension  de  l'utilisation  des  machines,  pai^  exemple,  néGes>- 
site  l'emploi  de  plus  forts  capitaos;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 
principe  doive  conduire  logiquement  et  avec  sécurité  à  Tappiication 
pour  chaque  industrie  d'une  seule  organisation  disposant  d'un  capital 
monstre  plutôt  qu'à  la  concurrence  de  plusieurs  gros  capitaux.  Il  faut 
également  reconnaître  que  la  réunion  d'un  certain  nombre  d'entre* 
prises  c<Mlcnrrenteâ  en  une  seule  organisation  doit  amener  d'impor« 
tantes  économies  dans  l'administration.  Mais  on  ne  peut  nier  que  ces 
avantages  soient  contrebalancés  par  l'absence  du  stimulant  de  la 
concurrence,  par  le  découragement  de  Tesprit  d*invention  qui  accxim- 
pagne  loiyours  le  monopole,  par  la  crainte  qu'une  administration 


Diyitizeo  by  Google 


LE.  PROfiLÉMts  D£S  MO^Of'OLES 


91 


considérable  ne  Mti  confiée  à  des  «<  amis  »  plulèl  qa*à  dea  éinmgers 
expérimentés  et  ne  soit  pas  ainsi  entre  les  mmUenres  mains  possibles» 
De  plus,  il  ne  peut  être  affirmé  qn'one  seule  pnrceUede  ces  écomonies 
dans  la  gestion  aille  ans  consommatenrs  et  noo  pas  au  enlreprenenrs, 
aims  surtout  qu'une  gnnde  partie  du  fonds  commun  ne  représente 
pa»  un  capital  actuellement  placé  dans  Talfaire,  mais  dés  probabilités 
de  gains  que  les  aetieniiaifes  rédameront  naturellement. 

Voici  quelques-uns  des  points  qni  dsvroAt  être  déterminés  par 
reipérimentation  de  ce  noaieait  régime  : 

t)  Avec  rénonne  et  constant  accfoiasement  da  capital  national, 
serait-il  possible  aux  monopoles  de  se  protéger  longtemps  contre  la 
coDCurreoce  dn  dehors? 

2)  Quel  recours  le  classe  nombrense  ei  ricbe  des  intermédiaires 
dMarehera-i-eUe  lonqa'eUe  se  fronvera  à  la  merci  des  tnistStsartsttl  si 
ceDx-d,  en  fin  de  compte,  prélendeat  se  passer  de  ses  serricesT 

3)  Cette  daaie  d^intermédialres  ne  Tondm-4^ile  pas  employer  ses 
gros  capitanx  k  lonlenir  des  mannfaclnres  ind^endanles  poor  Aire 
concurrence  aux  tmsts? 

4)  Les  prodooleurs  de  maUftres  premières  —  qui,  en  ce  qui  con- 
ceme  le  marché  intéiîeiirt  se  troUTeront  en  lace  d*nn  nniqne  client 
poor  les  besoins  duquel  ils  sont  tous  en  compétition  —  seront-ils 
disposés  a  s'nnir  aux  InteraBédiaires  pour  établir  des  concoirences 
contre  les  monopoles  ? 

$)  Les  trusts  pentent-iis  remplir  leuis  promesses  d^abaissement 
de  piîz  ans  consommateurs  ei  malgré  cela  avoir  des  gains  suf  Ûsaatr 
pour  leur  pennettie  de  distiibuer  des  dividendes  à  leur  capital  artifl* 
eiellement  grossi.  Si  non»  qu'est-ce  qni  découlera  de  ces  pro* 

6)  Si  le  libre  jeu  dn  exilai  aveo  lequel  les  trusts  se  pnrtègènt 
maintenant  prademmeni  venait  à  disparaître  parce  qu'ils  auraient 
pourvu  à  des  opérations  de  spéculation  sur  leurs  actions  ou  pour 
donner  satisfaction  aux  exigences  des  actionnaires,  quelle  serait  la 
disposition  des  banques  en  vue  d'étendre  les  prêts  à  des  institutions 
constituées^  et  exposées  à  de  nouveaux  dangers,  comme  celles-là  le 
sont  ?  En  un  tel  cas,  les  banquiers  voudraient-ils  devenir  les  sou- 
tiens des  monopoles  î 

7)  Avec  des  trusts  promettant  d'un  côté  rabaissement  des  prix  et 
de  Tautre  des  dmdendes  à  un  capital  dilué  (watered  stock),  quelle 
sera  la  situation  du  travail  dans  ce  nouveau  système?  Si  les  restric- 
tions des  trusts  à  la  production  créent  une  surabondance  de  travail, 
quel  sera  TelTet  sur  les  salaires  7  Le  poids  du  monopole  retombeia  t- 
il,  en  fin  de  compte,  sur  les  épaules  du  travailleur  ? 
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8)  Comment  les  monopoles  se  prolèceront-ils  oiix-nirmes  contre  la 
concurrence  des  manufacluros  ("trangères  pour  lesquelk'S  les  prix 
ne  sont  pas  artificiellement  réglés?  S*attendenl-ils  à  voir  relever  le 
Uunî  suivant  leurs  convenances  ?  Si  non,  commentpeuvent-ils  échapper 
ans  effets  de  la  concurrence  extérieure  ?  En  outre,  si,  sous  la  pres- 
sion de  Topinion  publique  on  orientait  la  politique  vers  une  réduction 
de  tarif,  les  desseins  des  monopoles  ne  seraient-ils  pas  neutralisés  et 
leurs  avantages  imaginaires  dissipés  ? 

9}  Y  a-t-il  quelque  probabilité  que  le  ressentiment  des  intermé- 
diaires et  des  producteurs  de  matières  premières  les  pousse  à 
encourager  un  abaissement  du  tarif  douanier  ? 

10)  Le  dessein  avoué  des  monopoles  étant  de  maintenir  les  prix 
sur  la  base  du  profit  complet  (fuU  profit  paying  basif»),  U  forte 
augmentation  de  Texportation  de  nos  manufactures  —  qui  s'est 
prodoite  en  ces  dernières  années  par  suite  de  la  vente,  sur  les 
marchés  étrangers,  aux  plus  bas  prix  possibles,  de  leurs  surplus 
toujours  croissants  —  cette  augmentation  se  maintîendra-tpelle  f 

11)  Une  combinaison  envers  et  contre  tous  pour  protéger  les  prix 
est-elle  compatible  avec  Texpansion  de  nos  marchés  étrangers,  expan- 
sion proportionnée  à  notre  capacité  de  production,  i  Taccroissement 
de  notre  approvisionnement  de  travail  et  i  Taugmentation  sans  précé- 
dent du  montant  de  notre  capital  en  quête  d*emploî  f 

IS)  Les  forces  du  capital  et  du  travail  américains  peuvent-elles  être 
restreintes  suivant  les  convenances  de  ces  combinaisons  ? 

Tels  sont  les  problèmes  que  le  nouveau  système  dlndustrialisme  a 
proposés  ;  ils  devront,  pour  une  période  considérable  de  temps,  occu* 
per  ratténtion  anxieuse  du  peuple  américain.  Nous  espérons  seule- 
ment que  le  peuple  conservera  sa  sérénité  à  travers  cette  expérience 
qui  semble  ménager  en  perspective  pins  d^une  épreuve. 

{The  Journal  of  commerce  and  Commercial  BuUetin)^ 
New-Tork,  22  mars  1890. 
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PUELlCàTlONS  DO  €  lOORNAL  OFFIGUL  » 

[Mon  1899) 


l«r.  —  Décret  portant  règlement  d*admànistration  publique  pour 
reiécution  de  rarticle  36  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernaut  les  res- 
ponsabilité» des  accidents  dont  les  ouvriers  soni  victimes  dans  leur 
travail  (page  1397). 

2.  —  lK>i  portant  modification  du  tableau  A  du  tarif  général  des 
douanes  (Tissus  de  soie  pure)  (page  1420). 

Déeret  relatif  au  régime  de  divers  tissus  de  soie  pure  originaires 
de  ritftlie  (page  U21). 

—  relatif  au  régime  de  divers  tissus  de  soie  pure  originaires  de  la 
Chine  et  du  Japon  (page  1421). 

—  portant  organisation  d*un  service  de  colis  postaux  de  5  à  10  kilogr. 
entre  la  France  et  la  Corse  (page  1421). 

3.  —  Rapport  suivi  d*un  décret  sur  la  naturalisation  en  Tunisie 
(page  1459). 

—  Décret  autorisant  la  Banque  de  France  à  admettre  au  service  des 
avances  sur  titres  les  obligations  émise»  ou  à  émettre  par  le  gouverne- 
ment gcn»''ral  de  T Indo-Chine  (page  1460). 

S.  —  Ji.xunt  le  type  des  pièces  d'or  de  20  francs  (page  1  jOO). 

7.  —  Loi  poi  Laut  approbation  de  la  convention  d'extradition  signée 
à  Paris,  le  5  juillet  1897,  entre  lu  Uépublique  française  et  la  Képublique 
de  Libéria  (page  1Î537). 

—  portant  apprubaliuu  de  la  convention  signée  à  Quito,  le  9  mai 
1898,  entre  la  France  et  1  Equateur  pour  la  gaiantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  (page  1537). 

—  Décret  lixant  les  émoluments  alloués  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  pour  Tassistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la 
procédure  réglée  par  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsa- 
bilités (lùut  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  (page  1538). 

8.  —  portant  fixation  du  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à 
laquelle  les  cantonniers  pourront  avoir  droit  (page  1566). 
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—  Rapport  adresse?  au  Président  de  la  République  sur  rnpi>li- 
cation  de  la  loi  de  relôt:  iii  ii  pendant  h^s  annt'es  1896-1H97,  par  M.  K. 
Demagny,  conseiller  d'KUl,  président  de  la  comoaissiou  de  classement 
des  récidivistes  (page  i601). 

13.  —  au  Président  de  la  Hépabliqae  sur  les  opérations  de  la  caisse 
nationale  d  r-paigne  pendant  l'année  1807  'page  1085). 

16.  —  Arrêté  nommant  les  membres  do  la  c^ïmmission  chargée  de 
prtî^parer  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  budujot  de  1899  pour  allo- 
cations aux  associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit  (page 
1830). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
portant  criMlion  d'un  «  Offlce  colonial  »  (page  1835). 

—  Arrêté  instituant  un  conseil  de  perfectionnement  de  TOffice  colo- 
nial (page  18:^6;. 

—  réglant  le  fonclionueracnl  de  rOflice  colonial  paire  1  >^36). 

18.  —  Décret  purtant  li.\alion  de  la  taxe  snpplénieiiLaii e  de  change 
établie  sur  les  mandats-poste  émis  en  Àigérie  à  destination  de  la 
France  et  des  eolonies  (page  1881). 

19.  —  Arrêté  fixant  les  jirogrammes  des  matières  du  concours  d'ad- 
mission à  l'école  coloniale  dans  les  sections  administratives  'page  1899). 

21.  —  Loi  portant  approbation  <ie  la  déclaration  remettant  en 
vigueur  la  convention  du  4  juillet  1892  entre  la  France  et  rUrugaay 
(page  1929). 

22.  —  Décret  autorisant  la  régie  des  contributions  indirectes  à 
mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  de  mine  du  type  C.  désigné  aoQs 
le  numéro  1  his  (page  1946), 

—  tlxani  le  prix  de  Tcxpiosif  de  mine  du  type  C  numéro  1  6ù,  des- 
tiné à  rexi)ortation  (page  1946). 

23.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  établissant  un  droit  de  sortie  sur 
la  nacre  dans  les  établissements  Trançais  de  l'Inde  (pagt  1972). 

24.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conYeoCioii  signée  à 
taxembouig,  k  7  octobi^  1898,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  Téchange  des  colis  postaux  du  poids  de  5  à  10  lùtogr* 
(page  1980). 

2$.  —  Rapport  suivi  d'an  décret  relatif  k  llmpoctalioD  et  au  com- 
merce des  armes  à  Madagascar  (page  2017). 

—  Loi  ayant  pour  but  de  compléter  les  lois  des  21  mars  1S83  et 
28  juillet  1886  sur  les  mesures  K  prendre  pour  la  piolection  des  TigocH 
bles  de  TAlgérie  (page  2013). 

26.  —  portant  approbation  de  la  confenlion  additionnelle  à  la  cnn- 
vention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  mar- 
chandises par  diemins  de  fer,  signée  iPazis,  le  16  jnln  1898,  entre  la 
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France,  l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  !e  Danemark, 
i'italie,  le  I.axemhourg,  les  Pays-Ras,  la  Hussie  et  la  Sui'?'^'^  (pac''  2029). 

27.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'ani  anchissement 
des  colis  postaux  de  r»  à  10  kilogrammes  échangés  entre  la  France, 
d'une  part,  la  Belgique,  le  grand-duché  de  Luxembooi^  et  ]a  Suisse, 
d'autre  part  (page  2057). 

28.  ~  XiOi  portant  moditication  de  l'article  1007  du  code  civil  (pa^se 
8073). 

31.  — modifiant  le  décret  loi  du  12  juin  lHf>0,  relatif  au  tracé  de  la 
frontière  douanière  de  la  France  en  Savoie  (pa^e  2i47)« 


La  tombe  de  Torgot.  —  Des  propositions  ayant  été  faites  à  la 
Chambre  des  députés  pour  tranférer  an  Panthéon  les  restes  de  Torgot, 
un  des  membres  «le  la  famille  de  nilostre  économiste.  H.  Dubois  de 
Létang  a  exprimé  dans  la  lettre  suivante  le  vœn  que  la  chapelle  des 
Incurables  en  conserve  le  dépôt  11  sera  certainement  donné  satisfac- 
tion à  ce  vceu  qui  sinspire  des  sentiments  les  plus  respectables. 
Monsieur  le  président  du  Conseil, 

Deux  propositions,  Tune  émanant  de  M.  Georges  Berry,  Vautre  por- 
tant plus  de  100  signatures,  viennent  d*être  présentées  à  la  Chambre 
des  députés  à  Teffet  d'ordonner  la  translation  au  Panthéon  des  restes 
de  Turgot. 

Le  gouvernement  aura  nécessdrement  à  se  prononcer  sur  ces  pro- 
positions. 

De  son  cftté,  la  famille  du  ministre  de  Louis  XVI,  représentée  aiyour- 
d1ini  par  les  descendants  d*Etienne-nrançois  Turgot,  le  seul  de  ses 
fr&res  qui  ait  laissé  une  postérité»  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  con- 
naître son  sentiment* 

C'est  ravis  de  cette  famille,  et  plus  particulièrement  celui  de  ma 
lante«  rattachée  h  Turgot  par  le  double  lien  de  la  naissance  et  du 
maiiage,  celui  de  mon  frère,  de  ma  sœur  et  le  mien,  en  notre  qualité 
de  petits-enfants  du  marquis  Turgot,  décédé  en  1866,  que  j'ai  l'hon- 
neur. M.  le  président  du  Conseil,  de  soumettre  à  votre  haute  appré> 
dation. 

Les  dispositions  relatives  aux  funérailles  et  à  Tinhumation  de  Turgot 
ont  été  réglées  par  notre  aïeul,  son  père,  et  par  la  duchesse  de  Saint- 
Aîguan,  sa  sœur,  qui  lui  étaient  unis  par  une  étroite  affection.  Us  ont 
cru  se  conformer  à  ses  intentions  en  décidant  que  8oncorp«,  après  des 
obsèques  solennelles  célébrées  à  Saint*Sulpice,  serait  enterré  dans  la 
chapelle  de  Thospice  des  Incurables,  à  côté  de  son  père  et  de  deux 
membres  de  sàn  famille,  bienfaiteurs  de  l'établissement. 
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Profondément  touchés  des  sentiments  de  gratitude  et  d*admiraUoik 
dont  la  manifestation  a  été  provoquée  par  la  découTorte  récente  de 
cette  sépulture,  nous  demandons  que  la  volonté  de  notre  illustre  anc^ 
tre,  telle  qu'elle  a  été  exécutée  ou  interprétée  par  les  confidents  directs 
de  sa  peosée,  continue  d*étre  respectée. 

Tant  que  la  chapelle  des  Incurables  subsistera,  elle  doit  conser?erle 
dépôt  qui  lui  a  été  confié.  C'est  seulement  au  cas  où  rhôpital  viendrait 
à  ùlre  transféré,  et  la  chapelle  détruite,  que  de  nouvelles  dispositions 
devraient  être  prises  en  vue  d'assurer  la  sépulture  de  Tui'got  et  de» 
membres  de  sa  famille  a  côté  desquels  il  a  été  enseveli. 

C'est  à  ces  raisons  de  haute  convenance  que  nous  avons  obéi  lorsque, 
d'accord  avec  U  Conseil  municipal  de  Paris,  nous  avons  fait  procédér, 
le  10  mais,  à  la  i-'liumaf  ion  des  quatre  cercueils  daub  I  i  chapelle  de 
l'hôpitul  Lat  iHiecoù  leur  jirésen<'e  doit  être  désormais  sicnalée  par  des 
épitaplies  àpécialês,  apposées  pui  ies  soins  de  radaiiiiiàUaliou  muni- 
cipale. 

Notre  senlimenl  sera  compris  et  partagé,  j'en  suis  sûr,  par  tous 
ceux  qui  lieiiiuatL  a  allitr  le  cullc  d'une  (zrande  mémoire  avec  le  res- 
pect dù  à  la  volonté  des  morts,  des  plus  humbles  comme  des  plus 
illu^lres.  J'ai  la  t onflance,  M.  le  présideutdu  Conseil,  que  vous  voudiei 
bien  vous  y  asso«  ier  et  vous  faire  notre  interprète  auprès  du  gouver- 
nement et  des  Cliambres. 

Oserai-je  en  même  temps  vous  demander  de  remercier  publique- 
ment en  notre  nom.  si  l'occasion  s'eu  présente,  tous  ceux  qui  sont 
réunis  dans  la  jieiiM'e  de  rendre  hommage  à  la  mémuire  de  Turgot, 
ceux  qui  ont  cotifrihué  à  la  découverte  de  sa  dépouille,  comme  ceux 
qui  ont  pris  1  initiative  des  deux  propositions  dont  il  s'agit  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 
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NÉcnuLOoiE.  —  iM.  E.  Clerc. 

DucirsKioif.  —  De  runité  budgétaire  consldéiée  duM  tes  rapport»  avec  let 

services  industrieis  de  TEtat. 
OuviuoBs  i»iuîaBirrit. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frcd.  Passy,  de  i  Institiil. 

M.  le  président,  avant  de  donner  la  parole  au  secrétair.^  per- 
pétuel, donne  à  la  Société  des  nouvelles  de  son  président,  M.  Le- 
vasseur,  qu'il  a  vu  une  heure  avant  le  dîner.  M.  Levasscur  est 
beaucoup  mieux.  Il  a  été  autorisé  à  se  rendre  à  pied,  —  la  voiture 
lui  est  encore  interdite,  —  à  la  Société  d'agriculture  qu'il  a  prési- 
dée &  2  heures,  et  il  ne  s'est  pas  trouvé  trop  fatigué  de  cette  pre- 
mière sortie.  Il  espère  aller  samedi  a  l'Académie  et  reprendre 
daosuae  huitaine  ses  travaux  habituels. 

M.  le  président  exprime  ensuite  ses  regrets  et  ceux  de  ses  collè- 
gues de  l'absence  de  M.  Luzzatti,  qu'il  avait  eu  Tespoir  de  voir  ce 
soir.  M.  Luzzatti,  indisposé,  avait  fait  prévenir  ce  matin  M.  Lovas- 
seur  de  sa  crainte  d*ètre  empêché.  Son  secrétaire  est  venu  tout  ù 
l'heure  nous  dire  que  malheureusement  cette  crainte  n'était  que 
trop  fondée. 

Nous  faisons,  dit  M.  F.  Passy,  des  vœux  pour  que  cette  indispo- 
sition de  notre  illustre  invité  n'ait  pas  de  suites.  « 'Vous  savez,Me.s- 
sieurs,  dit  M.  Passy,  ce  qu^est  M.  Luzzatli,que  nous  avons  eu  déjà 
jadis  l'honneur  d'avoir  parmi  nous.  Économiste  et  financier  de 
grande  science,  ministre  du  ïrésor,  promoteur  et  conseil  de  ces 
intéressantes  sociétés  de  banque  et  d'épargne  dont  M.  Léon  Say, 
son  ami,  nous  a  parlé  avec  tant  de  compétence  et  de  charme  dans 
sa  brochure:  JHx  jours  dam  la  Haute  Italie^  M.  Luzzatti  est  un 
orateur  d'un  rare  talent  dans  un  pays  où  l'art  de  bien  dire  n'est 
pas  rare.  11  est  de  ceux  qui  ont  gardé  pour  la  France  une  bien- 
veillance trop  oubliée  de  certains  autres,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  supposer  que  son  influence  n'a  pas  été  étrangère  au  rapproche- 
ment qu'une  récente  convention  a  commencé  &  amener  entre  la 
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France  et  rilalie.  1.  Académie  des  Sciences  morales  et  poliliquos, 
vousle  savez,  l'a  élu,  il  y  a  quelques  semaines, en  qualité  d'associé 
étranger, en  remplacement  de  M.  Gladstone  ;  et  il  doit  lire  devant 
elle,  le  15  de  ce  mois,une  notice  sur  son  illustre  prédécesseur,  j» 

M.  le  président  annonce  enfin  h  mort  d'un  des  mnmbres  les 
plus  anciens  de  la  Société,  M.  Clerc,  ingénieur  en  chef  des  Ponts- 
et-Chaussées, ancien  directeur  des  travaux  de  constntcllon  delà 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest.  M.  Clerc  était  notre 
collègue  depuis  1806. 

M.  J.  Fleury,  Secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  parvenus  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste 
est  ci-après. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  continaer  la  discussion 
commencée  à  la  séance  du  5  mars,  sur  cette  formule  proposée  par 
M.  A.  Raffalovich  : 

DE   l'unité  budgétaire  CONSIDÉRÉE   I>AN>   >t:S   RAPPORTS   AVBC  I£S 

SERVICES  INDISTRIBLS  DE  L'&TAT. 

M.  A.  RaffaloTich  a  la  parole  pour  développer  la  question  a 
ces  divers  points  de  vue. 

M.  Dubois  de  TEslang,  dit-il,  a  exposé  d'une  façon  maf^islrale 
le  sujet  de  l'Unité  de  budget,  qui  a  occupé  la  dernière  st  ance  de 
la  Société.  Il  a  fait  ressortir  avec  force  toute  Timportance  de  cette 
règle  de  l'unité  budgétaire,  en  vertu  de  laquelle  le  had^i  l  doit 
embrasser  TunivcrsalilL'  des  recettes  et  des  dépenses  de  1  KLat 
pour  l'année  qui  lui  duune  .>ou  nom;  il  ne  faut  jvis  qu'il  existe  en 
dehors,  et  à  coté  du  iiudf^et.  des  sources  auxquelles  le  ^uaverno- 
ment  peut  j)uir?er  pour  des  objets  plus  uu  iiiuius  rif^ourt'UôCUit'iit 
spécifiés.  Nou»  avons  été  d'accord  avec  notre  fonlrert;  sur  les 
principes  qu'il  a  posés,  nous  avons  écouté  avec  synipalliit»  la  cri- 
tique qu  il  a  laite  des  procédés  parlementaires  détruisant  dans  le 
détail  la  coliejsàon  du  plan  du  ministre  des  Finances,  ^"ous  avons 
souliaib'  <|ue  le  prograïuine  qu  il  a  tracé,  en  vue  de  limiter  Tini 
tialivf  des  députés  en  iu.iiii-te  de  dépenses  nouvelles  engagées 
en  dehors  d  une  proposition  gouvernementale,  fiU  adopté. 

Kn  éeoiiLaiit  M.  Dubois  de  1  EsLan^.  M.  Kall'alovich  sost  de- 
mandé s'il  ne  serait  pas  iutéres.sant  de  faire  une  excursion  liors 
de  France,  aliu  dt^  voir  un  peu  ce  qui  se  passe  dans  de  grands 
pays,  dont  les  hnauces  sont  bien  assises,  qui  ont  un  régime  finan- 
cier solidement  constitué.  Laissant  de  côté  l'Angleterre,  l'orateur 
prend  la  I(u-sie  et  la  Prusse. 

Depuis  iî>ti:i,  la  tendance  en  Hustiie  a  été  vers  1  incorporation 
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sncoe&sÎTe  de  toutes  les  recettes,  de  toutes  les  dépenses  dans  le 
budget  de  TÉtai;  eu  second  lieu  Ton  n'a  pas  cru  pouvoir  sup- 
primer le  budget  extraordinaire,  dans  rimpossibiUité  où  Ton  était 
de  faire  payer  par  Us  contribuables  les  grands  travaux  publics  ; 
nais  ou  a  cfaerehé  à  réduire  le  plus  possible  rélasiicifcé  de  ce 
budget  extraordioaire. 

La  Russie  exploite  les  deux  tiers  de  ses  chemins  de  fer,  elle 
construit  pour  son  compte,  elle  n'exploile  pas  le  monopole  du 
tabac,  ni  celui  du  sel  ni  celui  des  allumettes,  mais  elle  exploite  le 
monopole  de  la  vente  des  alcools.  Elle  a  donc  uue  partie  considé* 
rable  de  son  budget  qui  provient  de  l'exploitation  de  branches 
d^indttstrie.  La  proportion  en  Prusse  est  plus  giande  encore.  Il 
est  intéressant  de  voir  les  règles  fixées  dans  ce  pays  pour  la  dis- 
tinction entre  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Avant  la  réforme  faite  par  le  comte  H^utern  ((lui  fat  ministre 
des  Finances  pendant  plus  de  quinze  ans),  chaque  département 
ministériel  ou  chaque  service  avait  ses  revenus  indépendants  qu  il 
touchail  ou  dépensait  à  sa  guise,  sans  allocation  liU(J^'»'taire.  Avec 
un  tel  système,  un  budget  emUrassant  rensenible  des  services 
publics  élait  impossible. 

La  réforme  introduisit  ia  centralisation  des  receltes  et  la  spé- 
cial ili;  des  crédits. 

Le  règlement  du  ui.tt  1802  définit  le  budget  :  «  l'ne  énuioé- 
«  raliMii  de  toutes  les  dépenses  à  effectuer  par  ri'ltat  et  dos  res- 
«  st.urr(^s  qui  sont  destinées  à  y  faire  face.  »  Ce  règlement  ne  con- 
naît f>a>  de  hudgf»t  ordinaire  ni  df  budget  extraordinaire. 
Néanmoins  celte  division  s'est  im[)lautée  en  Russie,  comme 
presque  partout,  sans  qu  elle  ait  rien  de  rigoureux,  ni  de  bien 
rationnel. 

La  gestion  financière  de  la  îiiissie,  les  ressourr  -  nsrnlos  do 
l'Empire  ont  progressé  d'une  façon  tangible  depuis  une  trentaine 
d'an  nées. 

(.»'t  affermissement  a  *  t<'  la  récompense  d'eflurts  suivis  et  éner- 
giques: au  ridiiibre  des  procédt's  eiuployes,  il  faut  placer  la  pour- 
.suite  de  Tunitt"  budgétaire.  C'est  ainsi  rjue  sneeessivement  ont 
disparu  des  bndgets  annexes,  tels  que  celui  tie  I  opération  du 
rachat  des  paysans,  tels  que  celui  dn  fonds  des  chemins  de  fer 
que  M.  de  Reulern  avait  créé  comple  extra-budgétaire,  fonds  des 
chemins,  qui  était  alinu'ute  ]»ar des  emprîmts  d'flfatV  Ce  compte 
fut  clos  i  n  is<s:5.  M.  linf)i,n.  eut  le  mérite  do  l'incorporation  de  ces 
deux  compte-  extrn  l  iidgélaires. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  d'assainissement  budgétaire,  il 
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laul  faire  une  place  à  la  lutte  coolre  les  crédite  supplémentaires 
en  cours  d'exercice  qui,  énergiquemcQt  combatUis,  ont  bien 

(iiiiiuiué. 

Une  commission  spéciale  fut  chargée  en  1892  d  étudier  la  ques- 
tion di  la  classification  des  dépenses  et  des  recettes;  elle  se  mit 
d'accord  sur  les  points  suivants  : 

Doivent  être  portés  au  budget  ordinaire,  les  recouvrements  qui 
présentent  un  caractère  plus  ou  moins  permanent  et  les  débours 
qui,  se  renouvelant  d*année  en  année,  découlent  de  la  situation 
n<.i  iiial(  du  pays  et  sont  affectés  aux  besoins  courante  de  l'État; 

Doivent,  au  contraire,  figurer  au  budget  extraordinaire,  les 
recettes  exceptionneUes  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  des 
besoins  c  xiraordinaipes,  et  les  capitaux  versés  au  Trésor  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  à  chaque  cas  particulier. 

Sonl  des  dépenses  extraordinaires  :  !•  les  dépenses  une  fois 
fiiites,  dont  la  nécessité  se  manifeste  subitement  à  la  suite  d'évé- 
nements ou  de  conjonctures  qui  troublent  profondément  Tétat 
normal  du  pays,  calamités  publiques,  guerre,  disette; 

Les  dépenses  effectuées  pour  le  remboursement  anticipé  d'em- 
prunts d'r:tat  : 

Les  constructions  de  nouvelles  voies  ferrées  ou  de  nouveaux 

ports  ; 

Les  travaux  neufs  entrepris  sur  des  lignes  existantes  ou  dans 
des  ports  déjà  ouverts,  quand  ces  travaux  doivent  donner  une 
importance  différente  aux  voies  ferrées  OU  aux  porls. 

Il  conviendra  d'envisager  comme  dépenses  extraordinaires 
toutes  les  dépenses  du  compte  capital,  toutes  celles  qui  augmen- 
lent  la  valeur  du  domaine  public,qui  procurent  une  augmentation 
de  recpites  OU  une  diminution  de  dépenses  dans  l'avenir,  les 
dei>»  rises  de  construction  de  eliemins  de  fer  et  de  ports,  mais  elles 
sont  eoneucs  surtout  en  vue  de  l'avenir  pOur  développer  les  res- 
sources éeonomiques  du  pays. 

Le  Conseil  de  I  Knipire,  saisi  du  rapport  de  la  Commission, 
avant  constat*''  que  le  renibourseniont  du  capital  de  la  dette 
publique  se  trouvant  mis  à  la  ehar^e  des  générations  futures,  il 
convenait  de  mettre  à  la  charge  du  bud^-et  ordinaire  toutes  les 
allocations  dites  extraordinaires  qui  sonl  affectées  aux  besoins 
courants,  qu  i!  fallait  réserver  les  emprunts  pour  réaliser  les  entre- 
prises dont  sont  appelées  à  profiler  les  générations  futures.  H  a 
donc  été  reconnu  inqxis^iljle  de  maintenir  au  budget  extraordi- 
naire les  erédits  affectés  à  la  transformation  de  l'armement  et  ù 
ta  coûsUtulion  de  réserves  spéciales  d'approvisionnemeuls.  Les 
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dépensrs  de  réarmoment  résiillant  du  chan^'pmpnt  des  modèles, 
ne  cessent  pas  de  se  renouveler,  elles  ne  renferment  en  elles- 
mêmes  aucune  garantie  de  quelque  avantage  matériel  que  ce  soit 
pour  la  postérité;  leur  unique  objet  est  de  pourvoir  à  la  défense 
du  sol  national  contre  les  agressions  de  l'étranf^'er,  ce  qui  rentre 
dans  les  fonctions  naturelles  et  permanentes  de  tout  Étal  orga- 
nisé; c'est  une  dépense  obligatoire  dont  l'inscription  au  budget 
extraordinaire  ne  saurait  se  justifier  qae  par  l'absence  de  recettes 
ordinaires  pouvant  y  faire  face. 

Les  plus  importantes  des  allocations  extraordinaires,  celles 
qui  sont  a(Tectées  aux  chemins  de  fer.  présentent  beaucoup  d'ana- 
logie avec  les  crédits  ouverts  au  budget  pour  les  routes,  les 
canaux  et  la  navigabtliié  des  fleuves  :  ayant  comme  eux  pour 
objet  la  création  de  nouTelles  voies  de  commiinicalion,  l'entretien 
et  l'amélioration  des  voies  existantes,  elles  répondent  à  un  besoin 
toujours  présent,  aussi  semblerait-il  qu'elles  dussent  indistincte- 
ment figurer  au  budget  ordinaire,  une  fois  admis  le  principe  que 
seules  doivent  être  imputées  sur  le  budget  extraordinaire  les 
dépenses  motivées  par  des  besoins  accidentels  et  impossibles  à 
prévoir;  il  faut  tenir  compte,  d'autre  part,  de  ce  que  la  constmc* 
tion  des  voies  ferrées  comporte  des  dépenses  considérables  aux- 
quelles il  ne  saurait  être  pourvu  sur  les  recettes  ordinaires 
d'aurun  pays,  si  florissante  que  puisse  être  sa  situation  finan- 
cière. Force  est  donc  pour  créer  de  nouveaux  chemins  de  fer  de 
faire  appel  au  crédit.  Comme  il  est  impossible  de  ranger  le  pro- 
duit des  emprunts  parmi  les  recettes  ordinaires,  les  dépenses 
imputées  sur  les  ressources  ainsi  obtenues  trouvent  leur  place 
dans  le  budget  extraordinaire.  Les  seuls  crédits  qu'il  convient  de 
classer  ainsi  sont  ceux  assignés  à  des  travaux  neufs,  construc- 
tions de  nouvelles  voies  ferrées»  acquisitions  du  matériel  moteur 
et  roulant  destiné  à  y  circuler. 

L'amélioration  du  réseau  de  l'État,  le  développement  de  sa 
puissance,  l'augmentation  de  son  matériel  sont  des  besoins  qui  se 
manifestent  constamment  ;  les  dépenses  qui  en  résultent  ne  sont 
pas  assez  considérables  pour  quMl  soit  impossible  de  les  imputer 
^nr  le  budget  ordinaire. 

Tout  bien  considéré,  devront  être  désormais  portés  au  budgett 
extraordinaire  les  crédits  ci-après  : 

1*  Dépenses  nécessitées  par  des  calamités  ou  des  fléaux  absolu- 
ment inattendus,  par  exemple  la  guerre,  une  disette  éprouvant 
une  portion  notable  du  territoire,  une  épidémie  sévissant  sur  un 
grand  nombre  de  points; 
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2*  Ocponses  de  construction  de  nouvelles  voies  ferrées  et  ac(|ui- 
sitinu  du  inat(''ri('l  d  exploitation  y  afTérent;  achats  extraordinaires 
de  malériel  pour  les  lignes  existantes; 

P|.(^(ç;  (au  compte  capital]  à  des  Compagnies  de  chcniiiis  de 
fer.  i(  [  sque  le  remboursement  de  ce  prêt  doit  avoir  lieu  sur  le 
produit  d'obligations  à  »''meltre; 

4^  RembourserneuLs  anticipés  d'emprunts  d'ï^tat  ,'abstraction 
faile,  bien  entendu,  des  amorlissemenis  oblig;aioires  bùpulés  dans 
les  clauses  d'émission  des  emprunts  respectifs). 

Toutes  le*;  -nitres  dépenses, sans  exception,  doivent  être  classées 
parmi  les  dépenses  ordinaires. 

A  l'égard  des  receltes,  doivent  être  portés  au  budget  extraordi- 
naire : 

1"  TfHis  les  y>ro(inils  d'emprunts  ou  d'of)!''rations  d<M  rc«lil  j^éiié- 
raleuii'ut  rinelcomiues,  y  compris  le  luoutaut  des  dépôts  versés  à 
titre  perpétuel    !n  liiuiqué  de  Russie; 

2"  Toutes  l»'s  entrées  de  quelque  importance  provenant  du  lal- 
tacherncnt  aux  fonds  icénérnux  du  Trésor  do  fonds  spéciaux  OU  de 
l'aliénation  d'éléments  importants  du  domame  publie. 

S""  Tous  les  remi)oursements  au  compte  «  capital  »  effectués  par 
des  Coinpnf^nies  de  ciu'inius  de  fer. 

Pour  ce  qui  est  des  annuités  payées  à  titre  d'indemnités  de 
guerre  par  la  Turquie  et  le  Khanat  de  Khiva,  elles  doivent  être 
considérées  comme  la  contre-partie  —  dans  une  mesure  bien  faible 
—  des  dépenses  imposées  au  Trésor  par  le  service  des  emprunts 
contractés  pour  les  opérations  militaires  corrcspoodantesei^coinaie 
telles,  elles  doivent  figurer  au  budget  ordinaire. 

Les  principes  ainsi  poses  par  le  Conseil  de  TEraptre  ont  été 
approuvés  le  4  (16)  juin  18t>4  par  S.  M.  TEmpereiir. 

Le  budget  du  royaume  de  Prusse  ne  mitient  ni  les  dépenses 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  commune,  ni  les  recettes 
des  imp<its  indirects  attribués  à  TEcipire;  il  ne  doftme  qu'une 
partie  du  tableau  financier. 

Les  recettes  comprennent  celles  du  ministère  de  TAgriculture, 
domaines  et  forets,  du  ministère  dos  Finances,  d*i  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  du  Ministère  des  Travaux  publics; 
dans  les  recettes  des  Finances  entre  le  produit  des  impôts  directs 
et  indirects.  Les  dépenses  comprennent  les  dépenses  permanentes 
d*expioitatioD,  d'administration,  de  perception,  ies  dépenses  non 
annuelles. 

Le  budget  est  di^sé  en  ordinaire  et  en  extraordinaire.  Cette 
division  semble  s'imposer  dans  un  pays  où  TÉtat  exploite  un 
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domaine  industriel  aussi  considérable.  (29.000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  représf  II  tant  environ  six  milliards  de  capital.  1 .270  mil- 
lions de  receltes  sur  2.S2i}  millions,  754  millions  de  dépenses  — 
sans  rninpter  plusde  100  millions  provenant  desusinos.  salines, etc^ 

La  tiiclie  du  Ministre  ih'^  Finances  de  Prusse  est  rendue  plus 
diflicilt^  par  Tintluence  qu'exerco  '^nr  son  budget  tout  d'abord  le 
budget  de  l  EmpirR,  avec  ses  hesouis  variables,  mais  dont  la  ten- 
dance est  de  prandir,  ensuite  par  lu  place  énorme  qu'occupe  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  i  Klat,  exploitation  industrielle 
et  coiiiiiiercialc  soumise  h  des  oscillations  considérables.  M.  de 
Miquf'l  a  «  prouvé  le  désir  do  s'utlranchir  de  celle  double  dépen- 
dance qui  venait  boulevei s*' r  - i  s  calculs,  «  11  est  d'une  jurande 
importance  pour  l'Klal,  au  point  de  vue  économKiue  et  social, 
d'obtf'nir  des  conditions  moyennes,  d'écarler  les  ^M-andes  tluc- 
tualioijs,  les  grands  écarts  de  liausse  et  le  {)aisse.  >  .M.  de  .Miquel 
a  poursuivi  le  but  de  soustraire  son  budget  aux  inûaences  exté- 
rieures (Empire  cl  domaine  industriel). 

Il  a  essayé  de  se  préserver  du  contre-coup  de  trop  bonnes 
receUes  sur  son  hii<i^;et,  lorsque  ces  receltes  étaient  d'une  nafiiro 
passagère,  transitoire,  accidentelle.  Dans  les  nnnées  de  prospé- 
rité, les  recettes  des  chemins  de  fer  augmentent  considérahlft- 
ment  et  les  parlements  résistent  difficilement  à  la  tentation  de  pro- 
céder a  des  dégrèvements  et  à  des  dépenses  qu'on  regrettera  d'avoir 
entamées  dans  les  années  de  crise  et  de  liquidation. 

M.  de  Miquel  a  essayé  de  faire  de  la  compression  budgétaire, de 
se  montrer  pessimiste, — pessimisme  justifié  pendant  les  trois 
premières  années  de  son  ministère,  pessimisme  démenti  ensuite. 
Il  est  un  partisan  acharné  de  l'amortissement.  Il  redoute  que  sur 
les  plus-values  toujours  plus  ou  moins  aléatoires,  on  Des'emiwesse 
de  placer  de  nouvelles  dépenses  permanentes. 

Une  source  de  difficultés  s'est  trouvée  dans  raccroissement  des 
dépenses  permanentes  sans  garantie  de  ressources  permanentes 
équivaientes,  d'autre  part  dans  l'abandon  de  recettes  anciennes 
sans  compensation  équivalente. 

Deux  principes,  dit  lf.de  Miquel,  sont  observés  dans  l'établisse- 
ment du  budget  :  d'une  part  la  plus  stricte  économie  à  l'égard  des 
dépenses  ordinaires^  permanentes,  qui  ont  tendance  à  grandir 
antomttiquement  :  c*est  une  besogne  minutieuse,  fastidieuse,  que 
eelle  d'éplucher  les  eotnptes  et  de  n'inscrire  en  fait  de  nouveaux 
crédits  que  Tindispensable  ;  d'autre  part  un  peuphu  de  facilité 
-k  régarddes  dépenses  extraordinftires,paroe  que  celles-ci  peuvent. 
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dans  les  mauv&îseft  années,  subir  le  plus  aisémenl  les  réduc- 
tions. 

Le  budget  extiaordinaire  de  la  Prusse  a  été  de  30  millions  en 
1881, 22  en  1891,  50  en  2808;  il  représente  entre  0  et  10  p.  100 
des  dépenses  administratives. 

Le  facteur  dominant  du  budget  prussien,  c^est  incontestable- 
Iment  le  réseau  des  chemins  de  fer.  Le  produit  net  est  de  430  mil- 
ions  en  1807,  mais  une  partie  seulement  est  à  la  disposition  du 
Trésor  pour  les  besoins  généraux  de  TÉlat  :  175  millions. 
264  millions  sont  absorbés  pur  Tintérét  et  Tamortissement  de 
la  dette  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  par  les  retraites  et  pensions. 
Simultanément  les  dépenses  ont  grandi;  les  appointements  et 
salaires  sont  en  progrès  de  27  p.  100,  la  durée  du  travail  a  été 
réduite,  le  personnel  augmenté,  le  matériel  roulant  renforcé  ; 
depuis  1801, 070  millions  ont  été  consacrés  à  la  construction  de 
2.650  kilom.;  en  dix-huit  ans,  les  recettes  totales  ont  progressé  de 
300  p.  100,  les  dépenses  de  421  p.  100. 

L*adminlstration  des  chemins  de  fer  de  TÉlat  est  attaquée  en 
Prusse  par  ceux  mêmes  qui  ont  voté  le  rachat.  Au  Landtag,  pen- 
dant la  session  de  1898,  on  a  dit  que  le  lise  était  plus  rapace  que 
les  actionnaires.  Tout  au  moins  y  avait-il  une  limite  à  la  rapacité 
des  actionnaires  dans  la  concurrence  des  lignes  privées  avec  celles 
de  l'État.  Mais  auiourd'hui  le  réseau  entier  est  dans  une  seul»- 
main  et  cette  main  ne  seinljle  guère  disposée  à  s'entr'ouvrir  pour 
faire  îles  réductions  de  tarifs.  L'opposition  a  reproché  à  M.  de  Mi- 
quel  .sa  parcimonie  et  sa  fiscalité. 

Si  les  recettes  ont  aiiK'îienté,  les  dépenses  ont  grandi  phis  vile 
encore.  11  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  asseoir  sur  le-^  r\r. 
dents  des  expluitalutus  industrielles  des  dépenses  générales  per- 
niaiii-ntes.  Les  recettes  du  dumaine  industriel,  agricole,  forestier 
de  TËtat  sont  variables  ;  de  plus,  un  budget  industriel  est  difficile 
à  établir.  M.  Léon  Sny  écrivait  en  1881  : 

<(  Il  faut  ajoui»'!"  l'incertitude  dans  laquelle  on  se  trouverait  pour 
dresser  les  budgets  à  l'avauce,  s'il  fallait  y  faire  entrer  par  prévi- 
sion les  résultats  d'une  exploitation  des  chemins  de  fer  un  peu 
étendue.  Un  ne  peut  pas,  (pialorze  ou  quiu/.t'  mois  d'avance,  pré- 
voir les  recelles  et  les  dépenses  d'une  industrie.  »» 

M.  do  xMiqutl  cite  des  exemples  de  Ilucluations  considérables  : 
des  diliérences  de  08  millions  en  plus,  de  4U  millions  en  moins 
sur  les  prévisions. 

En  IS'.iM,  M.  de  Miquel  s'est  défendu  contre  le  reproche  de  thé- 
sauriser, de  se  créer  des  réserves  et  des  cachettes.  Avec  un  bud- 
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gct  aussi  intiinemeDt  lié  à  la  condition  économique  du  pays  par 
les  branches  d'industrie  qu'oxploito  1  l'^lal  et  qui  alinioulent  en 
grande  partie  les  recettes  générales,  la  circoaspecLion,  la  pru- 
dence s'iuipus*  lit  avec  plus  de  rigueur.  Les  rapports  étroits  ontre 
les  finances  de  1  i;iat,  l'industrie  des  transports  qu  li  exerce,  et 
l  acfivité  du  commerce  et  de  l  industrie.  sont  une  cause  de  force 
cl  aussi  de  faiblesse.  I/T^tat,  dit  M.  de  Miquel,  ne  peut  pas  exploi- 
ter comme  une  coiîipatçni»:  privée;  il  est  n|)ligé  d'obéir  à  d'autres 
considérations.  La  marge  n'est  pas  grMiidr  :  le  danger,  c'est  d'éta- 
blir des  dépenses  permanentes  sur  des  receltes  instables. 

Il  est  des  dépenses  ([u'on  ne  saurait,  sans  itiinstire,  couvrir  î'i 
t'aide  de  prélèvements  sur  les  recettes  ordinaires,  ce  sont 
les  agrandissements  du  réseau,  les  auj^menlations  de  ^Mres,  d'ou- 
tillage qui  se  rémunèrent  aussitôt  et  qui  accroissent  l'actif,  la  for- 
tune de  TÉtat.  Si.  pour  les  travaux  neufs,  il  est  permis  d'emprun- 
ter, on  a  toujours  recommandé  de  se  servir  des  recettes  courantes 
pour  l'équipement,  l'achèvemenl  des  lignes  anciennes.  M.  de  Mi- 
quei  profite  des  années  grasses  pour  consacrer  des  sommes  con- 
sidérables au  budget  extraordinaire,  il  serait  difficile  de  trouver 
un  autre  Ëtat  pouvant  couvrir  l'iotérél  et  ramorti.ssement  de  sa 
dette  avec  le  revenu  de  sa  fortune,  qui,  sur  407  millions  d'autres 
besoins,  n'ait  à  demander  que  210  millions  à  l'impôt. 

Les  dispositions  de  caisse,  dans  un  pays  exploitant  un  domaine 
industriel  aussi  vaste,  sont  parfois  difficiles,  car  les  chemins  de 
fer,  les  mines,  peuvent  avoir  de  grands  besoins  inattendus.  On  con- 
çrut  que  ces  éventualités  soient  de  nature  à  compromettre  Tunité 
budgétaire,  sans  pourtant  nuire  nécessairement  à  la  bonne  admi- 
nistration financière  d'un  pays. 

M.  Alfred  des  Cilleuls  rappelle  comment  on  a  célébré,  dans 
la  dernière  séance,  l'unité  budgétaire  :  «  C'est  la  lumière  »,  avait 
dit  Thiers  ;  et  M.  Dubois  de  l'Ëstang  ajoutait  :  «  C'*>^t  la  probité.  « 
L'orateur  s'excuse  de  ne  point  partager  un  tel  enthousiasme;  à 
sps  yeux,  l'unité  budgétaire  est  chose  factice.  On  ne  conçoit  pas 
l'unité  d'un  tout  sans  l'homogénéité  de  ses  diverses  parli-  s.  Or, 
rien  n'est  moins  homogène  que  les  éléments  des  budgets,  dans 
un  £lat  moderne.  La  situation  provient  de  deux  causes  :  1**  le 
classement  des  recettes  et  dépenses  ;  2^  l'absence  de  corrélation 
entre  elles.  A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  des  Cilleuls  fait  remarquer 
que  l'Étal  cuntnlc  les  deux  qualités  de  collecteur  et  de  bénéficiaire 
de  l'impôt,  tandis  qu'il  pourrait  laisser  les  départements  et  com- 
munes percevoir  tous  les  produits  autres  que  ceux  non  suscep- 
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tibles  de  subir  cette  décentralisation,  sauf  li  exiger  des  subsides 
régionaux  pour  les  remplacer.  Mais,  cela  ne  suffirait  pas,  si  Ton 
Teul  la  simplification  des  rouages  ;  il  ne  faudrait  ni  exagérer  les 
devoirs  sociaux  ni  anéantir  TinitiatiTe  privée. 

Ce  n  est  pas  tout.  Une  erreur  funeste  consiste  &  percevoir  Tim- 
pOt  sans  destination  spéciale,  cd  supposant,  par  une  fiction,  tous 
les  contribuables  intéresués  à  Tensemble  des  services  publics  dans 
la  mesure  de  leurs  facultés  respectives. 

Enfin,  on  perd  de  vue  celte  règle  économique  qu'il  n'est  pas 
indifTérenl  d  appliquer  les  fruits  du  travail  et  de  l'épargne  à  des 
dépenses,  qu'elles  soient  utile:?  ou  improductives. 

Tels  sont  les  obstacles  qui  empêchent  l  u  m  tu  l)udgélaire  d'être 
UDO  mesure  pratique  et  efficace;  on  u  obtiendra  celle  unilé 
qu'on  arrêtant  l'essor  du  dépenses  ruineuses  et  en  réalisant  de^ 
réformes  qui  favorisent  Télan  de  1  iuiliative  individuelle. 

M.  René  Worms,  rappelant  TExposé  de  M.  Dubois  de  l'EstaDg, 
ditque  les  mots  «unité  du  budget» paraissent  yavoîrreçu  succes- 
sivement trois  acceptions  qu'il  importe  de  distinguer. Ils  signifient 
en  premier  lieu  que  le  budget  englobe  toutes  les  recettes  de  l'État 
en  un  unique  total  et  toutes  ses  dépenses  en  un  seul  autre  :  en 
ce  sens  Tunité  du  budget,  qu'on  appelle  aussi  son  universalité, 
s*oppose  à  la  multiplicité  ou  spécificité  des  budgets,  principe  en 
vertu  duquel,  au  contraire,  chaque  service  public  aurait  son 
budget  propre  en  recettes  et  en  dépenses  et  n'apparaîtrait  au 
budget  de  rfitat  que  pour  Texcédent  de  ses  recettes  sur  ses 
dépenses  ou  vice  versa»  En  second  lieu,  en  parlant  de  Tunité  du 
budget  on  a  parfois  entendu  dire  que  le  budget  devait  être  voté 
en  une  seule  fois,  sans  qu*il  pût  être  alloué  ultérieurement  au 
gouvernement  des  crédits  supplémentaires,  extraordinaires  ou 
complémentaires.  Enfin,  troisièmement,  H.  Dubois  de  TEstang  a 
paru  entendre  par  ces  mots,  à  un  moment  donné,  Tunité  de  vue 
qui  devrait  régner  dans  la  confection  du  budget,  le  ministre  des 
Finances  pouvant  imposer  des  réductions  de  crédit  à  ses  collègues 
et  les  membres  du  Parlement  n'étant  plm»  admis  à  présenter  des 
amendements  accroissant  les  dépenses.  Il  y  aurait  évidemment 
une  série  de  mesures  utiles  h  prendre  pour  enrayer  la  multipli- 
cité des  crédits  supplémentaires  et  le  gonflement  des  dépenses  an 
cours  de  la  discussion  du  budget. 

Ce  n'est  pas  sur  ces  terrains  que  nous  avons,  dit  Torateur,  i 
nous  placer  aujourd'hui.  La  Société,  en  adoptant  pour  si^et  de  la 
discussion  de  ce  soir  «  Tunité  du  budget  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  les  services  industriels  de  l'État  9,  a  manifestement 


.  j  i^  .d  by  Google 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  AMUL  1890)  107 

Toalu  ne  prendre  les  mois  «  xinWv  du  budget  »,  que  dans  leur 
première  acception, la  plus  correcte  d'ailleurs  et  la  plus  classique. 

Or,  à  cet  égard,  l'unité  est  assez  près  de  se  faire  dans  le  budget 
français.  Jusqu'en  18U0  nous  avions,  distincts  les  uns  des  autres, 
un  budget  ordinaire,  un  budget  extraordinaire,  des  budgets  sur 
ressources  spéciales.  <!es  budgets  annexes,  des  services  spéciaux 
du  Trésor.  Depuis  lors,  le  budget  extraordinaire  et  le  service  de 
la  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (le  prin- 
cipal des  services  spéciaux  du  Trésor)  ont  été  incorporés  dans  le 
budget  ordinaire.  Les  budgets  sur  ressources  spéciales  ont  été 
éliminés  des  comptes  de  l'Etat.  Restent  donc  seulement,  en 
dehors  du  budget  ordinaire,  les  budgets  annexes.  Ils  sont  au 
nombre  de  huit,  correspondant  aux  huit  services  publics  suivants  : 
les  Monnaies  et  médailles,  la  Caisse  nationale  dï'pargnc,  Tlmpri- 
merie  nationale,  la  Légion  d'honueur,  la  Caisse  des  Invalides  de 
ia  marine,  FÉcole  centrale  des  arts  et  manufacl  ures,  le  chemin 
de  fer  et  le  port  de  la  Réunion,  les  chemins  de  TÊtat. 

Pourquoi  a-t-on  créé  pour  chacun  de  ces  services  un  budget  à 
part  ?  Il  y  a  eu  à  cela  diverses  raisons.  Tantôt  il  s^agissait  de 
fonctions  précédemment  assurées  par  Tinitiative  privée  et  dont 
l'État  venait  d'accepter  la  charge.  Tantôt  on  voulait  marquer 
Tantonomie  des  chefs  de  ces  services.  Tantôt  on  pensait,  pour 
certains  de  ces  services,  qu'ils  avaient  un  caractère  industriel  et 
qu'il  y  avait  dès  lors  intérêt  &  mettre  leurs  dépenses  en  corré- 
lation immédiate  avec  leurs  recettes  dans  le  volume  même  du 
budget.  Toutes  ces  raisons  sont-elles  suffisantes  pour  qu'on 
maintienne  aujourd'hui  à  ces  services  une  place  à  part  en  dehors 
du  budget  de  l'État  ?  If .  R.  Worms  ne  le  croit  pas. 

Le  principe  dominant  en  cette  matière  lui  parait  être  qu'il 
est  nécessaire  qu'on  y  voie  complètement  clair  dans  les  comptes 
de  TÉlat,  et  ce  principe  a  pour  conséquence  que  toutes  ses  recettes 
doivent  être  totalisées  en  un  chiffre  unique,  de  même  que  toutes 
ses  dépenses.  Les  services  industriels  et  autres  doivent  donc 
rentrer  dans  le  budget  ordinaire.  C'est  ce  qui  s*est  déjft  fait  pour 
le  service  des  téléphones,  autrefois  indépendant,  aujourd'hui 
fondu  budgétairement  dans  l'ensemble  du  ministère  du  Commerce, 
C'est  ce  qui  se  fera,  espérons-le,  progressivement,  pour  tous  les 
autres. 

On  pourrait  seulement,  afin  de  permettre  de  Juger  d'un  coup 
d'œil  les  résultats  de  leur  fonctionnement,  mettre  au  bas  de  la 
page  du  budget  général  de  l'État  qui  serait  consacré  à  leurs 
dépenses,  une  note  qui  rappellerait  le  total  de  leurs  recettes  et 
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renirerrttil  à  la  page  t'ootenant  le  détail  de  celles  ci.  Ce  serait 
d'ailleurs  là  une  mesure  nlile  &  prendre  pour  tous  les  services 

publics,  Tussent-ils  déjà  actuellement  au  uombre  de  ceux  qui 
figurent  au  budget  ordinaire.  De  sorte  que,  à  cet  égard  encore* 
il  n'y  aurait  nulle  distinction  à  établir,  dans  le  budget,  entre  les 
divers  services  de  l  État.  Telle  serait  la  façon  d'assurer  déliaiti- 
vement  et  sans  danger  l'unité  du  budget  national. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  principes  essentiels  que 
M.  Léon  Say  indiquait  pour  les  budgets  :  le  budget  doit  posséder 
l'unité  ;  il  doit  être  annuel  ;  il  doit  être  préalable  ;  il  doit  repré- 
senter une  personnalité  comptable.  Le  principe  de  Tuolté  était, 
disait-il,  un  principe  de  clai'té.  Il  désirait  qpie  le  budget  pût 
reproduire,  comme  dans  un  tableau,  le  détail  complet  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Sous  Tancien  régime,  Tunité  de  budget  n'existait  pas.  Le  der* 
nier  compte  rendu  de  Necker  au  roi,  de  1781,  porte  bien,  d*un 
cOté,  les  recettes,  de  Tautre,  les  dépenses  ;  mais,  comme  le  produit  - 
des  fermes  n'indiquait  qu'un  produit  net,  il  faudrait  m^orer  les 
dépenses  de  tous  les  ft>ais  de  perception,  d^encaisseraent  des 
recettes,  pour  pouvoir  lui  comparer  les  budgets  actuels.  Il 
avait  pas  davantage  d'unité  budgétaire  complète  sous  Napoléon  I*'. 
Les  impôts,  jusqu*& la  Restauration,  ne  figuraient  dans  les  budgets 
({ue  pour  leur  produit  net.  Le  gouvernement  connaissait  bien  ses 
dépenses,  mais  il  ne  se  souciait  pas  de  les  communiquer  au  Par- 
lement. A  cette  époque,  les  grandes  régies,  contributions  directes 
et  indirectes,  enregistrement,  étaient  indépendantes:  elles  for- 
maient autant  d'administrations  séparées,  ayant  cbacune  un  local, 
s'administrent  elles-mêmes.  C'est  seulement  en  1818,  à  la  suite 
d'un  iM  i>iiort  célèbre  du  comte  Beugnot,  que  le  principe  de  ruotté 
du  budget  fut  décidé  :  aussi,  d'une  année  ft  l'autre,  le  budget 
s'accrut  de  120  millions  en  recettes  et  en  dépenses.  En  18'i3, 
M.  de  Villële  compléta  la  mesure  en  organisant,  à  Tégard  des 
dépenses,  le  même  principe  d'universalité  qu'à  légard  des 
recette!^.  De  nombreux  accrocs  ont  été,  sous  Louis-Philippe,  faits 
h  ces  règles  tutélaires.  On  se  rappelle  la  multiplicité  des  budgets 
sous  l'Empire,  les  discours  de  l'opposition  réclamant  le  vote  du 
budget  par  chapitres,  par  articles,  l'énergie  que  déploya  M.  Thiers 
pour  obtenir  l'unilé  budgétaire.  Son  discours  de  1808  est  encore 
à  méditer.  Puis,  la  guerre  de  1870-71  arrive,  et,  par  une  triste 
fatalité,  M.  Thiers  fut  contraint  d'ouvrir  les  plus  gros  budgets 
extraordinaires  que  nous  ayons  eus,  sous  le  nom  décompte  de 
liquidation. 
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Il  s'est  même  produit,  de  1871  à  1878,  un  fait  assez  curieux.  Le 
palais  de  la  Légion  d'honneur  avait  été  incendié,  en  1871,  par  la 
Ck)iiimune.  Le  ^nd  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ouvrit 
une  souscription  pour  le  réédifier.  Il  fallait  environ  1.500.000  fr.  : 
la  souscription  produisit  1.425.000  Arancs,  que  le  grand  chancelier 
appliqua  la  reconstruction  du  palais.  En  1881,  un  crédit  de 
73.000  firancs  fut  demandé  aux  Chambres  pour  achever  le  monu- 
ment :  ce  fut  la  première  inscription  budgétaire  que  l'opération 
indiquait.  La  Gourdes  comptes,  Tinspection  des  finances,  ne  ces- 
sèrent de  protester  contre  cette  comptabilité,  et  ce  fut  seulement 
à  partir  de  1883  que  Ton  porta,  d'un  côté,  en  recettes,  Fintégra- 
lité  de  la  souscription,  et,  en  dépenses,  rintégraiité  du  coût  de  la 
réédification  du  palais. 

Dans  son  livre  sur  le  budget,  M.  Stourm  a  donné  tous  les 
détails  de  cette  affaire  :  il  fait  remarquer,  avec  esprit,  que,  sans 
les  réclamations  de  la  Cour  des  comptes  et  de  l'inspection  des 
Finances,  si  plus  tard  des  financiers  ou  des  archéologues  eussent 
compulsé  les  comptes  officiels,  ils  auraient  constaté,  avec  é(on- 
nemenl,  que  ce  beau  palais  avait  coûté  seulement  73.000  francs. 

H.  Alfred  Neymarck  ^oute  que,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
il  heureuses  tentatives  ont  été  faites  par  les  ministres  des  Finances, 
MM.  Carnot,  Rouvier,  Bnrdeau,  Poincaré,  Ribol,  Cochery  et 
Peylral,  pour  obtenir  l'unité  budgétaire  la  plus  complète  :  luiû- 
heureusement,  cette  unité  budgétaire  sera  toujours  inachevée, 
tant  que  subsisteront  les  budgets  à  côté  qui  s'appellent  les  budgets 
annexes.  Il  explique,  à  ce  sujet,  la  comptabilité  teriuf  par  les 
chemins  de  fer  de  TÉlat  qui  font  apparaître  un  excédent  béuéli- 
ciaire,  parce  qu'on  ne  tient  pas  compte  du  coût  de  lu  drjtonse  du 
rachat  des  lignes  qui  ont  constitué  le  roseau  d'^Lat.  II  montre 
aussi  cette  unité  budgétaire  souvent  compromise  par  lesdeiiKindes 
de  crédit,  les  amendements  des  députés,  venant  bouleverser  touli; 
réconomie  du  budget  proposé  par  le  ministre  et  il  signale  les  dan- 
gers que  fail  courir  ii  1  unité  hiid^'étaire  le  rôle  industriel  de 
l  État  dans  cei  laines  exploitations  ou  bieri  encore  certaines  propo- 
sitions de  loi,  comme  celle  qui  a  Irait,  par  exemple,  ;\  la  cons- 
truction d'une  ligne  de  Paris  à  Chartres  qui  serait  gagée  sur  les 
recettes  du  réseau  de  TÉtat,  recettes  qui,  en  supposant  qu'elles 
fussent  réellement  acquises,  ne  doivent  pas  être  spécialisées. 

M.  Alfred  Neymarck  dit,  en  terminant,  qu'il  ne  faudrait  pas 
croire,  au  surplus,  que  l'unité  budgétaire  soiL  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  avoir  de  bonnes  finances.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, où  cette  unité  n'existe  pas,  eu  réalité  la  situation  tinao- 
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i'wre  est  bonne  :  muis  il  luul  toujours  la  rf^clanirr.  c.ir  f'<'>l  1*' 
véritable  moyen  de  voir  clair  dans  une  sitiialion  f^énéraU'.  Ce 
qui  pèse  surtout  sur  tous  les  budgets,  ce  qui  en  détruit  à  chaque 
iublanl  1  é<iuilibre,  cv  sont  les  d<^penscs  de  la  guerre  et  à  ce  point 
de  vue,  on  peut  répéter  une  parole  que  NJ.  Magne  prononçait 
en  I  SOS  :  «  C'est  la  guerre  et  toujours  la  guerre  qui  redoit  aux 
budgets.  )> 

M.  Gay  souhaite  vivement,  lut  aussi,  qu'on  arrive  un  jour  h 
réaliser  l'unité  budgétaire.  Mais  M.  Raffalovich  a  parfaitement 

indiqué  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  nous  arrivions  à  cet 
idéal,  obstacles  résultant  surtout  des  attributions  industrielles 
assumées  par  i'Ktat.  Kt  ces  obstacles  ne  sont  pas  près  de  dispa- 
raître, car  on  observe  plutôt  dans  les  idées  des  tendances  favo- 
rables au  développement  de  ce  rùle  de  l'fitiit. 

Il  l'aut  cunvi'iiir  aussi  (|u"il  existera  toujours  de  ces  servicos^ 
industriels,  jmhlics  ou  nationaux,  quau  l  te  ne  serait  que  les 
mono]»((l('s  el  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  la  défense  du  pays. 
Seulement,  uu  poiinail  exiger  de  iT^tat  qu'il  se  montrât  un  l>on 
industriel  et  un  Imu  couimereanl,  pour  l'achat  et  la  eunsLilut  i«  »u 
de  ses  opprovisiounements.  leurs  manipulations  et  transfoi  i na- 
tion» :  voyez  h's  tabacs.  L  IClaL  achète,  fabrique,  vend  les  produits, 
de  ses  manulaclures,  et  là,  l'unité  rigoureuse  du  budgel,  qui 
oblige  ii  inscrire  davainr  des  s(>iniiit;s  li\t;s.  fsl  plutôtdéfavurahle 
à  la  bonne  adminir^l ralinu  au  point  de  vue  indu-^lriel  et  «  onitner- 
eial.  en  euipt  ehanl  de  proliter  des  années  favorables  el  des  occa- 
sions avantageuses. 

Sans  développer  ce  côlé  du  sujel,  M.  <îa\  rrpèlf  dune  qut» 
l'unité  budgétaire  est  exriOieute,  est  dr>iral)lo,  mais  il  ne  faut 
pas  qii  l'IN'  soit  ctmtraire  à  la  Ijonue  gestion  des  intérêts  publics, 
put»  plus  qu  àia  clarté  et  à  la  sincérité  de  la  comptabilité  de  (  Etat. 

M.  Fldury  insiste  sur  Tobservation  très  judicieuse  de  M.  Gay. 
Les  pouvoirs  publics  sont  placés  dans  des  conditions  peu  favo- 
rables  ù  une  l>onne  gestion  industrielle.  Inflexiblement  enfermée 
dans  les  liantes  des  crédits  budgétaires,  une  administration  ne 
]H  ut  pas,  comme  un  industriel,  obéir  aux  fluctuations  des  coors, 
et  profiter,  soit  pour  s'approvisionner,  soit  pour  limiter  ses  achats, 
des  indications  qui  ressortent  de  ces  fluctuations. 

Mais,  il  y  a  plus.  Dans  sa  gestion,  une  administration  d'Etat  est 
obligée  de  tenir  compte  d^uue  foule  d'influences  qui  s^exercent, 
sans  Se  préoccuper  des  conséquences  que  leur  action  peut  avoir 
snr  le  bien  on  le  mal  de  Tindustrie.  Llntervention  des  députés. 
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d'autres  personnases  influents,  pèse  sur  les  décisions  dont  Teffet 
se  fait  sentir,  en  fin  de  compte,  sur  le  prix  de  revient*  Or,  on  en  a 
des  exemples  toos  les  jours,  dans  Tadministration  des  chemins  de 
fer  d'Etat,  en  France  et  ailleurs,  dans  les  régies  des  monopoles, 
achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques,  etc.  Cette  influence  anti- 
industrielle  est  surtout  funeste  quand  il  s'agit  du  personnel,  et  là, 
précisément,  elle  se  fait  avec  une  plus  grande  intensité.  Les  pro- 
tections, les  fovOTrs  font  créer  des  emplois,  font  maintenir  ceux' 
qu*un  bon  industriel  supprimeraitt  et  il  en  résulte  que  les  régies 
industrielles  de  TElat  sont  encombrées  de  personnel  surabondant 
et  coûteux. 

Il  y  a  dans  toutes  les  administrations  publiques  une  tradition 
qui  impose  le  respect  des  situations  acquises.  Et  invinciblement, 
protégés  qu'ils  se  sentent  par  cette  tradition  bienveillante,  trop  de 
fonctionnaires  sont  portés  à  ne  fournir  que  la  somme  de  travail 
nécessaire  pour  ne  pas  s'exposer  au  danger  de  la  révocation.  Il 
en  est  ainsi  du  petit  au  ijrand  —  et  il  est  de  notoriété  que  c'est 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  antres  ateliers  de  1  Etat  que  le  travail 
est  i\  son  minimum  de  productivité.  Ainsi,  par  ces  divers  motifs, 
les  gestions  industrielles  do  l'Etat  ne  peuvent  pus  être  conduites 
économiquement.  II  y  a  quelques  années,  iiii  député,  M,  Boude- 
uool,  rapporteur  du  budget  des  Postes  et  téli  nraj)lies,  a  appliqué  à 
celte  adniiuislration  les  règles  de  la  eomptabilité  eoiiiiuereiale.  Ce 
travail  a  amené  îi  celle  conclusion  ([ue  les  Postes  et  télé^iapiius 
étaient  gérées  avec  une  onéreuse  prodigalité. 

C'est  donc  une  utile  mesure  (jue  celle  des  biai^els  distincts 
inettanl,  ou  pouvant  mettre  eu  regard,  les  dépenses  et  les  pro- 
duits de>  monopoles  industriels,  aussi  bien  dans  les  budgets 
d'Etal,  que  dans  les  budgets  municipaux.  C'est  ici,  surtout,  que  la 
règle  de  l'unité  de  budget,  va  contre  les  intentions  de  elarté  et  de 
sincérité  des  grands  ministres  tinanciers  qui  l'ont  insh'tuer.  Mais 
il  y  a  plus  :  dans  tout  ce  qui  précède,  il  n't'st  qucsliou  que  du  cAté 
financier  des  gestions  industrielles  d'Elat.  Certes,  c'est  une  cousi- 
deration  uon  négligeable.  Elle  suflil  à  elle  seule  à  justilier  la  doc- 
trine des  économistes,  qui  tendent  à  renfermer  l'Etat  dans  ses  attri- 
butions essentielles  de  fournisseur  de  sécurité. 

Mais,  il  y  a  plus,  les  monopoles  d'I-llaf  ont  pour  eifet  de  tlonner 
naissance  à  des  sortes  de  corpuialions  qui  petit  à  petit,  progres- 
sivement, s'isolent  de  l'ensemble  de  la  Société.  Il  s'y  développe 
cet  esprit  de  corps  qui  a  ses  cotés  utiles,  quaud  il  s'agit  d  aide 
mutuelle,  d'assistance,  de  eamaïadei  ie,  mais  qui  dégénère  inévi- 
tablement et  qui,  pour  les  intérêts,  pour  le  bon  renom  de  la  cor- 
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poratioii,fait  À  ses  membres,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  un 
poÎDt  d'honneur  de  défendre  toujours  et  quand  même  ses  mem- 
bres, quelques  torts  qu'ils  puissent  avoir.  On  arrive  ainsi  à 
fausser  les  notions  de  justice  et  il  y  résulte,  pour  la  Société  tout 
entière,  un  mal  plus  grand  certes,  que  celui  que  peut  causer  une 
gestion  anti-économique. 

Gomme  conclusion,  il  faut  souhaiter  qn**  l'Etat  tende  à  remettre 
en  d*autres  mains  ces  gestions  industrielles  qui,  dans  les  siennes, 
sont  un  fardeau  et  un  danger. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  s'associant  aux  paroles  que 
vient  de  pniiiuiiccr  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  dit  qu'elles  le 
dispensent,  à  ce  qu'il  lui  scinbk',  du  liiire  un  résume  de  la 
séance.  M. .1.  Fleury  a  parlaiLemenl  exprimé  le  seutinicnt  commuu 
de  la  So(  iété  en  inM.-îiant,  comme  il  l'a  fait,  sur  la  néccssili-  do 
ramener  graduellement  l'filat  à  ses  véritables  fonctions,  à  cellt  s 
dans  lestjiielles.  comme  le  disait  BastiaL  dès  18.'V2,  il  ini|i  m  i-  a  la 
loih  de  le  contenir  et  de  le  soutenir,  lia  très  bien  nioiitrf  i«'s  ubus 
et  les  dangfrs  de  ees  entreprises  industrielle.^  el  eoniniprciales 
dans  lesquelie:-,  j)ar  la  fatalité  de  son  rôle,  l  l-Uat  ne  peut  pa.s 
apporter  h's  qualités  et  les  procétles  habituels  des  gestions  ddiiii- 
nee>  par  une  responsabilité  elTeelive,  11  aurait  pu,  et  c  i'st  la 
seule  remarque  que  veuille  se  permettre  .M  Pnssy,  ajuulcr  (jiie 
ce  n'est  \)i\s  setdomentau  point  de  vue  économique,  au  p'»iiil  de 
vue  de  la  dépense  et  de  la  bonne  direction  que  cettf  extension 
anormale  de>  attributions  de  TTîilnl  est  fâcheuse.  Klle  l'e^-t  aussi 
el  surtout  peut-être,  au  point  de  vue  administratif  et  puliti(|ue,  en 
créant  au  Gouvernement  des  dillieultés  qui  l'embarrassent  dan.s 
l'exercire  de  ses  fonctions  essentielh^s  et  peuvent  parfois  roni- 
promettre  la  marche  de  Torganisun*  social.  I.es  questions  de 
salaires,  d'installation  d  ateliers,  de  machines,  de  procédés,  etc., 
qui,  dans  les  entreprises  jirivées  ne  sont  que  des  questions  d'ordre 
intérieur,  à  débattre  entre  le  personnel  et  la  direction,  deviennent 
dans  les  entreprises  publiques  des  questions  administratives  ot 
politiques  comme  nous  l'avons  vu,  par  exemple,  ù  l'occasion  des 
prétentions,  fondées  ou  non,  des  ouvriers  des  fabriques  d'allu- 
mettes ou  de  ceux  des  tabacs,  el  le  bon  fonctionnement  de  la 
machine  gouvernementale,  la  stabilité  des  ministères,  la  tranquil- 
lité sociale  elles-mêmes  peuvent  se  trouver  compromises  par  le 
contre-coup  de  ce  qui  ne  devrait  être  que  des  débats  d'ateliers. 

La  séance  est  levée  &  dix  heures  trois  quarts. 

CUARLES  LetORT. 
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La  HéPDBLiQUE  vR(;RNTiNB,par  Charles  WiKNKit,  1  vol.  grand  in<8*  de  plus 
de  650  pages.  Librairie  Cerf.  Paris,i899, 

Uu  se  plaiuL  souvent,  et  depuis  loii;^tenips,  de  riûcùinpt-teu«  f  et  sur- 
tout do  riiuUfférence  de  nos  .Lgeuts  diplomatiques  et  i-ousu.iaii*es,  eo 
ce  qui  touche  les  intérêts  de  nos  compatriotes,  dans  lc5  régions  où  Us 
sont  acci édités  ;  et  r< Ml  vnu<lrail  iju^ils  |»uss»'iit  fournir  con>iauauèiU, 
Sf»il  sur  place,  à  ces  Fi;ui«;ais  éluigiiés,  soit,  eu  l-'rauce,  à  u..»>  agricul- 
l.'ui  >,  à  n(»-  nidu.-sLriélïj  et  ù  nos  comuieii-auls,  des  ^enseigueLucul^  de 
tuuit  iiaiut>-  sur  lei>  ressources  les  moiors  el  lu  législaiioa  des  pays 
où  iU  résident. 

Tout  le  monde  ne  trouve  pas  ce»  plaintes  et  ces  exijgences  toujours 
fondées.  De  bons  esprits,  de  <  eux  qui  croient  à  la  veiLu  de  l'initiative 
pcrsonuelle,  et  t}ui  cuusiderent  que  c'est  à  chacun  à  se  renseigner  *»t 
à  se  dirij,'er,  estiment  que  les  bulletin^  [Uihliés  par  le  iuiiu>tere  des 
AO'aires  Etrangères, et  qvii,  naturellenieut,  ne  peuvent  arriver  aux  int«^- 
re--^es  (ju  après  cerUiin  délai,  ne  sont  pas  le  s«miI  ni  If  meilleur  niod»; 
d'inlormalion.  Ils  ont  plu-  «!'■  (  onfiance  daii<  les  r^^nsei::uenieiiL-.  de 
source  privée.  Et  c'esl  dan>  celle  [tensee.  md  i iniueut,  que  le  <  oniiiier<  ' 
lyonnais  a  envoyé-  dan»  1  Exir' iue-Or»eut  ujifî  miiîsioa,  doui  les  résul- 
tats paraissent  avoir  éfé  de-.  ]du>  >atisfnisnnts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  toujours  bou  de  recevoir,  de  n'importe 
quelles  mains,  des  <|f'lails  préeis  sur  les  pays  avec  lesquels  nom 
sommes  plus  particulièrement  en  relations.  El  c'est  dans  ce  but  que  ie 
ministère  des  AtTaires  Etrunirores  a  conHé,à  quelques-uns  de  ses  repré- 
sentants à  Telianger,  cti  qu  il  appelle,  comme  ou  peut  le  lire  sur  li 
couverture  tl»?  ce  volume,  des  Mi6$ioiii  commi'rciales. 

J'it;nore  quelles  sont  ou  quelles  ont  été  les  autres,  et  si  ce  volume 
est,  conuoe  je  le  crois,  le  premier  de  la  séne,  ou  s'il  a  été  précédé  par 
d'autres. 

Tel  iju'il  est,  c'est  un  travail  digne  de  la  plus  haut*^  attention  et  de 
nature  à  être  consulté  utilement  par  tous  ceux  <[ni  en  qualité  de 
membres  de  noire  coloftie  îîiid-Américaiiie,  ou  4e  clMBts  ûê  cette 
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colonie,  dohrant  slntéresser  à  sa  prospérité  et  chercher  &  y  mainteair 
on  à  7  relever  rinOuence  française. 

Tai  dit  notre  colonie  Snd-Américaiae  on,  pins  exactement,  notre 
colonie  de  rArgentiue;  et  jlnsiflle  ior  le  mot  Car,  ainsi  que  je  l*ai 
affirmé  jadis,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et  qne  je  J'ai  répété  depuis, 
après  Tamiral  Réveillère,  dos  véritables  colonies,  les  colonies  qui  nous 
rapportent  et  qui  ne  nous  coûtent  point,  ce  ne  sont  pas  les  territoires 
que  stérilise,  au  lien  de  les  féconder,  la  pluie  d^or,  de  boulets  et 
d^argent  que  nous  y  faisons  tomber;  ce  sont  les  régions  et  les  villes 
dans  lesquelles,  librement  et  sans  rien  coûter  à  notre  budget  et  à 
notre  humanité,  des  essaims  dt;  nos  compatriotes  vont  porter,  avec 
notre  langue,  leur  activité,  leur  ailluenct;,  eL  que  relient  a  nous,  ddus 
la  mesure  où  le  per  mettent  encore  les  entraves  de  notre  législation 
dûuauiére,  des  couiaiiL-5  alLLiuatiTs  d'imi)ûrtation  et  d'exportation. 

L'Arguiitine  a  été  longtemps  l'une  des  premières  paimi  ces  rnldiiies 
volontaires.  Elle  est  encore,  à  tous  les  points  de  vue,  d  une  i^iande 
importance,  bien  que,  relativenical  au  moins,  notre  place  y  soit  dimi- 
nuée. Et  c'est  à  constater,  non  pas  seulement  la  mesure  de  cette  dnui- 
nution,  mais  les  moyens  de  l'enrayer;  c'est  à  nous  fair<'  connailre, 
avec  l'état  réel  du  pays,  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  y  reprendre 
le  premier  rang  que  nous  avons  longtemps  occupé,  que  M.  \N  iener 
s'est  consciencieusemeut  et  laborieusement  appliqué. 

Consul  général  et  chargé  d'allaires  de  la  République  Fran<;aise, 
M.  Wiener,  qui  vient  d'être  très  justement  nommé  ministre  pléuipo- 
tentaire,  était  particulièieaient  qualifié  pour  celte  tâche  importante 
et  difllcile.  Familiarisé,  par  des  séjours  qm  ne  remontent  pas  à  moins 
de  vingt  an?,  avec  les  hatitudes  et  les  langues  de  l'Amérique  méridio- 
nale; l'ayant,  grâce  à  cette  demi-naluralisatiuu,  pu  parcourir  et  étudier 
sur  place,  dans  tous  les  sens  :  de  l'Atlantique  au  Pacifi<]ue.  du  nord 
au  midi,  dans  la  région  des  eaux  et  dans  celle  des  moulagnes,  et 
grâce  à  des  questionnaires  bien  faits,  dont  il  n'acceptait  point  les 
réponses  sans  contrôle,  mais  donl  il  vériliait  lui-mrme  sur  place  les 
résultats,  s'étant  entouré  de  toutes  les  lumières  que  pouvait  lui  fournir 
uiH'  investigation  patiente;  il  e.st  arrivé  à  nous  donner,  non  seulement 
sur  l  ensemble  du  vaste  territoire  de  l'Argenliue,  mais  sur  chacune  de 
ses  provinces,  les  notions  tout  à  la  fois  Us  plus  abondantes  et  les  plus 
sûres  qui,  jusqu'à  ce  jour,  aient  été  recueillies. 

Après  le  relevé  de  la  population  totale  et  sa  répartition  en  races  et 
en  groupes  divers,  il  étudie  tour  à  tour  les  Uilléreules  espèce»  ani- 
males :  les  ovidés,  qui  comptejif  100  millions  de  têtes;  les  htyvidés^ 
23  millions;  les  àqttufès,  4.500.000;  et  montre  de  (jue!!-'  façon,  grâce  à 
des  industries  de  développement  relativement  réceui,  ^àce  à  la  rapi- 
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dité  de  la  navigation  et  aux  procédés  ftigortflques,  ces  îmmeDses 
troupeaux,  dont  autrefois  on  n*utilisait  guère  que  les  peaux,  et  qui  ne 
fournissaient  même  point  de  beurre  les  habitants,  ont  douné  lieu  à 
des  industries  de  toutes  sortes,  soit  pour  la  consommation  locale,  soit 
pour  Texportation. 

Le  blé,  devenu  également  un  article  important  d^exportation  ;  la 
meuuerie,  le  maïs.  Torse,  le  lin,  l'alpiste,  le  colza,  la  pomme  de  terre, 
la  luzerne  sont  à  leur  tour  Tobjct  d*une  statistique  riAonreuse  et  de 
réflexions  intéressantes.  Puis  Tiennent  le  vignoble,  la  canne  h  sucre, 
le  tabac;  en  un  mot  tous  les  produits  de  ce  sol  qui,  par  son  étendue  et 
par  la  diversité  de  ses  altitudes,  se  prêle  à  toutes  les  cultures.  I/expIoi- 
taliou  Toreslière  u  est  point  oubliée.  Inutile  de  dire  combien  elle  est 
riche. 

Viennent  ensuite  les  dépôts  inorpaniqu<>>,  nn-tallisés  ou  non  mélal- 
lisés  :  or,  <  uivre,  fer,  charbon,  pétrole,  eaux  mintUales  et  llieiiiiales  et 
généralement  tout  oo  quo  le  sol  et  le  .sou^-^ol  peuvent  fournir. 

Cette  éntiMi('rati(»ii  serait  iucomplèle  et  ne  serait  eu  t|uel.iue  sorte 
que  la  description  d  une  nature  inerte,  .si  l'auteur  n'y  joignait  des  ren- 
seignements sur  le  capital  d'exploitation,  soit  privée,  soit  pnl  li'jue, 
qui  lui  donne  la  vie  :  les  clienuns  do  l'er,  qui,  pendant  la  dernit  re 
p»iriode  d <''.  (  iHiale,  se  sont  augmentés  de  3  kil.  par  jour;  le.s  ranaux, 
les  ports,  la  marine,  IcS  banques,  le  crédit,  le  change  et  la  que:»liou 
monétaire. 

Quelles  sont,  sur  tous  ces  jioints,  les  conclusions  du  savant  explora- 
teur? Kl  sont-elles  loule»  au  même  de^ré  i ndiseutables  et  de  nutiue  à 
être  uniformément  reconimandées  à  l'appr.d.aiion  des  économi^t'^s  et 
à  rintervenliun  des  [louvoirs  publics?  On  i  ompren<!  qu'il  e.->L  im|)o^>lMe 
dans  un  simple  compte-rendu  de  se  prononcer  sur  tant  de  poiots,  dont 
quelques-uns  de  si  haute  importance. 

M.  Wioner  pré.  t.uue,  entre  autres,  la  création  de  banques  frant  ai^^'s, 
parce  <jue,  sans  crédit  français,  dit-il.  il  nV  a  pas  de  commerce  fraii- 
rai?;  la  fundation  d'Ecoles  fram  aises  pour  réagir  contre  la  germaui- 
sati<tn  des  peu[tle.s  lali!î«  d'Améri(|ue  :  Ecole*;  auxquelles  il  donnerait 
le  nom  i\' /-Jrolrs  d'ijo  idnii  ;  la  ci  éation  de  syndii  uts  d'exportation, 
entin,  au  moyeu  d'une  entente  eutre  le  producteur,  le  Iransportear  el 
le  vendeur. 

Je  ne  puis,  le  le  répète,  sans  allonger  outre  mesure  ce  compte-rendu 
delà  loiiL.',  juoiqu  il  no  soit  qu'un  résumé  des  j)lus  abrégés,  discuter 
môme  I  propositions  principales.  Et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  se 
former  lui-même,  si  ses  études  ou  ses  intérêts  l'y  portent,  une  opinion. 
Je  ne  pouvais  que  signaler  imparfaitement  l'importance  et  la  valeur  de 
ce  grand  travail,  et  montrer  ce  que,  avec  du  zèle  et  de  la  compétence, 
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des  Français  bien  posés  pc avent  faire  pour  éclairer  leurs  compatriotes 
et  iFaTailler  à  Pezpansion  padAifue  et  fructueuse  de  rinUueDce  fran- 
çaise. 

FaMnic  Passt* 


GauffMiGBXTUM  vsu  Bauehsghaft  {La  propriété  foncière  et  ta  condition 
des  paysant)t  par  le  Ebkblb.  DeuxiAme  partie.  Berlin,  PatUiammer 
et  MQhlbrecht,  1896. 

Dans  la  livraison  de  juin  1H07  du  Journal,  nous  avons,  à  propos  du 
premier  Vf^lumc  do  M.  Kberl»',  rapporli^  lo  n^quisitoiro  qu'il  fulmine 
contre  l'intluenco  délétèredu  Ubt-ralismo  sur  la  condition  îles  paysans; 
dans  If  second  volume,  qui  vient  seulement  de  nous  parvenir,  bien 
qu'il  porte  égaiement  le  millésime  de  189Ô»  M.  Eberle  nous'fait  con- 
oaitre  les  réformes  qu'il  préconise. 

Happeions,  avant  de  commencer,  que  l'auteur  envisage  surtout  la 
situation  rurale  dans  les  pays  de  langue  allemande  et  que,  dans  plu- 
sieurs d'entre  eux,  des  intermédiaires  véreux  rançonnent  en  effet  impi- 
toyablement, e!  i-ela  depuis  longtemps,  les  malheureux  paysans  par  le 
triple  instrument  des  contrats  de  prêt  de  cheptel,  de  prêt  d'argent  et  de 
contrats  de  prêt  snr  garantie  hypothécaire.  C'est  la  réforme  de  la 
législation  concernant  cette  dernière  catégorie  de  prêts  que  M.  Eberle 
considère  comme  la  plos  urgente  et  la  plus  indispensable. 

Son  projet  repose  sur  le  principe  que,  dans  tout  contrat  de  prêt  sur 
garantie  immobilière  agricole,  l'emprunteur  ne  pourrait  recevoir  que 
la  moitié  de  la  valeur  capitalisée  du  produit  net  moyen  de  sa  terre  ; 
le  préteur  aurait  la  faculté  d'amortir  ou  de  rembourser,  mais  il  serait 
interdit  au  préteur  d'exiger  ce  remboursement  ;  les  prêts  se  réalise- 
raient par  la  création  de  lettres  ou  d*obligations  de  rentes  perpétuelles, 
ou  remboursables  au  gré  du  seul  débiteur.  On  voit  que,  comme  toute 
Técole  qui  s*inlitnle  gennanico-chrétienne  (ehriittieh  ffermanùch), 
M.  Eberle  incline  fortement  vers  les  institutions  et  les  coutumes  éco- 
nomiques du  moyen  âge.  Il  faut  cependant  noter  que  si  à  la  fin  de  cette 
période  le  contrat  ou  constitution  de  rentes  servait  souvent  à  dissi* 
muler  un  contrat  de  prêt  interdit  par  les  lois  canoniques,  il  avait  été 
au  début  un  contrat  de  location  perpétuelle,  qu*it  en  conserva  les 
formes  juridiques  et  que  légalement  il  fut  toujours  considéré  comme 
tel. 

L*idée  de  prendre  le  produit  net  comme  base  d'appréciation  dans 
toutes  les  transactions  concernant  la  terre  n*est  pas  nouvelle  ;  sans 
remonter  plus  haut»  on  la  rencontre  déjà  ches  Luther.  Hais  quoi  qu<s 
dise  11.  Eberle,  ne  fait-elle  pas  par  la  force  même  des  choses  sentir 
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en  bit  son  influence  ?  Tr<mve-t-on  &  emprunter  sor  nn  hectare  de 
terre  à  Ué  le  même  somme  qu'il  y  a  vingt  ans?  Le  Tend-on,  le  lone-t- 
on  le  même  prix  ? 

Assurément,  non.  Si  pendant  la  durée  d*un  contrat  de  prêt  ou  de 
location,  Ta  valeur  du  produit  net  ^ent  à  varier.  Tune  des  parties  est 
incontestablement  lésée  et  pendant  la  première  moitié  de  la  période 
de  vingt  ans  dont  nous  sortons,  cette  partie  a  été  la  partie  prenante, 
mais  réc[uilîbre  ne  8*e8t-il  pa«  rétabli  pour  les  contrats  nouveaux  ?  Il 
faut  tout  Taveuglcment  du  fanatisme  politique  ou  religieux  pour  le 
dénier. 

On  a  dit  que  gouverner,  c'est  prévoir,  mais  la  prescience  de  ravenir 
n'a  pas  été  donnée  aux  honoies,  même  les  mieux  intentionnés,  et  à 
tenter  de  régler,  et  une  fois  pour  toutes  par  la  loi,  toutes  les  fluctuations 
inhérentes  àl*instabilité  des  choses  humaines,  on  s^expose  à  répandre 
les  germes  de  souAtmces  encore  pires  que  celles  du  passé  et  du  pré- 
sent. En  pareille  matière,  il  peut  exister  des  palliatifs  temporaires  ;  il 
n'est  pas  de  panacée  universelle. 

£.  Castelot. 


Dis  FixAHZPOLiTtK  DBR  VnxBHasANSTALTBil  (La  poUHque  financière  et 
Us  entrepriaet  de  Trantporti)  par  Gottpsibd  Zobppl.  Berlin,  Siemen- 
roth  et  Troschel,  1898. 

Dans  celte  brocliuro,  1  lUK^ur  part  en  guerre  contre  le  système  .suivi 
par  le  gouverneuieal  piussien  de  tirer  des  ressc»urces  ruiancières  de 
re.xploitatioii  de  son  réseau  de  chemins  de  fer;  c'est  une  question 
à  l'ordre  du  jour  en  Allemagne,  où  d'autres  spécialistes,  par 
exemple,  iM.  le  professeur  Cohn  de  (îœttinguc,  ont  au  contraire  jiris 
chaudement  sa  défense».  M.  Zoepfl  résume  comme  suit  i^es  (le.su{rrat0i 
pour  l'avenir  immédiat:  <  Kxploîtalion  sur  la  base  du  prix  de  revieut 
des  chemins  de  fer  de  1  Etal,  des  Postes  et  des  Télégraphes;  récupéra- 
tion des  frais  d'entretien  et  de  trafic  pour  les  canaux  ;  affranchissemeut 
de  tout  péage  pour  les  routes  et  les  cours  d*eau  naturels,  même  caiiall» 
8és.j»  Il  considère  Texploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  conuae 
une  conséquence  inséparable  du  courant  de  la  civilisation  moderne; 
le  régime  constitutionnel  lournit,  d'après  lui,  les  moyeu  de  réprimer 
les  abus  auxquels  elle  est  susceptible  de  donner  naissance. 
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La  RéFORHE  uoNéTAiiiE  DE  LA  RussiF,  par  En^ocLE  LoRiM,  avec  préface 
de  Raphail-Gbokgu  IJ.vy.  Traduction  française  par  Raphaël  Lboos 
DE  BcAUPOiT.  —  1  vol.  inrV*,  Giàtà  et  Brière,  1996. 

Pami  les  nombreuses  difficultés  qu*e«t  à  inmiionter  la  récente 
réfonne  monétaire  de  la  Russie,  Tune  des  pins  ardues  tnt  celle  du 
rapport  à  établir  entre  Tor  et  le  rouble-crédil.  On  se  souvient  —  il  n'y 
a  pas  si  longtemps  que  le  trafic  a  cessé  —  combien  était  factice  et 
variable  la  valeur  du  papier-monnaie  ruî*se  qui,  oscillant  entre  30  et 
65  p.  100  était  deveim  un  véritable  jeton  Je  jeu  de  boursr,  nu  détri- 
ment du  commerce  et  de  rinduslrie.  La  premièn?  partie  de  la  (ftche  du 
gouvernement  russe  fut  d'amener  la  diminution  de  ces  fluctunlions  en 
rétablissant  l'équilibre  entre  Toffre  et  la  demande  du  paj'ier-monnaic 
et  de  l'or,  et  de  forcer  le  rouble  cirdit  à  se  maintenir  ferme  à  un 
cours  donné.  Il  est  bonde  noter  ce  point,  car  c'est  le  chiffre  de  ce 
change  devenu  plus  stable  qui  va  sertir  de  base  &  la  réforme.  On 
avait  donc,  par  diverses  mesures  financière»  et  administratives,  ramené- 
le  prix  du  rouble  papier  à  66  2/3  kopecks  d'or,  k  2  fr.  66.  En  d'autres 
termes,  on  établit  entre  le  rouble-or  et  le  xx>able> crédit  le  rapport 
de  1  à  1  fr.  50. 

Il  n'est  pas  possible,  selon  le  ministre  des  Finances,  M.  de  Wiité,  de 
dire  avec  une  précision  matliémalhi*iiir-  et  absolue  si  ce  cours  de  66  ?/!^, 
pas  plus  que  relui  de 65,  ou  encore  clui  de  68,  représent(>  le  nrr  plus 
ulfrn,  le  rapport  pnr  fail  qui  ne  rompuri»^  aucun  avantage  on  désavan- 
tage pour  l'avenir.  Un  peut  seultin»  nt  uftirinfr  avec  assurance  que  le 
rouble  ne  répond  pin"  actuelleîn'nt,  comme  en  1888,  à  :;(>,  ni  à 
82  kt>pecks,  chifTre  auquel  il  s'fst  élevé  en  1800;  mais  le  choix  de  ce 
cours  de  66  2^3  offre  l'avantage  d'être  tn'^s  rapproché  des  2/3  du  rouble- 
or.  Ces  2/3  sont  précisément  la  moyenne  du  change  pendant  Ir  s  trois 
derni^res  années,  ce  ronrs  est  celui  qui  «  correspond  à  la  réalité  des 
faits  et  à  la  vaît  ur  réelle  du  rouble-crédit.  Eu  fait,  bien  qu'établi  un 
peu  ori)piri([Ui ment  et  (jue  l'on  puisse  discuter  sur  l'exarfitude  matln''- 
matique  de  ce  rapport,  s»^s  avant,u(-s  étaient  de  ne  pas  modifier  l'état 
de  choses  existant,  d'être  en  harmonie  avec  les  forces  économiques  du 
passé,  et  d'établir  une  parité  commode  et  facile  entre  la  nouvelle  et 
l'ancienne  monnaie.  Il  est  bien  la  réalisation  du  programme  du  minis- 
tre qui  disait  :  »<  La  réforme  doit  s'effectuer  de  façon  à  ne  pas  produire 
la  moindre  secousse  et  à  ne  pas  apporter  la  moindre  modification  aux 
conditions  existantes.  Elle  ne  doit  avoir  d'autre  elTetque  de  donner  à 
chaque  estimation  de  valeur,  à  chaque  propriété,  à  chaque  revenu  et 
salaire  une  base  ferme,  stable,  libre  d'appréhension  et  de  crainte.  » 

En  passant  da  papier-monnaie  &  l'or,  le  goavernement  voulait  conso- 
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lider  ce  qui  existait  déjà,  sans  que  personne  soit  ni  plm  Hehe  ni  ptm 
pauvre* 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose  la  réforme  monétaire  de  U 
Russie.  M.  Lorini  en  explique  fort  savamment  Torigine  et  rapplication. 
11  l'approuve  complètement.  Mais  il  est  un  polntqui  Tinquiète.  Comment 
la  concilier,  cette  réforme»  avec  le  système  protection nisle  russe,  et 
celui-ci  n*est-il  pas  de  nature  à  détruire  en  grande  partie  les  heureux 
effets  que  Ton  pouvait  attendre  du  passage  du  papier-monnaie  au 
régime  de  l'or?  M.  Rapbaél-Georges  Lévy,  dans  la  préface  dont  il  a 
.  fait  précéder  la  traduction  française,  ne  veut  pas  «entrer  dans  la  dis- 
cussion de  rélemel  problème  qui  divise  les  économistes  et  une  partie 
des  hommes  d*Elat  modernes.  »  11  défend  la  Russie  d*élre  intransigeante 
à  cet  égard.  «  La  Russie,  dit-ilt  est  entrée  dans  la  voie  des  traités  de 
commerce,  qui  est  aujourd'hui  une  forme  du  libre-échange,  puis-' 
qu'elle  entr*ouyre  en  parUe  la  porte  que  les  tarifs  généraux  essaient 
de  fermer:  elle  vient  même  de  décréter  rentrée  en  franchise  pour  dix 
ans  de  tous  vaisseaux  en  fer  et  pièces  métalliques  destinés  à  la  cons- 
truction de  navires.»  Il  reconnaît  touiefuis  que,  la  politique  douanière 
de  la  Russie  se  rattache  de  très  près  à  Tavenir  de  son  système  moné* 
taire. 

Ou  ne  peut  nier  que  le  grand  développement  de  rindostrie  russe  ne 
soit  due  à  ce  moyen  artificiel  qu*on  appelle  le  protectionnisme. 
M.  Raphaél-Georges  Lévj  prêche  les  circonstances  atténuantes,  tandis 
.  que  M.  LorîDÎ  croit  fermement  qa*il  y  a  là  un  danger  qui  peut  com- 
promettre «Tune  des  plus  belles  réformes,  dit*  il,  que  je  connaisse, 
d'une  réforme,  surtout,  conçue  sur  les  meilleures  bases  et  dans  d'ex- 
cellentes conditions...  Cest  le  seul  point  sur  lequel  je  conserve  des 
craintes  sérieuses  pour  Tor  accumulé,  une  fois  mis  eu  circnlalion.  De 
Witté  écrit,  k  propos  du  rapport  choisi  entre  la  1/2  impériale  et  le 
rouble-crédit,  qu'une  relation  parfaite  qui  nous  garantisse  absolument 
le  lendemain  est  impossible  à  déterminer*  parce  qu'il  n*est  pas  aisé  de 
deviner  Tavenir.  Gela  est  très  vrai.  Mais  quel  que  soit  le  rapport  que 
l'on  a  cru  bon  de  choisir,  il  est  facile  de  dire  quel  sera  le  programme 
qui  vous  garantira  vraiment  et  absolument  contre  la  privation  pénible 
de  la  réserve  que  vous  avex  recueillie  et  qui  vous  est  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  votre  circulation.  La  liberté,  la  liberté  seule, 
rien  que  la  liberté*  • 

M.  Alaiime  Kovalewaki,  dans  son  récent  ouvrage  :  Le  régime  écono- 
mique de  la  Hu$sie  est  du  même  avis  que  H.  Lorini.  Parlant  de  la 
protection  accordée  aux  industriels  et  aux  ^^éculateurs: 

«On  leur  offrait,  dit-il,  môme  la  possibilité  d'élargir  leurs  entreprises 
par  des  emprunts  faits  à  la  Banque  d'Etat  dans  des  conditions  on  ne 
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peut  plas  avantageuses  pour  eux  et  sans  garantie  suffisante  pour  la 
Banque.  Et  tout  cela  afin  de  grossir  la  somme  dos  produits  nationaux. 
On  n*»  paraissait  pas  se  rendre  compte  de  celle  vieille  vérité  que  lo 
marché  ainsi  que  la  valeur  d'échange  des  marchandises  sont  créés  par 
le  consommateur  et  que  le  paupérisme  des  masse?  populaires  fait 
craindre  que  dans  un  avenir  de  plus  en  proche  nous  ayons  à  soulTrir 
d'une  de  ces  crises  dont  une  jeune  industrie,  telle  que  la  nôtre,  a  peine 
à  se  relever.  La  cristî  sera  d  autanl  phis  aits'uë  que,  contrairement  à 
l'exi'inple  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  TAllemagne,  la  llussie 
n'écoule  la  majorité  des  produits  de  son  industrie  qu'à  l'intérieur». 

Le  rapprochement  de  ces  deux  appréciations  î«i  concordantes  nous 
a  paru  intéressant  h  présenter.  El  il  faut  en  conclure  que  les  meil- 
leures choses  peuvent  t  ire  compromises  par  le  protectionnisme.  Les 
réserves  de  M.  Rapharl-Heorges  Lévy  ne  démentent  en  rien  ce  que 
nous  disons  ici,  [>uisi]u  il  essaie  précisément  de  démontrer  que  la 
Uussie  est  moins  protectionniste  que  ne  le  prétendent  MM.  kovaiewski 
et  Lorini. 

Ce  livre  revêt  une  certaine  forme  de  arnihaliviff^  qui,  dans  une  ques- 
tion ardue,  ne  le  rend  que  plus  intéressant  à  lire,  sans  rien  lui  enlever 
de  sa  valeur  doctrinale. 

Ifaurico  Zablet 


La  loi  du  30  ifOvBMBiiB  181^4  bbtaii«'e  aux  habitatioxs  a  BO.xMARcai,  par 
Charles  DsotTLsas.  —  i  voL  in-8«,  Rousseau,  1898. 

u  Le  réve  du  poète,  Tidéal  du  philanthrope  et  de  rhomme  d'Etat  : 
rendre  Vouvrier  propriétaire  de  son  /"oyer,  s'incarnera,  grdce  au  tra- 
▼aii  persévérant  de  la  législation,  dans  un  moins  lointain  avenir  Cette 
accession  du  prolétariat  à  la  propriété  des  demeures  saiubres  et  à  bon 
marché  devenant  un  fait  accompli,  sera  véritablement,  suivant  Texpres- 
sion  du  socialiste  allemand  Engels  qui  cachait  mal  le  dépit  sous  Tironie, 
la  solution  bourgeoise  de  la  question  tociaie  >». 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  commentaire  critique  de  la  loi  du 
30  novembre  1894.  Certes,  le  but  poursuivi  par  tons  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  est  des  plus  louables.  M.  Droulers  ftiit  un  tableau 
navrant  du  logement  des  ouvriers  dans  certaines  villes  indu>trielle8,  et 
sa  description  n*est  malheureusement  que  trop  exacte  et  trop  véridique. 
Il  y  a  donc  là  une  œuvre  non  seulement  sociale,  mais  humanitaire,  à 
accomplir.  On  a  cherché  le  remède  au  mal  dans  une  toi  spéciale  dont 
M.  Dfoulers  nous  montre  rintuIBsance  et  les  défauts;  il  croit  cependant 
qu^amendée,  perfectionnée,  elle  peut  avoir  de  bons  résultats.  J*ai 
moins  de  confiance  que  lui  dans  les  textes  législatifs. 
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Oft  sait  qpe  eeCJbe  lat  iéMoigM  d^e  triple  préoooapaliM  :  fournir  4 
rowrrier  m  lofenent  salnlupi,  <—  à  Imh  marché,  —  Civoriser  son  acces- 
sion à  la  propriété. 

U  di^ositioa  priBop^ê  est  ana  «iérogtlioii  aoK  règles  da  Code 
civil.  €e  ii*e8t  pas  de  cela  asswéaMnt  qœ  je  im  plaindrai,  le  Code 
drii  ne  sachant  ni  praléfsr  la  propriété  ni  empêcher  ks  abns  dont^ 
paifsis,  à  Tabri  de  ses  lexles>  se  rendent  coupables  les  prspriétairea^ 
Mais  B^élaiMl  pas  plus  simple  et  pins  fMîile,  anstt  bien  jnste  et 
éqnilable»  de  Je  modiûer  pour  tonst  Ce  est  bon  ponr  les  nus  ne 
serait  pas  menvais  ponr  les  antres.  Ne  doit-il  pas  être  de  droit  ceoimtui 
que  le  k|;ement  loné  soit  salnhre,coniaie  use  denrée  alimentaire  mtee 
en  vente  doit  être  saine?  Ne  deTrait-il  pas  être  de  droit  eemnina  que 
propriétaire  et  localaire  passent  s^entendre  ponr  le  mode  de  loealioa, 
même  pour  la  lormeqni  s*appeUe  la  propriété  différée?  Ou  aime  miew 
s^embroniller  dans  des  textes  nouveaux  qui  ne  détniisent  pas  les 
aneiens,  qui  sent  applicables  seulement  dans  certains  cas»  el  qui  pen* 
vent  prêter  &  des  interprétations  diverses.  Aussi  respéranoe  de 
M.  Droniers  de  voir,  par  des  nonveanx  arrannsmanlJi,  c*est-è  dire  par 
des  nouvelles  complioalioBS«  la  kt  devenir  bonne^  salutaire,  efficace, 
nous  étonne-t^lle  un  peu.  Un  spirituel  député  écrivait  nn  jour  :  «  Les 
lois,  je  sais  ce  qu'elles  valent,  j*eu  fais  ».  Les  avocats  qui  étudient  ces 
lois  sont  mcins  sceptiques.  Ils  croient  au  travail  persévérant  de  la 
législation.  Trop  de  comités,  trop  de  textes,  trop  de  formalités,  et  des 
formalités,  des  textes,  des  comités  qui  ne  devraient  pas  avoir  besoin 
d'exister  pour  la  réalisation  d'une  ceuvre  utile. 

H.  Drottlers  est,  k  mon  avis,  un  peu  trop  pessimiste  quanU,  parlant 
du  physicien  qui  comprit  le  premier  les  propriétés  de  la  vapeur  et 
construisit  la  première  machine,  U  dit  :  >  Hélâs  !  il  croyait  apporter  ù 
riiumanité  un  trésor  inestimable.  Et  celle-ci,  pendant  quelque  temps, 
put  partager  son  illusion.  Mais  la  société,  bouleversée  profoiidénieni , 
ue  Larda  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  était  atteinte  dans  ses  parties  vitale>, 
et  que,  les  quelques  avantages  retirés  des  inveulious  nouvelles,  ell**  les 
payait  .ij  |*ri.\  de  m illiers  d'existences  ».  Ces  paroles  me  lappiiUenl 
Louis  \  euillot  .s'éci  iant  :  <■  Ce  n'est  pas  eu  chemin  de  fer  que  Saint- 
Thomas  écrivit  ^a  Suuuue  Ihéulogique  ».  Ce  sont  là  fantaisies  au^sî 
paradoxales  que  spirituelles  et  qu'il  faut  sav«»ii-  uielire  au  point. 
Trouve-t-on  cependant  que  l'existence  au  i  lurd'hui,  an'ine  celle  des 
ouvriers,  ne  vaille  pas  celle  des  populaluuis  sous  Iahi  -  XIV,  par 
exemple,  où  n'existaient  ni  la  vapeur,  ni  les  grand  iinnes,  ni  h-s 
chemins  de  fer,  et  dont  La  Bruyère  nous  a  donné  l'éloquent  et  tt  î^ie 
tableau? 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tout  soit  parfait  et  qu  il  n'y  ait  plus  rien  à 
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fàire.  PoaToir  se  procurer  le  logemeiit  salubre  dont  on  parle,  le  loge- 
ment à  bon  marché,  pouToir  m£ne  en  acqnérîr  la  propriété,  defraît 
être  chose  à  la  portée  de  tons.  Noos  approuvons  les  efforts  généreoz, 
hienfaisanta»  de  rinitiative  privée  pour  atteindre  ce  but.  Le  code  eivil 
est  un  obstacle.  On  y  déroge.  Ce  n*est  pas  une  simple  dérogation,  re^ 
Ireinte,  boitense,  mal  équilibrée,  qn*il  follait,  mais  un  changement 
complet  dans  le  sens  de  la  liberté»  Non»  il  n^y  a  pas  là  one  solution 
bourgeoise  de  la  question  sociale,  et  si  solution  il  y  UTait,  elle  serait 
plus  socialiste  que  bourgeoise. 

Maurigb  Zablkt. 


DELA  atSMHSASIUTéCITlLa  nvUS  LBSTIIBS  OAKS  LA  GSSTIOIC  SIS  SOCjéT^S 

FAa  AcnoNs,  par  Hkibi  Oacuois. —  1  toL  in-9".  V.  Giard  et  E.  Briftre, 

Notre  droit  actuel  c.iranliMl  suffisamment  les  intén'Is  des  tiers  dans 
les  sociétés  par  actions  ?  M.  Henri  Decugîs  ne  le  pense  pas.  Mais  la 
question  est  fort  coropliqu»*e.  «  Qu'y  a  t-il  de  plus  enchcvf'tré  que  les 
droits  et  les  respoosabiiilcs  |u!  se  groupent  autour  d  une  société  par 
actions,  des  créanciers  chirographaircs  ou  hypothécaires,  des  obliga- 
taires, des  actionnaires,  des  apporleui  s,  des  directeurs,  des  commis- 
saires aux  comptes,  des  employés,  agents  divers,  etc.  Pour  toutes  ces 
catégories  de  > miii m  lauls,  le  droit  varie;  les  statuts  et  la  loi  viennent 
établir  des  ditlérences  et  doujier  noL  iinmt  nt  à  la  fiction  de  la  person- 
nalilc  morale  de  la  société,  des  effets  plus  ou  moins  étendus  selon  la 
catégorie  d'intéressés  dont  il  s'agit.  » 

11  faut  remarquer  qu'en  la  matière,  noire  droit  est  encore  en  forma- 
tion. Ce  n'est  pus  seuleiiieut  dans  la  juri:-pi udcnce  tout  à  fait  incom- 
plète ?.  cet  égard,  qu'il  faut  chercher  la  soluLion  des  difficullrs,  mais 
aussi  dans  la  prati  iuo  des  affaires.  M.  Decugis  soumet  donc  à  Texamen 
la  législation  française  et  la  législation  anglaise,  et  disi-ule  successive- 
ment les  points  oii  la  responsabilité  de  îa  Socicfé,  celle  de  ses  agents, 
et  m»'me  i  Ile  ses  actionnaires,  peut  être  enj^agée.  Les  émissious 
fran*tuieuses,  Les  dividendes  fictifs,  les  emprunts  irrétiuliers,  les  rachats 
et  les  reports  faits  par  les  socit-tés  sur  leurs  projires  actions,  les  syn- 
dicats d'émission,  etc.,  sont  analysés  minutieusement,  laul au  point  de 
rue  de  la  doctrine  que  de  la  jurisprudence  récente. 

Dans  la  partie  (jui  traite  du  droit  anglais,  l'auteur  appelle  Tattention 
sur  les  trustées  ou  représentants  des  obligataires,  et  il  fait  ressortir  les 
avantages  pratiques  qu'ils  présentent.  Il  y  aurait  lieu  cependant, 
croyons  nous,  d'éviter  un  danger  :  celui  de  créer  une  classe  d'indi?idn8 
<}ui,  comme  nos  administrateurs  judiciaires,  liquidateurs,  syndics,  etc  , 
feraient  une  profession  de  représenter  les  obligataires. 
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Ia  pensée  da  livre  se  trotiTe  résumée  dans  les  lignes  saivantes  :  «  La 
sécurité  des  tiers  traitant  arec  une  société,  et  par  conséquent  le  crédit 
même  de  cette  société,  exigent  une  extension  continue  de  la  responsa- 
bilité de  la  société  mandante  à  des  actes  faits  en  dehors  de  leurs  pou« 
voirs  par  les  administrateurs,  ses  mandataires.  •  U.  Decugis  veut  au^si 
étendre  à  tous  les  actes  de  gestion,  sans  exception,  la  responsabilité  des 
actionnaires,  car  «c  il  faut  permettre  aux  tiers  de  trouver  en  face  d*eux 
un  bloc  homogène  et  indivisible,  et  prêt  à  affronter  toutes  les  respoDva- 
bilités  de  la  gestion.  » 

Je*  ne  vois  rien  que  de  raisonnable  dans  la  responsabilité  de  la 
Société  et  celle  de  ses  administrateurs.  Quant  à  celle  des  actionnaires, 
bien  qu*ell6  soit  toi^ours  limitée  à  leur  quote-part  dans  Tactif  social, 
il  serait  bien  dur  de  les  mettre  dans  cette  situation.  Ne  sont-ils  pas  déjà 
les  premières  victimes  des  fautes  de  leur  société  ?  D^autant  plus  dur 
que  Tauteur  voudrait  voir  enlever  i  ractionnaire  isolé  Texercice  de 
Taction  sociale  contre  les  administrateurs.  Hais  alors  Tactionnaire 
n*eucourrait-il  pas  une  responsabilité  contre  laquelle  il  ne  pourrait  se 
défendre  ?  Ou  il  faut  qu'il  puisse  révîter,  cette  responsabilité,  ou  il  ne 
faut  pas  la  lui  imposer. 

MaUMCB  Z4BLVT. 


A^NNlAïaE  STATISTIQUE  DE  LA  FR4NCB,  1898.  —  IMPRIMERIE  NATIO.NALE,  1898. 

Ce  volume  est  le  18*  que  publie  sous  ce  titre  le  ministère  du  Com- 
merce. Il  suffit  de  le  signaler,  et  Ton  ne  peut  guère  faire  autre  chose 
pour  un  livre  exclusivement  composé  de  tableaux  de  chiffres  sur  les 
si^ets  les  plus  variés. 

Une  amélioration,  apportée  depuis  quelques  années  dans  ce  docii> 
ment,  par  la  suppression  d'une  partie  des  tableaux  rétrospectifs  qui  se 
reproduisaient  sans  utilité,  se  continue,  et  a  permis  de  donner  plus 
d'extension  à  la  partie  financière  (budget  général  et  contrtbutioDS  indi- 
rectes). On  a  pu  aussi  faire  des  emprunts  aux  statistiques  de  divers 
ministères  qui  n'ont  pas  une  périodicité  régulière,  telles  que  le  dénom- 
brement de  l'Algérie,  le  recensement  du  personnel  médical  ti  phai^- 
maceuti(iue.  les  travaux  publiés  par  TOfflce  du  travail  et  concemaai 
les  grèves,  les  salaires  dans  Tlndustrie,  les  associations  ouvrières  de 
production,  et  enfin  la  statistique  des  dernières  élecUcMis  léieislatives* 

L'utilité  de  ce  volume  est,  comme  le  dît  M,  Moron  en  le  présentant 
au  ministre,  «  de  fournir  à  lliomme  d'Etat,  i  l'économiste,  des  docu- 
ments aussi  complets  et  aussi  exacts  que  possible,  leur  permet  tant 
Tétude  des  questions  économiques  ou  sociales,  sans  avoir  besoiu  de 
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recourir  à  d'autres  publicadons  volnmiiieuses  et  parioû  d'un  emploi 
difiicile.  >» 

Mauiugb  Zablbt. 


LB  PiniL  PB0TB9TAHT.  EaSAI  D^HISTOIU  CONTBHPORAIàNI  par  ErNBST  RiNACtO 

10*  édition,  1  toI.  iii-16*,  Paris,  Tolra  1809. 

ha  galerie  assiste,  depuis  longtemps  déjà,  à  la  lutte  eng;iti('e  entr»'  les 
catholiques  et  les  francs-inacons  et  libre.>-{»en.seurs,  à  qui  gouvernera 
le  bon  peuple  franrais.  .M.Driimont  a  réuni  les  juifsaux  francs-marins  ; 
M.  Eruest  Uenauld,  en  tiiune  émule  de  M.  Drumont,  y  joint  mainte- 
nant les  protestants,  non  seulemenl  de  France,  mais  de  tous  pays. 

«  La  politique  qui  conduit  au  jourd'hui  l  Europe,  dit-il,  a  trois  objets  : 
1°  Le  démembrement  de  certains  Ktals  dans  lesquels  le  catholicisme 
a  laissé  des  racines  jugées  trop  profondes  :  la  France,  l'Espagne,  le 
Portugal  ;  2''  \:\  jn é|>ondérance  des  Etats  protestants  dans  le  monde 
entier  ;  3°  la  doiniiiation  des  Juifs  dans  les  Etats  protestants.  » 

H  parait  tout  d'abord  bien  étonnant  que  les  protestants  ne  se  soient 
pas  encore  aperçus  de  la  dominalioudes  Juifs  dans  leurs  Etals  et  qu'ils 
n'aient  pas  eu  à  s'en  plaindre;  c'est  déjà  une  présomption  que  le  péril 
juif  n'existe  pas.  Quant  à  la  prépondérance  des  Etals  protestants  dans 
je  monde  entier,  on  ne  voit  pas  ce  qu  il  y  aurait  de  mal  à  en  dire  :1a 
carrière  ne  leur  est-elle  pas  ouverte  comme  aux  catholiques'?  Si  ceux- 
ci  n'en  profitent  pas,  s'ils  ne  savent,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas 
acquérir  ou  consen*er  la  prépondérance,  à  qui  la  faute,  sinon  à  eux» 
mômes,  et  faudra-t-il  que  les  protestants  se  condamnent  à  Tinaction 
pour  ne  pas  déplaire  aux  catholiques'? 

La  méthode  constamment  suivie  par  M.  Henauld  et  ses  amis  con- 
siste h  chercher  au  dehors  les  causes  d*nn  mal  qui  est  interne.  C'est 
la  méthode  de  tous  les  éliologistes  superficiels  et  c'est  le  plus  sûr  moyen 
de  ne  pas  découvrir  le  vrai  remède. 

L'amoindrissement  —  pour  ue  pas  dire  la  décadence  —  des  Etals 
catholiques  tels  que  la  France,  l'Espagne,  ie  Portugal,  est  tout  à  fait 
indépendant  des  Juifs  et  des  profestanfs, 

.  Des  Juifs  d'abord,  puisque  les  Ëtals  qui  les  expulsent  n'en  deviennent 
que  plus  misérables,  pendant  que  ceux  qui  les  accueillent  en  reçoivent 
un  surcroit  de  prospérité. 

Des  protestants  ensuite,  car  ils  sont  en  quantité  négligeable  dans 
les  Etats  catholiques.  En  France  même,  qu'est^e  que  pourraient 
l>50.000 protestants  contre  38  millions  de  catholiques,  8*il  n*y  avait  pas 
d'aatres  causes  plus  profondes  du  malaise  social. 
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Lps  protestants  sont  partout,  dit  M.  Henauld,  H  partent  iU  occupant 
les  iiit'illours  emplois  dans  l'I-^taf  ;  \\<  se  fonl  la  fourté  échelle  les  uns 
aux  autres;  ils  cnmulfnt  les  fonctions  les  plus  lucratives  et  les  plus 
honorifiques.  *  Au  Trihunal  ou  à  la  Cour;  au  lycée,  au  collèj^e  com- 
munal; à  r<'<  iih^  normale,  à  la  farullé,  dans  Tadministration  des 
finances,  aux  bureaux  de  la  préfecture,  il  y  a  uo  quart,  un  tieri», 
moitié  de  fonctionnaires  proteslauts,  quelquefois  davantage...  A  Paris 
vous  verrez  tous  les  niiiiislrrrs  bond»'--  de  hauts  fonctionnaires  hugue- 
nots; il  en  est  dr  niAme  au  !*arlement,  et  certains  cabinets  oui  compté 
la  moitié  de  meinlires  protestant » 

Trop  de  fonctions  jtubliques  entre  les  mains  des  protestante  !  Voilà 
ce  qui  tient  au  cœur  des  catholiques.  Voilà  la  raison  finale  de  tout 
l'antagonisme;  voilà  à  quoi  se  réduit  en  dernière  analyse  le  pérU  pro- 
tt'f^tnnl.  Ce  n'est  pas  une  question  religieuse,  c'est  nne  question  poli- 
tiqtip.  H  s'agit  de  savoir  qui  suera  le  budget  et  qui  le  boira.  Que  le 
public  soit  chargé  d'impôts,  qu'il  soit  entravé  dans  toutes  les  manifes- 
tations de  son  activité,  rien  de  mieux  poun-u  que  ce  soient  les  catho- 
liques qui  en  profitent.  Mais  autant  en  disent  les  protestants  ;  de  sorte 
quelle  principe  admis  de  la  division  du  peuple  en  gouvernants  et  en 
goiiveméi»,  il  est  naturelque  chacun  s'efforce  de  s'emparer  de  l'assiette 
au  beurre;  de  là  les  luttes  et  divisions  entre  les  gouvernants  et  ceux  qui 
aspirent  à  le  devenir;  de  là,  selon  les  temps  et  les  points  de  vue,  les 
périls  cléricaux,  juifs,  prolestants,  etc. 

A  qui  la  faute,  s'il  en  estainsi?Non  pas  à  ceux  qui  font  la  ehasse 
aux  fonctions  publiques  lucratives  et  honorifiques,  mais  à  la  m  i  p  r  ité, 
—  catholique  en  France  —  qui  crée  ces  emplois,  qui  multiplie  à  l'in^ 
fini  et  sans  raison  les  attributions  de  l'Ktat. 

Que  tes  fonctionnaires  protestants  soient  ou  non  aussi  nombreux 
que  le  prétend  M.  Renauld,  le  remède  n>st  pas  de  les  remplacer  par 
des  catholiques  ;  mais,  comme  Tont  dit  mille  fois  les  économistes  et 
comme  ils  ne  se  lasseront  pas  de  le  redire  tant  qu'il  y  aura  lieu.  :1 
s*agit  de  moins  gouverner ^  laisser  faire  et  laisser  passer.  En  religion, 
aussi  bien  qu*en  politique  et  en  industrie,  la  libre  conctirrence  est  la 
base  fondamentale  de  tout  bien  et  le  remède  à  tout  mal.  «  C^est  par  la 
lutte,  a  dit  M.  Glasson,  que  les  religions  vivent;  I^nité  de  religion  peut 
être  quelquefois  un  avantage  politique,  mais  jamais  elle  u*est  un  avan- 
tage religieux.  » 

M.  Renauld  est  très  loin  départager  cette  manière  de  voir;  il  vent 
expulser  les  juifs  et  les  protestants  de  France  ou  tout  au  moins  des 
fonctions  publiques  et  nous  ramener  au  bon  vieux  temps  où  les  catbo- 
liques  pouvaient  tout  faire  Sans  contrôle  ni  contradiction  :  tailler  les 
bourgeois,  battre  les  manants,  mettre  les  juifs  au  ghetto,  les  hérétiques 


à  la  torture,  an  bûcher  on  dAns  les  in-pare.  Pour      ou  ne  dobs  accuse 

pas  d'extigération»  nous  allons  citf?r  textuellement. 

A  propos  de  l'Affaire  :  La  politique  u'est  pas  nue  alïdiit;  de  sain- 
teté et  nos  gouvernants,  moins  que  tous  les  autres,  rte  sont  dii^iies 
d'être  canonisés.  II  leur  était  liien  simple,  à  la  sortie  d  une  de  ces 
audiences  de  la  cour  d'nssises  où  la  foule  exaspérée  voulait  lyncher 
Zola,  de  laisser  la  police  n  arriver  que  lorsque  le  pornographfl  «ût  été 
précipité  dans  la  Seine.  >» 

Si  M.  Renaul  i  n  si  paspartisoa  du  laisser  faire  pour  le  btea,oa  voit 
qu'il  l'est  pour  le  mal. 

*<  Quantà  Dreyfus,  rien  n'était  plus  simpU'qne  de  sVn  délivrer,  même 
et  surtout  à  l'ile  du  Diable  ».  Et  les  t.  inoiii-, ?  «  Il  n'y  avait  qu'à  les 
arrêter  et  à  les  jugf^r,  eux  aussi,  à  huis  c'os,  les  Ranc,  / a  loc-Kahn, 
Heinach,  Ctt^menceau,  ïrarieux,  Yves  (iuyot,  Monod,  Mathieu  Drey- 
fus, etc.,  comm"  <-onspfrant  contre  la  sûreté  de  l'Klat.  » 

Tout  est  Simple  aux  vf^ux  de  M.  Hnnauld.  Vous  <?tes  scan  lal  i^/  qu'un 
accusé  soit  condamné  sur  la  production  d'une  pièce  secrète  ?  «  Mais 
cela  a  lieu  tous  les  jours  dans  nombre  de  ja  t'-s;  les  avocats  ne  cou- 
nai«'«f»nt  pas  tontes  les  pièces,  il  en  est  qui  restent  secrètes,  que  seuls 
les  ]>i  ocureurs  de  la  Hépubtique  ouks  procureurs-géaéraox  counais- 
seni.  ^ 

Que  ces  pièces  secrètes  soient  fausses,  il  n'y  a  jiaslà  de  quoi  fouetter 
un  chat.  «•  Ouc  le  colonel  Henry  ait  eu  toil  de  commettre  ce  faux, 
c'est  diy<  u!  ;blr;ini.\s  cela  change-t-il  le  fond  de  l'alTaiie Uiie  le 
colonel  Heur)' ait  commis  cent  faux  ;  q u't!ste ri lazy  ail  violé  mille  jeuue» 
liili-s,  Drevfus  n'fii  -  -t  jias  moins  un  traître.  » 

D.msson  enthousiasme,  M.  Kenauld  fait  une  pétition  de  i>nncipes,  11 
oublie  que  cest  précisémeut  la  culpabilité  de  Dreyfus  qui  est  eu 
question. 

Mais,  au  fait,  à  ([uoi  bon  tant  de  bu-in alités"? 

«<  Qu'on  en  finisse!  En  présence  d'un  pareil  scandab',  on  <m  arrive  h 
regretter  les  exi'i  ulions  sommaires.  Autrt'fois,  un  individu  avail-il 
commis  un  forfait  pouvant  jeter  le  désarroi  dans  le  pays,  vite  on  le 
précipitait  auv  plus  profondes  oubliettes...  I!  est  fûcheux,  sous  ce  rap- 
port, que  les  temps  soient  changés  ;  on  aurait  fuit  disparaître  Dreyfus 
dès  qu'il  a  été  pris  la  main  dans  le  «^a -  ,  et  persouae  u'eu  aurait  rien 
8U.  Décidément  les  oubliettes  avaient  du  bon.  » 

Je  crois  que  M.  Henanld  ne  désespère  pas  de  nous  ramener  aux 
oubliettes.  «<  On  étoulfe,  dit-il.  11  y  a  dans  l'air  une  odeur  de  poudre. 
Elle  s'allument  de  l'étincelle  qui  sè  dégagera  du  premier  aabre  Tenu, 
il  faut  des  vieliilies  1  II  faut  du  sang  pour  nous  purifier!  > 

£t  Ton  de? ine  quel  est  le  sang  purifioatettr,         celui  de»  Jboucft 
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émissaires.  Si  ces  paroles  sortaient  de  la  bouche  d^iin  anarchiste» 
comme  M.  Renautd  jetterait  les  hauts  cris! 

Les  protestants  exputstés  ou  massacrés,  le  péril  sera-t-il  conjuré?  La 
Société  catholique  en  sera-t^elle  améliorée?  H^*las!  Si  nouA  ne  savions 
pas  que  le  mal  des  catholi<)ues  a  sa  source  en  eux-mêmes,  dans  leur 
apathie,  dans  leur  lâcheté,  dans  leurs  vices,  M.  Renauldnous  rappren- 
drait. Mille  fois  plus  corrompus  par  la  cupidité  que  les  juifs  et  les  pro. 
testants,  les  catholiques  son i  prosternés  à  plat  ?entre  devant  le  veau 
d*or;  M.  Renauld  nous  les  montre  épousant,  pour  leur  argent,  de^ 
juives,  des  protestantes,  des  américaines;  il  nous  présente  (p.  3^8 1  un 
tableau  asses  bien  réus4  de  leur  égoisme,  de  leur  légèreté,  de  leur 
indifférence  pour  le  bien  public,  puis  ili^oute  :  «  cette  attitude  ultra-pas- 
sive  des  catholiques  et  des  consemteurs  en  général  se  conçoil  au 
point  do  vue  psychologique.  En  définitive,  ils  sont  tranquilles,  libres, 
riches.  Ils  sont  arrivés.  Ils  auraient  peu  &  gagner  s*lls  étaient  au  pou* 
voir  et  ils  estiment  sans  doule  que  sacrifier  leur  situation  acquise  pour 
la  possibiliti^  du  pouvoir,  c'est  risquer  trop  pour  la  compensation  qu'ils 
on  obti«?ndraient. 

«  Au  contraire,  leurs  adversaires  «  sont  pauvres,  avides,  ambitieux; 
ils  ne  sont  rien,  ils  veulent  f'trc  tout.  Ils  ne  risquent  donc  rien  t'ii 
luttant  pour  lu  conquête  du  pouvoir.  Aussi  ils  combattent  comme  de» 
geuA  qui  ulLeudenl  leur  avenir  même  du  résultat  de  la  bataille.  »» 

Les  catholiques  sont  ce  qu'ils  se  sont  faits  el  leur»  advei-saires  sont 
ce  qu'ils  les  ont  faits.  Si  les  protestants  et  les  juifs  n'avaient  pas  été 
persécul«''S,  ruinés  par  eux,  ils  n'auraient  pas  acquis  les  qualité^  ni  les 
défauts  qu  on  leur  trouve  aujourd'hui. 

I^e  livre  de  M.  llenauM  est  rempli  de  porsonnalilés  dont  nous  u'asnns 
pas  à  nous  occuper  ici,  ce  n  e^i  pas  dans  nos  habitudes  ni  dans  no> 
içoùts  ;  nous  dirons  seulement  quelques  mots  des  accusations  iiféiié- 
rales  qu'il  adresse  nux  prolestants. 

Les  protestante,  observe  M.  Kenauld,  veulent  Pélectiou  des  ministres 
par  les  fidèles. 

Où  serait  le  mal  ?  N'était-ce  pus  la  coutume  de  la  primitive  église  et 
s'est-ftlle  si  bien  trouvt'e  d'y  avoir  renoncé? 

L'auteur  reproche  aux  protestants,  spécialement  à  Colign;,  d'avoir 
appeb'  l'élrauKer  en  France. 

i:i  les  catholiques  émigrés  n'out-iis  pas  fait  la  même  cho.se,  il  y  a  un 
siècle.  ? 

Il  accuse  certains  députés  protestantisants  d  ètr»»  vendus  aux  Anglais 
pour  renverser  les  ministères.  Les  raisons  qu'il  i  n  donne  sont  bit'n 
faibles  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  besnin  le  payer  des  gens  pour  faire 
ce  à  quoi  ils  sont  assez  portés  d'eux-mêmes;  l'Angleterre  le  sait  bien. 
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Sous  Louis-Philippe,  riustabilité  miaistérielle  n'était  pas  moindre  que 
sons  la  troisième  république.  Les  députés  élus  par  le  SttSnrage  cenâ* 
taire  étaienl-ils  aussi  veadiis  à  Tétranger  1 

Les  protestants  étrangers,  dit  encore  M.  Renaald,  font  de  la  propa- 
gande en  France. 

Les  catholiques  n'eafonfc>ils  pas  àTétranger,  en  Angleterre, en  Amé- 
rique et  ailleurs  ?  Que  sont  donc  les  œovres  de  la  propagation  de  la 
foi,  des  petits  Chinois  etc? 

Les  protestants  donnent  des  secours  &  cenx  qai  fréquentent  leurs 
prêches. 

Ils  ont  tort  de  recourir  à  ce  moyen  de  corruption  et  d'hypocrisie; 
mais  ce  sont  les  catholiques  qui  leur  en  ont  donné  le  premier  exemple 
et  qui  continuent. 

«  Le  protestantisme  ou  Tanglicanisme  avec  son  odieux  libre  examen 
est  un  dissolvant  par  excellence,  cause  de  tous  maux,  qui  réduit  peu  à 
peu  et  finira  par  réduire  complètement  en  pourriture  les  nations  qui 
ont  pris  et  prendront  contact  avec  lui,  comme  la  gangrène  pourrit,  les 
nns  après  les  antres,  les  membres  d*un  même  corps.  » 

Pour  le  moment  il  ne  paraît  pas  que  les  pays  protestants  soient  plus 
pourris  que  les  autres;  ils  sont  au  contnure  à  la  tète  de  la  civilisation, 
comme  population,  —  qui  est  une  preuve  de  moralité  —  comme  in- 
dustrie, —  qui  est  une  preuve  dWivité  et  garantie  de  moralité;  tan- 
dis que  dans  les  pays  catholiques,  la  décadence  est  d^autant  plus 
accentuée  que  Télément  protestant  y  est  plus  rare  et  moins  influent. 
C'est  ce  qui  ressort  des  propres  aveux  de  Tauteur  (p.  365).  Si  la  déca- 
dence est  moindre  en  Autriche  et  en  Italie  qu*en  France,  en  Espagne 
et  en  Portugal,  tous  pays  catholiques,  c*est  que  «  TAutriche  et  Tltalie, 
encore  un  coup,  sont  entre  les  mains  des  Etats  protestants.  » 

M.  Renauld  nous  présente  les  libres-penseurs  mangeant  du  prêtre  à 
pleine  bouche  dans  les  réunions  publiques,  &  la  tribune,  partout  où 
ils  sont  en  évidence  et,  dans  leur  vie  privée,  se  mariant  à  Tégltse,  fai- 
sant baptiser  leurs  enfants  —  avec  de  Teau  du  Jourdain,  s*il  vous 
plaît!  —  les  faisant  communier,  les  faisant  instruire  dans  des  établis- 
sements écdésiastiques. 

Cest  certainement  très  mal  de  leur  part  :  on  doit  toujours,  surtout 
quand  on  prétend  être  un  homme  public,  conformer  sa  conduite  à  ses 
principes.  Mais  ce  n*est  là  que  la  moitié  de  la  question  ;  Tautre  moitié 
c'est  que  les  catholiques  consentent,  pour  de  Targent,  à  marier,  bap- 
tiser, communier,  instruire  les  libres-penseurs  impénitents. 

Concluons.  Le  péril  protestant  est  purement  imaginaire.  Comme 
les  gens  atteints  du  délire  de  la  persécution  voient  des  ennemis  dans 
tous  les  hommes,  M.  Renauld  voit  des  protestants  partouL  Tous  ceux 
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qui  lui  déplaisent  sont  ou  juifs,  ou  protestants,  ou  alliés  oa  vendus 
aux  protestants.  Il  est  triste  de  voir  des  livre»  écrits  dans  Vil  pareil 
esprit  atteindre  des  dix  ou  onze  édilions^ei  U  couTerture  ne  ment  pu; 
tandis  que  les  hommes  de  bon  sens  ne  trouvent  pas  de  lecteurs,  ni  i>ar 
Gonsëquonl,  d'éditeurs.  Le  vrai  péril  est  dans  cet  état  d'eeprit  qui  fait 
le  buccès  d'une  si  misérable  littérature. 

H.  BOPKT. 


BnLlOTBàQt*£  DE  tHlLOSOFfitt  CONTEMPORAINE.  Lb  ROUt  SOQjiL  DE  LA  FBmR» 

Devoirs.  Droits,  Education  par  Akna  Lahi'iUuèrk.  In  12*  Paris.  Félix 
Alcan,  1898. 

Le  féminisme  tel  qu'il  est  pratiqué  actnellemetti»  dit  Mme  Lampé- 
rière,  est  à  la  fois  une  erreur  et  un  danger,  il  est  une  erreur  et  un 
danger  parce  que  les  femmes  prétendent  que  Thomme  et  U  femme, 
étant  des  personnes  humaines,  doivent  atoir  mêmes  droits»  mêmes  de- 
voirs, mêmes  libertés  ;  Thomme  et  la  femme  ayant  des  aptitudes,  dee 
capacités  identiques,  doivent  concourir  dans  les  mêmes  occupations, 
dans  les  mêmes  emplois. 

U  nous  semble  que  Mme  Lampérière  est  mal  renseignée  sur  les  opi- 
nions des  femmes  ou  du  moins  qu*elle  est  en  retard.  Qull  y  ait  quelques 
rares  féministes  croyant  à  Tégalité  absolue  de  l'homme  et  de  la  femme, 
à  ridentité  de  leurs  facultés,  cela  est  possible  ;  ne  voit-on  pas  de» 
extravagants  dans  tous  les  partis  ?  Que  ces  exagérations  aient  été  fré- 
quentes dans  la  première  explosion  du  mouvement,  c'*est  encore  ce  que 
Ton  peut  admettre  et  ce  qui  se  comprend  très  bien  ;  mais  qu*il  en  soit 
encore  ainsi,  il  est  facile  de  s'assurer  du  contraire  en  interrogeant  les 
féministes  ou  en  suivant  les  travaux  des  groupes. 

En  tant  que  personnes  humaines,  les  femmes  et  les  hommes  doivent 
avoir  les  mêmes  libertés  et  les  mêmes  droits  dont  :  vivre  en  travaillant, 
vient  en  première  ligne. 

Lesiemmes  ont  des  facultés  différentes  de  celles  des  hommes  ?  Tant 
mieux  ;  elles  les  appliqueront  &  d'autres  objets,  il  en  résultera  une 
plus  grande  variété  de  produits,  une  plus  grande  somme  de  bien-être 
général.  Mais  la  distinction  estpelle  si  nettement  tranchée  qu*il  n*y  ait 
pas  d*hommes  féminins  et  de  femmes  masculines  t  Dans  ce  cas,  pour^ 
quoi  vouloir  interdire  à  ces  exceptions,  plus  fréquentes  qu'on  ne  pense, 
l'exercice  de  leurs  facultés  ?  Si  on  les  empêche  de  les  employer  utile- 
ment, elles  les  emploieront  nuisiblement  ou  elles  ne  feront  rien  et, 
dans,  les  deux  cas,  elles  seront  &  charge  à  la  société,  au  lieu  de  lui  être 
utiles.  Voilà  ce  que  disent  les  vrais  féministes. 
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II  y  a  des  hommes  qaiontdu  goût  pour  la.couture,  on  ne  leur  interdit 
pas  de  se  taire  cootnrierSf  non  seaicmentponr  hommes,  mais  pour  dames. 
S'il  y  a  des  femmes  qui  se  sentent  des  aptitudes  pour  la  médecine',  la 
jurisprudence,  la  pharmacie,  pourquoi  les  exclurait-on  de  ces  profes- 
sions? £lles  se  trompent,  disent  les  matCulmUles elles  n'ont  aucune 
capacité  réelle  pour  ces  professions.  Qu'en  savez-vous  ?  Au  pied  du  mur 
onles  verra. Si  elles  n'ont  pas  les  aptitudes  requises,elles  ne  s'y  porteront 
pas, ou  elles  ne  tarderont  pas  à  se  retirer.  Il  est  parfaitement  inutile  de 
prescrire  au  poisson  de  rester  dans  Teau,  il  y  reste  de  lui- môme  parse 
que  sa  nature  l'exli^'e.  De  même  les  femmes  se  porteront  d'elles-mêmes 
▼ers  les  professions  qui  conviennent  à  leur  nature  ;  il  n'y  a  qu'à  les 
laisser  faire. 

Les  femmes,  dit  Mme  Lampérière,  sont  organisatrices  et  non  produc- 
trices. Il  faut  donc  laisser  aux  hommes  les  soins  et  les  soucis  de  la  pro- 
duction et  réserver  aux  femmes  l'organisation  intérieure  de  la  famille 
et  extérieure  de  la  société  :  c<  ménagères  individuelles  »  et  «  ménagères 
sociales  •  telles  sont  les  deux  professions  auxquelles  doivent  se  borner 
les  iemmes. 

J'aimerais  aulaot  que  Tondit  :  les  oiseaux  ont  des  ailes,  les  poissons, 
des  nageoires;  il  faut  donc  réserver  Tair  aux  oiseaux  et  l'eau  aux  pois- 
sons. Ne  savez-votts  donc  pas  que  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  qu*il 
suffit  de  lui  interdire  une  chose  pour  qn*elle  veuille  la  faire  |et  de  la 
lui  ordonner  pour  qu*elle  ne  le  veuille  plus»  Si  vous  voulez  parquer 
les  hommes  dans  la  production,  ils  voudront  se  mêler  d*organisation 
et  vice  versa. 

Mme  Lampérière  constate  la  banqueroute  de4  lycées  de  filles,  et  elle 
préconise  —  c'est  même  l&le  principal  but  de  son  livre  —  un  autre 
système  d'éducation  de  la  femme  qui  la  préparerait  &  son  rôle  d'orga- 
nisatrice. 

Une  Société  ftétudes  féminines  est  même  fondée  dans  ce  but  de  pré- 
parer la  femme  «  à  un  rèle  d'organisation  pure  »  et,  pour  les  femmes 
célibataires,  veuves,  abandonnées*  etc.,  de  «  déterminer  des  emplois 
qui  leur  permettent  de  vivre  dignement,  tout  en  employant  leur  activité 
au  bénéfice  social,  au  lieu  de  remployer  au  détriment  de  l'activité 
masculine  » 

Ce  que  vaut  ce  projet,  on  en  peut  juger  par  les  observations  que 
nous  venons  de  présenter. 

Mme  Lampérière  ne  veut  pas,  dans  ses  écoles  de  filles,  d^examens, 
de  concours,  de  tout  ce  qui  excite  la  vanité,  et  elle  a  raison  ;  mais  elle 
les  admet  dans  les  écoles  de  garçons  où  ils  n'excitent  pas«  sans  doute, 
l'ambition,  l'orgueil,  et  même  aussi  la  vanité  non  moins  ridicule  ches 
rhomme  que  chez  la  femme. 

H.  BouéT. 
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L*iVOLUTI0N    l'OUTIQUE  KT  SOCIALE  DE  l'EsPAGNE,  par  YvES  GUYOT,  iû-16*»  , 

Paris.  Eugène  Fasquelle,  1899. 

La  décadence  deTEspagne  est  un  fait  patent,  dont  Torigine  date  de 
loin  et  dont  les  causes  sont  complexes.  Il  importe  de  connaître  cas 
causes,  tant  poar  qne  TEspagne  travaille  k  sa  rédemption,  si  elle  le 
▼eut  et  s*it  en  est  temps  encore,  qne  pour  détourner  certaines  autres 
nations  de  suivre  la  même  voie  et  de  subir  le  même  sort.  C*est  à  la 
recherche  de  ces  causes  que  M.  Yves  Guyot  se  livre  dans  ce  volume* 

Uue  des  principales  est  Tesprit  protecteur,  que  Buckle  définit  ainsi  : 
(c  D'après  la  conception  de  Tesprit  protecteur,  la  société  ne  peut 
prospérer  si  TÉtat  et  Téglise  ne  guident  et  ne  protègent  nos  moindres 
pas  dans  les  affaires  de  la  vie  :  TElat  enseignant  aux  hommes  ce  qu'ils 
doivent  faire,  TEglîse  enseignant  aux  hommes  ce  quHIs  doivent 
croire...  » 

La  protection,  ne  pouvant  s*exercer  qu*aux  dépens  des  non-proté- 
gés, est  nécessairement  accompagnée  de  Texploitation,  comme  Toiubre 
suit  le  corps.  L^Espagne  8*est  ainsi  trouvée  en  proie  au  sacerdotalisme 
et  au  militarisme.  De  Tunion  de  ces  deux  facteurs  est  né  Tcsprii  d>x- 
clusîvisme  :  L*Espagne  aux  Espagnols  catholiques;  tel  est  Tidéal  que, 
depuis  des  siècles,  on  s*efforce  de  réaliser  et  toigours  en  vain. 

C*est  dans  ce  but  de  réserver  TEspagne  aux  Espagnols  bien  pensants 
que  Ton  a  persécuté  les  juifs  elles  hérétiques  de  toutes  sortes  ;  que  Ton 
apratiqué  la  sainte  Inquisition  sur  une  plus  vaste  échelle  que  partout  ail* 
leurs,  que  finalement  on  a  expulsé  les  Maures.  Le  pire  de  l^histoire,  c'est 
que,  plus  TEs pagne  a  été  réservée  aux  Espagnols,  plus  elle  s'est  trouvée 
sous  la  dépendance  des  étrangers  ;  ce  sont  des  étrangers,  pour  la  plu- 
part,  depuis  Gharles-Quiut,  qui  Tout  gouvernée;  ce  sont  des  étrangers 
et  des  capitaux  étrangers  qui,  en  dépit  de  ses  prêtres  et  de  ses 
guerriers,  lui  ont  fait  faire  le  peu  de  progrès  qu*elle  a  réalisés,  ou 
plutôt  ont  retardé  sa  décadence. 

«  Les  Espagnols,  dit  H.  Yves  Guyot,  qui  n*ont  reculé  devant  aucun 
moyen  pour  que  l'Espagne  fftt  à  eux  seuls,  n*ont  guère  été  gouvernés 
que  par  des  étrangers,  surtout  à  partir  du  jour  où  ils  eurent  compté- 
teraenl  atteint  leur  idéal  par  Texpulsion  des  Maures.  Les  uns  les  ont 
mis  au  pillage.  Les  autres,  les  Français  et  les  Italiens,  ont  fait  les  plus 
louables  efforts  pour  les  arracher  à  leur  paresse  et  à  leur  routine.  Tous 
les  progrès  qu'ils  ont  accomplis  provieunent  d'une  impulsion  exté- 
rieure. » 

La  politique  extérieure  et  surtout  la  politique  coloniale  de  l'Espagne, 
fondées  sur  le  même  principe  prolecteur,  ne  lui  ont  pas  été  moins 
funestes.  M  Yves  Guyot  nous  montre  camment,  tout  en  voulant  se 
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réserver  tons  les  avantages  politiques  et  commeroiauz  de  ses  colonies, 
le  système  colonisateur  de  la  très  catholique  Espagne  n*aété  quePor- 
ganiaatîon  de  la  contreliande.  «  Il  consistait  k  faire  exploiter  les  Indiens 
par  les  Espagnols  et  les  Espagoots  des  colonies  par  les  Espagnols  de  la 
métropole.  11  aboutissait  à  la  ruine  des  colonies  et  de  la  métropole.*» 

Il  n*est  pas  hors  de  propos  de  noter  ea  passant  que  c'est  la  plus 
catholique  nation  européenne  qui  a  maintenu  plus  longtemps  Tesda- 
vage  dans  ses  colonies.  «  La  traite  fat  abolie  officiellement  en  iSSO  ; 
mais,  quoique  l'Angleterre  eût  payé  dix  millions  pour  rabolition  de  la 
traite,  Cuba  continua  d'importer  de  30  à  60  chargements  de  nègres 
par  an.  On  évalue  à  500.000  Je  nombre  de  nègres  importés  depuis 
cette  époque.  Ce  n'est  qu'en  1880  que  la  loi  décréta  Tabolition  graduelle 
de  l'esclavage,  en  18S5  l'abolition  définitive.  » 

L'Espagne  a  si  bien  administré  et  protégé  ses  colonies,  que  toutes 
successivement  lui  ont  échappé.  Sa  dernière  guerre  pour  conserver 
Cuba  est  un  chef-d'œuvre  d'incurie.  «  Les  navires  espagnols  n'avaient 
ni  charbon,  ni  projectiles,  ni  armement,  ni  équipages  complets.  La 
marine  espagnole  n'avait  pas  su  faire  un  corps  de  mécaniciens.  La 
plupart  des  mécaniciens  étaient  anglais  et  beaucoup  se  retranchèrent 
derrière  la  déclaration  de  neutralité  de  leur  gouvernement  pour 
rompre  leurs  engagements.  »  L'amiral  Cervera  ayant  demandé  des 
instructions  et  des  munitions,  le  ministre  des  Colonies  lui  répondit  : 
«  Dieu  vous  protùgft  !  » 

Les  effectifs  étaient  incomplets.  «<  D'après  les  renseignements  offi- 
cieux donnés  au  début  dos  hostilités,  la  garnison  de  Santiago  devait 
avoir  alors  un  efTectif  de  10  à  12.000  hommes;  ultérieurement  on 
déclara  que  ces  chiflres  étaient  exagérés  et  on  avoua  que  le  général 
Linarès  ne  disposait  que  de  2.000  fùsils  ;  de  6.000  combattants,  la 
colonne  de  secours  du  colonel  Escario  passait  à  2.000  ;  de  telle  sorte 
qu'en  défalquant  les  morts  et  blessée  des  combats  du  f*'  et  2  juillet, 
la  défense  de  Santiago  ne  pouvait  mettre  en  ligne  plus  de  3.000  com- 
battants. > 

Et  ces  combattants  si  peu  nombreux  manquaient  de  vivres,  de  vête- 
ments, de  munitions.  Lorsqu'ils  furent  rapatriés,  on  les  rit  grelottant 
sons  des  haillons  de  coton,  sans  manteaux,  sans  coiffures,  sans  aigent 
et  épuisés  parles  maladies  et  la  misère. 

.  Tout  ceci  n*est  pas  dit  dans  l'intention  de  donner  le  coup  de  pied 
de  l'âne  à  une  nation  vaincue  et  malheureuse,  mdis  pour  lui  montrer 
Torigine  de  ses  maux  et  les  moyens  d'y  porter  remède  ;  et  pour  servir 
d'enseignement  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  le  système  poli- 
tique de  «  l'Espagne  aux  Espagnols  catholiques  ». 

Pendant  cette  guerre  les  courses  de  taureaux  continuaient  malgré 
la  misère  et  la  famine  :  on  discutait  avec  autant  de  passion  les  hauts 
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faits  des  toreros  que  les  victoires  à  venir  du  maréchal  Rlanco  et  de 
l'amiral  Cervtîra.  Jamais  on  ne  s'ôtait  plus  ainu?f5  en  E>pagne.  «  A  la 
fin  d'aoùl  une  question  pa-^sionna  bien  plus  l'opuiiou  qn»*  les  désastres 
de  la  guerre.  Des  ton^a  ii>rs  IVniinins  parurent  daii>;  les  cuurses  de 
taureaux;  les  toréad^Ts  liiaaculuis,  blessés  dans  leur  dignjlé,  décla- 
rèrent i[ue  le  moiiopolt»  de  ces  fAtes  nationales  appartenait  aux 
hommes  et  nifu  i -èient  de  fairo  grève.  La  population  fut  nfh''r'''e.  » 

Maintenant  que  TEspai^ne  est  r«''inifo  à  elle-même,  se  rrlèvora-l  elle? 
Cela  dépend  d'elle-mt^me.  Si  elle  veut  continuer,  comme  dit  M,  Yves 
Guyot,  à  «faire  un  peuple  fort  avec  des  individus  faibles  »i ,  elle 
échouera  certainement,  comme  elle  Ta  d<^j;\  fait  et  comme  l'ont  fait 
tant  d'autres  nations.  M.  Yves  Cuyot  lui  conseille  df»  faire  des  âro- 
nomies,  de  supprimer  son  ministère  des  colonies  et  mènie  celui  de  la 
guerre.  <f  Au  moment  où  l'on  parle  de  désarmement,  ri-'spagne  pourrait 
en  donner  l'exemple.  Personne  ne  menace  ses  frontières;  elle  n'a  plus 
à  faire  la  guerre  à  Cuba  et  aux  Philippines.  En  supprimant  son  armée, 
elle  t'ronomiserait  ses  généraux  de  guerre  civile;  mais  c'est  un  motif 
pour  qu'aucun  gouvernement  n"ose  prendre  cette  mesure,  aussi  utile  à 
son  hygiène  morale  qu'à  ses  né-cessités  financières,  >' 

Et  la  colonie  espagnole  américanisée,  va-t-elle  entrer  dans  une 
ère  de  progrès  et  de  prospérité  ?  M.  Yves  Guyol  cite  une  lettre  de 
la  Havane,  publiée  parle  Siècie^  daprès  laquelle  tout  serait  en  bonne 
voie.  L'église  calliolique  est  séparée  de  l'État  et  ne  relève  plus  que  du 
|tape.  Les  Américains,  dit  le  correspondant  du  Siècle,  nous  donnent 
un  tarif  douanier  plus  bas  de  62  p.  100  que  celui  dont  nous  Jouisnont 
avant  la  guerre,  et  malgré  cela  la  douane  de  Santiago  a  produit  25  p.  100 
de  plus  que  pendant  la  période  correspondante,  ce  qui  tient  surtout  à 
ce  qu'on  ne  vole  plus.  On  a  supprimé  le  papier  timbré,  les  droits  sor 
les  ventes  des  immeubles,  etc.  «  Si  cela  continue  et  surtout  si  nous 
pouvons  introduire  nos  sucres  en  franchise  aux  Etats-Unis,  Cuba  sera 
bientôt  plus  riche  que  le  Klondykel  *  Qui  n'entend  qu'une  cloche, 
n'entend  qu'un  son,  dit  le  proverbe.  En  tout  cas,  il  esta  désirer  (|ae 
ces  vcDOx  se  réalisent. 

ROUXSL. 


UiSTOiBK  ms  poGTRi.NBs  ÉCONOMIQUES,  par  iosEPH  BAMBàno,  m-^  Paris. 

Larose,  Lyon  Ang.  Cote,  1899* 

L  histoire  des  iloctrines  économiques  fait,  comme  on  sait,  partie  du 
programme  d'études  pour  le  doctorat  és  sciences  politiques.  Il  faut 
donc  des  manuels  jiour  les  Facultés  catholiques  aussi  bien  que  pour 
les  Facultés  ollicielles.  M,  Hami>aud,  professseur  d'économie  poliU»iuo 
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^  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon  et  auteur  de  plusieurs  traités 
économiques,  était  indiqué  pour  remplir  cette  tAche  et  il  s'en  est  acquitté 
—je  ne  dirai  pas  dans  la  perfection,  pour  ne  contrarier  personne  et 
ne  pas  décourager  les  concurrents  —  mais  très  convenablement.  11 

rt'sumo  toutes  los  prinripalci  doctrines,  sans  oublier  celles  des  socia- 
listes, avec  uue  clarlL,  une  brièveté  el  une  impartialité  qui  prouvent 
<}iî  i!  a  puisé  ses  informations  aux  sources,  qu'il  a  la  allentiveraent  les 
ouvrages  qu'il  auaiyso,  et  que  ce  n'est  pas,  comme  il  arrive  quelque- 
fois, de  seconde  mam  |ii"il  en  parie;  il  a  su  aussi  éviter  l'aridité  d'une 
simple  nomenclature  de  livres  et  d'opinions. 

Tout  en  laissant  aux  lecteurs  leur  liberté  d'appréciation  sur  les  di- 
verses doctrines  exposées,  M.  Ilambaud  indique,  en  passant,  son  opi- 
nion, et  cette  opinion  est  très  libérale,  beaucoup  pins  que  celle  de  la 
majorité  des  catholiques,  ou  Ju  m  tins  de  la  partie  la  plus  bruyante 
d'entre  eux  ;  il  ne  se  gêne  même  pas  pour  les  combattre  quand  il  y  a 
lieu,  comme  nous  le  verrons  tout  h  l'heure.  M.  Rambaud  suit  Bastiat 
dans  le  libéralisme  presque  lusiju  au  bout  ;  il  admet  avec  lui  les  lois 
naturelles  tendant  nu  bien  social  et  l'harraonie  <ie^  iiitér^ls  ;  il  croit 
seulement  que  le  rAle  de  l'F.tat  ne  doit  pas  être  réduit  au  seul  maintien 
de  la  justice,  rette  opinion,  dil  il ,  est  f)on  seulementinexacte,  mais  •  kx- 
conciliable  avec  les  principeK  Je  société  et  d'autorité.  >  D'autorité, 
peut-être,  mais  de  société,  j'en  doute. 

On  a  voulu  ranger  Bodin  parmi  les  précurseurs  du  socialisme.  Je 
n'ai  jamais  compris  pourquoi,  et  je  suis  heureux  de  m*'  v  ir  d  accord 
avec  M.  Rambaud.  «  Nitti,  dit-il,  —  qui  soutient  cette  opinion  —  n'a- 
vait donc  jamais  ouvert  la  République.  >» 

Le  système  social  des  physiocrates  n'est  pas  parfait;  c'est  une  raison 
pour  travailler  à  le  perfectionner,  mais  non  pour  l  ejcler  ce  tjn  il  a  de 
bon,  comme  on  le  fait  assez  souvent,  M.  Hambaud  rend  ju^lice  aux 
physiocrates.  On  leur  doit,  dit-il,  le  mouvement  sincèrement  libéral  qui 
caractérise  les  brillantes  années  du  début  de  Louis  XVI.  €e()ii'il  y  a  de 
bon  dans  l'œuvre  iiscale  delà  Gooslituante  est  dû  tout  entier  auxphy* 
siocrates. 

Il  rectille  aussi  une  erreur  plus  ou  moins  impartiale  qui  consiste  à  dire 
que  les  économistes  imaginent  un  homo  œconomicui  qui  n'est  jamais 
mû  que  par  le  seul  mobile  de  Tégoîsme.  Les  écrits  et  les  actes  des  écono- 
mistes ne  justiilent  nullement  cette  accusation.  Adam  Smith  pai*le  des 
«  grandes  vues  de  l'intérêt  général  »  ou  de  la  «  bienveillance  »,  en  même 
temps  qu'il  signale  le  a  misérable  esprit  de  monopole  »  ;  il  a  aussi 
écntl^  thé<me  des  teniimenls  moraux,  oii  il  prend  pour  principe  la 
sympathie,  l'antipode  de  l'égo'isme.  Est-ce  Turgoi  qui  prêche  le  seul 
ëgoisme  ?  Lises  Tédit  de  1776,  qui  proclame  pour  tons,  et  a?ant  tout 
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pour  les  travailleurs,  «  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits  *. 
C'est  peufc-t^tre  lîic.irdo  ?  «  C  est  lui  cependant  (jui  déclan;  (]ue  tons  les. 
amis  de  l'humanité  doivent  ^dr-sirer  que  les  classes  laborieuses  ctier- 
client  partout  le  bieu-être,  les  jouissances  légitimes,  et  soient  poussées 
par  tous  les  moyens  légaux  à  les  accjuérir.  >» 

Non  ;  ces  acrusalions  sont  de  purs  exercices  de  rhétorique. 

Quoique  les  théories  de  l'organisme  social  soient  bien  exposées  par 
M.  Kanibaud,  il  me  semble  que  le  dan^'er  qu'il  y  voit  n'est  pas  si  grave 
qu'il  le  paraît.  «  f.e  danger  commun  de  (ouïes  les  théories  de  l'orga- 
nisme social,  dit-il.  c'est  l'importance  du  pouvoir  et  la  ruine  de  la 
liberté...,  l'assimilation  de  Torfianisme  social  à  l'ortianisine  vivant,  doit 
mener  fataieruent  à  l'exagération  des  droits  do  l'Etat  sur  l'individu.  » 
Ces  théories  peuvent  mener  ceux  qui  it^norent  les  lois  de  l  orgaïusme 
vivant  à  l'exagération  des  droits  de  l'Etat  ;  mais  ceux  qui  savent  combien 
peu  d'influence  le  cerveau  exerce  sur  l'organisme  animal,  ne  tombent 
pas  dans  cette  erreur.  Le  cenreaune  régit  guère  que  les  relations  exté- 
rieures, et  encore...  Les  organicistes  qui  réduiraient  l'Etat  à  ce  rôle  ne 
porteraient  aacun  ombrage  aux  économistes  libéraux. 

Les  doctrines  socialistes  sont  très  bien  exposées  et  réfutées  par 
M.  Rambaud  ;  il  démontre  qu'il  est  absolument  faux  de  dire  que 
le  socialisme  est  flis  de  récouomie  politique.  Sa  réfutation  du  socia- 
lisme chrétien  est  particulièrement  à  remarquer  de  la  part  d'un  chré- 
tien. Les  socialistes  chrétiens  veulent,  comme  on  sait,  le  retour  aux 
corporations,  sous  prétexte  que  c'était  le  régime  normal  du  moyen-âge. 
M.  Harabaud  montre  que  ce  régime  était  d'autant  moins  normal  que  les 
scolastiques  ne  le  mentionnent  même  pas.  «Ils  sont  muets  sur  les  phé- 
nomènes concrète  de  leur  temps,  muete,  par  exemple,  sur  le  régime 
corporatif,  dont  une  certeine  école  veut  foire  aujourd'hui  le  trait  carac- 
téristique du  système  économique  de  cet  âge,  muete  aurai  sur  la  pro* 
fonde  empreinte  dont  les  institutions  féodales  devaient  avoir  frappé  la 
propriété  foncière,  i»  On  pourrait  répondre  que  cela  prouve  Tigno- 
rance  des  scolastiques  ;  mais  il  est  surabondamment  prouvé  que  le 
régime  corporatif  n'a  jamais  existé  qu'à  Vétet  d'exception  el  que,  même 
où  il  éteit  établi,  il  y  avait  de  si  grandes  faites  que  c'était  presque 
comme  s'il  n'eût  pas  existé. 

Quand  même  ce  régime  aurait  fonctionné  partent  et  i  la  satisfac- 
tion géoérale,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  le  rétablir  aujourd'hui. 
<«  La  grande  difficulté  qui  surgit  ici»  dit  H.R.»  c'est  celle  de  te 
direction  à  donner  aux  ouvriers  que  le  régime  corporatif  ainsi  res- 
suscité écarterait  du  travail  indostriel.  Sans  doute  la  difficulté  n'excite- 
rait pas,si  l'on  supposait  que  l'entrée  dans  la  corporation  fût  un  droit 
pour  quiconque  la  solliciterait  ;  elle  n'existerait  pas  davantage  si  l'on 
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était  ^ùr  (ju'aucuiH'  cause. soit  involuutaire  comme  raccroissement  de  la 
po] iiil.ition,  soit  piiromenf  libre  comme  la  plus  fjrnnde  afflucnce  d'ap- 
prentis et  de  compagnons,  ne  put  jamais  troubler  r«'(|uilibre.  Mais  la 
difficulté  est  au  contraire  insurmontable  en  dehors  ■  n  s  (irux  hypo- 
thèses, dont  la  première  nest  pas  acceptée  et  dont  la  seconde  n'est  pas 
démontrée.  » 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  la  conclusion  de  M.  iiambaud  au 
sujet  du  socialisme  de  toute  ♦^col»^  :  «  C'est  pour  avoir  ignoré  les  lois 
éronomi(pies  ou  pour  avoir  cru  [u'elles  n'existent  point  dans  l'œuvre 
harmoniqiir  et  providentielle  du  monde,  que  trop  d'àmes  généreuses  se 
laissent  entrainerà  l'utopie  socialiste,  drapée  dans  quelque  manteau  de 
religion  qu'elle  usurpe.  Les  bonnes  volontés  et  les  enthousiasmes  font 
sans  doute  les  grands  cieurs  ;  mais  un  grand  cœur  ne  garantit  jamais 
contre  de  grandes  illusions  et  pas  mi^me  toujours  contre  de  trandes 
chutes,  quand  il  n'es»,  pas  doublé  et  soutenu  par  un  grand  esprit  que  le 
travail  aformé  et  que  la  science  a  pénétré.  » 

Il  en  est  de  la  liberté  comme  de  la  divinité  :  un  peu  de  science  en 
éloigne  et  beaucoup  de  science  y  ramène.  Aussi,  à  mesure  qu'ils  s'ins- 
tmiseoty  les  socialistes,  chrétiens  et  autres,  reviennent-ils  vers  la  liberté. 

ROUXBL. 


BlBLIOTHÈyl  E  DK  l'U iLUSOl'HiE  CU.NTEMPORAINK.  L'kTHIQI  K.  LkS  KU.NOKMENTS  DK 

L'ktuique.  Troisième  ESSAI  sur  la  moralk  comme  sociologie  KLÉML.MAïas, 
par  E.  de  Hobrrty.  In-lÔ",  Paris  Félix  Aican  iS98. 

Les  fondements  de  l'éthique  se  ramènent  à  trois  grands  problèmes  : 
Le  problème  de  l'abstrait  et  du  concret;  le  problème  de  la  cause  et  de 
la  tin;  celui  de  Tunilé,  de  l'évolution,  de  r»'xpt'! icnce.  \  ces  points  se 
rattachent  trois  enquêtes  :  sur  la  genèse  de  la  ditférentiation  éthique; 
sur  la  théorie  générale  du  crime  ;  et  sur  la  théorie  générale  du  progrès* 
Tel  est,  eu  trois  doubles  points,  le  résumé  de  cet  ouvrage. 

Le  problème  de  l'abstrait  et  du  concret  est  très  abstrait  comme,  d'ail- 
leurs, tout  le  volume  et  il  ne  nous  intéresse  qu'indirectement.  Quant 
au  second  problème,  M.  de  Roberty,  contrairement  à  la  plupart  de  ses 
confrères  en  positivisme,  veut  qu'on  ne  néglige  pas  la  (ioalité.  L*esprit 
humain,  dit-*il,  ne  peut  renoncer  à  la  finalité  sans  abdiquer  son  empire 
sur  les  choses  et  les  élres;  la  finalité  forme  la  condition  nécessaire  de 
i*acte  conscient.  L'activité  scientifique  est  et  restera  toiyours  foncière- 
ment finaliste.  Les  fins  sont  l'objet  du  savoir  pratique;  les  causes,  du 
savoii  abstrait. 

La  théorie  générale  du  crime  est  le  corollaire  du  problème  de  la 
causa  et  de  la  On.  L*auteur  trouve  une  certaine  utilité  à  Terreur,  au 
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vice,  an  ciime,  à  la  laideur.  La  nature  snrorganique,  dit-il,  ne  vit  «jm 
d^opposîtioDs.  «  Si  nens  tendons  à  la  vérité,  à  la  vertu,  4  la  betntft, 
c^est  que  nous  y  sommes  invinciblement  poussés  par  le  mensonge,  le 
vice  et  la  laideur;  en  sorte  qu^nn  affaiblissement  notable  de  ces  trois 

puissants  ressorts  de  tout  progrès  serait,  sans  doute,  ce  que  nem 

devrions  le  moins  souhaiter  pour  le  bonheur  de  l'espèce  humains.  • 
Gela  étant,  le  crime  ne  devrait  donc  pas  être  puni  1  M.  de  Roberty 
nous  parait  bien  hésitant  sur  celte  conséquence  de  son  principe.  Les 
criminologistes  et  les  statisticiens,  dit-il,  ont  constaté  que  la  multi- 

plicatiou  et  l'aggravation  des  peines,  loin  d'atténuer  ou  d'afTaiblir  la 
criminalité,  semble,  au  contraire,  favoriser  sa  croissance.  Faut-il  donc 
cesser  de  punir  ?  «  Oui,  certes,  si  la  question  pouvait  seulement  se 
poser.  Car  abolir  le  ch;\tiraent,  c'est  abolir  du  même  coup  le  crime- 
Mais  le  malheur  est  que  cette  méthode  n'a  jamais  réussi  à  personne.  >» 
11  nous  semble  que  l'auteur  a  a  pas  Liil  utie  analyse  assez  approfon- 
die du  crime  et  du  châtiment.  L'acuravation  des  peines  augmente  la 
criminalité.  Gela  est  vrai  et  prouve  i\kni  n'y  a  aucune  relation  causale 
ctitre  lapeine  et  le  crime.  Mais  radoucissement  des  peines  prodiiil  aussi 
le  même  edel.  Comment  deux  effets  opposés  peuvent-iis  dériver  d  une 
même  rause  ? 

Le  crime  précède  la  peine.  Poui*  y  remédier,  il  faudrait  remonter  à  sa 
rause;  or,  la  peine  n'v  remonte  pas  :  <'lle  met  seub-mcnt  un  fragile 
Itairage  sur  le  ruisseau,  mais  elle  ne  détourne  pas  son  cours;  elle  ne 
fait  même  ordinairement  qu'aggraver  cette  cause  et,  par  conséquent, 
miillipliei-  b'  crime,  et  voici  comment  r 

Supposons  qu'uu  crime  soit  la  const([U'  nce  de  la  mist  re  causée  par 
un  impôt  — qui  est  toujours  un  déplareni ni  de  ricin  . -  î  Vntre- 
tien  du  criminel  rnndamné  à  la  prison  et  à  Toisivet*''  ti- i  nô^iN  ra  un 
surcroît  d'impôts,  enlèvera  à  un  homme  libre  sa  raiiDn  rt  1.  n  duiraà 
commettre  ^  son  tour  un  délit,  s'il  ne  veut  mourir  de  faim.  Il  sera 
comlainnr  et  mis  eu  prison.  La  mt^me  cause  produira  le  m<^me  etTet: 
il  faudra  l'y  entretenir  et,  pour  cela,  augmenter  le^  impôts,  ce  qui 
pousseraun  troisiAm»^  honnête  homme  à  devenir  cniniin  l. 

Voilà  comment  le  ruisseau  peut  tlevenir  rivière,  torrent.  Cette  dé- 
raonstralion  explique  aussi  comment  l'amélioration  du  sort  des  prison- 
niers a  |iour  elïet,  aussi  bien  et  mt-me  plus  que  l'agaravation  des  peines, 
d'augmenter  l.i  criminalité.  Cette  amélioration  nepeutsefaire  que  par  un 
accroissement  d'impi^its,  qui  retombent,  comme  on  sait,  sur  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  s'y  soustraire,  c'est-à-dire  sur  les  plus  pauvres  des  tra- 
vailleurs, d'où  il  résulte  que  plus  la  condition  des  détenus  s'améliore, 
plus  celle  des  travailleurs  empire. 

Que  faui-U  donc  faire,  dira-Um  î  Je  n'ai  point  à  écrire  ici  an  traité 
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des  délits  et  des  peines,  mais  un  simple  compte  rendu.  Je  me  suis  déjà 
trop  »'c;irté  de  mon  sujet;  je  répéterai  cependant  mon  refrain  :  laissez 
faire,  laisser  passer,  ne  gouvernez  pas  trop.  Interrogez  l'histoire  et 
vous  verrez  que  la  criminalité  est  eu  raison  inverse  de  la  liberté,  non 
pas  du  mot,  mais  de  la  chose, 

Iji  théorie  générale  du  proprès  est  la  contre-partie  de  la  théorie  gé- 
nérale du  crime.  Ici  encore,  nous  trouverions  matière  à  d'utiles  con- 
sidtM  allons,  mais  les  lecteurs  les  découvriront  certainement  aussi  bien 
que  nous.  Pour  terminer,  nous  dirons  ([u'il  est  fort  désirahle  pour  nous, 
pour  Ips  lecteurs  et  pour  lui-même  que  M.  de  Rolx'ity  tAi-he  do  se 
rendre  moins  fatigant  r'i  liie,  car  il  émet  souvent  de  bonnes  iilées, 
mais...  il  faut  avoir  du  courage  et  de  la  patience  pour  les  extraire  de 
leur  enveloppe. 

BOUXEU 


Essai  0s  sTiitiinQint*  La  MénooB  ooordinativb.  La  synthèse  et  l*biisbi- 
6NKiiB.Tr  INTEGRAL,  par  J.  Glacbbl,  îh  10"-Paris.  Y.  Giard  et  E. 
Brière,  18W. 

Comme  son  titre  Pindique,  ce  volume  embrasse  beaucoup  de  ciioses, 
mais  il  ne  les  étreint  pas  toujours  n'user.  Nous  ne  pourrons  ici  dire  que 
quelques  njots  de  ce  qui  se  rapp«  rie  plus  direetoment  à  notre  pro- 
gramme. Pour  M.Claudel,  !a  philo--ii[ihie  dt  s  s{  ien -r-,  (ioil  se  déduire  de 
La  synthétique,  ha  science  est  i  eiisembledes  principes  ou  ](iis  iialurclles 
qui  ijouvornf  ut  les  idées,  les  choses  et  les  faits  ;  la  filul'^-ophif'  p>t 
l'application  des  principes  de  la  morale  LVcoiii  ni le  politique  est  une 
branche  de  la  .socionomie,  la  quelle  comprend  trois  parties  distinctes, 
correspondant  mix  trois  natures  de  besoins  généraux  de  l'homme  : 
l'économique  pour  sf>s  besoins  biolofriques  et  physiques,  la  morale  pour 
ses  besoins  socionomiques  et  moraux,  et  le  droit  donnant  satisfaction  à 
flon  besoin  de  sécurité  et  de  liberté,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Ces  principes  posés,  l'économie;  politique  a-t-elle  droit  au  titre  de 
science  ?Oni.  «  Parmi  les  doctrines  qui  se  disputent  le  terrain  économi- 
que, celle  des  économistes  étant  la  seule  qui  reconnaisse  les  lois 
naturelles  et  ne  s'appuie  que  sur  la  liberté,  est  par  conséquent  ta 
seule  aussi  qui  puisse  rationnellement  se  réclamer  de  la  science.  " 

Nous  ne  pouvons  qu'approuvei'  cette  aftirmation  de  principes;  mal- 
heureusement, il  nous  semble  (jue  l'auteur  s'égare  quelquefois  lorsqu'il 
entre  dans  les  détails  de  la  science  économique.  Pour  n'eu  citer  qu'un 
exemple,  il  considère  la  frappe  dt;  la  monnaie  et  la  coiisti  uction  des 
voies  de  communications  comme  des  attributions  ic  cessaii^es  de  l'Etat. 
Pour  qu'il  an  fût  ainsi  il  laïKkait  que  TËtai  eût  assumé  ces  services 
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dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux;  or,  ces  attributions  ne  lai 
sont  confiées  que  depuis  très  peu  de  temps.  M.  Claudel  croit  aussi  que 
la  monnaie  n*est  pas  une  marchandise,  quec*est  la  frappe  officielle  qui 
a  lui  donne  le  caractère  exclusif  d'équivalent  et  de  mesuré  »  ;  comme 
si  une  chose  pouvait  être  équiTalente  d*une  autre  sans  aToir  de  valeur 
Intrinsèque,  et  comme  si  toute  mesure  n'était  pas  de  même  nature  que 
les  objets  qu'elle  sert  à  mesurer.  Veitai  de  synthétique  est  sur  le  mé* 
lier  depuis  1894  au  moins;  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  valeur,  il  a  encore 
besoin,  à  notre  avis,  d'y  ôtre  remis  pour  acquérir  toute  sa  perfection. 

Roinau 


L'ÉDUCATION  BATlOlfNBLLB  DE  L4  VOLONTÉ,  SON  SHPLOI  THÉRAPBUTIQOB,  pUF 

le  D**  Paul  Emilx  livv.  Préface  de  M.  le  IK  Bernheim,  in-8*.  Paris» 
Félix  Alcan,  1898. 

L'inlluence  de  l'esprit  .sur  lui-iiiùiiic  et  sur  le  coips  a  été  recoiinuo 
par  fous  les  observateurs  atteutifa  de  la  nature  humaine,  aussi  bien  par 
Cal)(ini<'  que  par  Molière,  aussi  bien  par  les  mntérialisLei»  que  par  les 
siùrilu.ilisles.  Mais  ce  que  Von  n\i  pas  assez  remarqué,  c>st  qup,  par 
l'exercice,  cette  faculté  peut  acquérir  un  développoment  très  considé- 
rable, et  c'est  co  que  démontr»^  1p  |k  Lé^y  dans  cet  duvraL'c.  Après  nous 
avoir  mont it*  parle  raisonn- inciit  *'t  par  des  faits  nonihreux  et  bien 
choisis,  l'acMion  de  la  vuIouIl'  sui  les  maladies  de  resprif  i*f  du  rorfi-^, 
l  auleur  nous  indique  les  moyens  ot  procédés  h  enipluver  pour  ren- 
forcer «  elle  volonté  et  auumenter  son  elîicacilé.et  il  pose  ainsi  les  bases 
d'un»'  !n/'dt'eme  psychique  ou  psychothérapie.  Ces  moyens r  iuisent 
en  dernière  analyse  à  l'auto-suggestion  et  à  riiéfèro-su^jgestiou,  qu'il  ue 
faut  pas  confondre  avec  l'hypnolisme  expérimental. 

Nou>«  ne  pouvons  établir  ici  cette  distinction  et  entrer  dans  le  détail 
de  la  méthode,  les  lecteurs  devront  recourir  à  l'ouvrage  mf^me  ;  nous 
dirons  seulement  que,  dans  les  cas  où  la  psychothérapie  est  appJicabb^ 
et  ils  sont  nombreux,  les  personnes  (jui  y  auront  recours  feront  une 
grande  économie  de  médecin  et  de  pharmacien,  sans  compter  les 
perles  de  temps,  toutes  choses  qui  ue  soat  pas  négligeables  pour  Téco- 
nomiste. 

La  partie  qui  nous  intéresse  encore  plus  directement  dans  cet 
ouvrage,  c'est  le  point  de  vue  moral  et  social.  «  La  faiblesse  du  vouloir, 
dit  M.  Lévy,  telle  est  la  grande  maladie  de  notre  époque.  »  On  peut 
ajouter  que  là  est  la  source  de  la  plupart  des  maux  sociaux.  On  i^e 
plaint)  les  uns  de  la  tyrannie  étatiste,  les  autres  de  la  tyrannie  capita- 
liste, ceux-ci  de  la  tyrannie  socialiste;  mais  toutes  les  tyrannies  ne 
sont  que  les  conséquences  du  peu  d*énergie  et  de  persévérance  que 
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noTis  mettons  à  défendra  nos  droits  et  notre  liberté.  l«e  grand  mal* 
c*est  la  faiblesse  de  notre  volonté. 

Qnelle  est  la  canse  de  notre  a6oti/ie,  pour  l'appeler  par  son  nom  ?  On 
sait  que  toute  faculté  se  développe  et  s*améliora  par  un  exercice  bien 
oidonnéy  et  qu'elle  se  détériore  par  TinsufAsance  ou  Texcès  d*exercice: 
Quel  exercice,  quelle  éducation  donnons-nous  i  nos  volontés  ? 

«  Surtout  soucieuse  d'instruire,  dit  11.  Lévy,  Téducation  moderne  ne 
s^est  pas  suffisamment  préoccupée  de  fortiûer  les  caractftres  par  un 
Eaiseeau  de  principes  solides,  de  convictions  fortes.  Les  conquêtes  de 
la  science  elles-mêmes,  qui  sont  la  gloire  de  notre  siècle,  ont  eu  pour* 
tant  cette  conséquence  grave  de  nous  éloigner  de  plus  en  plus  de  la 
science  de  nous-mêmes:  en  nous  faisant  croire  trop  exclusivement  que 
le  bonheur  résidait  hors  de  nous,  elles  n*ont  fait  en  réalité  qu*accrottre 
nos  besoins  et  nos  désirs...  De  là  cette  dépression  générale  des  esprits, 
et  aussi  ces  agitations  désordonnées,  qui  trop  souvent  ne  masquent 
qui  m  parfaitement  le  vide  de  la  pensée.  » 

Une  autre  cause  de  dépression  morale  signalée  par  Tauteur,  c*est  le 
ton  tranchant  et  absolu  avec  lequel  la  science  moderne  formule  ses 
conclusions  qui  ne  sont,  comme  toute  chose  id-bas,  que  ralatives.  S 
on  l'en  croit,  par  exemple,  les  influences  d'hérédité,  de  race,  de 
milieu,  etc.,  sont  fatales,  il  nous  est  impossible  de  nous  y  soustraire. 
Il  est  clair  que,  s*il  eu  était  ainsi,  il  n>  aurait  rien  à  faire  qu^à  se 
Jaisser  aller  au  courant.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  dit  M.  Lévy.  «  Pour 
s'évader  de  son  hérédité,  la  première,  la  vraie  condition  est  de  croire 
révasion  possible.  •  Et  ensuite  d*y  travailler  par  Tanto  et  Thétéro-sug- 
gestion  combinées  de  la  manière  enseignée  par  Tauteur. 

Une  autre  condition  essentielle  de  la  bonne  vie  sociale,  que  procure 
réducation  rationnelle  de  la  volonté,  c'est  Toptimisme,  la  confiance  en 
soi  et  en  ses  semblables,  le  t  bon  égoïsme  »,  qui  est  comme  le  piédes- 
tal du  véritable  allruisrae.  «  L'avare,  le  méchant  croient  à  ravaricc,  à 
la  méchanceté  d'autrui  ;  le  pessimiste  est  intimement  persuadé  que  le 
mal  est  partout,  alors  qu'il  est  surtout  en  lui-même.  »  Et  ce  mal  qui  le 
mine,c'est  son  aboulie.  C  est  le  méchant,  Vaboulique  qui,  pour  se  pré- 
server (le  la  méchanceté  qu'il  suppose  ^'raluitement  dans  autrui, 
demande  la  mulliplication  des  lois,  rexlensiou  de  ririi^érence  gouver- 
iietûentale,doul  il  est  la  première  victime,  puisqu'en  l'empêchant  ou  le 
dispensant  de  vouloir  et  d  agir,  de  se  garder  iui-mème,  ces  institutions 
aiîçravent  sa  maladie  ment^ile. 

Uii  voit  que  le  livre  de  M.  Lévy  peut  aussi  bien  proliter  à  l'écono- 
miste et  au  sociologue  qu'au  médecin. 

ROUXEL. 


Digitized  by  Google 


142 


JOUHNAL  DES  ËCOiNOMiST£S 


Le  SOCIAUSSIK  ET  LA  HÉVOLUTHn  1  i;  V!^,  \tSR.  EtUOESUB  LES  IDKES jiOCLVLISTKS 

£N  FiiANGE,  de  1789  àl790,par  A.\DftÉ  LicuTKXB&aaBA,  1  vol.  ia-8''.  Pai'is, 
Félix  Alcau,  189U. 

Les  libéraux  se  réclament  de  la  RéTolntion  fhmçaîse  ;  les  socialistes 
^sanf  les  chrétiens  —  font  de  même.  Jnsqn'àqael  point  les  préten- 
tions des  uns  et  des  antres  sont-elles  on  non  jnstiûées?  Telle  est  la 
question  qne  M.  LicYitenberger  s*est  proposé  de  résoudre.  Ponr  y  par- 
venir, il  commenc  ir  définir  le  socialisme,  ce  qui  n*est  point  un 
hors<d*œnTre.  «  rappelle  socialistes,  dit-il,  les  systèmes  sociaux  qui 
prétendent  faire  exercer  dans  un  sens  égalitaire  ou  communiste  l'ac^ 
tiott  de  TEtat  sur  la  production  et  la  rt^ partition  de  la  richesse.  »  Pre- 
nant ensoite  les  cahiers,  les  brochures,  les  livres,  les  discours,  les 
actes  de  la  période  révolutionnaire,  de  1789  à  1796,  il  examine  ce 
qu'ils  contiennent  de  socialiste,  afin  d'en  conclure  dans  quel  sens  et 
dans  quelle  mesure  la  Révolution  a  été  socialiste. 

Le  résultat  de  cetie  enquête,  déjà  prévu  par  les  recherches  de  Tau- 
ibursjïr  le  socialime  au  xmt*  siècle  et  sur  le  sodalime  uiopiquc^ 
est-qull  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  trace  de  socialisme  dans  lé% 
cahiers  et  brochures  de  l'^O;  que  peu  à  peu  le  socialisme,  jusqu^alors 
purement  âp  Jouiatir,  s'est  transformé  en  doctrine  politique  agissante, 
mais  cette  transformation  s^est  opérée  sans  préméditation.  Il  ne  fut 
jamais  rien  entrepris  systématiquement  contre  la  propriété  indivi- 
duelle :  il  n'y  eu(  pas  une  critique  sérieuse  des  lois  de  la  production 
et  de  la  circulation  des  richesses,  pas  un  examen  approfondi  des 
rapports  du  salaire  et  du  capital,  pas  un  exposé  systématique  des  lois 
d  une  économie  politique  nouvelle.  Les  Jacobins  même  ne  furent  pas 
socialistes;  il  n'y  eut  chex  eux  nulle  volonté  arrêtée  de  porter  atteinte 
à  la  propriété  individuelle  et  de  procéder  à  une  réorganisation  de  la 
socitUé  sui'  lies  hases  nouvelles. 

Toutes  les  mesures  socialistes  qui  ont  été  prises  pendant  la  période 
révolutionnaire,  et  elles  sont  nombreuses,  ont  été  suggérées  par  !es 
circonstances  et  doivent  être  considérées  comme  du  socialisme  incons- 
cient. Le  babouvisrae  est  «  le  premiei  uiouveuient  socialiste  conscient 
qui  se  soit  produit  en  France  ». 

Si  la  Révolution  no  fut  pas  socialiste,  elle  fut  fortement  étatisle. 
t!ir.Mi<liiis>,  Jacobins  et  autres  n'hésitaient  pas  à  porter  la  main  sur 
les  iii  M[ir  iélés  privées  tout  en  proclamant  la  propriété  iaviolable  et  sacrée. 
«  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  par  rapport 
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à  la  nation  et  par  rapport  &  rétranger  les  7  obligeaient  et,  d'aiUmm, 
ib  ne  faisaient  ainsi  qne  soirre  les  exemples  de  Fanden  régime. 

V  Une  grande  partie  des  mesures  lëgislatim  où  les  historiens  veu- 
lent Toir  des  symptômes  socialistes  lui  tarent  inspirées  (àla  Convention) 
imiquement  par  les  exemples  quWle  trouvait  dans  la  monarehie  absolue 
dont  elle  élaitlliéritière...  Le  peuple,  prenant  la  place  du  roi,  recevait 
naturellement  les  mêmes  droits,  plus  absolus  encore  s*il  est  pos- 
sible. » 

Tel  fat  le  cas  notamment  pour  les  biens  du  clergé.  M.  Lichtenberger 
traite  bien  cette  question  :  il  montre  que  la  royauté  s*attribuait  des 
droits  sur  les  biens  de  Téglise  ;  il  cite  les  raisons  qui  furent  présentées 
pour  et  contre  leur  confiscation  et  U  cgoute  que  beaucoup  d*autres 
propriétés  plus  respectables  ftirent  également  violées»  «  qui  ne  susci- 
tèrent pas  les  mêmes  protestations,  car  les  voix  des  dépouillés  étaient 
plas  faibles.  »  On  peut  ^jouter  que  tous  les  actes  d*un  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  portent  atteinte  à  une  propriété  quelconque  ;  tout  nouvel 
împét,  tout  nouveau  tarif  dédouane,  toute  nouvelle  industrie  subven- 
tionnée ou  accaparée  par  {*Etat  sont  dans  ce  cas. 

M.  Lichtenberger  établit  entre  Tancien  régime  et  le  moderne,  entre 
la  propriété  féodale  et  la  propriété  capitaliste,  un  rapprochement  qui 
ne  nous  paratt  nullement  fondé. 

«  Le  capital,  dit-il,  aux  yeux  de  ceux  qui  le  détiennent,  a  un  carac- 
tère sacré  comme  Tavaient  les  droits  féodaux  aux  yeux  de  ceux  qui 
en  avaient  la  jouissance.  De  même  que  le  xviii*  siècle  avait  retenti 
d'attaques  passionnées  contre  les  privilèges  féodaux,  le  xix*  siècle  a 
vu  se  produire  les  critiques  les  plus  violentes  contre  le  système  capita- 
liste. Et  il  me  semble  que  les  socialistes  modernes,  prétendant  qu'une 
révolution  sociale  peut  s*opérer  sans  les  plus  épouvantables  cataclysmes, 
sont  assez  bien  fondés  &  invoquer  comme  précédent  la  dépossession 
des  privilégiés  de  1790. 

M.  Lichtenberger  est  docteur  ès  lettres,  mais  il  nous  fait  voir  ici 
qu'il  n'est  pas  docteur  en  économie,  il. n'y  a,  en  effet,  aucun  rappro- 
chement à  établir  entre  la  propriété  féodale  et  la  propriété  capilu- 
lisle. 

Lorsque  les  droits  féodaux  furent  institués,  ils  eurent  leurs  devoirs 
corrélatifs  d'administration,  de  justice,  etc.  Les  rois  s'emparèrent  des 
devuirs  des  seigneurs  pour  les  confier  à  leurs  créatures,  clercs,  légistes, 
inteiKlanls,  et  les  faire  payer  une  seconde  fois  au  peuple.  Les  droits 
féodaux  u  avaient  doue  plus  de  raison  d'être  et  n'étaient  que  de  purs 
prj\ilfgt.v>. 

Mais  où  sont  les  privilèges  des  capitalistes  uioilennîs  ?  Celui  qui  pos- 
sède un  capiUil  i  a  reçu  par  héritage  sans  faire  de  Lui  t  a  persouuc,  va 
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ra  gagné  par  son  travail  et  son  économie.  Y  porter  atteinte,  —  on  ne  le 
fait,  hélas  l  qne  trop  souvent,  par  les  lois  snr  le  crédit,  sur  les  associa- 
tions etc.  —  c*est  détruire  le  principe  de  la  propriété. 

H,  Lichtenberger  veut  établir  une  distinction  entre  le  capital  qui  est 
dû  à  raccumulation  du  produit  du  travail  personnel,  et  celui  qui  est 
dû  «au  travail  seul  de  l'argent.  »  Hais  Targent  ne  travaille  pas  ;  il  n*est 
que  le  représentant  des  capitaux  et  des  revenus,  lesquels  dérivent  du 
travail  et  de  Tépargne. 

QuMlyaiteu  dans  le  passé  et  quUl  y  ait  encore  des  capitaux  qui 
dérivent  d'autres  sources,  du  vol  légal  ou  non,  c'est  ce  que  nous  ne 
contestons  pas,  mais  le  capital  n*y  est  pour  rien, 

«  La  suppression  sans  indemnité  des  droits  féodaux,  dit  encore  M.  Licli- 
tenbeiger,  a  été  pour  les  privilégiés  de  1789  une  chose  analogue  à  ce 
que  serait  la  suppression  de  la  puissance  capitaliste  pour  nos  Unan- 
ciers.  »  Le  capital  n'est  pas  nue  «  puissance  »,  mais  4out  simplement 
un  facteur  de  la  production  ;  et  les  capitalistes  ne  sont  pas  privilégiés, 
on  s'ils  le  sont,  il  faut  supprimer  les  privilèges  et  non  le  capital.  Il  n'y 
a  donc  aucune  analogie  entre  les  droits  féodaux  et  le  capital. 

Il  est  regrettable  que  des  idées  aussi  erronées  déparent  un  ouvrage 
qui  n'accuse  pourtant  pas  de  tendances  révolutionnaires.  Les  docu^ 
ments  recueillis  par  l'auteur  prouvent,  au  contraire  une  fois  de  plus, 
qne  les  révolutions  ne  servent  i  rien,  en  nous  montiwt  que  les  droits 
féodaux  ont  disparu  dans  d'autres  pays  sans  qu*on  ait  fait  de  révolu- 
tions et  que  la  nôtre  a  été  suivie  d'une  réaction  qui  nous  a 
ramenés,  autant  qu'elle  a  pu,  vers  le  point  ou  nous  étions;  et,  de  celte 
réaction,  de  ce  retour  au  régime  des  privilèges,  le  capital  est  aussi 
bien  victime  que  le  travail. 

ROUXSL. 


COLECIIVISMO  AtlRARlO  ES  KsPANA  PaRTKS  l  T  II  DOCTKINAS  Y  HKCHOS  (CollPC- 

livisme  agraire  en  Espagno,  parlios  I  et  11,  doclriues  el  faits;  par 
JoAQUiN  Costa,!  vol.  inb".  Madrid,  imp.  de  San-Francisco  de  Sales,  1898. 

I.e  collectivisme  est  une  transaction  entre  les  deux  systèmes  extrO'ines 
du  communisme  et  de  Tindividualisme.  Le  collectivisme  inii^gral  déclare 
propriété  commune  ou  sociale  tous  les  capitaux  :  terres,  maisons, 
usines,  machines  et  inslruments  de  travail;  mais  il  laisse  les  produits 
sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle.  Le  collectivisme  agraire  est 
moins  absolu  :  il  ne  socialise  pas  les  capitaux  el  moyens  de  travail, 
mais  sciilcmeut  le  preiiùer  de  tous,  la  terre. 

M.  Costa  trouve  dans  H.  George  le  représentant  le  plus  rxact  du 
collectivisme  agraire  de  nos  jours;  mais  il  moutie  quil  a  eu  de  nom- 
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breux  pi^th'cesseiirs  en  Espagne.  Il  remonte  d'abord  à  Alvaro  Fierez 
LsLrada  qui,  en  1839,  a  combattu  la  prupricté  privée  de  la  tene  et  a 
ébauche  un  iyslème  de  collectivisme  agraire. 

Pour  riorez  Estrada,  la  propriété  ^individuelle  de  la  terre  est  con- 
traire à  la  nature  et  condamnée  par  la  loi  naturelle  et  par  ses  résuUats. 
De  l'aveu  des  principaux  économistes,  le  travail  est  l'origine  unique  de 
toute  richesse.  Personne  ne  peut  donc  posséder  légitimement  d  aati  e 
propriété  que  celle  qu  il  a  produilc  ou  qui  lui  a  été  transmise  par  le 
producteur. 

Inutile  de  remarquer  que  Floroz  Estrada  ne  consitlère  que  les  luau- 
vais  résultais  de  la  propi  iété  pi  ivéo  et  ne  tient  aucun  compte  des  bons 
qui  sont  pourtant  plus  considéraMe>  ;  autant  en  font  tous  les  collccli- 
▼istes.  Il  y  a  une  réponse  plus  imporlanle  à  leur  adresser.  I.a  terre 
n'est  richesse  que  par  son  produit,  qui  vient  du  travail.  Le  travail  et 
l'échanije  étant  supposés  libres,  l  iiacun  uljlieul  sa  part  légitime,  eu 
raison  de  son  travail,  des  produits  de  la  terre;  et  toute  la  question  est 
là.  JNiurquoi  la  terre  ne  serait-elle  pas  aussi  hion  propriété  privt'c  ijue 
toutes  les  autres  matières  premières  ?  Les  colltîcliustes  inlt-t'i  aux  sont 
donc  plus  lot:iques  que  les  collectivistes  ni;raires,  niais  loiriques  dans 
l'altsurde.  rnr  ne  pouvant  déterminer  de  limite  entre  les  ca[)ilau\  ♦  t 
les  réveil u<,  entre  les  moyens  île  production  et  les  idtjets  de  asuin- 
mntion,  ils  sont  forcés  de  tomber  dans  l'arbitraire,  d'où  il-  lendent 
iinii-  sortir,  ou  dan<  le  (  omniunisme,  qu'ils  ne  veulent  j^a^  admettre. 

belon  Fierez  Kstrad a,  les  rétomies  sociales  sont  le  fondement  néces- 
saire des  lil»*»rtés  politiques  et  doivent  les  jiréeéder. 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  en  quoi  consisteront  les  réformes  sociales  ? 
S'il  P5<t  vrai  que  la  seule  propriété  légitime  est  celle  qu'on  a  produite 
par  son  travail  ou  reçue  du  producteur  par  l'éclian^'e,  il  faut  et  il  suffit 
que  le  travail  et  l'échange  soient  libres,  pour  qtie  la  société  soit  bien 
organisée.  El  cette  liberté  doit  s'appliquer  au  travail  et  à  rechange  de 
la  terre,  comme  à  tous  antres. 

Lors([u'on  dit  que  toute  créature  qui  nait  dans  un  pays  a  un  droit 
égal  au  sol  natal,  c'est  au  produit  du  sol  qu'il  faut  dire,  produit  qui 
peut  s'obtenir  aussi  bien  par  i'écliaogû  d'autres  produits  que  par  ie  ira- 
Tail  direct  de  la  terre. 

Si  le  partage  égal  des  terres  avait  quelque  ombre  de  raison  d'être 
dans  les  temps  primitifs,  alors  qu'il  n'y  avait  que  peu  ou  point  d'in- 
dustrie et  que  l'on  ne  pouvait  tirer  ses  moyens  de  subsistance  que  delà 
chasse,  du  pûturage  et  du  labourage  ;  dans  Téconomie  actuelle,  où  il 
faut  plus  de  capital  pour  exploiter  la  terre  que  pour  l'acquérir,  et  ou  il 
y  a  des  milliers  d'autres  moyens  de  s'en  {Nrocurer  les  produits  par 
l'échange,  le  collectivisme  agraire  n'a  plus  aucune  raison  d'être,  et 
ceux  qui  le  préconisent  nous  ramènent  aux  temps  préhistoriques. 

T.  ZXXVIU.  —  AT&IL  i899.  10 
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n  n*y  a  donc  qa*aaft  aenl»  et  vniqne  réfonne  sociale  à  opérer  ;  elle  se 
réduit  i  :  liberté  da  travail  et  liberté  de  l'échange,  pour  la  terre  comme 
pour  le  reste.  Laimt  fairêt  Ittàuez  pasier*  CTest  ce  que  les  économistes 
répètent  en  vain  depuis  deux  siècles. 

M.  Costa  fait  remonter  le  collectivisme  agraire  en  Espagne  beaucoup 
plus  loin  que  1839  :  jusqu'au  commencement  du  xn*  siècle.  Il  nous 
expose  les  idées  de  Jean-Louis  Vivès,  de  Mariana,  et  d^uoe  foule  d*aatres 
pubOctstes  qui  ont  suivi  ceux-ci.  Au  point  de  vue  historique,  c*est  làoa 
travail  d*un  haut  intérêt,  car  la  plupart  de  ces  auteurs  ne  sont  que  peu 
ou  point  connus  hors  de  TEspagne  et  même  dans  la  Péninsule.  Ftorez 
Estrade,  qui  n^est  pourtant  pas  un  ancien,  est  si  peu  connu  que 
M.  Loria»  dans  son  résumé  historique  des  doctrines  sur  le  colleetivtame 
agraire,  n'en  fait  pas  mention  et  que  le  même  silence  est  gardé  par  les 
autres  exposîteurs  des  théories  collectivistes,  sans  exclure  les  Espa- 
gnols. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Costa  dans  l'analyse  qu*il  donne  des 
ouvrages  des  collectivistes  agraires  espagnols;  nous  dirons  seulement 
que  ce  qu'ils  ont  de  commun  entre  eux,  c'est  cette  idée  :  que  la  |»nH 
priété  terrienne  doit  être  organisée  par  des  lois  positives  H  que  le  pou- 
voir public  a  le  droit,  le  devoir  même,  de  mettre  i  la  possession  et  à 
raoquisition  des  terres  toutes  les  limitations  qu'il  juge  nécessaires  pour 
prévenir  les  inégalités  qui  naissent  du  libre  jeu  des  intérêts  individuels 
et  qui  enferment  les  vaincus  dans  le  dilemne  de  mourir  de  fiûm  ou  de 
se  révolter  ;  enAn,  l'Etat  doit  organiser  la  propriété  de  manière  à  ce  que 
les  pauvres,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  veuves,  les  orphelins 
soient  assurés  du  néeessaire. 

Si  le  P.  Juan  de  Hariana,  qui  pose  ces  principes,  était  encore  de  ce 
monde,  nous  pourrions  im  demander  sur  quoi  il  se  fonde  pour  assurer 
que  le  libre  jeu  des  intérêts  individuels  augmente  les  inégalités  et 
enferme  les  vaincus  dans  le  dilemne  de  mourir  de  faim  ou  de  se 
révolter  ;  nous  avons  souvent  posé  la  même  question  à  ses  successeurs 
et  ils  n'fint  pu  encore  répondre. 

Nous  dirons,  par  contre,  que  ce  sont  précist'ment  ces  oi  ganis  ii  ioiis 
oHicielles  de  la  propriété  qui  ont  causé  les  maux  dont  on  se  plaint  et 
tout  particulièrement  ce  fait  :  do  grandes  propriétés  laissées  incultes 
pendant  que  crèvent  de  fciim  de  pauvres  diables  qui  ne  demandcraieut 
pas  mieux  (juc  de  Ips  cultiver. 

Si  le  travail  et  l'échange  des  terres  étaient  libres,  il  parait  évident  que 
de  grandes  éten<iues  de  bonnes  terres  ne  resteraient  pas  in  cultes, quand 
il  y  aurait  des  gens  disposés  à  les  cultiver,  qui  les  en  <  nipècherait  ? 

C'est  justement  parc*  qu  on  a  chargé  TEtat  d'en  faire  la  réparti  uou, 
qu'il  l'a  faite  inégalement,  comblant  ses  amis  —  (pioi  de  pias  iiumAin 
—  oubliant  les  indittérents  et  dépomilant  ses  ennemis. 
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Cesty  par  exemple  encore,  sons  prétexte  d^assarer  Pexistence  des 
panvrest  des  infirmes,  des  vieillards,  des  veuves  et  des  orphelins,  que 
les  gouvernements  européens  ont  donné  jadis  des  milliers  d'hectares  de 
terre  à  des  congrégations  religieuses  «foi  en  laissaient  les  trois  quarts 
incultes.  C'est  ainsi  que  les  deux  tiers  an  moins  —  les  trois  quarts  en 
Espagne  —  des  meilleures  terres  eoal  dayennes,  sous  Tancien  régime, 
des  lat^undia,  des  biens  de  main-morte,  sonsiruits  à  ToiTre  et  la 
demande,  ce  qui  rendait  le  prix  des  terres  restantes  d'autant  plus 
élevé,  d'autant  plus  hors  de  la  portée  des  vaincus,  qui  se  trouvaienl,eD 
efletydans  l'alternative  de  mourir  de  faim  onde  se  révolter;  ces  vaincos 
sont  effactivement  morts  pendant  des  siècles,  mais  ils  ont  fini  par  où  lia 
auraient  dft  commenoer,  par  se  révolter  contre  ce  régime. 

LIStat  moderne  fera-t-illa  distribntion  des  terres  plus  équitablemeut 
4|ne  Tancien?  On  n*en  voit  aucune  apparence,  ni  même  possibilité; 
mais  en  le  supposant,  son  rôle  serait  encore  celui  d^une  cinquième 
roue,  puiaqne  cela  ae  ferait  de  soi  par  la  liberté  du  travail  et  de 
réchange. 

Le  présent  volniiie  contient  deux  parties  :  les  docMim  et  les  faUt» 
L*aiit6ar  ne  donne  pas  son  opinion  personnelle  sur  le  coUectivume 
agraire,  nous  ne  pouvons  done  porter  un  jugement  définitif  sur  son 
ouvre;  mais  il  nous  promet  une  troisième  partie  :  la  eriUque.  En 
rattendanC»  nous  devons  remercier  M,  Joaquin  Costa  des  renseigne* 
ments  peu  connus  et  très  instructifs  qu*il  a  recueillis  et  mis  en  lumière. 
On  demande  toujours  des  faits  et  Von  a  raison  ;  on  en  trouvera  dans  ce 
volume  un  grand  nonkbre  sur  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  immo- 
bilière terrienne  et  mAne  flnrîale  et  maritime. 

RouxiL. 
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L'aboUsione  del  lavoro  nottumo  di  fronte  all'industria  délia 
filatura  del  cotone  e  alla  classe  operaîra.  [L'abolition  du  travail 
de  nuit  par  rappwl  à  Vindustrie  de  la  filature  du  coton  et  à  la  classe 
ouvrière)  par  I  Fratklu  Picgardo,  br.  8*  Genova,  tipogr.  B.  islituto  Sordo* 
muti.  1897.  —  Pour  remédier  à  la  surproduction  cotonnière»  une 
association  d'industriels  italiens  demande  rabolition  du  travail  de 
nuit.  MM.  Piccardo  soutiennent  que  celte  mesure  ruinerait  les  usines 
hydrauliques,  jetterait  sur  le  pavé  des  ouvriers  qui  ne  se  plaignent 
point  de  leur  sort  et  les  priverait  de  pain  et  de  vêtements  en  faisant 
monter  le  prix  des  cotonnades.  Jusqu'ici  rien  à  dire  ;  mais  les  auteurs 
de  cette  brochure  terminent  en  demandant  que  le  Gouvernement 
facilite  rexportalion  en  accordant  aux  industriels  des  primes  qui  leur 
permettraient  de  maintenir  la  production  actuelle.  Si  les  autres  pays 
n'étaient  pas  aussi  encombrés  que  ritalie»  cet  expédient  n'anrait  pour 
effet  que  de  profiter  aux  étrangers  au  détriment  des  Italiens. 


Sul  Valore  délia  moneta  {Sur  la  valeur  de  la  monnaie).  Stadi 
del  W  Fiuppo  Garonka,  br.  8%  Palermo.  Alberto  Reber,  1697.  ^  L*auteur 
de  cette  étude  démontre  que  la  monnaie  est  une  marchandise  comme 
une  autre  et  que  son  rapport  d'échange  se  détermine  de  la  même 
manière  et  sous  Tinfluence  des  mêmes  lots  économiques.  La  monnaie 
aune  valeur  courante  qui  dépend  du  rapportentre  ToIDre  et  la  demande, 
et  une  valeur  normale,  qui  est  déterminée  par  son  coût  de  production. 
La  partie  historique  de  cette  étude  est  très  soignée,  Tauteur  y  fait 
preuve  d'une  érudition  étendue  ;  il  connaît  mieux  les  auteurs  fran- 
çais qui  ont  écrit  au  xvi*  siècle  sur  la  monnaie,  que  la  plupart  des 
Français  d'aujourd'hui  ne  les  connaissent  eux-mêmes. 


Filosofla  del  Monopolio  {Phitowphie  du  Monopole),  per  Ale»- 
SAVDxo  Gakblu,  in-8*.  Milano  Ûlrico  Hœpli  1898.  —  M,  Garelli  donne 
une  très  grande  extension  au  mot  monopole.  Toute  chose,  dit-il.  Jouit 
du  monopole  du  lieu  qu'elle  occupe,  du  temps  dans  lequel  elle  existe, 
de  la  quantité  dans  laquelle  elle  se  trouve.  La  valeur  se  compose,  '^en 
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conséquence,  de  travail  et  de  monopole  dans  des  propuiiions  iiilini- 
menl  vari/rs.  La  concurrence,  établissant  une  valeur  unique,  ne  sufût 
paspoiii  u-,sm  er  Tabs*' iicft  de  monopole,  tant  de  la  part  des  producteurs 
(]u  '  <1'  la  part  des  consommateurs.  Le  prix  unique  ost  un  monopole 
en  faveur  des  riches  et  au  drlriment  des  pauvre^.  11  s'agit  donc  d'or- 
ganiser les  échanges  de  manière  à  ce  que  cette  ini(|uité  n'ait  plus  lieu. 
C'est  re  qu'on  ol)tient  pàv  \&tmlettr  multiple.  «  La  valeur  mulLijile  évite 
i'inlluence  du  monopole.  ■>  Qu'y  a-t-il  de  plus  arbitraire,  s'écrie  l'au- 
teur, qu'une  valeur  identique  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres  ?  Un 
intermédiaire,  qui  proportionnerait  les  prix  aux  moyens  des  acheteurs, 
serait  aussi  arbi!i:ni  f>.  mais  il  reiu'ésenterait  néanmoins  un  prugrès. 

Quel  «era  cet  intermédiaire  ?  Le  d'-faut  d'orcanisution  forme  le  i»rin- 
cipal  ob^ta^le  à  l'extension  de  la  valeur  multiple.  L'association  doit  èire 
l'instrument  efficace  pour  rétablir.  La  coopération  et  la  corporation 
libre  sont  donc  à  recommander  ;  les  i;randes  associations  anglaises  ei 
américaines  y  sont  déjà  un  acheminement  :  mais  ces  associations  sont 
sujettes  à  de  graves  abus,  et  il  faut  l'action  modératrice  de  1  L  tai  pour 
In-  prévenir  et  les  réprimer.  I>a  corporation  obligatoire  serait  un 
moyen  pins  eflicace,  mais  on  ne  peut  aller  jus(ju"à  sacriliei  ainsi  la 
liberté.  I.e  gouvernement  a  la  force  et  l'autorité  socialiste  l'aurait  éga- 
ment  pour  fixer  les  valeurs  obligatoires  selon  les  cas;  mais  il  serait 
trop  facile  aux  gouvernants  de  se  laisser  entraîner  par  les  considéra- 
tions politiques  ou  sociales,  plutdt  que  de  se  laisser  guider  pai*  des  sen- 
timents de  justice  et  d'équité. 

De  quelque  côté  qu'il  se  tourne,  l'auteur  trouve  toujours  des  mais  quj 
s'opposent  à  la  réalisation  de  sa  valeur  multiple.  •<  La  chose  suppose 
nn  état  de  civilisation  plus  avancé,  dans  lequel  une  organisation  de 
cette  nature  puisse  subsister  et  fonctionner  sans  être  contrariée  arbi- 
trairement. M  Nous  croyons  inutile,  pour  le  moment  du  moins,  de  dis- 
eater  ce  système. 


Bsindio  lobr»  immigTaeioii  y  eolonlitaoien,  dedicado  al  sanor 
Piesidante  de  la  Rapnblica  y  a  la  prenia  del  pais.  {Etude  tur 
CimmigraiUm  et  lu  cotoniantion,  dédiée  au  président  de  la  République 
{mexieame)  et  A  la  presse  du  pays)^  par  Miguel  Raxos  Lanz.  Br.  in  8*. 
Mexico,  tip.  de  El  TiempOf  1897. —  Le  Mexique  est  loin,  très  Ioind*étre 
peuplé  ruiant  que  le  comporte  sou  étendue  et  ses  richesses  naturelles. 
11  y  a  donc  lieu  d*y  attirer  des  colonsi  et  les  gens  qui  se  sentent  trop  & 
rétroit  dans  les  vieux  pays  d'Europe  peuvent  diriger  leurs  pas  vers  la 
République  mexicaine  ;  là,  ils  auront  les  coudées  franches.  M.  Miguel 
AamosLans  est  un  négociant  expérimenté,  qui  a  beaucoup  vu  et  beau- 
coup retenu  dans  ses  voyages;  il  écrit  sans  prétentions  littéraires, 
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n'ayant  jamais  conconru,  dit-il,  dans  les  Universités  ni  dans  les  Acadr- 
mies;  mais  ses  vues  n'eu  sont  p«ul^tre  que  plus  pratiques, ce  qui  e^t 
Fessentiel  en  la  matière. 

L'auteur  examine  le»  divers  procédés  à  employer  pour  favoriser 
Fimmigration  :  contrats  priv<^s  sans  intervention  de  l'autorité,  entrepri- 
ses privées  avec  protection  de  l'autorité,  coloniefl  niiliuiires,  etc.,  il 
donne  la  préférence  au  premier  système,  qui  a  été  employé  dans 
l'Amérique  du  Siul  ci  a  produit  en  peu  de  temps  Taugmentation  de  la 
population,  la  nuissunce  de  nouvelles  indasiries  et  uu  mouvement 
commercial  très  important. 

M.  Ramos  Lanz  conseille  de  faire  appel  principalement  aux  pays  de 
race  lalinejfiui,  ayant  plus  d'affinité  ny^^r  los  Mexu  airi:>,  s'assimileront 
pins  facilcrneiil,  provoqueront  un  vel(  j  [lomeiit  de  commerce  avec  les 
nations  mpres  et  resserrer  m  t  Us  liens  qui  doivent  les  unir,  l/anfeur 
de  cetir  étude  propose  aussi  à  son  gonvpmfinHnt  de  contracter  aa 
emprunt  à  rextérienr,  afin  de  faciliter  riuimit^ralinn  et  rétablisseuit  nt 
des  nouveaux  colons;  mais  i!  recommande  une  colonisation  lente  et 
m»''lhodique,  afin  le  ne  pas  s'exposer  aux  maux  qu'ont  éprouvés  cer- 
taines jeunes  nations  trop  pressées  de  croître  en  nombre. 


Le  lAtterie  Sooiali  [Lrg  laiteries  sociales).  Studio  administrât! vo  di 
Francescol  de  Hobbi»».  Br.  in-8*.  Modena,  Bassi  e  Debri,  1898.  —  Pour 
trouver  l'origine  des  laiteries  coopératives,  il  fkat  rementer  loin.  Déjà, 
au  NU*  siècle,  iM  propriétaires  travaillaient  en  commun  leur  lait  pour 
le  transformer  en  fromage.  Au  xni»  siècle,  cette  industrie,  sous  forme 
coopérative,  était  très  répandue  dans  le  Dooba,  dans  le  Haut  Jura.  Ces 
laiteries  prennent  aussi  un  grand  développement  en  Italie  ;  en  i889,  il 
en  existait  208.  M.  de  tiobbis  a  visité  beaucoup  de  ees  établissements  en 
Italie  et  à  l'étranger,  et  c'est  le  résultat  de  ces  recherches  qu'il  publie 
dans  la  présente  brochu«  ;  il  y  traite  des  dilTérenta  types  de  laiteries 
sociales,  de  lenr  eonslitntion,  de  levr  organisatioa»  de  leur  comptabi- 
lité, etc. 
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SoaiiAiBi.  —  La  conTention  franco-aiiglftife.  —  Les  droite  de  sortie  sur  la 
nacre  et  le  caoutchouc.  ~  La  prohibition  dn  transit  des  cailles.  —  La  loi 

sur  les  accidents  de  tnndl  et  les  lois  économiques.  —  Propos  saliTenif 
d^un  marin.  —  Le  mouvement  des  trusts  aux  Etats-Unis  et  sa  cause.  — ' 

La  protection  de  la  marïtif»  tnarrhande,  appréciée  par  la  Chambre  dfi  com- 
merce d'Anvors,  —  Une  réponse  de  M.  Ualfour  à  In  (h  h  i,'utii ni  de  la  paix. 

—  Un  niauvfii??  propos iibre-échangiste  de  M.  de  \Vilt«,déuoacé à  M.  Méline* 

—  A  quoi  aboutira  la  russification  de  la  Finlande. 

Une  convention  signée  le  21  mars  par  M.  Paul  Gambon  et  Lord 
Salisbury  amis  heureusement  fin  audilTérend  qui  .s'était  élevé  entre 
la  France  et  FAnglelerre,  au  aujcl  Jcs  frontières  de  leurs  posses- 
sions et  de  leurs  sphères  d'intluence  en  Afrique.  En  vertu  de  cette 
convention,  les  vastes  territoires,  du  Hagliirmi,  du  Oiiadaï  et  du 
Kanem  sont  alli  ibués  à  la  sphère  d  inlluence  de  la  France,  et 
portent  l'étendue  de  ses  possessions  actuelles  ou  éventuelles  (car 
une  boone  part'e  en  est  à  peine  découverte,  bien  que  déjà  appro- 
priée) au  chiffre  de  10.3  J(')  UOO  kilomètres  carrés  *,  soit  au  tiers  euvi- 
viron  de  1  Afrique  (:JO.O<K).000  de  kilomètres  carrés.)  C'est  un  beau 
domame  ;  seuieuieut  il  s'agit  de  le  mettre  en  valeur.  S'il  sert  prin- 


t  Noos  em^ruotons  ce  relevé  à  Taitiele  Coloniei  du  Dieliomutire  de  eom* 
merce^  de  l'Industrie  et  delà  Banque,  que  publia  la  librairie Goiliaumin et  Gie. 
En  voici  le  détail  : 

Algérie   ÔJO.OOO  kil.  c. 

Tunisie   130.000  — 

SîUmrn.  occidental   4.UÛ0  UÛO  — 

Afrjijue  occidentale  française. .... 

Sénégal  

Soudan  français   F  ^  ^j^ 

Guinée  française  

C6le  d'Ivoire  

Dahomey  

GoBgo  Pian^   8.00D.QOO 

Madagascar   SOO.OOO 

Obock  et  o6te  des  Somali   6 .  ooo 

Total   10.326.000 
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cîpalemenl  de  déboiich»^  aii\  inilil.iires  professionnels,  aux  Imic- 
tionnairesel  aux  douaniers,  comme  le  passé  de  noire  pnlitique 
coloniale  nous  autorise  ;i  le  craindre,  ce  sera  une  acquisitirui  sin- 
gulièrenient  nu>nai  aiUc  pour  nu.^  Imances  futures.  N'oublions  pas, 
en  effet,  que  nos  dépenses  roloninles,  sans  compter  les  frais  de 
conquête,  ont  doul)lé  depuis  ir>  ans  et  qu'elles  s'élèvent  î\  peu  de 
<  hose  près  à  la  moyenne  de  nos  importations.  Il  y  a  toutefois  dans 
la  convention  un  article  qui  ne  manquera  pas  d'exciter  une  inllu- 
eiice  favorable  mu-  le  déveioppeuu'nt  agricole  et  comnfiercial  de  ces 
vastes  régions,  c  est  celui  qui  concède,  dans  (eut  le  pays  conipris 
entre  le  Tchad  et  le  ISil,  du  5°  au  15"  parallèle,  Tégalilé  de  traite- 
ment entre  la  France  et  l'Anglelerre.  La  m* me  stipulation  établit 
à(\]h  dans  la  région  du  Niger  le  réginu»  l)ienfaisant  de  la  «  porte 
ouverte  >.  Les  ccrnsommateiirs  noirs  de  l  Afrique  française,  plus 
heureux  que  leurs  confrères  blancs  de  la  métropole  ne  jujurroaL 
donc  être  assujettis  à  Tonérensf?  servitude  du  proteclii>nnisine  ; 
et  ce  sera  tout  profit  pour  leurs  finances  privées,  ausâi  bien  que 
pour  les  finances  publiques  de  la  métropole. 

•  * 

En  vertu  d*un  décrel,  en  date  du  12  mars,  un  droit  de  doaaoe 
de  15  francs  par  100  kilogrammes  est  établi  sur  la  nacre,  exportée 
de  Tahiti  en  destination  de  Tétranger.  L'imposition  de  ce  droit, 
lisons-nous  dans  l'exposé  des  motifs  a  pour  objet  «de  venir  en  aide 
àTindustrie  métropolitaine,  obligée  de  s'approvisionner  de  nacre 
hors  de  Fk^nce  et  de  déplacer  au  profit  de  nos 'ports  le  marché  qui 
est  actuellement  &  Londres,  Liverpool  et  Hambourg  ». 

D'un  autre  côté,  le  Joitmai  de»  Débai»  nous  apprend  que  le  gou- 
vernement alUntention  d'établir  dans  nos  colonies  productrices  de 
caoutchouc  des  droits  à  la  sortie  différentiels  sur  celte  matière 
première,  afin  de  créer  en  France,  pour  le  caoutchouc,  un  marché 
qui  pourrait  rivaliser  avec  ceux  de  Liverpool,  de  Londres  ou 
d'Anvers. 

Un  pareil  résultat  serait  excellent,  dit  ce  journal;  mais  le  moyen  pro- 
posé pour  Tobtenir  nous  paraît  détestable.  Les  marchands  de  caouu 
chonc,  qui  ont,  en  somme,  leurs  grands  débouchés  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  ne  changeront  pas  leurs  habitudes  ;  ils  achèteront  sente- 
ment  le  caoutchouc  moins  cher  à.  Tindigène  qui,  en  fln  de  compte, 
supportera  tonte  la  charge  du  droit  jusqu'à  ce  que  lui-même  y  échappe 
en  allant  vendre  ses  produits  dans  les  colonies  étrangères  voisines  des 
ndtres  ;  habitude  qu'il  prendra  promptemen t.  D*atttre  part,  on  oublie 
que  certaines  sortes  de  caoutchouc,  produites  par  nos  colonies,  sont 
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d'une  pureté  tout  à  fait  relative,  ne  peuvent  être  vendues  qu'en  Alle- 
magne où  on  les  emploie  dans  la  confection  des  chaussures.  Or,  si  on 
leur  fait  supporter  un  droit  de  sortie  qui  obli^^era  nos  commerçants  à 
les  vendre  plus  cher,  ceux-ci  ne  trouveront  plus  à  s'en  débarrasser. 

Il  faut  renoncer  à  ces  procédés  artificiels  pour  créer  en  France  un 
grand  marché  de  caoutchouc  et  laisser  faire  les  commerçants  qui,  sans 
rien  demander  à  la  loi,  cherchent  en  ce  moment  à  établir  ce  centre 
commercial  que  justiûeraient  fort  bien  les  importantes  quantités  de 
caoutchouc  produites  par  plusieurs  de  nos  colonies. 

Cette  politique  s'inspire  visiblement  de  la  pratique  des  sauva{<es 
de  la  Louisiane  qui  coupaient  I  ;!i  hre  jiouravoirle  fruit.  Des  droits 
de  sortie  sur  la  nacre  et  le  cauiiit  houe  auront  pour  résultat  inévi- 
t  il  le  de  décourager  la  production  de  ces  deux  matières  premières 
dans  nos  colonies,  et  de  Teocoui  a^er  ailleurs.  Mais  c'est  un  vieil 
adage  protectionniste  que  le  profit  do  l'un  fait  le  dommage  de 
l'autre,  d  où  l'on  peut  conclure  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'enri- 
chir la  métropole,  c'est  d'appauvrir  les  colonies. 

Ajoutons  qu'on  est  a  la  recherche  d'un  succédané  du  caoutchouc. 
Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  la  chronique  scientiOque 
de  M.  Henri  de  Parville  {Journal  des  Débals  du  0  avril). 

If.  le  directeur  de  rOfBce  national  du  commerce  extérieur  vient  d*a- 
dresser  la  lettre  suivante  à  la  Société  d'agriculture  :  «  Un  nouvel 
usage  pour  Je  maïs  vient  d*être  découvert  en  Amérique  et  donne  désespé- 
rances considérables  aux  producteurs  de  grains  de  ce  pays.  Le  procédé 
consisterait,  après  avoir  extrait  Thuile  de  mais»  à  la  vulcaniser  avec  une 
quantité  égale  de  caoutchouc  hruL  On  obtiendrait  ainsi  une  substance 
qui,  pour  certains  usages,  serait  égale  aux  meilleurs  caoutchoucs  et 
bien  meilleur  marché.  Comme  Thnile  de  ma1snes*ozyde  pas  facilement, 
le  caoutchouc  qui  est  manufacturé  avec  cette  huile  resterait  souple  et 
ne  se  gercerait  pas,  comme  le  caoutchouc  qui  est  fait  avec  d'autres 
produits.  1» 

Les  droits  de  sortio  du  caoutcliouc  auront  nalureliement  pour 
effet  de  stimuler  l'esprit  d  invention  dos  producteurs  de  maïs.  Les 
sauvaj^es  iniprévoyaots  du  protectionnisme  auront  coupé  Tarbre, 
mais  les  Américains  récolteront  le  fruit. 

Mieux  encore.  Le  ministre  de  rAgricolture,  lisons-nous  dans 
le  Siècle,  a  entretenu  dernièrement  le  Conseil  des  ministres  de  la 
question  du  transit  par  la  France  des  cailles  vivantes  venant 
d'Afrique,  à  desUoation  de  l'Angleterre .  La  Société  des  chasseurs 
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français,  par  une  potitioQ  revêtue  de  six  mille  signatures,  a 
demandé  Tinterdiction  de  ce  transit,  à  raison  des  préjudices 
qu'il  cause  à  leurs  intérêts. 

Le  ministre  de  rAgriculture  a  été  autorisé  à  supprimer!  à  dater 
du  20  avril,  cette  tolérance  de  transit. 

La  Société  des  chasseurs,  et  le  Conseil  des  ministres  ignoreol 
.•ipi)?!?!:"}!!!!]»  !!!  qu'îl  existe  une  ligne  non  interronipin'  de  chemins 
de  1er  de  tié nés  à  Anvci  son  h  Ostende  et  qu'en  supprimaEi t  le 
transit  par  la  France»  on  enlèvera  simplement  à  nos  compagnies 
In  !)(  tii  fico  du  transport  des  cailles  sans  empêcher  les  amateur? 
de  ce  gibier  tin  «l'en  avoir  en  Angleterre.  Le  protectionuisaie 
serait-il  décidément  synonyme  de  gâtisme? 

Notre  coUabora&eitr,  M.  Yves  Guyot,  a  fait  à  Bruxelles  une 
excellente  conférence,  dans  laquelle  il  a  clairement  démontré 
que  la  loi  socialiste  sur  les  accidents  de  travail  ne  serait  pas 
moins  nuisible  anx  ouvriers  qu'^à  Tindustric  et  aax  patrons  eux- 
mêmes.  Chose  curieuse  !  L'organe  attitré  du  protectionnisme,  la 
Réforme  économique,  soutient  la  même  thèse,  et  qui  le  croirait? 
en  invoquant  «  les  lois  économiques  ». 

Cet  loi  n*«st,  en  somme,  dit-elle»  que  Tobligation  parrouvrier  de  s'as- 
surer à  ses  frais  contre  les  accidents. 

C*est  une  vérité  de  La  Palisse  qu*un  patron  ne  peut  à  volonté  ang* 
menter  les  salaires  de  ses  ouvriers,  pas  plus  que  payer  ses  matières 
premières  à  nlmporte  quel  prix.  A  la  Chambre,  on  règle  les  recettes 
sur  les  dépenses,  mais  en  industrie  c^est  un  '  peu  moins  simple  :  il 
faut  réfder  les  dépenses  sur  les  recettes,  qui  sont  elles-mêmes  limitées 
par  la  loi  de  la  concurrence. 

Or,  la  nouvelle  loi  met  à  la  charge  du  patron  une  nouvelle  dépense» 
savoir  la  somme  que  va  lui  demander  la  Compagnie  d'assurances  pour 
se  substituer  &  lui  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  en  matière  d'accident««. 
Cette  somme  venant  augmenter  d'autant  le  chapitre  des  salaires,  le 
patron,  pour  que  son  compte  y  revienne,  est  amené  à  diminuer  propor- 
liunuellement  le  salaire  des  ouvriers  qui,  une  fois  de  plus,  sont  payés 
de  moLs  et  pris  pour  dupe5. 

Mais,  peu  importe,  pounu  qu'ils  votent  I 

Tous  les  charlatans  de  la  terre,  socialistes  et  .luti  os,  ne  chaugeionl 
pai>  les  lois  de  la  nature,  ni  certaines  lois  économiques. 

Bravo  1  mats  n'y  a-t-il  pas  encore  d*autres  charlatans  qni  s'effor- 
cent tous  les  jours,  sinon  de  change-r  les  lois  économiques,  du 
moins  de  les  remplacer  par  des  lois  de  leur  cm,  et  de  faire  croire. 
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iwr  exemple,  qo'en  élevant  le  prix  da  pftio  et  de  la  viande  au-dee* 
mt  du  taux  oti  rétabUmit  la  loi  économique  de  la  coocurrence, 
ils  eoBlribneBt  à  augmenter  le  bien-dtfe  des  ouvriers  ?  Cependeot* 
bien  phia  que  la  loi  sur  les  aeddenU,  cette  loi  dereachérissemeni 
n*abai88e-ûeile  pas  le  gaiaîre,  ea  diminuant  son  pouvoir  d'achat, 
et»  pour  nous  servir  des  eipretaioas  de  kt  Béfame  éewmmqyet 
ne  prMd-elle  paa  lea  ovrrien  pour  dupae  ? 

• 

L'auteur  orif^inal  de  VAutarchiey  le  contru-amiral  Rovcillère» 
a  cette  autre  origiiialitu  de  ne  pas  croire  à  la  nécessité  d'un  iiiinis- 
lère  pour  faire  aller  le  commerce  ci  même  ragricuUure.  Voici  ce 
qu'il  écrit  à  ï  Union  répuàlicame  du  Havre. 

Un  grand  négociant  me  disait  :  «  La  seule  réfenne  que  je  denmide 
est  la  suppression  du  ministère  du  commerce.  Gomme  le  commerce 
serait  florissant,  si  rBtat  ne  s^avisait  pa»  de  le  faire  prospérer!  » 

—  Joignez-y,  lui  répondis-je,  la  suppression  du  ministère  du  Tagri* 
collure.  Il  n*en  poussera  pas  un  navet  de  moins,  mais  nous  entretien-' 
drons  moins  d'agricnltenrs  en  chambre. 

Le  commerce,  qui  est  la  direction  du  travail  national,  vit  de  sécurité 
et  de  liberté  ;  il  ne;  demande  rien  tic  plus. 

La  France  exporte  pour  102  francs  par  tAte  ;  In  Suisse,  grAce  h  son 
immense  empire  colonial,  qui  cumpreud  le  monde  uuuer,  t-:cpurlc  pour 
575  iTancs. 

• 

Nous  reproduisons  plus  haut  un  intéressant  article  du  Journal 
ofcoifuneree  de  New-York  sur  la  question  des  irusis,  Cest  toute 
une  révolution.  La  presque  totalité  de  Findustrie  manufacturière 
des  Etats-Unis  s^est  organisée  sous  la  forme  de  trusts  (syndicats), 
et  ce  mouvement  restrictif  de  la  concurrence  s*est  particuiièrement 
développé  depuis  Tannée  dernito.  Avons-nous  besoin  de  dire  que 
c'est  un  mouvement  purement  artificiel,  et  que  la  cause  n'en  est 
pas  bien  difficile  à  déconvrirt  Cest  le  tarif  ultra-protectionniste 
de  MM.  Mac  Kinley  et  Dîngley  qui  a  produit  les  trusts,  d'al>ord  en 
procurant  au  industries  protégées  des  bénéfices  scandaleux,  aux 
dépens  des  consommateurs,  ensuite  en  y  attirant  par  1  appât  de 
ces  bénéfices  une  concurrence  excessive,  qui  a  eu  pour  efl'et  de 
fidre  tomber  les  prix  au-dessous  du  taux  rémunérateur.  Les  pro- 
ducteurs se  sont  alors  entendus  pour  les  relever  par  la  suppres- 
sion de  la  concurrence  intérieure. 

Us  ont  constitué,  dans  ce  bul,des  ussocialion»  destinées  ^  réunir 
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dans  la  nit''ino  main  les  entreprises  entre  lesquelles  se  parfnge 
chaque  branche  d'industrie,  de  manière  à  réfuter  la  production  et 
î\  fixer  les  prix  au-dessus  du  niveau  où  les  maintiendrait  la  concur- 
rpnce.  Que  des  lois  de  maximum  ou  autres  soient  impuissantes  à 
empêcher  ces  machinations  de  l'esprit  de  monopole  ou  à  y  remé- 
dier, l'expérience  latteste  sutlisamment.  Kn  revanche,  il  existe  un 
spéciûque  souverain  contre  le  monopole,  car  il  Tattcint  dans  sa 
cause  môme,  c'est  la  liberté  des  échanges.  Le  jour  oii  celle  liberté 
cessera  d'être  limitée  au  profil  des  monopoleurs,  où  les  produits 
étrangers  poorronl  entrer  librement  aux  Etals-Unis,  où  .par  consé- 
quent, les  prix  seront  réglés  par  la  concurrence  généralisée,  les 
trusts  s'effondreront  d'eux-mêmes,  ou  du  moins  il  n'en  subsistera 
que  ce  qui  pourra  contribuer  fi  l'abaissement  des  prix  de  l'cvienl, 
par  runification  ou  Tagrandissemenl  des  entreprises,  actuellement 
morcelées  à  Texcès. 

C'est  pourquoi  celle  multiplication  des  trusts  ne  nous  inspire 
aucune  crainte  pour  Tavenir  de  la  liberté  de  l'industrie.  Au  con- 
traire! £11^  aura  pour  résultat  inévitable  de  soulever  la  masse 
inerte  des  consommateurs  contre  rexi)loi talion  devonuo  par  trop 
impudente  dont  ils  sont  victimes  et  de  bâter  ainsi  Tavènement  de 
la  liberté  du  commerce. 

«  » 

La  protection  de  la  marine  marchande  cofite  annuellement  à  nos 
contribuables  une  somme  de  53  millions,sous  forme  de  primes. etc., 
sans  parler  des  frais  dont  elle  grève  les  consommateurs  de  nos 
ports  maritimes.  FMa  n'a  servi,  —  l'expérience  l'atteste.  —  qu'à 
encourager  la  routine  et  à  précipiter  la  décadence  de  l'industrie 
qu'elle  avait  jtour  objet  de  développer.  S'appuyant  sur  cette  expé- 
rience, malheureusement  trop  concluante,  la  Chambre  de  c  >iu- 
merce  d'Anvers  vient  de  se  prononcer  contre  toute  in'erv.  ntiou 
ofticielie  eu  faveur  de  la  marine  marchande  belge.  V<»ici  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  le  rapporteur  du  Comité  centrai  de  lu  Cham- 
bre : 

«  l/expérience  des  primes  et  des  subventions  est  faite  ;  la  protection 
maritimei  comme  toute  protection  commerciale  et  industrielle,  est  une 
charge  prélevée  sur  la  masse  de  la  nation. 

«  En  France,  où  Tîntervention  gouvernementale  dans  les  affaires 
d^armements  est  poussée  si  loin,  ce  système  n*a  pas  donné  des  résul- 
tats satisfaisants. 

«  En  Belgique,  on  peut  constater  les  heureux  effets  de  Finitialive 
privée  agissant  dans  le  droit  commun  et  en  pleine  liberté.  Les  arme- 
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menu  belgt  s  existants  «  subsistent  par  eux-m^mes,  et  les  résultats  déjà 
«  acquis  les  ent,Mgt^nt  à  étendre  le  champ  de  leur  acliviti'  ». 

«  Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  adh»'rer  au  principe  d'une  inter- 
vention ofticieile,  qu'elle  soit  qualifiée  de  primes,  subventions, garanties 
d'intf'rAt,  avances,  revenant  en  somme,  sous  quelque  forme  quou  la 
présente,  au  protectiouaisme  ». 

»  • 

En  réponse  &  une  délégation  de  la  croisade  de  la  paix,  M.  Bal- 
four,  premier  Lord  de  la  Trésorerie  a  prononcé  un  discours  qui 
atteste  que  l'idée  de  la  paix  s'est  frayé  un  chemin  jusque  dans  les 
régions  où  elle  était  naguère  considérée  comme  une  pure  utopie. 

Ce  que  je  sais,  et  ce  que  tout  homme  tant  soit  peu  au  courant  des 
forces  profondes  qui  meuvent  l'opinion  publique  sait  aussi,  c'est  que  la 
paix  est  non  seulement  un  des  plus  grands  intérêts  de  TEmpire  bri- 
tannique, mais  aussi  un  des  plus  grands  intérêts  du  monde  entier. 

«  Tout  ce  qui  peut  aider  à  la  prospérité  d*un  autre  pays  aide  indirec- 
tement, mais  sûrement,  et  réellement,  à  vos  propres  intérêts.  Et  dire 
que  le  monde  est  partagé  en  un  certain  nombre  de  communautés  dont 
cbacune  ne  gagne  que  ce  que  perd  sa  voisine,  est  la  superstition  la  plus 
grotesque  et  la  plus  néfaste  à  laquelle  puisse  obéir  une  grande  nation. 

<c  Je  crois,  moi  aussi,  non  pas  à  la  disparition  complète,  mais  à  la 
diminution  des  guerres  dans  l'avenir,  et  je  base  ma  conviction  sur  les 
leçons  du  passé.  Pendant  une  période  de  80  ans,  notre  paix  avec  les 
nations  civilisées  de  rKurope  n'a  été  troublée  qu'une  seule  fois  et  cette 
interruption  a  duré  trois  années.  Comparez  cela,  mylords  et  mes- 
sieurs, avec  ce  qui  s'est  passé  le  siècle  dernier.  Un  homme  de  40  ans,  à 
l'heure  actuelle,  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  la  guerre  dans  ce  payç. 
L  u  liomme  de  40  ans  au  siècle  passé  (et  mettez  cette  période  de  40  ans 
où  vous  voudrez  dans  le  siècle},  aurait  eertaineinont  vu  au  moins  deux 
guerres,  peut-être  trois  et  peut-être  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
40  années  se  serait  passée  en  ;^uerre  et  non  en  paix. 

Je  pense  que  c'est  là  un  chungenienl  énorme. 

• 

On  commence  à  mettre  en  douie,  même  en  Russie,  la  souveraine 
efBcacité  de  la  protection.  Dans  une  réunion  de  la  commission 
impériale  au  sujet  de  la  régi  fomentât  ion  du  commerce  du  grain, 
le  ministre  des  Finances,  M.  de  Witté  a  tenu  un  langage  qui  a  dû 
affliger  profondément  H.  Méline.  Après  8*étre  spirituellement 
moqué  des  nationalistes,  qui  dénoncent  rinvaston  malfaisante  des 
capitaux  étrangers,  il  a  osé  toucher  à  Tarcbe  sainte  de  la  protec- 
tion: 
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Le  sjstème  pvotoctUHUitete  noos  a  taiu  doata  donné  én  bénéOoe»: 
mais  e*est  une  éoole  très  coûteuse.  Il  pèse  maintenant  kmnlement  anr 
presque  tontes  les  elsMOS  4to  la  population. 

Cest  pourquoi  la  Rnieie  doit  a*en  dt^gager  anisi  rapidement  que 
possible  et,  dans  ce  but,  il  est  nécesssige  que  rindnatrie  y  attin 
beaucoup  de  capitaux  étrangers  à  bon  marehé. 

Si  le  ministre  des  Finaaces  a  tenu  ce  langage  insolite  dans  une 
réunion  officielle,  ce  n'est  pas  évidemment  Bana  inlenlioii  de 
mettre  quelque  jour  ses  actes  d'aooord  avec  aea  paroles. 

«  » 

Menacés  sur  le  terrain  écoiiumique.  les  nationalistes  russes 
viennent  malheureusement  de  faire  prévaloir  leur  inHuence  sur  le 
terrain  politique.  li>  (inl  réussi  a  obtenir  du  Tsar  rabro^ation  de 
la  Constitution  delà  Fiulande,  alin  de  russifier  les  Finlandais.  Il 
est  plus  que  douteux  qu'ils  eu  fassent  des  Russes,  mais  il  en  feront 
certaiuemeal  des  mécontents,  et  probablement  des  séparatistes. 

G.  M  M. 

Paris,  U  avril  18^. 
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LA  CONFÉRENCE  DE  LA  HAÏE 


Au  moment  où  la  conférence  convoquée;  par  la  généreuse  ini- 
tiative du  Tsar  va  se  réunir  à  la  Haye,  il  est  intéressant  d'exami- 
ner, au  moins  d'une  manière  sommaire,  les  différents  thèmes  qui 
seront  soumis  aux  déUbér.ilionsdes  représentants  des  puissances. 
Ces  thèmes  se  trouvent  réburnes  dans  la  circulaire  du  comte  Mou- 
raview,  eu  date  da  30  décemi)re  1898,  (13  janvier  1899}  ^  On 


*  Nous  «vont  puliUé  le  texte  de  cette  «ircutaire  daos  notre  nom^  du 
vrier.  Nous  nous  bomoiia  à  en  reprodtiire  la  partie  qui  résume  les  thèmes  & 
somnettre  à  la  conférence. 

«  1«  Entente  stipulent  la  non-«ugment&tion  poumn  terme  à  fixer  des  effec- 
tifs actuels  des  forœs  armées  de  tarte  et  de  mer.  ainsi  que  des  budgets  de 
guerre  y  afférents  :  étude  préalable  des  voies  dans  lesquelles  pourrait  mi^me 
se  réaliser  dans  L'avenir  une  réduction  des  effectifs  et  des  budgets  ci-dessus 
meotionnés  ; 

•  2'  Interdiction  de  la  misn  >'n  u'^a'^o,  dans  les  arm«"es  et  los  Hottes,  de 
nouvelles  armes  à  feu  quelconques  et  de  nouveaux  explosifs,  aussi  tiieii  (pio 
de  poudres  plus  puissantes  que  celles  adoptées  actuellement,  tant  pour  les 
fusils  que  pour  les  canons  ; 

«  30  Limitation  de  l'emploi,  dans  les  guerres  de  campagne,  des  explosifs 
d^ine  puissance  formidable  déjà  «dstants  et  prohibition  du  lancement  de 
pro|ectiles  on  d'explosifs  quelcontiues  du  haut  des  ballons  et  par  des  moyens 
analt^nes; 

«  4«  Défense  d'employer  dans  les  guerres  navides  des  bateaux  torpilleurs 
sons-marins  ou  plongeurs  on  d'antres  engins  de  destruction  de  la  même 
ssture,  engagement  de  ne  pas  construire  à  Tavenir  de  navires  de  guerre  ft 
éperon; 

T.  xxzvni.  —  vAi  1899.  11 


1 


Digitized  by  Google 


162  JOURNAL  DES  ÉGOMOMISTfiS 

pettl  les  partager  en  trois  séries  :  l"*  Moyeos  d*arr6ter  la  progres- 
sion des  charges  militaires,  sinon  de  les  diminuer;  2**  moyens  de 
rendre  la  guerre  moins  destructive  et  moins  barbare  ;  8^  moyeos 
de  la  prévenir. 

Quoique  )a  première  série  ne  soit  pas  la  moins  importante,  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas.  Il  nous  paraît  impossible,  en  effet,  que 
les  puissances  représentées  à  la  conférence  parviennent  à  8*en- 
tendre  pour  limiter  les  effectifs  de  leurs  armées  de  terre  et  de  mer 
et  les  chiffres  de  leurs  budgets  de  la  guerre.  Cette  limitation  né- 
cessiterait une  surveillance  mutueUe  à  laquelle  aucune  puissance 
ne  voudrait  s'astreindre,  et  qui  demeurerait  d^aiUeurs  probable- 
ment illusoire.  La  limitation  et  mieux  encore  la  réduction  des 
anneinenls  ne  pourrait  s  eflectuer  qu'à  la  suite  de  l'abaissement, 
sinon  de  la  suppression  du  risque  de  guerre  entre  les  nations  civi- 
lisées. C'est  donc  le  risque  de  guerre  qu'il  faut  atteindre.  Aussi 
longtemps  que  la  sécurité  extérieure  des  nations  sera  menacée,  il 
faudra  \ù>'\\  qu'elles  se  niellent  mesure  d"y  pourvoir.  Or,  on  ne 
l>eul  se  dissimuler  que  dans  l'étal  actuel  de  l'Europe  les  causes 
de  guerre  qui  subsisleut  à  l  élai  laknt  et  celles  que  les  ri"^*alit(^s 
coloniales,  les  conflits  de  races,  les  luttes  d'iullueace  yaj<Hih  ii(, 
chaque  jour,  rendent  la  paix  singulièrement  précaire.  Sans  doule, 
les  dettes  énormes  qui  grèvent  les  finances  de  la  plujiart  des 
Ktiils,  les  difticullés  croissantes  ({ue  les  gouveiiiements  éprouvent 
en  pleine  paix  à  équilibrer  leurs  biidgels.  devraient  les  delouruer 
de  s  engager  dans  des  luttes  qui  ont  pour  résultat  inevilablè  d  ag- 
f^rnver  leur^  embarras  el  d«*  les  expoM-r  même  aux  pires  catas- 
trophes. Mais  l'expérience  atteste  que  des  considérai kuus  de  ce 
genre  ne  suffisent  point  pour  arrêter  les  entraîneiiienls  belli- 
queux. De  plus,  il  faut  bien  le  dire,  dans  les  grands  lJai>  Ue 
rEuj'ope,  la  classe  dirigeante,  au  i^eiu  de  laquelle  se  recrute  prio^ 


«  5«  ildaptatiou  aux  guerres  m&ntimes  d«8  stîpuAatkms  de  la  eoiiveatà<m  lie 
Geaève  de  1S64  mir  U  bu»  des «rttclM  addilioMels  ét  IMS; 

«  6o  Netttralisatioa,  au  même  titre,  des  navires  on  «halMipM  cbHgéa  én 
sauvetage  des  naufragés,  pendant  ou  après  les  nn«*a»i  Maritees; 

«  7^  Revisioa  de  la  déclaialioneoncenwnt  les  us  et  omrimmm  de  laguane, 
élaboiée  en  1874  par  la  Gonférenoe  de  Bwelles  el  nan  fsAiiée  jn^M^ 
ce  jour  ; 

«  8<>  Acccplation,  eu  principe,  de  l'usage  de«  bons  offices,  de  la  médiation 
et  lif  l  arbitr.ifj'e  facultatif  pour  des  r^x^  qni  s'y  pr'-tcnt,  rlan*  ]c  but  (ie  pré- 
venir (to?;  conHits  armés  entre  Ic-^  n.itioiis:  i-ahMiti;  .m  sujet  dr  leur  ifMMfai 
d'a|)plicatioa  et  élablissemeut  d'une  pratique  uuiluroïc  dans  Icurciuploi. 
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eipaiement  le  pemonnel  des  foncUomiaires  cîtAb  et  de  la  hiérar- 
chie militaire,  sans  oablier  celai  de  ]&  haute  finance,  n'est  que 
bien  faiblement  intéressée  à  la  eonser?ation  de  la  paix.  Pour  un 
grand  nombre  de  ses  membres  et  non  des  moins  influents,  la 
guerre  est  au  contraire  une  source  de  bénéOces,  de  pouvoir  et 
d'honneurs.  Et  n'avons-nous  pas  vu,  dans  une  circonstance  récente 
qu'en  Angleterre  même,  c'est-à-dire  dans  le  pays  où  les  inlér»''ts 
pacifiques  ont  acquis  le  plus  d'influence,  ils  n'opposent  qu'un 
contre-poids  insuffisant  aux  passions  et  aux  intérêts  belliqueux? 
Que  conclure  de  là  sinon  que  le  risque  de  guerre  est  toujours 
inuiu(ieiil.  et  qu'il  nécesile,  comme  tout  autre  risque,  uu  appareil 
d'assurance  inoporLionné  à  sou  intensité  ? 

Serait-il  possible  et  utile,  en  revanche,  d'arrêter  au  point  où 
l'ont  actuellement  porté  les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie 
le  pouvoir  de  destruction  de  cet  appareil,  en  interdisant  l'emploi 
de  nouv<  lies  armes  à  feu,  de  nouveaux  explosifs,  de  torpilleurs 
sous-iuarins,  etc., etc.?  Eu  supposant  que  tons  les  gouvernements 
du  monde  consentissent  ù  se  coaliser  contre  le  progrès  du  maté- 
riel de  guerre  —  et  l'unaniniité  serait  eu  ce  cas  indispensable, 
car  une  seule  dissidence  rendrait  la  coalition  impossible,  —  cet 
arrêt  du  progrès  des  inslrumeats  de  destruction  serait-il  con- 
forme à  l'intérêt  général  de  l'humanité  et  de  la  civilisation  ?  Si  le 
monde  civilisé  est  aujourd'hui  à  l'abri  des  invasions  du  monde 
barbare,  n'est-ce  pas  grAce  {\  rincontestable  supériorité  dont  il  est 
redevable  aux  progrès  de  sa  puissance  destructive?  L'invention 
et  les  perfecliouru^nients  des  armes  à  feu  n'ont-ils  pus  assuré 
d'une  manière  détinitivc  la  sécurité  de  la  civilisation  *  ?  Enfin, 


1  Avant  rinventiofl  de  la  poudre,  les  peuples  les  moins  avancés  en  indus- 
trie pouvaient  fabriquer  des  armes  dont  l'efficacité  n'était  gurre  inférieure  à 
celle  des  ongins  de  de««!rurf ion  dp=;  peuple*;  civilisé*;,  tancf?,  nrr?.  flèches, 
javelots,  rfc.  I^a  fabrication  des  armes  à  feu  (  xi^'o  i  rlrs  (  r^nuaiss  uk'<  s  spé- 
ciales rt  un  oulillage  industriel  que  ne  possédaient  pnint  l<  s  pt  u[i!es  barbares 
ou  arriéré!*.  En  même  temps,  la  constitution  de  ce  matériel  perfectionné  im- 
pliquait une  avance  de  capital  considérable.  Non  seulement  les  fusils  et  les 
canons  coûtaient  plni  cher  que  les  lances,  les  arcs,  les  (lèches,  les  javelots, 
mais  la  poudre  et  les  projectiles  aagmenUient  d'autant  les  lirais  de  leur 
emploL 

De  nos  jours  un  progrès  plus  décisif  encore  a  été  réalisé  par  riovention 
des  explosifs  et  des  armes  à  longue  portée.  Non  seulement  le  nouveau  maté- 
riel, dont  la  puissance  destructive  va  s'augmentant  tous  les  jours,  cxiffe  un 
surcroît  de  science  et  de  capital,  mais  il  a  opéré,  à  l'avantage  des  peuples 
civilisés,  un  changement  radical  dans  la  proportion  des  éléments  constitutifs 
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en  supposant  même  que  de  nouveaux  progrès  de  la  puissance 
destrucUve  soient  désormais  inutiles,  ù  ce  point  de  vue,  n*auront- 
ils  pas  une  autre  utilité  en  abrégeant  la  durée  des  guerres?  Quel 
est  le  but  que  se  proposent  les  belligérants?  C'est  de  détruire  les 
forces  de  1  ennemi,  de  manièn;  à  l  obliger  à  renoncer  à  la  lutte,  et 
ce  but  peut  être  atteint  d'autant  plus  vite  que  la  puissance  de  des- 
truction  mise  en  œuvre  est  plus  ^ande.  Quelles  que  soient  les 
ressources  en  hommes  et  en  capitaux  qu*une  nation  peut  mettre 
au  service  du  démon  de  la  guerre,  ces  ressources  sont  limitées. 
Avec  Toutillage  perfectionné  et  coûteux  dont  disposent  les  armées 
modernes,  elles  en  consomment  en  un  mois  une  proportion  plus 
considérable  que  celles  que  les  armées  d'autrefois  en  absorbaient 
en  une  année.  Une  guerre  ne  pourrait  se  prolonger  sans  occasion* 
ner  l'affaiblissement  irrémédiable  et  la  ruine  complète  des  belli- 
gérants. Un  moment  ne  tarde  donc  pas  à  arriver  où  la  paix 
s'impose,  si  violentes  que  soient  les  passions  que  la  guerre  a  dé- 
chaînées. On  s'explique  ainsi  que  les  guerres,  sans  être  moins 
nombreuses,  soient  devenues  de  plus  en  plus  courtes.  C'est  un 
résultat  qui  est  dû,  an  moins  pour  la  plus  grande  part,  au  progrès 
de  la  puissance  des  instruments  de  destruction.  D'où  l'on  peut 
conclure  finalement  que  tout  accord  pour  enrayer  les  progrès  de 
la  puissance  du  matériel  de  destruction  irait  à  l'opposé  du  but 
qui  est  proposé  à  la  conférence,  savoir  de  diminuer  les  maux  de 
la  guerre. 

It 

Hn  revanche,  il  est  possible  v\  utile  de  diminuer  les  maux  que 
la  guerre  causo  à  la  population  civile  et  les  dommages  qu'elle 
inflitîe  aux  neutres.  Des  progrès  sensibles  ont  déjà  été  réalisés  à 
cet  égard  Le  droit  des  gens  moderne  interdit  la  destruction  et 
le  pillage  des  villes  ouvertes  et,  d'une  manière  générale,  il  com- 
mande de  respecter  la  propriété  privée.  Sans  doute,  ces  prescrip- 
tions ne  sont  ])ns  tiiMiniir-:  mrr 'fhMiM'nf  ohservées.  mais  Texpé- 

de  la  valear  militaire.  La  rigueur  et  le  courage  physique,  qui  sont  conicnuns 
à  riiomroe  et  eux  animaux  carnassiers  et  qui  décident  de  la  victoire  dans  les 
luttes  corps  à  corps  ou  i  des  distances  qu*un  court  élan  peut  firanchir,  ne 
jouent  plus  qu'un  r61e  secondaire  depuis  que  la  sone  dangereuse  qu'il  faut 
parcourir  pour  faire  reculer  l'ennemi  et  demeurer  maître  dn  champ  de  bataille 
a  triplù  ou  quadruplé  d'étendue.  C'est  la  force  morale  pui?ée  dana  le  tenU» 
ment  du  devoir,  qui  peut  seule  maîtriser  Tinstinct  physique  de  laconserva^ 
tion  dans  rcttn  rprenve  prolonpée.  Or  la  science,  le  cinital  et  la  force  morale 
sont  les  rriiiis  d'une  civUlsftlion  supérieure  {Grandeur  et  Décadence  de  la 
Guerre,  p.  63). 
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enco  atteste  que  les  bt  Hij^^éranls  eux-mêmes  sont  intéresses  à 
'y  "^Miirnetlre.  Les  armées  qui  comptent  pour  sui)Sis!»>r  en  lerri- 
oire  ennemi  sur  le  pillage  et  les  réquisitions,  sont  toujours  fort 
mal  approvisionnées,  les  populations  fuient  à  leur  approche,  en 
onjpoi  tant  leurs  provisions,  et  quand  elles  ne  peuvent  les  euipor- 
ler,  elles  les  cachent  ou  les  d»Mruisent.  Eu  outre,  le  pillage  et  les 
autres  sévices  dont  les  populations  inoffensives  stnit  victimes 
laissent  après  eux  de  longs  ressentiments,  et  perpétuent,  avec  la 
haine  d'un  vainqueur  avide  et  brutal,  l'àpre  désir  de  la  revanche. 
La  conférence  de  la  Haye  pourrait  renouveh  i  -^ur  ce  point,  en  les 
appuyant  de  son  autorité,  les  prescriptions  résumées  en  1874  j>ar 
y /)}\'t)fvf  flp  droit  iutcrnntionnl^  et  mieux  en'"ore,  en  recommander 
l'extension  aux  puerres  coloniales.  On  n'ignore  pas,  en  efTet,  que 
le  pillage,  l'incendie  et  le  massaci'e  sont  demeurés  les  pratiques 
habituelles  des  peuples  civilisateurs  quand  ils  envahissent  les 
domaines  des  races  dites  inférieures,  jaunes,  rouges  ou  noires. 

Ces  pratiques  sont,  à  la  vérité,  considérées  comme  indispensa- 
bles pour  imprimer  la  terreur  dans  l'âme  des  «  barbares  »,  et  il 
est  possible  qu'elles  facilitent  l'œuvre  de  la  conquête.  Mais  les 
barbares  ne  sont  pas  molDS  sensibles  aux  injures  que  les  civilisés 
eux-mêmes;  ils  DOurrissent  el  se  transmettent,  de  génération  eo 
génération,  la  baîne  d*ua  vainqueur  auquel  ils  n'ont  pu  recon- 
nattre  d'autre  supériorité  que  celle  de  la  force,  et  ils  sont  toujours 
prêts,  malgré  leur  soumission  apparente,  à  secouer  un  joug  odieux. 

Sur  mer,  plus  encore  que  sur  terre,  les  pratiques  de  la  guerre 
peuvent  être  utilement  améliorées.  Utilement,  disons-nous,  car 
ellescausent  aux  intérêts  des  belligérants  aussi  bien  qu'ù  ceux  des 
neutres,  des  dommages  qui  demeurent  sans  aucune  influence 
appréciable  sur  l'issue  de  la  lutte.  Tandis  que  la  propriété  privée 
est  respectée  sur  terre,  elle  ne  Test  pas  sur  mer.  Le  même  blé  ou 
le  même  coton  qui  se  trouve  sous  la  sauvegarde  du  droit  des 
gens  s'il  est  transporté  par  une  voie  terrestre,  cesse  de  l'être  à 
bord  d'un  navire.  Cependant  il  suffit  du  plus  léger  examen  pour 
se  convaincre  que,  dans  Tétat  actuel  des  communications  interna^ 
tionales,  tout  le  vieil  appareil  de  déprédations  et  d'entraves  des 
guerres  maritimes,  armements  en  course,  blocus  des  ports  de 
commerce,  extension  de  la  contrebande  de  guerre  aux  articles 
nécessaires  à  la  vie,  est  devenu  complètement  inefOcace.  Cet 
appareil  suranné  est  déjà,  au  surplus,  en  voie  de  démolition  ^ 


*  Voir  notre  article  sur  les  Progrés  réalisés  dans  les  coutumes  de  la  guerre. 
Journal  da  Bconemiatet  des  15  août  et  15  septembre  1854. 
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En  1850,  les  Etats  représentés  aa  Congrès  de  Paris  ont  renoncé 
à  délivrer  des  lettres  de  marque,  tout  en  réservant  il  leur  marine 
de  guerre  le  droit  de  courir  sua  aux  navires  de  commerce.  Mais, 
comme  lont  fait  remaix^uer  les  Etats-Unis,  ce  progrès,  auquel  ils 
ont  d*aîlleur8  refusé  de  s'associer,  aurait  pour  résultat  de  conférer 
en  quelque  sorte  à  TAngleterre  le  monopole  de  la  course.  11  faut 
donc  ou  laisser  subsister  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marque 
ou  abolir  complètement  les  armements  en  course.  Or,  le  dom- 
mage que  la  pratique  de  la  course  peut  causer  au  commerce  ma- 
ritime est  devenu  insignifiant  depuis  que  les  neutres  ont  réussi 
à  faire  prévaloir  la  maxime  que  «  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise ».  Dans  la  guerre  de  la  sécession  américaine  par  exemple, 
les  exploits  légendaires  des  corsaires  des  Etats  confédérés  n*ont 
pas  empêché  les  Etats  du  Nord  de  continuer  leurs  relations  com- 
merciales avec  le  reste  du  monde.  Les  intérêts  maritimes  seuls 
en  ont  souffert,  et  les  dommages  quHls  ont  subis  sont  demeurés 
sans  influence  sur  le  résultat  de  la  lutte.  Il  ne  faut  pas  oublier 
enfin  que  l'emploi  des  navires  de  guerre  à  la  poursuite  des  navires 
de  commerce  diminue  d'autant  le  contingent  des  forces  disponibles 
pour  lés  opérations  de  guerre,  proprement  dites.  L'utilité  du  blocus 
des  ports  de  commerce  n*est  pas  moins  contestable.  Supposons  que 
la  guerre  éclate  entre  la  France  et  TAngleterre,  et  que  des  flottes 
anglaises  bloquent  les  ports  du  Havre  et  de  Dunkerque,  le  com- 
merce de  la  région  du  centre  et  du  nord  delà  France  prendra  la 
roule  d'Anvers  et  de  Rotterdam.  De  même,  si  Marseille  venait  à  être 
bloqué,  le  commerce  de  la  région  du  Midi  s'opérerait,  sans  un 
trop  grand  surcroît  de  frais,  par  Gênes  et  Barcelone.  Dans  ce  cas, 
la  pratique  surannée  du  blocus  commercial  coûterait  plus  à  l'An- 
gleterre qu  elle  ne  causerait  de  dommage  à  la  France.  Quant  à 
l'extension  de  la  contrebande  de  guerre  aux  denrées  alimen- 
taires, 1  An^'lelerre  en  a  fait  l'expérience  à  ses  dépens  en  ITOlî. 
Elle  entreprit  alors  de  réduire  la  l'raiice  à  la  famine,  en  Taisant 
ralliai  r  les  blés  parmi  les  articles  do  eoiilrebaude  de  gui  rte,  niais 
les  Klals-Unis  et  la  Russie  ayant  refusé  de  consenlir  à  celle  inno- 
vation intéressée,  elle  fut  idjligée  d'y  renoncer.  Depuis  que  l  An- 
glcterre  se  procnic  la  plus  grande  partie  de  ses  subsiatatu:es  par 
l'échange  économique  de  ses  produiLs  maiiufaelurés  cuulre  des 
denrues  alimentaires,  la  France  à  son  tour  pourrait  être  tenlèf 
de  recourir  au  même  procédé,  et  les  patriotes  peusouei<'u\  deâ 
leçons  de  i'Iiistoir»*  ne  manqueraient  pas  de  le  lui  conseiller;  mais 
elle  verrait  aussilùL  se  soulever  eoidre  elle  les  intérêts  des  quarante- 
cinq  pays  qui  contribuent  ù  l'approvisionnement  de  1  Angleterre  et 
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«lie  covriail  le  risque  de  créer  presque  autant  d'alliés  à  sa  rivale. 

Dîmiauer  la  somme  des  maux  et  des  dommages  que  cause  la 
guerre,  en  complétant  la  réforme  des  errements  arriérés  et  bar- 
bares du  droit  des  gens,  telle  est  donc  la  tâche  que  la  conférence 
de  la  Haye  pourrait  se  proposer,  et  qu'elle  aurait  la  compétence  et 
Tautorité  nécessaires  pour  mener  k  bien. 

111 

Cependant,  s'il  est  utile  de  réduire  au  strict  nécessaire  les  maux 
et  les  dommages  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  guerre  de  causer, 
il  Test  plus  encore  de  chercher  quelque  moyen  moins  barbare  et 
moins  coûteux  de  résoudre  les  différends  qui  éclatent  entre  les 
nations.  Ce  moyen  consisterait-il  dans  l'arbitrage,  que  recom- 
mandent particulièrement  les  sociétés  de  la  paix?  On  y  a  eu 
recours  de  tous  temps,  et  c'est  devenu  de  nos  jours  une  pratique 
ordinaire.  Les  puissances,  réunies  au  Congrès  do  Paris  en  1856, 
ont  même  exprimé  le  vceu  que  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait 
un  conflit,  eussent  recours  aux  bons  offlces  d'une  puissance  amie 
avant  de  prendre  les  armes.  Mais,  comme  le  remarque  M.  Blnnt- 
schli,  on  n'a  pas  osé  ériger  ce  désir  en  obligation  et  les  puissances 
ii  onL  i)as  voulu  se  lier  les  mains  *.  11  faut  que  les  deux  parties 
soient  d  accord  pour  recourir  à  l'arbitrage  et  il  y  a  des  questions 
UuLit  ni  l'une  m  i  .luLi  e  ne  cousentiraient  à  remettre  la  solution  au 
jugement  d'un  tiers;  telle  est,  pour  ne  citer  (jue  celle-là,  la  ques- 
tioa  tic  i  Alsace-Lorraine.  Dans  la  circulaire  que  nous  avons  citée 
plus  liaut,  le  cumLfî  Muuruview  appelle  rallenliou  des  puissances 
sur  '<  une  entente  au  sujet  du  mode  d'application  de  la  me<liaUou 
et  de  i  aroitrage  l'acultutii  et  l  i-UiMissenient  d  une  pratique  uni- 
forme de  leur  eniploi.  »  Mais  le  pru]u  e  de  1  arbitrage  r  est  d'être 
librement  consenti  et  librement  exercé.  Un  nmde  d  a[)piication 
lixé  d'avance  et  une  pratique  uniforme  (jui  pcm  r  iit  bien  u<  pas 
s'adapter  a  tous  les  cas  ef  crjuM  iiir  à  tout  le  monde  auraient  pro- 
bablement pour  etlel  de  restreindre  le  recour»  à.  l'arbitrage  plutôt 
que  de  l  étendre. 

L'arbitrage  est  sans  aucun  duiilc  un  utile  iush  uuicnt  de  piux, 
quoiqu'il  n'ait  qu  une  sphère  d'action  limitée.  Mais  il  y  a  une 
institution  qui  s'e.sL  créée  en  tlurupe,  ^ous  1  mlluence  du  besoin 
croissant  de  piiix,  qui  a  d(;ja  joue,  en  uuiintes  circonstances,  un 
rolc  bienfaisant,  et  qui  pourrait,  en  se  développant,  devenir  un 
instrument  de  pacification  plus  efticace  qn  \  l'arbitrage,  c'est  le 

*  BbnmciLi.  U  droit  inUmational  codifié,  tntroduetton.  Moyens  de  mettre 
01  aux  conflits. 
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£onceri  européen^  qui  s*est  eoDStituë  par  une  sorte  d^associalion 
intermittente  des  grandes  puissances,  en  se  fondant  sor  le  droit 
d'intervention  dans  les  affaires  générales  de  l'Europe. 

Ce  droit  avait  été  invoqué  d'abord  pour  la  conservation  de 
Téquilibre  en  puissances,  et  Ton  en  trouve  la  justification  dans 
y  Examen  de  conscience  iur  let  devoirs  de  la  royauté^  écrit  par 
FéneloD,  pour  l'instruction  de  son  élève,  le  duc  de  Bourgogne. 
Gomoie  exemple  des  cas  auxquels  le  principe  d'intervention  peut 
être  applicable,  il  citait  Tagrandissement  démesuré  de  la  maison 
d'Autriche  sous  Charles  V  et  son  successeur  Philippe  II  qui,  après 
avoir  conquis  le  Portugal,  voulait  se  rendre  maître  de  l'Angle- 
terre. «  Quand  une  puissance  monte  à  un  point  tel  que  toutes  les 
autres  puissances  ensemble  ne  peuvent  lui  résister,  toutes  les  au- 
tres sont,  dit-il,  en  droit  de  se  liguer  pour  prévenir  cet  accroisse- 
ment,  après  lequel  il  ne  serait  plus  temps  de  défendre  la  liberté 
commune  K  Les  coalitions  formées  contre  Tempire  envahissant 
de  Napoléon  ont  invoqué  le  mônic  principe  et  elles  ont  abouti 
ensuite  k  rétablissement  d  une  union  des  grandes  puissances 
cimentée  à  Vienne  et  <\  laquelle  la  France  se  joignit  au  Congrès 
d'Aix-la  Chapelle  en  1818. 

<-  L'espèce  d'union  consolidée  à  Aix-la-CliMpello  en  1818,enlroIPS 
cinq  grandes  puissances  europcréeunes,  I  Aulriclie,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  J*riisse  et  la  Russie,  dit  M.  Bluntschli,  ii  LMjui- 
valaitpasa  la  conflit. ilion  d'un  sériai  iiitfrnational  européen  :  on 
voulaitseulementconsLaltir  par  là  que  ces  Etats  possédaient  alorsla 
puissance  la  plus  considérable,  et  envisageaient  comme  leur  tâche 
communedecoopérerà  la  réglementation  desafîaires  européennes. 

«  Le  Congrès  de  Vienneuvait  élé  signé  en  outre  par  ri''spago«',  le 
Portugal  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège.  Mais  on  s'acc Duimua  à 
considérer  les  ciiu]  Ktals  les  pins  puissants  cuuuije  une  espèce  de 
peutarchie  eur(»pf(.-ini<\  siirloul  depuis  le  congres  d'Aix-la-Cha- 
pelle, où  la  France  fut  de  nouveau  reçue  ù  bras  ouvoris  dans  le 
concert  «  fraternel  »  des  grandes  puissances.  Les  viin\  i^rando 
puisi^ances  possé<laient  près  des  deux  tiers  du  sol  de  I  Furopeel 
L'Uibrassaii'nt  pn'S(iiii'  les  trois  quarts  do  la  population  totale  de 
ce  rontirii'iit  ;  prnporlionncllement,  leurs  loii  es  iiiililaires  était'ul 
plus  (  fuisidérabb's  encore.  Cependant  elles  olTraienlnne  rrpré^pn- 
talion  bien  imparfaite  de  l'Europe,  l^es  Etats  de  race  lalinc  claMMil 
trop  peu  n']irésenlés  eumparativement  aux  Etats  gerinani(jues. 
Lorsqu'on  reconualt  à  un  Etat  le  droit  d'exister,  on  ne  peut  lui 

t  Voir  Wbeaton,  Histoire  du  progrès  du  Droit  de»  gène,  Toiti«  pre- 
mière période.  Depuis  la  paix  de  Weatphalie  jusqu^à  celle  d*IItrec1it. 
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contester  celui  d^aToir  aussi  uneK^x  dans  le  concert  des  Etats,  et 
d*étre  représenté  directement  ou  indirectement.  Cette  pentarchie 
peut  seulement  être  considérée  comme  un  commencement  d'orga- 
nisation de  TRurope;  elle  n'en  est  point  Torganisation  définitive^.  » 

Quoi  qu'elle  ne  soit  encore,  comme  le  remarque  M.  Bluntschli, 
qu'une  représentation  bien  imparfaite  de  l'Europe,  celte  union 
des  cinq  grandes  puissances  «Muquello  l  llalie  s'est  adjointe,aprè8 
son  uniflcation.  a  rendu  déjà  des  services  signalés  à  la  cause  de 
la  paix.  C'est  ainsi  qu'en  1830,  elle  a  prévenu  une  guerre  euro- 
péenne, en  réglant  d  autorité  la  question  d(?  la  séparation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  et  en  obligeant  niaiiK  militari,  le  luo- 
nar(}ue  hollaiiduisà  se  soumettre  aux  décisions  de  la  conférence 
de  Londres. 

Dans  un  protocole  du  20  décembre  18: iO  la  conlérence  répon- 
dait à  la  protestation  du  roi  dépossédé  par  cette  déclaration  jusli- 
lîcalive  deson  uilerveution  :  «  (  hrique  nation  a  ses  droits  particu- 
liers :  mais  l'Europe  a  aussi  son  droit  :  c'est  Tordre  social  qui  le 
lui  a  donne.  » 

Depuis  cette  époque  le  concert  des  grandes  puissances  est  in- 
tervenu encore  ;\  maintes  reprises,  dans  des  conflits  internatio- 
naux; il  a  révisé  notamment  le  traité  de  San  Slel'ano,  mis  fin 
ù  la  guerre  turco-grecque  et  réglé  l'alTaire  de  Crète,  en  se 
fondant,  connue  en  1S."5'),  sur  le  droit  de  THurope.  Seule- 
ment on  peut  se  demander  si  l'ordre  social  qui  a  donné  ce 
droit  î\  l'Eiirope  ne  gagnerait  pas  h  re  que  rexorcice  cessât  d'en 
être  njonopoiisé  par  les  grandes  puissances.  Autant,  plus  même 
que  les  grands  Htîits,  les  Ktats  secondaires  sont  inléressésà  ce  que 
Tordre  ne  soit  point  troublé  par  la  guerre,  car  il  Test  le  plus  sou- 
vent h  leurs  dépens.  Pourquoi  donc  ne  les  admettrait-on  pas.  eux 
aussi,  di}v<  le  concert  européen,  eu  proportionnant  l.'ur  partici- 
pation à  11  ur  importance?  Le  concert  européen  acquerrait  par 
cette  adjonclion  une  autorité  plus  grande  ;  il  serait  un  instrument 
de  paix  plus  puissant,  et  en  abaissant  par  sa  médiation  devenue 
plus  prficare  le  risque  de  guerrejl  rendrait  po.ssible  la  réduction 
des  armements. 

Quoi(jue  cette  extension  et  ce  perfectionnement  du  concert  euro- 
péen ne  figurent  point  dans  la  circulaire  du  comte  Mouraview,  ils 
contribueraient  certainement  iï  la  réalisation  des  intentions 
généreuses  du  Tsar.  C'est  pourquoi  il  ne  nous  parait  pas  inutile 
de  les  signaler  &  l'attention  de  la  conférence  de  la  Haye. 


*  Biant«clili.  UéraU  inlematioMit  codifié.  P.  lÛS. 
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LA 

REFORME  DE  L  ENSEIGNEMENT 

DANS  nos  ECOLES  DE  DROIT 


ET  LA  TRADITION  DU  DROIT  ROMAIN 


La  question  de  la  réforme  de  notre  édacalion  nationale  est  à 
l'ordre  du  jour.  C*est  surtout  renseignement  secondaire  classique, 
À  propos  de  la  réforme  du  baccalauréat,  qui  est  en  butte  à  des 
critiques  sévères,  et  des  voix  autorisées  ont  combattu  le  système 
traditionnel  de  renseignement  du  grec  et  du  latin  comme  base  de 
réducation. 

Je  voudrais,  dans  ce  même  ordre  dldées,  examiner  la  question 
de  renseignement  supérieur  dans  nos  Facultés  de  Droit,  recher- 
cher s'il  est  bon,  s'il  est  utile  de  conserver,  de  maintenir  intacte 
la  tradition  qui  place  le  Droit  romain  à  la  base  de  renseignement 
du  Droit  dans  nos  écoles  ;  j'entends  me  restreindre  à  rexamen  de 
cette  question  au  point  de  vue  de  la  propriété,de  son  principe,  de 
son  fondement  essentiel. 

La  question  de  la  propriété  est,  on  en  conviendra  sans  doute, 
une  question  de  premier  ordre.  Les  socialistes  en  ont  fait  l'objet 
principal  de  leurs  attaques.  C'est  un  privilège,crie  11.  Jaurès, nous 
le  voulons  détruire;  c'est,  sous  forme  de  propriété  foncière,  une 
spoliation,  un  vol,  ajoute  de  son  cùié  un  autre  apôtre  du  collec- 
tivisme, M.  J.  Guesde. 

Examinons,  au  point  de  vue  du  Droit  romain,  le  principe,  le 
fondement  de  la  propriété  ;  nous  aurons  à  voir  ensuite  les  consé- 
quences, dans  notre  Droit  moderne,  de  cet  enseignement  tradi- 
tionnel. 
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Le  droit  de  propriété. d'après  la  loi  romaine,  est  une  création  de 
ia  loi  positive  ;  il  repose  sur  la  volonté  souveraine  du  législateur 
qui  fa  créé.  Ce  droit  porte,  dans  la  langue  des  Romains,  un  nom 
significatif  :  il  s'appelle  le  dominium  ex  jure  Quiritium.  Pour  com- 
prendre  toute  Télendue  et  la  portée  de  cette  formule,  il  faut  remar- 
quer que  Texpression  Quiriies  signifie  :  hommes  à  la  lance.  Les 
Romains  étaient  les  Quirites,  les  hommes  à  la  lance,  parce  qu'ils 
étaient  or^isés  pour  la  guerre  et  la  conquête.  Leur  grand  poète 
national,  Virgile,  avait  bien  marqué  cette  destinée  du  peuple  roi 
dans  ce  vers  célèbre  : 

rte  regere  imperio  poputoi^  Botnane^  mémento. 

La  lance,  rinstrumeot  de  la  conquête,  était  aux  yeux  des 
Romains  le  symbole  de  la  propriété,  parce  qu'elle  était  le  moyen 
d'acquisition  des  biens  par  le  pillage,  le  butin  pris  sur  rennenii. 
De  ]k  cette  remarque  du  jurisconsulte  Gâtas  :  «  Les  Romains  plan- 
taient,  devant  le  tribunal  des  centumvirs,  qui  jugeait  les  ques- 
tions de  propriété,  une  lance  comme  symbole  du  jusium  dominium 
parce  qu  ils  regardaient,  comme  la  propriété  par  excellence,  le 
utin  pris  sur  Tennemi. 

Telle  est,  incontestablement,  la  nature  du  droit  de  propriété  chez 
les  Romains;  c'est  un  droit  fondé  sur  la  violence  et  la  conquête; 
e  symbole  de  la  propriété  ainsi  comprise,  c'est  le  fer  de  la  lance. 

Ce  juste  droit,  j'uttum  dommium^  esl-il  fondé  sur  la  raison  et 
sur  la  droite  Justice? 

Les  jurisconsultes  qui  ont  appelé  le  Droit  romain  «  la  raison 
écrite  »  ont-ils  été  dupes  d'un  engouement  inexplicable  et  ont-ils 
payé  un  lourd  tribut  à  Terreur?  I*orlons  la  question  devant  notre 
conscience  et  iiilerruguons-la  froidement. 

Voici  dfuix  hommes  en  prt'scnie  :  l'un  d  eux  a  lalxuin'  cl  t'uso- 
mencé  un  cliaiup,  il  l'a  dcLai cassé  des  mauvaises  herbes  (jui 
Tinfestciient  ;  grâce  a  son  labeur,  à  ses  sueurs  répandue>  sur  les 
sillons,  la  semence  a  levé  et  une  nmissou  abondante  u  poussé  qui 
va  le  récompenser  de  ses  lonj^'s  travaux;  au  moment  de  faire  la 
écolte,  voici  qu'un  aulr<'  humme  plus  fort,  plus  vigoureux,  surgit 
qui  le  chasse  violemmenl  de  son  champ  et  vient  à  sa  place  s'empa- 
rer de  la  moisson  et  se  l'approprier. 

A  qui  appartient,  en  raison  et  en  justice,  la  propriété  de  lainois- 
sou?  Acelui  qui  l'a  produite  à  la  --ik  iir  de  son  front  ou  ù  celui  qui 
s'en  est  emparé  violemment;  au  producteur  ou  au  spoliateur  ? 
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Aucun  doute  n'est  possible  :  la  moisson  appartient  au  producteur 
et  celui  qui  s'en  est  emparé  par  la  force  a  commis  uae  spolialioo, 
une  injustice  odieuse;  ici,  sans  paradoxe,  on  peut  dire  que  celte 
propriété,  c*est  le  vol.  Or,  ce  qui  est  vrai  de  deux  hommes  est  yrai 
de  deux  peuples,  car  le  nombre  des  usurpateurs  n*a  pas  apparem- 
ment la  vertu  de  transformer  Tinjustice  en  droitetlaspolialioQ  en 
propriété. 

La  question  est  ainsi  résolue,  et  il  faut  reconnaître  que  nos 
juristes  enthonsiastes  du  droit  romain  se  sont  lamentablement 

tromjiés  :  la  propriété  romaine,  le  dominium  ex  jure  Quiritium,ef 
droit  acquis  par  le  fer  de  la  lance,  est  le  contraire  de  la  propriété 
véritable  —  qui  est  le  droit  du  producteur  sur  son  œuvre  propre, 
sur  le  fruit  de  sou  travail;  la  propriété  ainsi  entendue,  c'est  la 
spoliation. 

Aussi  remjirquez  comiiionl  les  jurisconsultes  romains,  dans  leur 
définition  de  la  propriclf^,  évitent  de  s'expliquer  sur  les  causes, 
sur  ]<">  urjgines  du  drôll  :  la  propriété,  disent-ils, c'est  «  ledroilde 
jouir  et  de  disposer  des  choses,  dans  les  limites  permises  parla 
loi.  »>  Le  droit  de  jouir,  de  disposer,  ce  sont  les  effets, les  attribub 
de  la  propriété  qu'ils  iiu  ttenl  en  relief:  ils  ne  nous  disent  rien 
des  causes,  des  origines  il  était  d'autant  plus  impossible  aux 
juriconsultes  de  mettre  en  lumière  les  orijçines  du  drdit  de  pro- 
priété, qu'en  outre  de  la  couquèle  et  du  ])illage  des  propriétés  des 
vaincus,  les  Romains  avaient  éç^nlenient  organisé  leur  état  social 
sur  1  esclavage  :  ils  s'emparaient  à  leui-  profit  du  produit  du  tra- 
vail des  esclaves.  Ainsi,  dans  la  soeii'té  rofnaine,  le  travail  était 
d'un  C(Mé  et  de  l'autre  les  prinluits  du  travail  ;  de  par  la  volouté 
arbitraire  des  législateurs,  les  produits  du  travail  étaient  attribués 
à  ceux  qui  ne  les  avaient  pas  créés. 

Quel  fondement  rationnel,  dans  un  pareil  étaf  social,  pouvait-on 
donner  à  la  propriété?  Ne  pouvant  justifier  le  droit,  les  juriscon- 
sultes romains  ont  donné  pour  fondement  h  la  propriété  la  loi, 
c'est-à-dire  la  volonté  souveraiiie  du  législaltnir. 

Les  économistes  philosophes  disent  :  la  propriété  est  un  ilroil 
naturel  fondé  en  raison  et  en  justice;  c'est  le  droit  du  jiroducleur 
sur  son  ouvre,  sur  le  produit  de  son  effort  propre,  de  son  travail 
et  de  son  industrie. 

L'^  devoir  du  léf^M^laleur,  dès  loi's,  est  précis  et  nettement  dcier- 
miné  :  loin  d  être  un  souverain  maître,  libre  d'organiser  la  pro- 
priété suivant  son  bon  plaisir,  il  a  pour  mission  de  mettre  les  lois 
positives  d'accord  avec  le  droit  inscrit  dans  la  r;iison  et  dans  la 
cooscicuce,  avec  ces  lois  naturelles  dont  Moulesquieu  a  dit  qu'elles 
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étaient  ies  rapports  nécessaires  qui  dérive ot  de  la  nature  des 
choses  et  qui  veulent,  en  matière  de  propriété,  que  les  fruits  du 
travail  appartiennent  au  producteur,  au  travailleur. 

Tel  est  le  principe  des  économisles^des  philosopbes.G*est  dans  ce 
eercle  qu'ils  renferment  le  pouvoir  du  législateur. 

Le  principe  des  juriconsultes  romains  est  tout  différent,  diamé- 
tralement opposé  :  dans  Timpuissance  oik  ils  étaient  de  justifier 
un  état  social  fondé  sur  la  conquête  et  Tesdavage,  ils  ont  fait 
reposer  le  droit  sur  la  loi,  c*est^à-dîre  sur  la  vdonté  arbitraire  du 
législateorjui  confiant  ainsi  une  souveraineté  absolue  et  illimitée: 
ils  ont  posé  ce  principe  funeste,  gros  de  dangers  de  toute  sorie  : 
c^est  la  loi  positive  qui  crée  les  droits,  qui  crée  la  liberté,  qui  crée 
la  propriété. 

Si  la  loi  crée  les  droits,  elle  peut  les  détruire,  à  plus  forte  raison 
les  modifier  à  son  gré  ;  or,  cela,  c'est  le  fondement  du  socialisme, 
du  coiumunisme. 

H 

La  Révolution  de  1789,  en  proclamant,  dans  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  ce  qu'elle  a  appelé  les  Droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'humanité,  a  rompu  avec  la  tradi- 
tion romaine,  avec  les  principes  de  la  Cité  antique,  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat;  au-dessus  de  la  volonté  du  législateur,  elle  a 
placé  la  souveraineté  de  la  Justice,  du  Droit  de  l  individu  humain, 
de  ce  Droit  qu'elle  qualifie  de  Droit  naturel  et  imprescriptible. 
Malheureusement  l'éducation  nationale,  l'éducation  classique, 
avait  imprimé  dans  les  esprits  le  préjugé  de  la  cité  antique,  de  la 
tradition  romaine  :  C'est  la  loi  qui  crée  les  droits  »,  et,  par  une 
inconséquence  étraoge,les  législateurs  de  la  TV'volution,les  grands 
hommes  qui  lui  imprimèrent  la  direeHon  Mirabeau  aussi  bien  que 
Robespierre, oubliant  les  principes  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  ont  repris  à  nouveau  la  tradition  clas- 
sique; tous  ont  proclamé  celte  idée  que  le  droit  de  propriété  est 
ane  création  de  la  loi  positive,  de  la  loi  écrite. 

La  tradition  romaine,  nous  la  retrouvons  également  dans  la 
définition  de  la  propriété  par  les  législateurs  du  Code  civil; 
l'art.  544  est  ainsi  coneu  :  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usn^e  prohibé  par  les  lois  et  les  règlements  » 
C'est  la  traduction  de  la  définition  romaine,  avec  cette  addition 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  loi,  mais  les  règlements  d'adminis* 
tration  publique  qui  peuvent  modifier  et  régler  l'étendue  et  les 
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limites  de  la  propriété.  Dans  ces  eoadiiions,  que  devient  le  droit 
de  propriété,  soumis  à  Tarbitraire  et  an  bon  plaisir  des  législa- 
teurs et  des  gouvernements  ?  Cependant,  si  nons  interrogeons  le» 
jurisconsultes,  même  les  plus  illustres,  nous  ne  trouvons  dans 
leurs  ouvrages  aucune  critique  de  la  déflnîtton  du  Gode  civil;  lois 
de  là,  ils  trouvent  tonte  simple  et  naturelle  cette  idée  que  la  pro- 
priété dépende  de  la  lot  et  du  gouvernement. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  alors  que  le  Droit 
romain,  dans  nos  Facultés,  sert  de  base  à  renseignement  du  Droit? 
il  n^est  pas  surprenant  que,  dansTesprit  de  la  plupart  de  nos  pro- 
fesseurs, on  persiste  à  l'admirer  comme  une  oeuvre  incomparable, 
un  indiscutable  dogme,  en  un  mot  comme  «  la  raison  écrite  i>  ! 

Ecoutons,  à  ce  sujet,  un  de  nos  plus  distingués  professeurs 
d*économie  politique  des  Facultés  de  TEtat,  M,  Cbaries  Gide  :  Il 
écrit,  sous  le  chapitre  de  la  propriété,  les  lignes  suivantes  :  Après 
avoir  critiqué  la  définition  des  économistes  qui  donnent  pour 
fondement  à  la  propriété  le  travail,  il  dit  :  «  Les  jurisconsultes  sont 
plus  prudents  et  plus  exacts.  Il  est  à  remarquer  que  ni  le  Code 
civil  français,  itsu  pourtant  de  la  Révolution,  ni  bien  moins  eucore 
les  textes  du  droit  romain,  dans  les  définitions  qu1ls  donnent  do 
droit  de  propriété,  n'y  ont  fait  entrer  le  travail.  Ils  accepteot  la 
propriété  comme  un  fait,  sans  se  préoccuper  de  la  justifier.  » 

J'en  demande  pardon  à  M.  Gide,  mais  quand  il  affirme  que  le 
Code  civil  français  est  issu  de  la  Bévolution,  en  ce  qui  touche  la 
théorie  de  la  propriété,  il  commet  une  lamentable  erreur  :  s'il 
avait  rapproché  la  définition  du  Gode  civil  des  textes  du  droit 
romain,  il  aurait  vu  que  c'est  identiquement  la  même  formule; 
alors,  loin  de  soutenir  que  le  Code  civil  français  est  issu  sur  ce 
point  de  la  Révolution,  il  aurait  dû,  pour  être  exact,  reoonoaiire 
que  le  Gode  civil  a  renié,  en  cette  matière,  les  principes  de  la 
Révolution,  ces  principes  du  droit  moderne  que  nos  pères  ont 
proclamé  dans  la  déclaration  des  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen. 
J'ijoute  que  la  sagacité  du  savant  professeur  est  singulièrement 
en  défaut,  pour  n'avoir  pas  aperçu  les  motifs  qui  ont  porté  les 
jurisconsultes  romains  el  les  législateurs  du  Code  civil  à  accepter 
la  propriété  comme  un  fait,  tansse  préoccuper  de  la  justifier.  Com- 
bien mieux  infepiré  a  été  M.  Berlhelol,  notre  grand  chimiste, 
lorsque,  comparant  l'étal  social  des  Romains  à  la  société  française 
de  notre  temps,  il  disait,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Députés,  dans  la  séance  du  18  mai  1888  : 

«  Dans  Tantiquité,  il  a  existé  des  peuples  de  brigands,  comme 
les  Sparliales  el  les  HomatnSf  car  uu  peuple  purement  militaire, 
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qui  n'a  ni  travail  ni  industrie  propre,  qui  a  renoncé  à  produire 
par  lui-même  et  à  travailler,  et  qui  ne  vit  que  du  travail  des 
autres,  est  un  peuple  de  brigands.  » 

Voilà,  nettement  indiqués,  les  motifs  pour  lesquels  les  juriscon- 
suUos  romains  n'ont  pas  fait  entrer  le  travail  dans  leur  définition 
de  la  propriété,  du  dominium  ex  jure  quirilium  ;  voilà  pourquoi 
ils  ont  accepté  la  propriété  comme  un  fait,  sans  se  préoccuper  de 
la  justilier. 

Si  M.  Ch.  Gide  n'avait  pas  été  aveuglé  par  ses  préjugés  de 
jurisliï,  par  son  fanatisme  pour  le  droit  romain,  il  aurait  vu  que 
la  propriété  romaine  n'a  de  la  propriété  que  le  nom,  qu'elle  est,  en 
réalité,  une  spoliation,  puisque  le  peuple  romain,  suivant  l'expres- 
sion, si  juste  dans  sa  sévérité,  de  M.  Rerthelot,  était  un  peuple 
de  brigands,  puisqu'il  vivait  du  produit  du  travail  des  autres. 

Dans  les  dernières  ndi fions  de  ses  prineipos  d'Rronoinie  poli- 
tique, M.  Gide,  développant  sa  do<  trine,  ajoute  que  les  juriscon- 
sultes avaient  parfaitement  raison,  au  point  de  vue  juridique,  de 
ne  pas  faire  figurer  le  travail  parmi  les  modes  d'acquérir.  «  Le 
travail,  dit-il,  dans  l'antiquité,  ne  pouvait  servir  à  acquérir  la 
propriété,  puisqu'il  était  presijue  uniquement  servile.  »  Il  est 
fâcheux  de  rencontrer,  chez  un  auteur  tel  que  M.  Oide,  un  pareil 
manque  de  sens  philosophique  et  critique.  Si  le  travail  ne  servait 
pas  à  acquérir  la  propriété  chez  les  anciens,  par  suite  de  i'e.scla- 
vage,  c'est  que  la  force,  la  violence,  arrMchait  au  producteur,  ao 
travailleur,  le  fruit  de  son  travail  pour  1  attribuer  à  un  maître. 
Mais  celte  attribution  léj^ale,  ce  dominium  er  jirrf*  qttirithnn,  c'était 
une  spoliation  véritable,  qui  n'avait  de  la  propriété  que  le  nom;  le 
droit  de  propriété  de  l'esclave  n'en  existait  pas  moins,  bien  qu'il 
fût  violé;  i»n  le  violait,  done  il  existait.  (>e  qui  lui  manquait, ''"était 
la  sanction  delà  force  publique  et  la  garantie  des  hns  positives. 

Le  jurisconsulte  a  le  devoir,  surtout  lorsqu'il  est  doublé  d'un 
économiste,  de  signaler  en  le  flétrissant  le  caractère  de  la  soi- 
disant  propriété  romaine  ;  il  doit,  pour  faire  la  lumière  dans  les 
esprits  sur  la  tliéorie  de  la  propriété,  mettre  en  relief  cette  idée 
que  la  propruHe  romaioe  était  le  cooU*aire  et  l'opposé  de  la  véri- 
table propriété. 

Loin  rlo  là.  M.  Ch.  Gide,  qui  apj)rouve  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes romains,  criticpie  la  théorie  des  économistes  qui  donnent  à 
la  propriété  le  travail  pour  fondement. 

«  Faisons,  dit-il,  l'inventaire  de  notre  patrimoine.  Voici  une 
maison  qui  vient  de  la  famille;  des  bois,  des  prairies  qui  ne  sont 
le  produit  du  travail  de  persoaoe  ;  des  morchaudises  et  des  récoltes 
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qui  sont  le  produit  du  travail  des  ouvriers  et  des  fermiers.  >»  Telle 
est  la  conception  économique  du  professeur  de  MontpeUier.  Sans 
approfondir  la  question,  nous  répondrons  que  M.  Gide  se  fait  une 
singulière  idée  du  droit  de  propriété.  La  maison  qui  vient  de  la 
famille  appartient  &  Thi^ritier,  en  vertu  du  droit  de  libre  disposi- 
tion, qui  est  essentiellement  lié  au  droit  de  propriété  du  produc- 
teur sur  le  produit  de  son  travail.  Les  marchandises  et  les  récoltes 
appartiennent  au  marchand  et  au  propriétaire,  par  suite  du  traité 
à  forfait  conclu  avec  les  ouvriers  et  les  fermiers,  qui  a  réglé  la 
part  des  ouvriers  par  un  salaire  en  argent,  laissant  au  capita- 
liste la  propriété  totale  des  marchandises  et  des  récoltes,  dont 
une  part  lui  revenait  en  vertu  de  la  collaboration  du  capital,  qui 
n*est  pas  autre  chose  que  du  travail  ancien.  Quant  aux  bois  et  aux 
prairies  qui  ne  seraient  le  produit  du  travail  de  personne,  la 
répoDse  est  que  H.  Gide  méconnaît  ici  le  principe  de  la  valeur 
qui  repost^,  non  sur  la  matérialité  des  choses,  mais  sur  le  rapport 
des  services  échangés.  Ce  n*est  pas  le  travail  du  propriétaire  quia 
créé  les  éléments  matériels  des  bois  et  des  prairies,  mais  c'est  lui 
qui  en  a  créé  la  valeur. 

m 

La  conclusion  qui  ressort  de  cette  rapide  étude,  c^eat  que  la 
tradition  romaine,dans  renseignement  du  Droit,pervertit  et  fausse 
dans  les  esprits  la  notion  exacte  du  droit  de  propriété.  Elle  conduit 
tout  droit  les  juriconsultes,  même  les  plus  distingués,  comme 

M.  Gide,  à  considérer  la  propriété  comme  une  création  de  la  loi 
positive,  une  institution  artificielle  due  seulement  à  des  consi- 
dérations d'utilité  générale.  En  outre,  elle  fait  remonter  au 
législateur,  investi  d'une  puissance  arbitraire  et  illimitée,  la  source 
des  droits  et  des  libertés  reconnus  aux  citoyens  par  les  loib  posi- 
livos,  conception  dangereuse  et  autoritaire  qui  met  les  droits  des 
individus  à  la  merci  du  caprice  et  du  bon  plaisir  des  majorités  iègls- 
lativos.  Colle  llieorie  o.st  en  contradiclioii  roriiielle  ;ivee  les  prin- 
cipes du  Uroil  moderne,  de  la  Ut  volution  de  ITS'J,  iuscrila  duos  la 
déclaraliuu  des  Droit.s  de  riioinnie  el  du  citoyen. 

C'est  cet  enseignement  qui  a  vicié  les  couceptious  politiques 
et  bociales  des  socialistes,  qui  lis  a  conduits  à  celte  contradiction 
étrange,  ralidunellenient  inexplicabh',  de  deux  prugcaimues 
manifestement  opposés;  l'un,  le  programme  politique,  où  ils 
revendiquent  les  libertés,  toutes  les  libertés  pnli tiques  ;  l'autre,  le 
programme  économique,  où  ils  foulent  systémaljquemeut  aux 
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pieds  les  libertés  indÎTiduelles,  les  droiUde  rindiyidUf  les  libertés 
du  travail  et  de  Téobange. 

Si  DOttSTOttlons,  suivant  la  formule  de  M.  Berlhelot,  organiser 
notre  législation  sur  le  modèle  des  peuples  de  brigands  de  l'anti- 
quité, qui  vivaient  du  fruit  du  travail  des  esclaves  et  du  pillage  des 
nations  vaincues,  nous  n*avons  qu'à  maintenir  dans  notre  ensei- 
gnement  supérieur  la  tradition  romaine,  à  laisser  subsister  k  la 
base  de  notre  Droit  national  renseignement  du  Droit  romain,  du 
droit  des  quirites,  des  hommes  &  la  lance,  faussant  ainsi  dans  les 
esprits  la  notion  du  Droit,  de  la  véritable  liberté,  du  vrai  droit  de 
propriété  et  facilitant  le  développement  du  socialisme  et  du  com- 
munisme. 

Si,  au  contraire,  nous  qui  formons  une  démocratie  laborieuse, 
qui  veut  vivre  du  produit  de  son  travail  et  non  du  fruit  du  travail 
des  autres,  nous  voulons  mettre  de  la  logique  et  de  Tesprit  de 
suite  dans  notre  législation,  il  nous  faut  résolument  réformer  un 
enseignement  vicié  par  la  base;  reprenant  la  tradition  de  1780, 
de  la  déclaration  des  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  nous  devons 
établir,  sur  les  ruines  de  la  cité  antique,  des  traditions  romaines 
répudiées  et  envisagées  uniquement  au  point  de  vue  historique  ; 
il  nous  faut  établir,  dis-je,  un  système  d'enseignement  qui  prendra 
pour  fondement  le  droit  de  Undividu  Jes  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  liberté  et  de  propriété  inscrits  dans  la  conscience  el 
dans  la  raison  de  tout  individu  humain.  Ainsi,  nous  limiterons 
les  droits  et  Tautorité  du  législateur  et,  répudiant  les  théories 
du  socialisme  et  du  communisme,  nou&  mettrons  au-dessus  de 
toute  atteinte  la  souveraineté  de  la  Justice,  le  respect  de  la  liberté 
et  de  la  propriété. 

Ernest  Martineau. 
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Quand  an  dit  que  les  femmes  forment  la  moitié  du  genre 
humain,  on  énonce  une  proposition  qui  n'est  vraie  qu'approxima* 
tivement.  En  effet,  dans  la  plupart  des  pays  qui  font  des  recense- 
ments réguliers  de  la  population,  on  constate  que  le  nombre  des 
femmes  dépasse  notablement  celui  des  hommes. 

C*est  ainsi  qu'en  France,  sur  une  population  de  38.133.385  hahi* 
tants,  on  compte  19.201.031  femmes  et  18.032.^4  hommes;  soit 
268.677  femmes  en  plus.  Bn  Suède,  sur  une  population  de 
4.903.508  âmes,  il  y  a  2.S50.564  femmes  et  2.412.004  hommes,  ce 
qui  donne  un  excédent  de  138.560  femmes.  En  Autriche,  la  popu- 
lation féminine  dépasse  la  masculine  de  800  000.  En  Angleterre, 
de  1.200.000  environ,  et  Ton  y  compte  3  millions  de  femmes 
célibataires  ou  reuTes  et  100.000  mariées  qui  gagnent  leur  vie  de 
leur  travail.  En  Allemagne,  la  surpopulation  féminine  est  d*an 
million,  et  il  y  a  7  millions  de  femmes  au  dessus  de  16  ans  non 
mariées,  et  par  conséquent  obligées  de  travailler  pour  vivre  si 
elles  n'ont  pas  de  rentes* 

U  y  a  là  un  état  de  choses  qui  mérite  de  fixer  Tattention,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  la  question  féministe  est  agitée  et 
mise  à  Tordre  du  jour  de  tous  cétés. 

Nous  ne  sommes  plus,  en  effet,  au  temps  où  Ton  ne  répondait 
que  par  Tironie  et  le  sarcasme  aux  revendications  des  féministes. 
La  plupart  dcsjoumaux  et  revues  ne  dédaignent  plus  de  consacrer 
de  longs  articles  k  cette  question.  Des  journaux  spéciaux  et 
des  groupes  où  sont  admis  les  hommes  aussi  bien  que  les  femmes. 


*  Il  existe  actuelleiiu'iit  ;  Le  Journal  </(•.■>  fciiuiw»^  iliri?*^  par  Mme  Maria 
Martin  (mensuel/ ;  Le  féminisme  c/tr^/ien,  Directrice.  Mme  Marie  .Manjçerel  ; 
LaBtUlefindeVamélioraiim  dusort  de  la  fimme  fondé  par  Mue  Maria  Deraisme; 
La  ftmme  de  Cavenir  (bi->measuel)  ;  La  ligue  dB  BruxelteSt  Directrice  Mlle  IMaric 
Popeiin;  Le»  PeiUs  Plaidoyen^  de  M.  Potonié-Pierre,  et  enfto  un  journal 
quotidien:  la  Fnonde,  dirigé  par  Mme  Marguerite  Durand,  et  rédigé  exclus!* 
vement  par  dea  femmes.  (Voyes  La  Fronde  du  10  avril  1898). 
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UuTaillent  actWerneot  à  faire  la  .conquête  de  ropioloa  publique. 
Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  ces  sociétés  ne  font  que  de  bonne 
besogne,  mais  il  est  certain  qu^elies  discutent,  votent  des  ordres 
du  jour,  des  projets  de  lois  et  aci:ableat  le  conseil  municipal  de 
Paris  et  la  Chambre  des  députés  de  leurs  vceux  et  pétitions.  Car, 
même  à  la  Chambre,  il  existe  un  groupe  féministe  composé  d'en- 
viron 40  députés,  la  plupart,  sinon  tous,  de  la  gauche. 

Pour  tout  dire,  si  Ton  en  croit  la  Frwde  du  21  avril  1896,  il 
existe  même  une  société  anti-féministe  fondée  par  Mme  Lam- 
périère.  Mais  ce  n*est  en  réalité  qn*une  société  féministe  différant 
des  autres  par  les  moyens,  non  par  le  but,  puisqu'elle  prétend 
travailler  à  ramélioration  du  sort  de  la  femme. 

Il  nous  paraît  donc  à  propos  d'examiner  à  la  lumière  des  prin- 
cipes économiques  ce  que  valent  les  principales  revendications 
des  féministes  et  aussi  ce  que  valent  les  objections  de  leurs  adver- 
saires. 

La  goéoucation. 

Un  grand  nombre  de  femmes  se  trouvant,  comme  on  vient  dfe 
le  voir,  dans  la  nécessité  de  gagner  leur  vie,  il  va  de  soi  qu'elles 
doivent  se  mettre  en  état  de  se  procurer  des  moyens  d'existence. 
L'éducation  passée  qui  ne  tendait  à  préparer  la  femme  qu*au 
foyer  ou  au  couvent,  ne  suffit  donc  plus.  Même  celles  d'entre  les 
femmes  qui  sont  fortunées  souffrent  de  deux  maux  qui  empoison- 
nent leur  vie  :  Toisiveté  et  l'isolement  auxquels  les  condamne 
plus  ou  moins  complètement  notre  organisation  sociale. 

Une  éducation  plus  développée  serait  dune  proUlable  à  toutes. 
C'est  ce  que  demandent  les  féministes. 

En  fait  d'éducation,  l'opinion  doniinanle  paiim  «  ux  est  que 
l  instruction  doit  être;  la  même  pour  les  garçons  et  pour  les  tilles 
et  qu'elle  doit  être  connu  une  :  c'est  ce  qu'on  appelle  l'éducation 
mixte  ou  la  coéducatîou.  Mais  les  opinions  sont  très  variée;»  à  ce 
sujet. 

Les  fémini.stes  qui  veulent  le  maintien  de  la  séparation  des 
sexes  dans  les  écoles  sont  rares,  s'il  en  existe  encore  ;  mais  i!  y 
en  a  qui  n'admettent  la  coéducalion  que  pour  le  premier  deja^ré, 
pour  J'instruclion  primaire,  tout  en  admettant  I  iiislnietion  se- 
condaire pour  les  filles,  niai.^  dans  des  étahlissenieuts  spéciaux, 
t^uant  à  l'instruction  supérieure,  ils  la  rejettent  ou  n'ont  pas 
d'opinion  sur  la  manière  de  la  disjiuaser,  car  ils  ne  peuvent 
trouver  la  coéducation  mauvaise  au  deuxième  dejçré  et  bonne  au 
ripirré  supérieur,  où  le  danger  serait  plus  grand,  si  danger  il  y 
avait. 
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L*opinion  la  plus  avancée,  et  aussi  la  plus  répandue  dans  le 
monde  féminîsle,  est  pour  la  coéducation  à  tous  les  degrés  ;  gar- 
çons et  filles  doivent  suivre  eoseoible  tout  le  cycle  des  connais* 
sauces  humaines  ;  c'est  riostruclion  intégrale,  donnée,  bien  en- 
tendu, par  TEtal,  gratuitement  et  obligatoirement. 

Les  féministes  ne  présentent  d'ailleurs  rien  de  nouveau  en  fait 
de  programmes  d'éludés  et  de  méthodes.  Us  se  contentent  d  adop- 
ter les  programmes  et  méthodes  universitaires. 

Que  faut-il  penser  de  ces  projets  ? 

11  nous  semble  que  les  féministes  attachent  beaucoup  trop  d'im- 
portance à  Tendoctrinage  et  notamment  à  rinterveoUon  de  l'Elal 
dans  les  écoles.  Us  suivent  en  ceci,  comme  en  presque  toutes 
choses,  les  socialistes.  Mais  il  y  a  dans  leurs  revendications  un 
fonds  de  justice. 

P  La  majorité  des  hommes  et  des  femmes  sont  destinés,  en  tin 
de  compte,  à  la  vie  commune.  Or,  pour  Tharmonie  du  ménage,  il 
faut  entre  les  deux  conjoints  une  certaine  analogie  dmsiruction 
et  d'éducation  leur  donnant  un  fonds  d'idées  communes  sur  le  sens 
de  la  vie.  Cest  même  cette  divergence  de  sentiments  et  d'opinions 
sur  les  questions  les  plus  vitales,  religion,  morale,  etc.  qui  est  ac- 
tuellement la  principale  cause  des  mauvais  ménages,  des  ruptures, 
des  divorces,  de  la  mauvaise  éducation  des  enfants,  témoins  de 
ces  dissentiments. 

2**  Pour  l'éducation  des  enfants,  il  n*est  pas  moins  utile  que  la 
femme  possède  une  bonne  instruction.  Il  est  essentiel  que  la 
mère  soit  i'éducalrice  de  ses  enfants  le  plus  longtemps  possible, 
qu'elle  donne  à  leur  moral  et  à  leur  intelligence  les  premiers  déve- 
loppements, qui  sont  les  plus  importants.  U  est  même  fort  à  dési- 
rer qu'elle  soit  toujours,  sinon  leur  institutrice,  du  moins  leur 
répétitrice,  puisqn  il  est  malheureusement  convenu  que  le  père  ne 
peut  plus  guère  s*occuper  de  ses  enfants,  trop  absorbé  qu'il  est 
parle  souci  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  h  ceux  du  fisc.  Or,  les 
conditions  requises  pour  que  la  femme  remplisse  bien  ce  rùle, 
sont  qu'elle  possède  une  instruction  assez  étendue,  un  jugement 
droit  et  éclairé. 

En  principe,  lu  revendication  des  féministes  est  donc  juste  et 
bonne.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  la  coéducation  est-elle  néces- 
saire ?  Faut-il  que  l'instruction  soit  donnée  par  l'Etat  ou  libre- 
ment ?  Doit-on  suivre  les  programmes  et  méthodes  déjà  en  usage 
pour  les  garçons  ? 

Nous  ne  voyons  aucun  obstacle  absolu  à  la  coéducation  à  tous 
les  degrés.  Les  hommes  et  les  femmes  étant  destinés  à  vivre  ea- 
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semble,  les  uns  pour  les  autres,  à  se  compléter,  il  est  absurde  de 
ne  pas  les  y  préparer  dès  l'enfance,  de  les  tenir  séparés  comme  on 
le  fait  actuellement.  Mais  pour  savoir  en  quoi  doit  consister  cette 
coéducatîon,  il  faut  se  rappela  i'  quel  est  le  but  à  atteindre  et  exa- 
miner si  les  moyens  enijli  y*  s  jus(iu'A  ce  jour  y  sont  bien  adaptés. 
Pour  la  femme  comme  pour  l'homme,  le  but  de  rinslruction  doit 
consister  à  mettre  les  enfants  en  état  de  se  suffire,  de  pourvoir  à 
leurs  besoins  par  leur  travail,  lorsffu  lls  seront  en  àf^t;  île  le  faii-e; 
!\  développer  et  perfectionner  leurs  facultés  naturelles,  physiques, 
intellectuelles  et  morales. 

Cela  étant,  il  est  clair  que  l'éducation  masculine,  telle  «ju'elle 
est  acluelleinenf  m  -anivco,  ne  convieLt  pas  aux  filles,  puisqu  elle 
ne  convient  mêuie  pas  aux  garçons  :  tout  y  tend,  en  ellet,  à  dé- 
classer les  jeunes  gens,  à  les  rendre  incapables  de  se  suftire.  .\vant 
de  songer  à  la  coéducalion,  il  faudrait  donc  une  nTornje  radicale 
de  l'éducalioe -  Vu  lieu  d'enseigner  uniquement  divs  ehoses  dont 
Tulililé  est  pour  le  moins  contestable,  il  faudrait,  avant  fout, 
comme  le  voulait  Agésilas,  apprendre  aux  enfants  ce  qu  il  devront 
faire  étant  aduH<>s 

Dans  ces  contlitions.  la  p^em^^re  chose  à  faire  étant  de  gagner 
sa  vie  et  non  de  vivre  en  parasite  comme  l'éducation  officielle  y 
prépare,  l'éducation  pourrait  être  la  même  pour  garçons  et  tilles, 
puisque  les  uns  comme  les  auires  ont  le  même  but  à  atteindre.  H 
faut  donc  de  nouveaux  programmes  et  de  nouvelles  méthodes. 

Les  adversaires  du  féminisme  ont  raison  de  ne  pas  vouloir  de 
l'enseignement  des  garçons  pour  les  (illes  ;  mais,  pour  être  lo- 
giques et  justes,  ils  devraient  aller  jusqu'au  bout  ;  réformer  les 
programmes  des  garçons.  Il  vaudrait  mieux  conserver  le  statu  qno 
que  de  lancer  les  filles  dans  la  voie  où  Ton  pousdeacloellemenlles 
garçons. 

De  leur  côté  les  féministes  devront  s'appliquer  à  réformer  les 

programmes. 

Quant  à  l'intervention  de  TEtat  réclamée  par  eux,  nous  croyons 
qu'ils  feront  sagement  d'y  renoncer.  L'expérience  du  passé  et  celle 
du  présent  ne  .sont  pas  en  faveur  de  renseignement  officiel.  Dira- 
t'On  que  la  .société  future  fera  mieux?  C'est  facile  à  dire  ;  mais  il 
est  matériellement  impossible  que  l'Etat  enseigne  ou  même  régle- 
mente l'enseignement  d'une  manière  efficace. 

Un  des  plus  grands  vices  de  l'organisation  actuelle  est  d'être  uni- 
forme ;  or,  l'Etat  ne  peut  éviter  cettp  uniformité. Ses  programmes, 
fussent-ils  aussi  rationnels  qu'ils  sont  absurdes,  auraient  toujours 
le  défaut  capital  de  s'appliquer  à  tous  les  enfants  du  même  Àge« 
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sans  considératlOD  des  milieux  physiques  et  moraux,  de  la  diver- 
sité des  conditions  éeoDomiques  et  sociales. 

Les  municipalités  feront-elles  mieux?  Moins  mal  puisqu'elles 
opéreront  sur  une  moins  grande  échelle,  mais  pas  bien  ;  cela  ne 
peut  se  régler  d'autorité. 

Pour  les  besoins  de  l'esprit  comme  pour  ceux  du  corps,  chacun 
e<*t  juge  dans  sa  propre  cause.  C'est  donc  la  liberté,  l'association 
libre  <|ui  peut  seule  adapter  les  moyens  d'enseignement  au  but. 
Donc,  coéducation  si  l'on  veut,  mais  séparation  d  Kcole  et  d'titat  : 
telle  nous  paraît  devoir  être  la  solution  à  adopter. 

Les  adversaires  du  féminisme  assurent,  d  après  l'expérience 
faite  aux  l^laLs-lInis,  que  1  école  mixte  a  pour  conséquence  «  une 
ctTroyable  démoralisation  •>  ((Uaudio  .lannet;  :  que  «  les  écolières 
ont  bientôt  luit  de  perdre  le  (  lianne  de  la  jeune  tille,  le  délicieux 
duvet  de  la  fleur  de  naïveté,  pour  devcuir  de  petites  personnes 
d'une  rare  elWunlerie.  »  (M.  Joiianel). 

Mme  Th.  Bentzon  va  plus  loin  :  La  femme  de  l'an  2000,  écrit- 
elle  dans  la  /icvur  des  Deux-Mondes  du  l*"^  octobre  18'J7,  ressem- 
blera à  rhomnie. 

a  Déjj^  certaines  lignes,  encore  appréciées  en  Europe,  ne  sont 
plus  de  mode  aux  États-ÎJois;  et,  pour  neparh  r  que  de  In  physio- 
nomie, j'ai  été  souvent  frappée,  dans  une  reunion  uoiiil)rouse 
do  jeunes  gens  de  la  quasi-disparition  des  difrérences  typiques 
entre  hommes  et  leninies.  Prenons  un  milieu  intellectuel  et 
'(avancé»,  bien  entendu,  la  dislribnl  ion  annuelle  des  diplOmes 
d  une  université,  par  exemple.  V<(us  serez  frappé  lir  Tassuranc*» 
du  ref^ai'd,  de  l'ampleur  i\n  front,  de  I fnergie  des  lignr-,.  eu 
p;énérai,  sur  cerlains  visau';f's  que,  grâce  au  chapeau  canotier,  au 
eol  droit,  il  la  veste  j^erne  tailleur,  vous  jjouvez  attribuer  à  de 
jolis  garçons;  tandis  (ju'aupres  d  eux  il  y  a  d.^s  ligures  d'éphebci», 
tout  i\  lait  imberbes  et  candides,  aux  cheveux  séparés  en  qnasi- 
bandeaux,  que  Ton  prendrait  tout  d'abord  pour  des  li^^ures  de 
jeunes  lilles.  » 

Il  y  a  certainonient  de  l'exagération  et  '\u  parti  pris  dans  ces 
jugements.  Nous  pourrions  citer  beaucoup  d  autres  observateurs 
qui  souliennenl  l'opinion  contraire.  On  connaît  l  arbre  à  ses 
fruits  ;  iir,  nous  verrons  plus  loin  ([ue  1  admission  des  fpmmes 
dans  diverses  professions  et  fonctions  publiques  on  privées,  au 
sutVra,;^M>  et  fï  l'éligibilité,  etc.,  produit  des  résultais  qui  ne 
cadrent  point  ;nf'<-  ces  accusations. 

Mais  en  admettant  leur  exactitude,  il  n'en  restera  pas  moins 
vrai  que  : 
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1  "  Une  seule  expérience  de  coéducation  oe  suffit  pas  pour  gêné* 
raliser  les  résultats. 

2"  SiiHoul  cetio  e\p»''rieiice  étant  faite  dans  des  corHiihuis 
sociales  exceptiuiHielles,  coniiDO  celles  où  s»;  Iroiive  l'Amérique  et 
avecle  système  actuel  d'éducation  qui  se  feduit  a  un  surmenage 
intellectuel  effréné.  C'est  celui-ci  qui  est  le  vrai  auteur  de  la 
féminisaho)}  des  hommes  et  de  la  virilisaiion  des  femni»  s. 

Si  ceitt'  evpf'rience  prouvait  contre  la  cucUncaliMii  dans  îe 
système  actuel,  dont  le  fond  est  la  lutte  pour  les  diplômes,  elle  ne 
prouverait  rien  dans  un  autre  système,  comme  il  est  aisé  de  le 
concevoir,  où  Ton  ne  cultiverait  s(\s  facultés  morales  et  intellec- 
tuelles que  pour  les  perfectionner  et  non  pour  conquérir  des 
brevets^  obtenir  par  leur  moyen  des  sinécurrs.  etc.  Avec  une 
éducation  vraiment  iihrrale,\-d  jeune  fille  ne  perdrait  aucune  de  ses 
qualités  naturelles  et  eaacquerrail  de  nouvelles  qui  lui  manqueat 
totalement  aujourd'hui. 

4**  Enfin,  les  critiques  que  nous  avons  cités  ne  tiennent  compte 
que  des  défauts  réel-  ou  supposés  de  la  coéducation  et  nullement 
de  ses  avantap^es.  Pourtant,  il  y  en  a  d'incontestables:  îe  principal 
es!  de  mettre  les  jeunes  filles  en  mesure  de  gaj^ner  leur  vie  par 
leur  travail  ou  leur  industrie.  Or,  dans  toutes  les  professions  oij 
les  femmes  sont  entrées  aux  £tals-Uais,  ou  a  été  satisfait  de  leur 
travail  et  de  leur  conduite. 

Aux  l^lals-Unis.  en  1894,  dans  les  cent  principales  bibliothèques, 
la  moitié  des  employés  sont  des  femmes,  et  Von  est  très  satis- 
fait de  leurs  services.  Les  femmes  représentent,  dans  les  écoles 
primaires,  95  p.  100  du  personnel.  Le  nombre  des  institutrices 
dép'î^ MOO/MX);  celui  des  femmes -professeurs  dans  les  Collèges 
et  les  Universités  dépasse  900.  Les  femmes-médecins  sont  très 
nombreuses.  On  compte  250  avocates.  Pins  de  1.250  femmes  sont 
ministres  d'un  culte  quelconque  et  dispensent  leurs  services  dans 
les  pays  neufs.  Yoil&  le  vrai  critérium  d*un  système  d'éducation. 
Avec  le  système  europ^n,  que  seraient  devenues  toutes  ces 
Jeunes  filles?  A  charge  à  leur  famille,  ou  à  l'assistance  publitine 
oti  recrues  à  la  prostitution.  Lequel  vaut  mieux  ? 

LE  MAUIAGi:  hX  LA  FAMILLE 

L'homme  est  fait  pour  la  femme  et  la  femme  pour  l'homme  ; 
Ils  sont  compléments  Tun  de  Tautre,  cela  est  manifeste.  Mais 
comme  l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde,  on  ne  peut  établir  le  droit 
de  la  femme  &  l'homme,  ni  le  droit  de  l'homme  à  la  femme.  On 
ne  peut  que  s^approcher  le  plus  possible  de  Tidéal. 
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.  Quelles  sont  les  idées  des  féministes  sur  le  mariage  et  sur  la 
famille? 

D*abord,  sur  le  mariage  tel  qu*il  existe  actuellement  dans  les 
sociétés  civilisées,  leur  opinion  n*est  pas  très  nouTelle  :  elle  a  été 
formulée  il  y  a  longtemps  par  La  Fontaine»  dans  Belphégor, 
lorsqu'il  dit  :  «  On  acquiert  une  femme  comme  un  château  !  »  et 
par  Corneille  dans  les  vers  suivants  : 

Qui  regarde  les  biens  ou  la  condition 
N'a  qu^oii  amour  avare  ou  pleia  d^ambition. 
Et  aouUla  l&chement  par  ce  mélange  infdme. 
Les  plus  nobles  désirs  qa*enfante  une  belle  âme. 

I^es féministes  aussi  se  révoltent  contre  les  mariages  d'argent; 
ils  protestent  également  contre  Topposition  des  parents,  el  surtout 
contre  les  formalités  imposées  par  TÊlat  &  la  célébration  du 
mariage. 

«  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  pudeur,  dit  M.  Malato,  que 
cette  déclaration  d*un  acte  physiologique  &  accomplir  faite  à  un 
indifférent  qui  vous  immatricule  sur  un  gros  livre  »  *. 

En  conséquence,  les  féministes  demandent  la  liberté  absolue 
du  mariage.  «  l^es  instincts  de  Tétre  humain,  dit  Bebel,  ne  regar- 
dent que  lui,  pourvu  que  leur  satisfaction  ne  cause  de  préjudice 
À  personne.  Ùl  Êatisfaclion  de  Vinstinci  sexuel  est  chose  aussi  fer^ 
sonnelle  à  toute  individu  que  la  satisfaction  de  tout  aulrit  instinct 
naturel,  » 

11  y  a,  à  notre  avis,  quelque  exagération  dans  ces  critiques  du 
mariage.  Il  est  certain  que Targent  n'est  pas  tout,  ni  même  les- 
sentiel;  mais  on  doit  (cependant  en  faire  cas,  pour  la  double 
raison  que  le  premier  devoir  de  chacun  est  do  pourvoir  à  ses 
besoins  présents  et  de  prévoir  ses  besoins  futurs,  el  que  les  per- 
sonnes qui  se  marient  doivent  songer  aux  enfants  qu'elles  peuvent 
avoir. 

il  est  donc  bon  que  les  parents  guident  leurs  enfants  ;  il  nest 
pas  mauvais  que  Cnpidoo  ait  un  peu  de  plomb  dans  les  ailes  el 
qu'on  supplée  à  son  bandeau  par  un  flambeau.  Tout  ce  que  Ton 
peut  demander,  c'est  que  les  parents  ne  contraignent  pas  les 
enfants  ;  que  leur  autorité  soitdeconseil  et  surtout  qu  elle  ne  soit 
pas  doublée  de  celle  de  l'État. 

L'intervention  d*£lat  est  d'ailleurs  d'origine  toute  récente.  On 
sait  que  le  mariage  religieux  n*a  été  rendu  obligatoire  que  par  le 
concile  de  Trente  el  encore...  Quanlau  mariage  civil,  c'est  l'œuvre 


i  Pkilompkie  de  Vanarchie,  p.  58. 
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de  Napoléon  I"'  et  de  ses  légistes.  Or,  il  ne  parait  pas  que»  dans 
le  passé,  les  mariages  aient  été  moins  unis  et  moins  durables. 
On  pourrait  même  soutenir  le  contraire. 

Comme  Ta  dit  Montaigne,  le  nœud  de  la  volonté  et  de  l'affection 
se  déprend  et  rel&cbe  d'autant  plus  que  celui  de  la  contrainte  se 
resserre,  et  vice  versa^  «  Ce  qui  tint  les  mariages  d.  Rome  si 
longtemps  en  honneur  et  sécurité,  fut  la  liberté  de  les  rompre  qui 
voudrait.  » 

Les  adversaires  du  féminisme  ont  véhémentement  critiqué  la 
liberté  du  mariage.  Us  la  représentent  comme  le  renversement  de 
la  famille  et  de  la  société,  comme  Torganisation  de  la  promiscuité 
et  de  tous  les  vices.  Ce  serait,  dit  Mme  Anrëde  Barine  [Revue  des 
Deux  Mondes^  1"^  juillet  1890)  «  remplacer  Tunion  de  deux  cuns- 
ciences  par  Tunion  de  deux  passions,  avec  Tinstabiiité  que  néces* 
site  un  pareil  arrangement.  » 

Les  féministes  répondent:  1"  La  prostitution,  conséquence 
forcée  du  mariage  légal,  n'est-elle  pas  la  plus  funeste  des  promis- 
cuités tant  au  point  de  vue  hygiénique  qu  au  point  de  vue  moral  ? 
2^  Où  voit-on  Tunion  de  deux  consciences  dans  les  trois  quarts 
des  mariages  actuels  qui  ne  sont  qu'une  simple  affaire  d'argent, 
un  marché?  3"  Qu'est-ce  qui  «  nécessite  »  rinstabilité  des  mariages 
lit)res?Rien.  Au  coiiliaire,  c  esL  le  mariage  d'intérêt  qui  devient 
un  sujet  de  coiitlits,  de  rupLures,  surtout  si,  comiiit'  il  arrive 
souvent,  il  y  a  liiponnerie  d'une  pari  el  duperie  de  l'autre. 

Le  mariage  libre  sera  d'autant  plus  durable;  ([u  il  sera  contracté 
volontairement.  «  C'est  jusiniMiot,  dit  M.  Malalo,  celte  grande 
liberté  (de  se  séparer  s  il  y  a  licui  qui  fera  que  les  unions  pour- 
ront se  rompre  moins  souvent  ou  avec  moins  de  scandale  que  de 
nos  jours.  M 

Lu  question  du  mariage  résolue  dans  le  sens  que  nous  venons 
de  voir,  il  reste  la  question  des  enfants.  Pour  les  féministes,  la 
solution  est  d'une  simplicité  remaï  quable.  D'accord  avec  les  socia- 
listes, ils  mettent  tous  les  enfauls  ù  la  charge  de  l'Etat.  C'est 
l'Etal,  —  qu'ils  appellent  u  la  Société  »  pour  donner  le  change  — 
qui  devra  élever,  instruire  et  établir  tous  les  euiauls  des  deux 
sexes.  «  La  Société,  dit  M.  Merlino,  devra  à  lout  être  n»*  dans  son 
sein  les  moyens  d  existence  et  d'instruction  ;  la  responsabilité 
paternelle  ne  sera  plus  que  morale.  L'amour  paternel  ne  cessera 
pas,  il  sera  même  plus  éclairé,  plus  prévoyant,  et  il  agira  comme 
frein  limitant  une  procréation  excessive  K  » 
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J*avoue  que  je  ne  Tois  pas  comment  la  responsabilité  paternelle 
sera  plus  morale  ni  même  comment  elle  existera,  si  l'Etal  est 
chargé  des  enranls  ;  je  veux  bien  croire  que  l'amour  paternel  ne 
cessera  pas,  puisque  Tantetir  le  dit  et  que  l'expérience  prouve 
que  cet  amour  est  plus  vivace  que  l*amour  filial  ;  mais  celui-ci, 
que  dévie ndra-l-il  quand  Tenfant  ne  devra  rien  au  père  ? 

Et  pourtant  M.  Merlino  convient  que  l'amour  paternel,  l'amour 
filial  et  les  actes  qui  en  dérivent,  <*  nous  procurent  les  plus  pures 
joies  do  la  vie.  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nou%  devrions  y 
renoncer.  »  Il  faudra  pourtant  bien  renoncer  h  ces  affections  et  à 
leurs  conséquences  quand  elles  n'auront  plus  de  raison  d'être. 

On  nous  assure  que  l'amour  paternel  sera  plus  éclairé  et  plus 
prévoyant.  Je  ne  vois  pas  comment  se  produira  ce  phénomène; 
mais  en  l'admctlaut,  à  quoi  .servira  celte  prévoyance,  si  le  père  n'a 
pas  la  (  Marge  d'élever  et  d'instruire  son  eiil'aiit? 

La  (iiH'slioii  dos  enfanisesl  le  côté  faible  du  féminisme.  Halons- 
nous  de  du  e  \[Uù  ces  idées  socialistes  de  confier  tons  les  enfants  à 
l'Etal  ne  sont  pas  partagées  par  tous  les  fcininistes.  Je  crois 
même  qu'il  n'y  a  guère  que  les  hommes  qui,  enmajoriic.  les  pro- 
fessent ;  peut-être  aussi  quelques  femmes,  mais  le  plu>  ,i;r;Mi«i 
nombre  de  celles-ci  entendent  garder  leurs  enfants,  leur  foyer  et 
même  faire  leur  cuisine.  Les  plialanslères,  où  des  fourriers 
seraient  chargés  de  pourvoir  aux  l)esoins  de  tout  le  monde,  où 
des  restaurants  giganlestpies  serviraient,  au  plus  juste  prix,  des 
repas  pantagruéliques  fi  leurs  clients,  tous  ces  rêves  ne  disent 
rien  qui  \aill<'  au  sens  pratique  des  femmes. 

Nous  ne  pouvons  disiult  r  ici  la  tmiionalisntion  des  enfants; 
nous  présenterons  r>eideni»Mit  quelques  observations  

A  quel  momcul  l'Etal  s  emparera-l-il  des  eofauts?  Après  le 
sevrage  est  l'opinion  la  plus  générale. 

On  peut  répondre.  Pourquoi  pas  après  la  naissance?  S'iuia- 
gine-t-on  que  les  femmes  s'iiilén  -st  ronl  à  nourrir  un  enfant  qui 
leur  sera  ravi  nu  bout  d  un  an  on  doux,  au  moment  où,  naissaol 
à  la  vie  st-ntinieniale  et  intellectuelle,  il  leur  procurerait  plus  de 
joies  qu»'  di'  |>'Mn(»s. 

Quelle  ■  >il  rcftoquode  la  séparation,  voici  les  parents  dé- 
barrasst's  du  souci  —  et  aussi  du  plaisir  —  d'élever  leurs  entants, 
mais  non  de  la  charge  de  fournir  à  l  Elal  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Ce  que  cela  coûtera  Ce  qu'il  faudra  d  impols  pour  f  dn 
face  à  la  noijrrifure,  à  l'entretien,  ;^  l'instrnefion  intégrale  de  1'H1>» 
les  enfants,  quels  hommes  ce  système  produira, voilàdes  questions 
auxquelles  il  est  dililcile  de  répondre.  Ou  peut  cependant  s'en 
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faire  une  idée  par  ce  que  eoûteot  et  ce  qne  produisent  les  éta- 
blissements destinée  aux  enfants  trouvés  et  les  maisons  de  cor- 
rection qui  sont  actuellement  services  de  TBtat. 

Je  lisais  ces  jours-ci  qu'en  Italie,  dans  les  tiospices  d^enfantg 
trouvés,  la  mortalité  s'élève  à  95  ou  97  p.  100.  Voilà  certes  de 
quoi  rassurer,  même  plus  qu'il  ne  faut,  les  malthusiens  les  plus 
invétérés  qui  craijçnenl  la  surpopulation. 

Et  quels  hoiniiips  TKtat  fera-l-il  des  'A  ou  5  p.  10<^  d'enfants 
restants?  Pour  vous  éditier  à  col  égard,  allez  voir  ce  qui  se  passe 
h  Aniane  et  dans  les  autres  établissements  du  même  genre  El 
notez  (ju  il  n'y  a  pas  d(  romède  h  ces  maux.  L'Adnmuslration  ne 
peut  pas  faire  autrement  que  d'imposer  des  règles  uniformes  et 
sévères;  faute  de  quoi  ces  enfanls,sans  liens  entre  eux  ni  avec  per- 
sonne, deviendront  turbulents,  indisciplinables,  inéducahles. 
L'Etat  éleveur  et  éducateur,  c  est  une  organisation  contre  nature. 
Il  faut  y  renoncer. 

Comment  donc,  dira-t-on,  concilier  la  liberté  du  inanage  et 
Félevage  des  enfants  ? 

L'élevage  et  la  bonne  éducaliou  des  enfants  sont-ils  donc  si 
bien  organisés  sous  le  régime  actuel  du  mariage  légal? 

On  craint  r^ren  régime  libre  rhuinnic  al>anM  ic  l  enfant  à  la 

mère  ?  Du  moins  le  salaire  de  celle-ci  et  sa  fortune  lui  resteront 
pour  l  élever,  ce  qui  souvent  u'a  pas  lieu  avec  le  mariage  légal, 
oft  un  mari  joueur  ou  ivrogne  peut  dépenser  la  fortune  de  sa 
femme,  si  elle  en  a,  et  même  l'attendre  à  sa  sortie  de  l'atelier 
pour  lui  prendre  sa  semaine  et  aller  la  b(»ire. 

ïl  n'y  n  ijii  uno  solution  possible  A  ce  |>rob!énie  :  c'est  ([uc  les 
t^nfants  appartieniH  nt  à  In  rt'inine  et  qu  elle  soif  en  état  de  les 
élever.  Pour  y  arriver,  Kmile  de  Girardin  a  propose  un  système 
qui  consiste  en  ce  que  la  femmtî  prenne  ses  précautions  et  fasse 
ses  conditions  à  l'homme  avant  de  s'exposer  à  devenir  mère.  Ce 
moyen  serait  bien  prosaïf[ue  et  n'atteindrait  pas  toujours  sa  fin. 

Pour  approcher  le  plus  possible  du  but,  il  faut  que  la  femme 
puisse  facilement,  pnr  ses  propres  ressources  ou  son  travail,  se 
rni^tlr»'  en  njesure  d  elever  ses  enfants.  Plus  il  y  aura  pour  rlle 
liberté  d'accès  à  toutes  les  professions  et  moins  il  y  aura  d'inip  jts, 
(dont  elle  paye  sa  part  comme  les  autres),  plus  on  approchera  de 
cet  idéal.  C'est  la  seule  solution  (jui  sauvegarde  l'indépendance 
de  la  femme,  sa  dignité  et  sa  maternité,  rs'ous  engageons  les  fémi- 
nistes à  porter  leurs  vues  de  ce  cUé. 

Plusieurs  autres  réformes  de  détail,  iclatives  à  la  famille,  sont 
demandées  par  les  féministes  en  allendant  la  réforme  générale  : 
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\°  égalité  de  droits  pour  les  enfaots  nalarels  et  pour  les  enfants 
légitimes. 

La  nature,  disent-ils,  est  plus  forte  que  la  loi  ;  le  mariage  légal 
se  meurt  ;  le  nombre  des  fauxménagetei  des  enfants  naturels  va 

sans  cesse  augmentant.  Les  divorces  se  multiplient.  C'est  déjà  le 
mariage  libre,  avec  les  scandales  et  les  frais  énormes  de^  procès 
eu  plus,  et  sans  aucân  prolil  pour  personne  que  pour  les  gens  de 
loi.  Pour  sortir  de  cette  impasse,  il  n'y  a  que  deux  voies:  ou 
forcer  les  faux  inêuages  à  se  marier  légalement,  ce  qui  est  impos- 
sible, ou  renoncer  au  mariage  légal.  Tous  les  enfants  seront  alors 
égaux  (levanf  la  loi. 

L'^s  féministes  ont  longlciups  demandt'  la  recl;«'ri  ln_'  de  la 
paternilé:  mais  ils  ont  abandonné  celle  revendicalion  depuis 
quelque  (emps,  après  avoir  reconnu  que,  outre  les  dangers  de 
chantage  et  les  autres  diflicultés  que  présente  celte  recherclie,  ce 
seraient  de  tristes  pères  que  ceu  x  qui  le  seraient  par  force  ;  que. 
si  ces  pères  ont  les  mêmes  devoirs  (|ue  les  autres,  il  faudra  aussi 
leur  accorder  les  mêmes  droits.  Kt  ils  ont  sagement  conclu  que  la 
seule  soluliuu  de  ce  problème  consistait  ù  mettre  les  filles  en 
garde  contre  la  séduction  par  une  educaliou  plus  solide  et  plus 
rationnelle. 

En  attendant  —  ce  qui  peut  être  long  —  que  l'Hlat  snil  chariie 
d'élever,  d'instruire  et  d'établir  tous  les  enfants,  les  féministes 
clierchenl  à  venir  en  aide  aux  mères  pauvres  et  aux  tilles-mèr-  ^. 
Les  plus  modérés  proposent  de  fonder  par  souscription  descais-es 
de  la  niaterniti'  i)our  venir  en  aide  aux  femmes  enceintes,  eu 
couclies,ou  aliaiiant  leurs  enfants,  qui  se  trouvent  dans  I  iiij|io«^si- 
bilité  de  so  suffire  :  n)ais  ce  moyen  serait  peu  efficace  et  les  fémi- 
nistes so<'ialistes,  qui  sont  le  j<rand  nombre,  demandent  tout 
boHfiement,  dans  le  même  but,  uu  budget  de  la  maternité. 

Comme  notis  l'avons  dit  plus  haut,  cela  coûterait  cher  et  doiim»- 
rait  de  ti  i-fc-  l  ésultals  Pour  s'en  faire  um  idée,  s"àl  est  j)er!niS 
de  raisonner  |»ar  comparaison  des  hommes  aux  béles,  voici  un 
exemple  <iui  peut  donner  a  leliecliir. 

Le  haras  de  Pompadoura  pour  but  l'élevage  du  cin  val  arabe  cl 
afiLrlo-arabe  ;  or,  le  prix  de  revient  d  un  étalon  arabe  s  v  eleve  à 
lif.tx H I  francs  ;  et  ce  proiluil  si  eoiltenx  esl  tellement  médiocre 
(ju'on  n'ose  1  liliUser  et  qu'on  esl  oidigé  d'aller  en  Svrie  acheter 
des  étalons  superbes  qui,  eux,  ne  cofdeut  quefî.iHHl  francs. 

(Jiiant  l'Ktal  sera  cliargi-  d'élever  les  enfants,  il  .sera  vite  réduit 
à  importer  sa  population  de  [étranger,  comme  il  importe  déjà 
ses  allumettes  et  ses  étalons- 
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Les  femmes,  éiaot  plus  nombreuses  que  les  hommes,  ne  peu- 
▼eot  pas  toutes  trouver  de  maris,  peiU-»'frc  même  yen  a-t-il  qui 
n*en  veulent  pas.  Et' pourtant  il  faut  que  la  femme  isolée  vive.  Elle 
doit  donc  travailli  r  pour  subvenir  ù  ses  besoins.  Mais  à  quoi? 
Quelles  sont  les  professions  qui  lui  conviennent? 

Ici  surgit  devant  l'économie  la  question  du  sexe  qui  est  un  sujet 
de  grand  embarras  et  de  profonde  dÎTision  parmi  les  féministes. 

La  femme  est-elle  égale,  inférieure  ou  supérieure  à  l'homme? 
Longtemps  la  femme  a  été  considérée  comme  un  être  inférieur; 
mais  cette  infériorité  n'a  jamais  été  âi  brutalement  affirmée  que 
dans  le  Code  à  nous  légué  par  TEmpire  :  L'homme  doit  protection 
à  la  femme  ;  c'est  donc  un  être  inférieur,  incapable  de  se  protéger 
lui-même.  Im  femme  doit  obéistanee  d  son  fnari.  Tout  au  plus  est- 
elle  capable  d*obéir,  mais  de  conmiander,  ou  seulement  de  se  di- 
riger, il  n*en  faut  pas  parier. 

Les  féministes  reviennent  de  ces  idées.  Us  veulent  l'égalité 
plus  ou  moins  absolue  des  sexes  devant  les  nécessités  de  la  vie. 
Pourtant  il  reste  encore  un  parti,  peti  nombreux,  je  pense,  qu*on 
pourrait  appeler  sepeutUiste,  parce  qu*il  sépare  absolument  les 
deux  sexes  au  point  de  vue  économique,  et  divise  nettement  —  à 
réquerre  et  au  compas  —  la  société  en  deux  groupes  :  1^  les 
hommes,  qui  sont  essentiellement  producteurs  ;  2"  et  les  femmes . 
qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu*organisatrîces. 

Mme  Lampérière  a  publié  récemment  un  livre  dans  lequel  elle 
soutient  cette  thèse.  Malgré  notre  grand  désir  de  comprendre  les 
arguments  de  l'auteur,  nous  n*y  sommes  pas  parvenue. 

«  Les  femmes  sont  organisatrices.  »  Organisatrices  de  quoi  ? 
Du  ménage  ?  Soit  ;  mais  toutes  n*ont  pas  un  ménage.  A  quelle 
organisation  se  livreront  celles  qui  n'en  ont  pas,  ce  qui  estpréct* 
sèment  la  question  ?  Mme  Lampérière  n*y  répond  que  par  des 
phrases  vagues. 

D*autrepart,  toutes  les  femmes  ont-elles  des  facultés  organisa- 
trices et  tous  les  hommes  des  facultés  productrices  ?La  nature  est- 
elle  aussi  absolue  dans  ses  œuvres  que  les  hommes  dans  leurs 
systèmes?  Sinon,  que  deviendront  les  hommes  féminins  et  les  fem- 
mes masculines  ? 

D*aQtres  féministes,  peu  nombreux  peut-être,  mais  d*une  cer- 
taiiif  valeur,  soiiliennenl  l'opinion  diaiiitilralement  opposée  à  la 
Iradilion.  Pour  eux,  la  femme  est  supérieure  à  l'homme.  De  ce 
nombre  sont,  pour  n'en  citer  que  deux, Mme  Uenooz,  et  uu  sociolo- 
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gue  américain  :  Lester  F.  Ward.  «  Hiea  n'est  plus  clair  en  bio- 
Io^i(\  dit  celui-ci,  que  ce  fait  que  la  femelle  consUlue  la  souche 
priacipale  de  toutes  les  races  d'étret»  sexuellement  différeDciés. 
Si,  par  coDséqueDt,  il  doit  exister  une  suprémtitie,  c'est  la  femelle 
qui  devrait  la  posséder 

La  généralité  des  féministes  admet,  non  pas  Tégalité  absolue 
des  sexes,  comme  le  supposent  leurs  adversaireSt  mais  Téquiva- 
lenee  des  aptitudes  et  facultés.  Us  prétendent  quMl  y  a  compensa- 
tion entre  la  force  physique  de  Thonune,  et  l'adresse,  la  prestesse 
de  la  femme  ;  qu*il  y  a  un  grand  nombre  de  professions  exercées 
par  les  hommes  qui  conviendraient  aussi  bien,  sinon  mieux,  aux 
femmes. 

Quant  à  déterminer  quelles  sont  ces  aptitudes  des  femmes, 
quelles  ])rofessions  leur  conviennent,  chacun  professe  une  opi- 
nion différente,  par  la  bonne  raison  qu'au  lieu  d*en  appeler  à 
Fexpérieuce,  seul  critérium  en  pareille  matière,  on  fait  appel  aux 
sentiments,  à  Timagination. 

Personne  ne  songe  à  se  demander  si  la  liberté  absolue  des  pro- 
fessions ne  mettrait  pas  naturellement  chacun  à  sa  place  ;  si  la 
rupture  d^équilibre  qui  existe  actuellement  entre  la  population 
féminine  et  les  professions  qui  lui  sont  réservées  ne  vieot  pas 
tout  simplement  des  atteintes  portées  à  cette  liberté.  Là  est  pour- 
tant toute  la  question  el  quand  on  l'aura  compris,  on  demandera, 
non  plus  Faecès  des  femmes  aux  fonctions  réservées  par  prhil^t 
à  certains  hommes,  mais  la  suppression  de  ces  privilèges  et  1  ac- 
cès des  dites  fonctions  ii  tous  les  hommes  aussi  bien  qu'à  toutes 
les  femmes. 

Avec  le  libre  accès  de  tous,  hommes  et  femmes,  à  toutes  les 
professions,  l'harmonie  s'établira  ;  la  libre  concurrence  mollra 
chacun  à  la  place  qui  convient  le  mieux  à  lui-mùme  el  à  la 
société. 

La  loi  ne  peut  rien  à  la  bonne  répartition  des  personnes  dans 
les  diverses  professions.  Sur  quoi,  en  efifet,  la.  législation  se  basf- 
rait-ellc  pour  régler  cette  matière  ?  Sur  rexpérieuce  ?  Si  «'*  llt'-ci 
est  favoiitltlo  aux  femmes,  inutile  de  légiférer  en  leur  lavt  ur;il 
suftiL  de  ne  rii'U  faire  contre  elles.  Si  l'expérience  leur  et^t  con- 
traire, il  est  encore  inutile  el  même  daiif^ereux  de  légiférer  pour 
la  contrecarrer  :  ce  serait  retenir  les  lemmes  —  à  leur  propre  dé- 
triment el  à  celui  de  la  société  ;  —  dans  des  professions  pour  ies- 
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quelles  elles  ne  possèdent  jius  les  uptiludes  requises,  oh! iu:(^'r 
les  hommes  ù  entm-  dniis  leï»  aulres  professions  qui  ne  leur  con- 
viennent pas  e(  qui  conviendraient  aux  femmes. 

La  liberté  des  professions,  f  clip  est  donc  la  'solution  du  pro- 
blème économique,  au  point  vue  i'êmmiu,  comme  au  point  de 
vue  masculin. 

Les  féministes  sont  loin  d'admettre  ces  conclusions.  Guidés  par 
les  socialistes,  ils  ne  songent  qu  à  faire  appel  à  l'Etat,  au  législa- 
teur pour  organiser  le  travail.  Leur  confiance  dans  la  puissance 
législative  est  saus  bornes.  C  est  la  loi,  disent-ils,  qui  est  la  mère 
de  la  liberté.  «  La  loi,  dit  M.  Fournière,  tire  ceux  pour  qui  elle 
est  faite  de  Vétat  inorganique...  pour  leur  donner  accè»  à  la  li- 
berté. •  *  C'est,  comme  on  voit,  la  doctrine  catholique  où  Ton  oe 
s  attendait  guère  à  la  rencontrer.  La  loi,  ainsi  entendue,  n*e8t,  en 
effet,  qu^un  privilège  ;  c'est  la  liberté  pour  soi  au  détriment  des 
autres  :  Les  libertés  de  TEglise  sont  les  privilèges  de  l'Eglise. 
Quant  aux  autres,  ils  resteront  —  ou  plus  exactement  ils  tombe- 
ront —  dans  l'état  inorganique  ;  car  Tétai  inorganique  des  uns  est 
précisément  la  conséquence  du  privilège  des  autres. 

En  conséquence  de  cette  théorie,  les  féministes  demandent  la 
journée  légale  de  huit  heures  ;  un  minimum  légal  de  salaire  suf- 
fisant à  assurer  fexistence  ;  le  salaire  égal  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes  dans  tous  les  métier8,services,  fonctions  ;  la  régie» 
menlation  du  travail  dans  les  usines  et  fabriques,  et  Torganisa- 
tion  d*une  inspection  sérieuse,  sévère,  pour  veiller  à  Tobservation 
des  règlements. 

Les  professions  libérales  et  les  fonctions  publiques  surtout  sont 
les  principaux  objets  de  Tambitton  des  femmes  féministes.  L'ad- 
mission des  femmes  dans  les  commissions  et  bureaux  d'assistance 
et  autres,  dans  les  emplois  de  surveillantes,  d'inspectrices,  etc.  ; 
telles  sont  les  revendications  qui  les  passionnent  le  plus  dans 
leurs  réunionsde  groupes,  tels  sont  les  vœux  qui  obtiennentruna- 
nimité  des  suffrages  :  cela  ne  manque  jamais. 

Ces  prétentions  ont  été  réfutées  tant  de  fois  —  en  ce  qu'elles 
ont  de  faux  —  par  les  économistes,  qu^il  est  superflu  de.  s'y  arrê- 
ter. Nous  nous  bornerons  à  quelques  observations. 

Les  femmes  n*onl  pas  eu  à  se  louer  jusqu'à  ce  jour  de  la  régle- 
mentation du  travail  industriel  et  de  Tinspection  ;  il  est  générale- 
ment reconnu,  même  par  elles,  que  cela  a  tourné  à  leur  détri- 
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meot.  Mais  il  y  a  des  places  d'inspectrices  en  perspective,  cela 
explique  bien  des  choses  :  et  pais  on  espère  que,  plus  tard,qoaiid 
FEtat  s'appellera  «  société  »,  la  législation  sociale  produira  de 
meilleurs  effets. 

La  durée  de  la  journée,  le  minimum  du  salaire  ne  peuvent  pas 
plus  être  6sés  par  la  loi  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 
Il  en  est  de  même  du  salaire  égal  pour  les  deux  sexes. 

A  travail  égal,  salaire  égal,  disent  les  féministes.  La  question 
est  de  savoir  si  le  travail  est  égal.  Qui  peut  en  être  juge  ?  Aucun 
législateur  ne  le  peut.  Le  seul  moyen  de  proportionner  le  salaire 
au  travail  est  la  liberté  absolue  du  travail  pour  tous  ;  toutes  les 
carrières  ouvertes  à  tous.  Par  lalibre  concurrence,  on  saura  si  le 
travail  des  femmes  est  égal,  inférieur  ou  supérieur  à  celui  des 
hommes,  et  il  sera  rétribué  en  conséquence. 

Le  travail  des  femmes  est  actuellement  déprécié  par  plusieurs 
causes  :  1*  Par  le  nombre  des  femmes  plus  grand  que  celui  des 
hommes  et  par  leur  exemption  du  service  militaire.  Il  résulte  de 
là  qu'elles  se  font  entre  elles  une  plus  vive  concurrence.  2^  Par  la 
concurrence  inégale  que  font  les  femmes  mariées  et  les  entre  tenues 
aux  célibataires  qui  ne  veulent  vivre  que  de  leur  travail.  3*  Par 
leur  exclusion  d'un  certain  nombre  de  professions  privilégiées, 
réservées  aux  hommes.  Le  remède  à  cette  dernière  cause  est  de 
supprimi^r  ces  privilégi  a  et  de  laisser  toutes  les  carrières  ouver- 
tes à  tous  les  hommes  aussi  bien  qu'à  toutes  les  femmes.  Quant 
aux  deux  autres  causes,  je  n'y  vois  pas  de  remède  ;  mais  elles  ne 
seront  pas  bien  gècantes  quand  la  première  sera  supprimée  et 
que  la  dépréciation  se  répartira  sur  toutes  les  professions. 

11  est  probable  que  les  féministes  arriveront  bientôt  à  admettre 
ces  conclusions.  Déjà  ils  reconnaissent  que  l'inégalité  des  salaires 
dépend  d'un  grand  nombre  de  causes  et  que.  où  rinfériorité  du 
gaiu  existe,  il  ya  presque  toujours  infériorité  de  travail  en  quan- 
tité ou  en  qualité  ;  que  la  femme  gagne  moins  que  l'homme,  non 
seulement  parce  qu  elle  produit  moins,  mais  aussi  parce  que  ct» 
qu  elle  produit  est  usuellement  évalué  à  un  taux  plus  bas  sur  le 
marché 

La  liberté  des  professions,  de  l'éducation  et  de  l'apprentissage 
sont  los  seuls  remèdes  à  cet  état  de  choses  (autant  que  remède  il 
y     ;  la  loi  n'y  peut  rien,  que  nuire. 

Si  ces  conclusions  ne  sont  pas  du  goût  des  IVniinistes.  elles  no 
j)lai>t'iil  |>as  plus  il  leurs  advors?iire>.  (leux-ei  s'élevriit  liniih-iueiU 


•  l'i'ohitiiis  of  modem  iadtul i-y  by  Sydaey  aad  Béatrice    Webb,  ohap.  111 . 


LE  FÉMINISME  AU  POINT  DE  VUR  ÉCOiNOMIQUE  193 

contre  la  prétenUoo  des  femmes  d'envahir  les  professions  réser- 
vées au&  hommes,  surtout  les  professions  dites  libérales.  Il  semble, 
à  les  eotendre,  que  tout  serait  perdu  si  une  femme  faisait  des 
cours,  si  elle  donnait  des  consultations  médicales  ou  juridiques, 
si  elle  plaidait,  si  elle  vendait  des  médicaments,  si  elle  distribuait 
des  secours  aux  iodigeats,  si  elle  grattait  du  papier  dans  les 
bureaux  ministériels,  etc.  Les  femmes,  selon  eux,  sont  incapables 
de  remplir  ces  divers  offices.  C'est  surtout  pour  prévenir  ces 
calamités  qu'ils  s^opposent  si  énergiquement  à  la  coéducation. 

Pour  nous,  nous  ne  voyons  pas  où  serait  le  mal  si  toutes  les 
professions  étaient  ouvertes  aux  individus  des  deux  sexes  ;  Tému- 
lation  ne  peut  être  que  profitable  aux  consommateurs  de  ces  ser^ 
vices  et  même  aux  producteurs.  Si  les  hommes  sont  supérieurs 
aux  femmes,  comme  le  croient  ces  mUoçtfnet^  elles  se  trouveront 
naturellement  évincées  par  leur  infériorité  même.  A  quoi  bon  leur 
interdire  Taccès  d'un  terrain  sur  lequel  elles  ne  pourront  pas 
marcher? 

Si  les  femmes  sont  supérieures,  alors  nous  comprenons  très 
bien  pourquoi  les  hommes  veulent  les  exclure;  mais  nous  ne 
pouvons  les  approuver,  dans  Tintérôt  de  l'équité,  qui  doit  être  la 
même  pour  les  deux  sexes  et  dans  l'intérêt  du  public,  qui  a  droit 
aux  meilleurs  services  au  meilleur  compte. 

Le  moyen  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  des  femmes 
et  des  hommes,  c'est  encore  et  toujours  Texpérience.  Quoique 
cette  expérience  n  ait  été  faite  que  sur  une  petite  échelle,  elle  ne 
parait  pas  contraire  ft  la  cause  des  femmes.  Aux  Etats-Unis, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  femmes  ont  envahi  presque  toutes  les 
professions,  plus  ou  moins,  et  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  eu  à  s'en 
plaindre. 

Dans  le  domaine  économique,  les  féministes  soutiennent  plu- 
sieurs antres  revendications  secondaires  d'une  utilité  contestable. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Fronde  mai  1806)  —  le  prin- 
cipal organe  du  féminisme  —  demande  des  retraites  «  pour  les 
travailleurs  et  les  travailleuses  deschamps  et  des  villes  par  la  cou- 
tribution  obligatoire  des  grands  propriétaires  terriens  et  du  patro- 
nat industriel  et  commercial.  » 

La  concurrence  universelle,  réduisant  au  minimum  les  revenus 
tie.s  terres  et  les  prolits  des  industries,  les  propriétaires  et  les 
patrons  ne  pourraient  qu'ajouter  cette  nouvelle  contribution  aux 
autres  qu'ils  payent  déjà,  ot  la  rejoler  sur  les  consommateurs, 
c'est-à-dire  sur  les  travailleurs  et  les  travailleuses,  qui  perdraient 
ainsi  d  un  côté  ce  qu'ils  gagneraient  de  l'autre. 

T.  xxxvm.  —  nâi  1898.  13 
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Ce  n'est  pas  tout  :  les  prix  de  revient  étant  surélevés  par  ce 
nouvel  imp^t,  les  débouchés  se  rétréciraient.  Il  en  résulterait 
moins  de  travail  et  moins  de  salaires  ponr  les  ouvriers  des  doux 
sexes  en  même  temps  qu'une  augmentation  dn  coût  de  la  vie.  Tout 
cela  pour  ane  retraite  problématique. 

Malheiireosement,  ces  considérations  n'attirent  guère  Tattentioa 
des  féministes.  Non  senloment,  ils  se  laissent  mener  par  les  socia- 
listes et  acceptent,  les  yeux  dos,  leur  programme;  mais  ils  sont 
persuadés  que  le  socialisme  seul  peut  réaliser  leurs  vœux  d'éman- 
cipation. C'est  là  une  erreur  de  fait  et  de  raison. 

De  fait^  parce  que  les  économistes  ont  pris  lioitiative  du  mou- 
vement avant  les  socialistes,  Victoire  Oanbié,  une  féministe  de  la 
première  heure  (1869)  a  été  coUaboratriœ  du  Journal  des  Eetm' 
nduei  et  de  YEûomomiiU  françtdt,  N'est-ce  paa  un  économiste, 
J.  Stuart  Mill,  qui  a  donné  une  si  grande  Impulsion  au  mouvement 
féministe  par  la  publication,  en  18Q0,  de  son  opuscule  :  Vauu/eU 
iîssment  dttt  femmes.  Et,  bien  avant  lui,  M.  de  Molinari  <  et  tast 
d'autres  économistes  n'ont-ils  pas  combattu  pour  les  droits  des 
femmes? 

De  raùùnt  parce  que  le  programme  social  des  économistes  est 
bien  plus  favorable  à  la  femme  et  plus  facilement  réalisable  que 
le  programme  socialiste  :  LmsMer  faire,  laisser  paaer,  c'est-à-dire 
ouvrir  toutes  les  carrières  aux  femmes  comme  aux  hommes;  pas 
trop  gouverner  et  par  conséquent  moins  d'impOts,  ce  qui  est,  noos 
l'avons  vu,  le  plus  sûr  moyen  de  mettre  les  femmes  en  mesure  de 
se  sufûre  à  elles-mêmes  et  d'élever  leurs  enfants  ;  d'assurer  leur 
indépendance  économique  et  sociale. 

A  notre  avis,le  féminisme  devrait  tendre  surtout  à  soustraire  la 
femme  aux  lois  qui  renchatnentei  aux  impOtsqui  l'écrasent  ansai 
bien  que  l'homme.  Lois  et  charges  qui  proviennent  de  Textension 
toujours  croissante  des  attributions  de  l'Etat  et  dessous-Etats. 
Cest  donc  de  l'Etat  qu'il  faut  l'émanciper;  ce  sont  les  attributions 
de  l'Etat  qu'il  faut  réduire,  répétons-le;  ce  sont  les  lois  inutiles  et 
nuisibles  qu'il  faut  purement  et  simplement  supprimer,  sans  les 
remplacer  par  d'autres  qui  paraissent  bonnes  au  premier  abord, 
comme  celles-là  l'ont  paru  de  leur  temps,  mais  qui,  à  l'user, 
seront  reconnues  mauvaises. 

Malheureusement,  on  fait  le  contraire.  Tontes  les  propositionsi 
tous  les  votes  que  l'on  formule  dans  Les  réunions  féministsi 
tendent  à  augmenter  les  attributions  de  l'autorité.  Assurances, 
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gaz,  omnibus,  etc.,  que  ne  veut-on  pas  mettre  entre  les  mains  de 
rsut  on  des  municipalités?  Or,  on  sait  &  quel  prix  et  avec  quelle 
activité  les  pouvoirs  publics  s'acquittent  de  leurs  fondions. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  trop  s*inqniéter  de  rorientatîon 
actudle  du  féminisme.  A  mesure  que  Tétnde  et  Teipérieiice  éclai- 
reront les  socialistes,  ils  reviendront  de  leurs  utopies  tiatoldtriques 
—  ils  ont  déjà  fait  de  ^nds  pas  en  arrière  —  les  féministes  les 
anivront  et  tous  finiront,  nous  en  sommes  eonvaincue,  par  se 
trouver  d*aecord  avec  les  économistes. 

LBS  DROITS  POllTtOOBS 

Les  droits  civils  de  la  Femme  rencontrent  de  moins  en  moins 
d'opposition  ;  piu.-sieurs  ont  déjà  éh'  obtenus,  les  aiilres  viendront 
peu  à  peu  à  mtîsure  que  les  idées  sur  l'éducation,  sur  la  Hi- 
mîlle,etc.,  se  modifieront,  et  surtout  à  mesure  que  disparaîtra 
l'idolAtrie  jusqu'ici  professée  pour  le  Code  Napoléon. 

Il  n'en  e»L  pas  de  même  des  droits  politiques;  ce  sont  les  plus 
ardemment  désirés  par  les  uns  et  les  plus  énergi^uemeûl  cod- 
teslés  par  les  autres. 

Les  droits  politiques  ont  la  même  raison  d'être  pour  les  femmes 
que  pour  les  hommes,  et  il  n\  a  aucune  raison  valable  de  les 
accorder  aux  uns  et  de  les  refuser  aux  autres.  «  IN  "est-ce  pas.  a 
dit  Condorcet,  en  qualité  d'étr»'s  sensibles,  capables  de  raison, 
ayant  des  idées  morales,  (jue  les  hommes  ont  des  droits?  Les 
femmes  doivent  donc  avoir  absolument  les  mêmes.  » 

«  La  femme,  a  dit  de  son  cAté  Olympe  de  Gouges,  a  le  droit  de 
monter  sur  Téchafaud  ;  elle  doit  avoir  également  celui  de  monter 
h  la  tribune,  n 

Disons  plus  modestement  :  la  femme  paye  les  imptMs  directs  et 
indirects  aussi  bien  que  l'homme  ;  elle  doit  doncavoir  le  droit  de 
les  voter  elde  contrôler  leur  emploi. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  seul  droit  au  suffrage  et  à 
l'éligibilité  améliorera  comme  par  encharitciih ut  la  condition  des 
femmes.  Cela  dépendra  de  l'usage  qui  en  sf  i  ,i  l  iiLll  ne  faut  même 
pas  s'imaginer,  comme  on  y  est  trop  porté,  que  ces  drois  poli- 
tiques sont  nécessaires  pour  obtenir  les  droits  civils.  La  meil- 
leure preuve  du  contraire,  c'est  que,  dans  le^  p^ys  ou  il  n'y  a  eu 
auctine  proclamation  des  droits  —  pas  mêm.'  |)i  nir  l'homme  —  les 
feiiiiiies  sont  plus  indépendantes  (ju'en  France  ;  on  jteuf  même 
dire  que  leur  (  nnditioi»  dans  les  divers  pays  est  en  raitton  inverse 
de  ce  que  1  influence  de  nos  lois  s'y  est  fait  sentir. 

En  Trance,  de  Uiême»  avant  la  déclaration  des  droits,  les  fem- 
mes avaient  beaucoup  de  droits  réels  qu'elles  ont  perdus  depuis. 
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En  1789,  les  femmes  privilégiées  possédaient  encore  le  droit 
d*élire  des  représentants  aux  Etats-Généraux.  Au  lieu  de  sup- 
primer  te  privilège  en  le  généralisant,  le  Gode  a  supprimé  U  droit. 

Les  adversaires  des  droits  politiques  féminins  objectent  que« 
les  maris  votant,  le  vote  des  femmes  fera  double  emploi,  oa  qu'il 
mettra  le  trouble  dans  les  ménages  si  le  mari  et  la  femme  ont  des 
opinions  différentes. 

On  peut  répondre  que  la  division  existe  d'avance,  en  religion 
—  division  encore  pins  funeste  à  l'harmonie  familiale  —  aussi 
bien  qu*en  politique.  Or,  ce  n*est  pas  en  fermant  les  yeux  sur  le 
mal,  ou  en  le  cachant  d'autorité,  qu'on  y  remédiera*  c'est  eo  re- 
montant aux  causes  et  en  les  supprimant. 

Le  vote  ne  créera  pas  cette  division,  il  ne  fera  que  la  mettre 
en  évidence,  et  en  même  temps  il  sera  un  moyen  delà  faire  cesser 
car  il  obligera  les  époux  à  se  choisir  de  même  opinion  ou  à  s'ins- 
truire pour  adopter  la  meilleure. 

On  dit  encore  qu'il  vaut  mieux  tenir  les  femmes  à  l'écart  des 
luttes  politiques  et  qu'elles  ne  gagneraient  rien  à  s*y  mêler. 

Malheureusement,  cela  est  impossible.  Ouvertement  ou  occul- 
tement,  les  femmes  prennent  parti  et  cela  se  comprend  :  leurs 
intérêts  y  sont  engagés.  Or,  l'inOuence  occulte  est  certaioemeni 
la  plus  mauvaise  &  tous  égards. 

La  vérité  est  quMl  faudrait  mettre  fin  &  ces  luttes  et  pour  cela 
réduire  considérablement  les  attributions  de  l'Etat.  Quand  il  y 
aura  moins  à  gagner  au  pouvoir,  la  concurrence  sera  moins  vive 
pour  y  parvenir.  Puisque  les  hommes  travaillent  en  vain,  depuis 
un  siècle,  à  l'organisation  politique,  qui  sait  si  les  femmes  ne 
feront  pas  mieux. 

J'avoue  que,  pour  le  moment,  il  n'y  a  guère  d'apparence  :  les 
femmes  n'ont  pas  de  programme  à  eUes;  elles  ne  font  que  suim 
les  hommes  i  mais  cela  peut  changer.  L'expérience  est  une  bonne 
école  dont  il  ne  faut  jamais  désespérer.  Celle  qu'on  a  faite  en 
Amérique  ne  peut  être  considérée  comme  décisive  en  cette  ma- 
tière,cependanton  doit  en  tenir  compte  ;  or,  dit  MmeSchirmacher, 
partout,  aux  Etats-Unis,  l'admission  des  femmes  au  vote  a  rendu 
les  élections  moin.s  tumultueuses.  Les  femmes  ont  écarté  les 
candidats  dont  la  vie  privée  n'était  pas  honorable.  Elles  ont  voté 
pour  les  partisans  de  la  lutte  contre  l'alcool  et  de  la  prostitution 
réglementée.  Les  femmes  faisant  partie  des  municipalités  ont  mis 
tin  aux  gaspillages  des  deniers  publics  etc.^  » 

Espérons  que  les  femmes  françaises  feront  encore  mieux  si 

>      Féminisme  aux  Elats-Unist  etc.,  p.  13. 
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possible  ;  en  lous  cas,  elles  ne  peuvent  guère  faire  plos  mal  que 
n^ont  fail  les  hommes  ju$qa*à  ce  jour  et  Ton  ne  risque  rien 
d*essayer. 

11  y  a  à  l'étude  beaucoup  d'autres  revendications  féministes, 
politiques  et  autres,  mais  en  voilà  assez  pour  le  moment.  Si  les 
féministes  tiennent  compte  de  nos  observations,  il  sera  toujours 
temps  de  revenir  sur  les  autres  questions  qui  les  préoccupent. 
Sinon,  il  serait  inutile  d'aller  plus  loin. 

Nous  dirons  donc,  pour  conclure,  que  le  caractère  dominant  du 
féminisme  en  France,  c*estsa  tendance  socialiste.  C'est  de  la  mul- 
tiplication des  lois,  par  conséquent  de  Textension  des  pouvoirs 
publics  et,  par  suite,  des  impôts  pour  faire  et  appliquer  ces  lois, 
c*est  de  là,  dis-je,  que  les  féministes  attendent  le  salut. 

Ce  mouvement  présente-t-il  quelque  danger  et,  dans  l'affirma- 
tive, à  qui  la  faute  ? 

La  faute  en  est  aux  économistes,  dit-on? 

Comment  seraient-ils  coupables,  s'ils  n'ont  aucune,  part  ni 
influence  dans  la  direction  dos  affaires  publiques.  Plus  ils  vont, 
plus  les  hommes  politiques  s'rloignenL  des  principes  économiques 
pour  s'embourber  dans  le  proteclionnisme,  socialisme  d'en  haut, 
et  dans  le  socialisme  d'Etat,  protectionnisme  d'en  bas.  Ils  laissent 
ainsi  la  partie  belle  aux  socialistes  purs,  car  il  est  toujours  facile 
de  renchérir  en  belles  promesses,  quiLLe  à  ne  pas  les  tenir  une 
fois  arrivés. 

Heureusement,  le  danger  n'est  pas  grand. 

^'ous  allons  au  socialisme,  disent  les  féministes,  parce  qu'il 
vient  il  nous.  Les  conseillers  et  les  députés  socialistes  sont  les 
seuls  (jui  prennent  notre  parti  i  l  admettent  nos  revendications. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  les  moyens  proposés  parles 
socialistes  sont  bons  ;  si  la  ualioiialtsatioii  Je  la  terre,  des  capi- 
taux, des  enfants,  tles  hommes  et  des  femmes  est  un  bon  moyen 
d'assurer  la  vie,  l'indépendance,  la  dignité  de  l'espèce  humaine. 

11  est  permis  d'en  douter  et  nous  espérons  que  l'étude  et  l'ex- 
périence montreront  aux  féministes  et  aux  socialistes  que  la  de- 
vise :  (ahser  faire,  laisser  passer  ei  pas  trop  gouv^'rner  est,  et  sera 
toujours,  le  meilleur  programme  de  réformes:  et  alors,  loin  d'être 
un  danger.Ie  féminisme  sera  un  puissant  facteur  de progrèssocial. 

Peut-être  l'organisation  d'un  parti  leiiiinislo  t\  tendances  éco- 
nonuijues  —  c'est-à-dire  ayant  pour  programme:  restriction  des 
lois  et  attributions  de  l'Etal  et,  par  suite,  des  impôts  et  .servitudes 
de  tontes  sortes  —  accélérait -il  l'évolution  du  féminisme  ei  du 
socialisme  vers  le  libérali.sme?  H.  boi  ër. 
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Sommai KF.  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  L'organisation  du  travaiL  Les  divenes 
méthodes  de  colonisation.  L'idée  de  justice  sociale.  —  Le  Corretpondanl  : 
Les  Trades-Unions  féminines.  Le  canal  de  Nirarnf,ni.i.  f/hygi«^np  momie  fie 
l'armée.  —  Nouvelle  iievue  :  Le  budget.  —  Heime  de  i^aris  :  Le  criiuiner  e 
allemfîiid  et  le  commerce  anglais  La  suppression  des  octrois.  Les  écoles 
de  commerce.  —  Revue  des  Revues  :  Les  milliardaires  américaines.  Encore 
le  budget.  Nos  enfants.  La  piraterie  littéraire.  —  Bibliothèque  Universelle 
«I  ifeiiMf  StUmi  Démoeratle  et  fintncM.  Le  déeemiemeiit  ét  la  peix*  — 
Éiudêi  rtiigimueii  «ton  d€ktS,J»  s  La  quettÎMi  da  latin.  Lee  progrès  de 
la  folie.  Les  loges  leçoimiquee  et  la  liberté  de  FeaseignemenL  —  Atrae 
générale  :  Im  efléts  de  la  liberté  religieoBe  aux  Étete-Unia.  —  £a  Hifurme 
sociale  :  Notre  magistrature  épurée.  Les  fonctionnaires  et  les  pensionnaires 
de  l'État.  —  La  science  sociale  :  La  participation. —  Revue  d' économie  foU" 
tique  :  Les  institutions  sociales  sont-elles  un  bien  <r<rinl  **  —  Rerue  soda' 
liste  :  l.n  question  juive  et  les  r:ithii]iqTiP<.  Une  critiqtie  du  mai  \i.-me.  — 
Vlhiiiniiiilé  nouvelle  :  Évolution  du  Darwinisme  sociologique.  La  question 
a^^raire  et  les  systèmes  économiques.  —  fM  Réforme  économique  :  Les 
sacrilices  humains  et  la  question  coloniale.  La  suppression  des  retraites 
dee  fonetionnaiFes.  —  lé  Rtnikr  :  Lee  conditions  da  rdèranent  écono' 
miqne  de  l'Espagne.  Lee  statistiques  dn  plomb*  du  cuivre,  du  sine,  de 
l'étain.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  comtmeree  fiwiçoiêe  de  Sew'YcHt  : 
L*adoption  du  système  métrique*  —  le  Mutée  social  :  Concurrence  oa  coopé- 
ration. —  Divei  i<  :  La  Hongrie  économique,  son  programme.  —  Bulletin  de 
h  Sncirfé  Tu  <  ,jnt,  —  Le  mou»emeid  eociaUete  :  La  liberté  de  renseignement 
Les  trusts  et  leurs  causes* 

On  ne  s'ait  m  riait  pas,  nn  dt-mi-si^clr  îtpr?»?  IVxppriotir^'  faite 
pn  1848.  à  voir  la  grave  lievue  des  Deux  Mondes  prendre  en  main  la 
t  auso  (le  l'orLraniFsntion  du  travail.  C'est  pourtant  ce  que  fait 
M .  (^.liarlrs  I^'iinist  dans  în  livraison  du  15  janvier.  T,es  raisons 
donnt'fs  i>ai-  li  proniotoiir  no  nous  [)arai>sent  pas  très  fortes. 

II  faut  lairt'  iinclqno  cliose.  Il  eût  désirable  que  les  conser- 
vateur* en  prissent  riiiitialive  avant  Ict.  socialistes;  mais,  puisqu'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  il  faut  du  moins  qu'ils  lâchent  de  regagner  le 
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temps  perdu»  N'est-ce  pas  Duierot  qui  a  dii  :  Les  paresseux  onl 
toujours  envie  de  «  faire  quelque  chose  »? 

«  Il  n'est  aucune  revendication,  dit  M.  Benoist,  qui  doive  être 
rejetée  a  fjnovi,  qui  ne  puiss(^  être  à  tout  le  moins  étudié^  et 
examinée.  >•  Aussi  n'est-ce  pas  a  pnori  que  l'on  rejelle  ror^çani- 
sation  du  travail,  c  est  en  considération  des  résultats  obtenus  par 
une  foule  d  or^jfanisateurs  tels  que  Colbert,  ses  prédécesseurs  cl 
ses  successeurs,  sans  en  excepter  Bismarck. 

L'organisation  proposée  par  M,  Benoist  consiste  dans  la  créa- 
tion d'un  uiiiiistère  du  travail,  donl  les  fonelàons  seraient  :  1*  la 
statistique  ;      la  législation  et  lah  iprétation  des  lois  et  arrêtés; 

rexécutioii  des  lois  et  arrêtés  ;  i  1  [nspiîcLiuo  du  travad  et  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  tncoiimiodes  ;  5*  les 
institutions  de  prévoyarrce.  On  voit  qu'il  y  a  encore  de  beaux 
joui  b  *  Il  })erspective  pour  les  ronds  de  cuir  si  le  contribuable 
veut  se  laisser  faire.  Le  travail  sera  organise  (  riiiiino  li  sont  déjà 
l'agriculture,  le  coinroerce,  etc.,  et  il  s'en  trouv  r.i  ;iu.>>i  biea. 

M.  Benojst  s  inspire  des  expériences  en  cours  dans  dkvers  pays, 
notamment  en  Belgique.  Ne  serait-il  pas  de  ia  plus  élémentaire 
prudence  d'attendre  les  résultais  qui  en  naîtront? 

Les  lois  sur  le  travail  suivent  en  tou-.  pays,  même  en  Angle- 
terre, un  progrès  parallèle  à  celui  du  sufTrage  universel, 
u  Goiiune  il  n'y  a  pour  l'Étiit  fondé  sur  le  suffrage  universel  aucun 
moyen  de  rétrograder  vers  une  forme  à  base  moins  large,  il  n'y 
a  pour  lui  aucun  moyen  de  se  refuser  à  légirércr  de  plus  en  plus 
sur  le  travail.  »  !l  n'est  pas  an  pouvoir  d  buinme  au  monde  d'em- 
pt'clier  >■  le  pmb'tariaJ  a  la  fVi-  uiisérablt'  et  législateur  d  ii:-*  f  de 
sa  puissan*'»'  poli [ujuc  [Hiiir  améliorer  sa  ct>ndiLion  économique.  » 

Voilà  U;  plus  lort  argument  de  M.  Benoist.  îl  suppose,  comme 
on  voit,  ([lie  l'Fitat  n'est  pas  fait  pour  gouverner,  mais  poursuivre 
servilemi'ut  le  >uirrage  universel.  .Mors,  à  quoi  sert-il?  Mais  est-il 
bien  sùv  qu  il  n'y  ail  aucun  moyen  de  rétrograder  en  fait  de 
suffrage?  A  qui  le  suffrage  politique  profite-t-il?  Pas  aux  paysans, 
tout  le  monde  en  convient.  Voilà,  donc  déjà  la  majorité  indilV» 
rcnf»",  pour  ne  pas  dire  intéressée  ii  la  rétrogradation,  ou  du 
moins  a  une  organisation  phis  rationnelh;  (hi  sulVi-age.  Quant  au 
prolétariat  «  à  la  fois  misérable  et  legislatt  ur  »,  b's  éronomistes, 
orthodoxes  ou  non,  lui  ont  souvent  démontré  que  la  réglementa- 
lion  du  travail,  loin  d'améliorer  sa  (  ondition  économique,  était 
le  prnii  ipal  obstacle  à  celle  amélioration. 

—  Nos  dépenses  coloniales  sont  montées,  do  U  million^  en 
1887,  à  100  millions  eu  18^8.  Yoilù  dus  dépenses  qui  doivent 
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singulièrement  améliorer  la  condition  économique  du  prolétariat 
à  la  fols  misérable  et  législateur.  M.  F.  Vié  compare,  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  I**"  février,  noire  méthode  de  coloni- 
sation à  celle  de  rAllemagne,  —  deux  pays  oti  le  suffrage  est 
universel.  —  L'Angleterre,  dit  Tauleur,  a  des  colonies  et  des 
colons;  la  France,  des  colonies  sans  colons;  rAUemagne,  des 
colons  sans  colonies.  Cesl  par  le  cotnnierce,  et  non  par  le  milita- 
risme et  le  fonctionnarisme,  que  TAllemagne  conquiert  le  monde 
et  devient  une  concurrente  redoutable  pour  TAngleterre.  Ce  sont 
les  individus  qui  vont  sYtablir  où  bon  leur  semble  et  non  le  gou- 
vernement qui  les  y  nx^ne. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  méthode  est  la  bonne,  c'est  que  les 
Français  qui  la  suivent  s'en  trouvent  aussi  bien.  Les  Corses  et  les 
Basques,  qui  vont  s'établir  dans  des  colonies  non  françaises,  y 
prospèrent.  (<  Toutes  les  jirovinces  fertiles  du  Sud -Ouest,  dans 
l'île  espagnole  de  Porto-Riro,  sont  peuplées  de  Corses  qui  y  ont 
créé  de  magnifiques  plantations.  Là,  chaque  Jour,  de  nouveaux 
compatriotes  débarquent  et  viennent  se  joindre  à  ceux  ancienne- 
ment établis...  A  Carupano,  la  ville  et  la  région  entière  sont  entre 
les  mains  des  Corses.  » 

El  le  travail  n'y  est  pus  organisé  I 

—  Les  gens  à  l'esprit  oV»tiis  —  j'en  suis,  malheureusement  — 
ont  de  la  peine  à  se  faire  une  idée  exact»'  de  ce  que  peut  bien  être 
la  justice  sociale  et  de  qui  la  distingue  de  la  justice  tout  court. 
Après  lecture  de  l'article  consacré  à  ce  mot  par  M.  A.  Fouillée 
dans  la  /frrur  ffps  I)p}tr  Mondes  du  l*'  mars,  j'avoue  n'être  pas 
plus  av;iiii  (  qu  auparavant. 

M.  Fouillée  s'imagine  que  les  économistes  veulent  «imposer» 
les  lois  naturelles  ^  la  société  humaine.  Il  ne  les  imposent  pas; 
elles  s'imposent  d'elles-mêmes.  Tout  ce  que  peuvent  faire  les 
économisl»'<  c'est  fk'  les  exposer  et  de  prévenir  les  infracieurs  de 
ce  qui  loir  arrivera. 

«  D.tn^  In  première  moitié  du  siècle,  dit  M.  F...,  le  capitalisme 
moderni  .  pu-  la  liberté  absolue  dont  il  disposait  et  par  la  puis- 
sance qu'acquirent  les  capitaux  réunis  SOUS  les  seules  lois  écono- 
miques, dégénéra  en  un  monopole  plus  ou  moins  déguisé.  Les 
cau.ses  principales  sont  dans  le  développement  moderne  de  Fin- 
du.strie  el  dans  le  développement  moderne  des  finances.  »  Le 
développement  de  l'industrie  n'est  point  du  tout  une  cause  de 
monopole,  mais  hien  le  développement  des  linances.  Or,  les  lois 
des  finances  ne  sont  guère  des  lois  économiques  et  loin  d'être 
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favorables  à  la  liberté,  elles  y  sont  contraires.  La  liberté  n'était 
donc  pas  absolue  dans  la  première  moilié  du  siècle. 

Conséquent  avec  son  erreur,  M.  F.  en  est  encore  à  croire  que 
les  lois  anglaises  sur  les  fabriques  ont  été  nécessaires  pour 
refréner  ie  capitalisme  et  qu'elles  ont  été  profitables  aux 
ouvriers. 

La  vérité,  nous  1  avons  souvent  dit,  est  que,  dans  la  première 
moUie  du  siècle,  après  le  bouleversement  de  l'ancien  régime,  et 
grâce  notamment  à  la  loi  des  pauvres,  il  y  a  eu  en  Angleterre  et 
ailleurs, rupture  d'équilibre  dans  l'orgarn suie  social.  Les  ouvriers 
ont  été  mal  logés,  mal  vêtus,  mal  nourris  dans  les  villes,  mais 
moins  que  dans  les  campagnes,  dont  on  ne  dit  rien,  sans  qu  il  y 
eût  faute,  saut  exception,  de  la  part  des  capitalistes.  Ceux- 
ci,  dès  qu'ils  Tout  pu,  n'ont  pas  attendu  les  lois  sociales  pour 
s'occuper  d'améliorer  le  sort  de  leurs  ouvriers.  Les  lois  ne  sont 
venu*  s  qu'après  et  rien  ne  prouve  quelles  n'ont  pas  retardé  le 
mouvement  au  lieu  de  l'avancer. 

Pour  établir  son  idée  df.  justicr  xocinh.  M  F.  indique  quelles 
sont,  selon  lui,  les  attributiuus  qui  revieum  iit  h  l'fîtat  ;  mais 
plusieurs  de  cp^  nt Ln Inifions  sont  dune  utilité  disriilnlilf'.  Sa 
justice  sociale  veut  qu  il  y  ait  un  budget  des  cullfs,  un  budget 
des  beaux-arts,  etc.  Nous  préférons  la  justice  de  Turgot  ;  u  Aucune 
religion  n'a  le  droit  d'exiger  d'autre  protection  que  la  liberté.  » 
Nous  ajouterons  même  qu  elle  n'y  a  aucun  intérêt  matériel 
durable,  encore  moins  un  intérêt  moral.  Ht  nous  dirons  la  même 
chose  de  tous  les  arts,  beaux  et  laids. 

La  justice  sociale  veut  aussi  que  l'État  soit  chargé  du  service 
des  postes  et  télégraphes,  parce  que  «  ces  services  importent  à 
tout  le  niotjdi  sans  exception  ».  A  tout  le  monde  également?  Au 
paysan  qui  écrit  une  1*  tire  par  an  à  son  gars  qui  est  militaire, 
autant  qu'au  négociant  et  au  financier  qui  reçoivent  et  écrivent 
des  centaines  de  lettres  par  jour?  Je  commence  h  voir  que  la 
justic  e  sorialf  n'a  pas  les  mêmes  poids  ni  les  mêmes  mesures 
que  la  justice  toute  siuipl^v 

Autre  raison  en  fiiveur  du  monopole  postal  de  l'État  :  «  La 
liberté  et  le  secret  des  communications  entre  citovens.  »  Parlons- 
en  du  secret  !  Une  entreprise  postale  privée  ne  serait-elle  pas 
plus  intéressée  et  même  forcée  à  être  plus  discrète  et  le  recours 
contre  ses  indiscrétions  ne  serait-il  pas  plus  facile  et  plussAr? 

Les  critiques  que  M.  F.  adresse  au  collectivisme  sont  très  fon* 
dées,  mais  elles  pourraient  être  retournées  contre;  lui-même. 

11.  Fouillée  peut  être  un  grand  philosophe;  mais  on  ne  peut  pas 
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tout  savoir,  ce  qui  fait  qu'il  n^ost  pas  assez  au  coiorast  de  ce  qvl 
se  passe  entre  économistes. 

«  M.  de  Laveleye,  diMl,  nous  a  raconté  rbisloire  instructive 
de  cet  étudiant  de  TAmérique  centrale  qai  suivait  avec  conviction 
le  cours  de  M.  de  MoHnari  en  &?eur  de  Taboolue  non-interveo* 
tion.  Le  professeur  poussait  si  loin  sa  doctrine,  qu*il  voulait 
remettre  à  une  compagnie  rorganîsation  de  la  défense  nationale. 
Le  jeune  étudiant  retourne  dans  son  pays,  y  devient  plus  tard 
Président  de  la  République  et,  en  disciple  convaincu  de  Tortho- 
doxie  économique,  s'empresse  d'appliquer  les  doctrines  de  son 
maître.  Il  supprime  les  budgets  de  Tinstmction  publique»  de» 
cultes,  des  travaux  publics;  et  les  contribuables  d  applaudir  &  la 
diminution  proportionnelle  des  impôts.  L'Ëtat  est  presque  aboli, 
Viniliative  individuelle  va  se  déployer  à  Taise.  Hélas!  nul  n*agil. 
Les  écoles  se  ferment,  les  églises  s'écroulent»  les  routes  sont 
envabies  par  les  jungles,  les  ports  s*ensablent  ;  c^est  le  retour  an 
fameux  état  de  nature,  c*est-^-dire  à  la  sauvagerie.  Le  Président, 
désabusé,  mais  éclairé  par  cette  expérimentation  in  anima  noéî/i, 
dut  rendre  à  TËtat  ses  attributions  essentielles.  Quant  anx 
citoyens,  ils  aimèrent  mieux  payer  de  nouveau  leurs  contribu- 
tions que  d'avoir  eux-mêmes  &  paver  les  rues,  à  faire  les  routes, 
à  créer  ou  à  entretenir  des  ports.  » 

U  est  regrettable  que  M.  Fouillée  n'ait  pas  cberché  à  contrôler 
ce  fait  en  remontant  à  la  source,  à  savoir  quelle  République 
d'Amérique  et  quel  Président  avaient  fait  cette  mirifique  expé- 
rience; il  aurait  pu  apprendre  que  cette  histoire  n*est  qu'une 
fable.  Plus  curieux  que  II.  Fouillée,  M.  de  Molinari  a  voulu  savoir 
quels  étaient  ce  Président  et  cette  République  ;  il  l'a  demandé 
par  lettre  à  M.  de  Laveleye,  qui  n'a  pas  répondu  et  pour  cause. 


Les  femmes  sont  ordinairement  plus  fortes  en  économie  domes- 
tique que  les  hommes  ;  cela  se  comprend  :  elles  mettent  la  main 
à  la  pâte.  Elles  devraient  donc  aussi  voir  plus  dair  en  économie 
politique,  puisque  celle-ci  n'est  que  l'extension  de  celle-là.  Mais, 
soit  irréflexion,  soit  excès  de  confiance  dans  les  lumières  des 
hommes,  il  leur  arrive  souvent  de  tomber  dans  les  mêmes 
erreurs.  C'est  ainsi,  par  exompU  ,  que  Mme  Marie  Dronsart,  nons 
parlant  des  Trades-l'oions  féminines,  dans  le  Correspondant  du 
1K>  février,  adopk*  quelques  opinions  qui  sont  très  répandues  mais 
qui  n^en  sont  pas  moins  fausses. 

Mme  Dronsart  suppose  que  la  libre  concurrence  est  sans  règle, 
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tandis  qu'en  réalilé  elle  porte  on  oUe-mème  son  frein  :  «  Los 
palrons,  toous  la  pression  de  la  concurrence,  augmentent  réguliè- 
rement le  nombre  de  leurs  ouvrières  et  dirainoent  d  aulant  celui 
de  leurs  ouvriers  ;  il  en  résulte  que  les  maris,  les  pères,  les  frères 
en  sont  réduits  h  prendre  ce  qu'ils  trijuvent,  à  des  conditions  qui 
ne  leur  permettent  plus  de  souLciiir  la  famille,  et  que  les  épouses 
et  les  iilies  ont  recours  à  la  fabrique  pour  combler  le  déficit.  De 
la  sorte,  le  foyer  se  désagrège  plus  ou  niuiiis,  tandis  que  les  divi- 
dendes du  capital  engagé  dans  rallaii  e  humL  souvent  triplés.  » 

Comment  les  dividendes  peuvent-ils  être  si  souvent  triplés  «sous 
la  pression  de  la  concurrence  »  ?  Si,  à  travail  égal,  les  ouvrières 
étaient  plus  demandées  que  les  ouvriers,  les  salaires  des  deux 
sexes  ne  seraient-ils  pas  depuis  longtemps  nivelés  ou  même  la 
balance  ne  serait-elle  pas  retournée  en  faveur  des  femmes?  Or, 
on  se  plaint,  avec  raison  quelquefois,  de  l'infériorité  du  salaire 
des  femmes  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  exhorte  à  entrer  dans  les 
Trades-Unions. 

Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  les  ouvrières  s'associent 
pour  soutenir  leurs  droits,  loin  de  là;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  de  leur  enseigner  les  erreurs  courantes  sur  le  prétendu 
antagonisme  du  travail  et  du  capital.  Il  peut  se  produire  des  diffé- 
rends entre  ces  deux  facteurs  de  la  production,  les  dissoîiances 
sont  l'assaisonnement  de  rharmoniCf  mais  il  n'y  a  pas  oppositioD 
radicale. 

-—  Si  l'on  en  croit  M.  Achille  Viallate  {Correspondant,  2")  fé- 
vrier), le  eaaal  iiitrrocéaniqiM'  va  enfin  être  exécuté  à  bref  délai. 
S'entendra-t  on  avec  la  Compagnie  de  Panama  et  lui  actiètera-t-on 
ses  travaux  ou  adoplera-t-ou  ie  projet  de  Nicaragua?  La  question 
est  encore  en  suspens,  mais  elle  ne  innb'ra  pas  h  <*tre  résolue. 

Le  bili  Morgan,  amendé,  a  été  voté  <iu  Sénat  le  21  janvier.  Il 
prévoit  la  construction  du  canal  de  Nicaragua  par  la  Compagnie 
maritime  encore  existante,  mais  dont  la  concession  qu  elle  tient 
du  Ni*  iragua  expire  celte  année,  l.e  coût  du  canal  est  fixé  i\ 
115  millions  de  dollars,  qui  seront  versés  h  la  Compagnie  par 
annuités  de  100  millions  de  francs.  Le  canal  devra  être  construit 
en  six  ans. 

Les  conséquences  de  ceKe  (r  uvre  seront  graves.  (IrAce  à  la 
•  llminnlion  de  distance  ((ui  en  résultera,  dit  M.  Viallate.  principa- 
h-ment  pour  les  ports  de  rAtlanti(|U(\  iivec  des  marchés  dont 
l'essor  est ù  peine  commencé,  les  Ktals-I'nis  pourront  augmenter 
considérablement  leurs  exportatiiujs  et  inivo  à  l'Rtirope  une  cnn- 
carrencc  redoutable.  Tandis  qu'actuellement  on  trouve  souvent 
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préférable  de  faire  transiter  par  Liverpool  les  marchandises  de 
New-York  à  destination  dn  Japon,  désormais  Nev-Yoric  serait 
plus  près  de  Yokohama  et  de  Melbourne  que  Liverpool. 
—  Signalons  anssi  dans  le  Çorretpmdani  une  Importante  étude 

sur  Thygiène  morale  de  Tannée.  On  y  appread  que  le  nombre 
des  causes  de  dispense  du  service  militaire  augmente  chaque 
année  sous  l'influence  des  besoins  électoraux.  On  incorpore  dans 
Tarmée  régulière  les  jeunes  gens  qui  ont  subi  des  condamnations 
poar  .Tol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs. 
L*auteur  voudrait  que  ces  hommes  fussent  envoyés  dans  Tannée 
coloniale.  Les  punitions  sont  infligées  trop  légèrement  et  en  trop 
grand  nombre  —  la  caserne  est  la  continuation  de  l'école  ;  —  il 
faudrait  retirer  le  droit  de  punir  aux  gradés  inférieurs. 

Un  moyon  plus  sûr  encore  de  réduire  les  occasions  de  punir 
serait  que  les  parents  envoyassent  moins  d'argent  à  leurs  fils  sous 
les  drapeaux.  «  Un  grand  nombre  des  fautes  commises  par  les 
militaires,  la  majeure  partie  des  naufrages  moraux  constatés  au 
cours  du  service,  sont  dues  à  Tinconséquence  des  familles  qui 
s'imaginent  remplir  un  devoir,  venir  sérieusement  en  aide  à  leurs 
enfants,  satisfaire  à  des  besoins  réels,  en  s'imposant  k  elles- 
mêmes,  souvent,  de  dures  privations,  pour  leur  envoyer  des 
fonds...  Les  statistiques  des  sommes  envoyées  aux  soldats  sont 
là  pour  établir  quel  épouvantable  gaspillage  d'argent  se  fait  à  ce 
propos...  Il  nous  a  été  donné  de  constater  que  des  familh^s  consi- 
dérées comme  nécessiteuses  et  qui,  d'aulrc  part,  réclamaient 
leur  lils  pour  venir  soutenir  leur  vieillesse  ou  leurs  intirmités, 
avaient  envoyé  à  ce  même  fils,  dans  le  cours  d  une  année,  des 
sommes  (jui  eussent  suffi  à  entretenir  un  domestique  à  leurs 
gages...  Si  les  parents  voulaient  bien  comprendre  quel  triste  ser- 
vice ils  rendent,  non  seulement  a  1  irmée,  nuiis  ♦,'ncore  et  surtout 
il  leurs  enfants,  et  cesser  de  luUci-  entre  eux  de  générosité  vis-à- 
vis  de  ces  derniers...  » 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  parents  qui  voient  ce  mal;  mais 
ils  ne  peuvent  p;is  y  remédier,  car  il  est  inhérent  au  système. 
Personne  ne  tient  à  passer,  aux  yeux  de  ses  connaissances,  pour 
être  avare,  ou  pour  être  au-dessous  de  ses  atlaires. 


Depuis  cinquante  ans,  la  population  de  la  France  a  augmenté 
à  peine  de  10  p.  100;  mais  le  nombre  des  fonctionnaires  s'est 
accru  de  110  p.  100  et  leur  traitement  de  150  p.  ]00.  Pour  ISS'.», 
les  dillérents  ministères  affirnieoL  ne  pouvoir  assurer  la  marche 
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des  affaires  que  si  on  leur  accorde  138  millions  de  plus  qu'en 
1896.  Et  chaque  année  c*est  à  peu  près  la  môme  chose.  Dans  les 
ministères,  comme  chez  NIcolet,  c>st  de  plus  en  plus  fort.  Hais 
la  source  commence  Ù  tarir;  le  blé  mangé  en  herbe  ne  se  multi» 
plie  pas.  Les  produits  de  TEnregistrement  accusaient,  en  1805, 
nne  perle  de  4  miUioos  sur  1804;  en  1896,  une  perle  de  33  mil- 
lions sur  les  évaluations  de  1805. 

M.  de  Saint>GeniB,  qui  nous  expose  cet  état  de  choses  dans  la 
Nouvelle  Revue  du  1**  mars,  cherche  quelles  en  sont  les  causes  et 
les  remèdes. Les  principales  causes  sont:  Tabus  de  rinitiative  par- 
lementaire, Téparpillement  des  responsabilités  qui  les  annule, 
Tanonymat  des  bureaux  qui  fait  la  faiblesse  des  chefs,  rinsta- 
bilité  des  ministres  et  la  confusion  des  pouvoirs,  Tabsence  de 
contrôle.  «  L'histoire  enseigne  Tincompétence  et  lincapacité  des 
assemblées  qui  ont  eu  la  prétention  d*administrer  ou  de  gou- 
verner... Les  assemblées  délibérantes  ont  uniquement  pour  mis- 
sion de  donner  au  gouvernement  des  indications  sur  la  politique 
générale  et  de  contrôler  avec  une  attention  minutieuse  l'emploi 
des  produits  de  Timpôt.  » 

II  y  a  loin  de  ce  qui  est  à  ce  qui  devrait  être.  Si  du  moins  la 
machine  gouvernementale  ainsi  graissée  fonctionnait  bien,  il  n*y 
aurait  que  demi-mal;  mais  M.  de  Saint-Genis  incline  a  croire  que 
les  paroles  suivantes  de  Bernard,  député  du  Tiers-Etat  aux  Etals 
de  Blois  de  1580,  sont  plus  que  jamais  d^actualité  : 

«  Et  quoi,  Sire,  disait  Bernard,  si  ces  impôts  avaient  servi,  nos 
plaintes  ne  seraient  pas  raisonnables.  Mais  nous  savons  que  la 
gendarmerie  a  été  sans  monture,  le  soldat  sans  solde,  les  gages  de 
nos  officiers  barrés  et  retranchés,  les  pensions  dues,  les  rentes  non 
a^^iuittées,  le  domaine  engagé  et  toutes  les  finances  dissipées  !  El 
néanmoins  nos  gens  projettent  de  faire  accrue  de  nouveaux  sub^ 
sides  et  levées  de  deniers.  Et  sur  qui.  Sire  ?  Sur  uc  pauvre  passant 
détroussé,  nu  et  mis  en  chemise!  Cherchez  d'abord  oh  est  largeat 
de  Tan  dernier  ». 

Ne  dirait-on  pas.  lyoute  M.  de  Saint-Genis,  ces  lignes  écrites 
sous  la  dictée  de  M.  Pelletan? 

Ce  rapprochement  nous  prouve  que  la  Monarchie  n*est  pas  plus 
économe  que  la  République  et  que  nous  serions  bien  mal  inspirés 
si  nous  faisions  une  révolution  dans  l'espérance  d'améliorer  notre 
sort.  La  source  du  gaspillage  n'est  pas  dans  la  forme  du  gouver- 
nement, mais  dans  son  esprit,  qui  consiste  à  ne  pas  laisser  faire^ 
ne  pat  laitser  passer,  beaucoup  trop  gouverner. 
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L*Alieiiiagae  lemporlera-t-elle  sar  TADgleterre  dans  le  com- 
merce internalioDal?  M.  Victor  Bérard  incline  à  le  croire.  II  nous 
montre,  dans  la  Jiepue  de  Pont  du  15  janvier,  que  le  commerce 
aUemand  progresse  en  Russie  —  sans  alliance  I  —  pendant  que  le 
commerce  anglais  reste  slatâomiaire  : 

1898       18»!       1896  1806 

Commerce  allemand   100      142     175  190 

—      anglais   111      1-^8      113  111 

L  Aii^lotorrc  se  vantait,  parait -il,  d'avoir  le  monopole  des  bicy- 
clettes; elle  en  exportait  pour  415  millions  en  18fK).  Kn  ISÎ^T, 
rexpnriation  est  descendue  à  .'15  millions;  en  18'JS,  elle  e?t  tombée 
à  rien.  I»*  divers  cAtés,  M.  Bérard  trouve  ainsi  le  coinnierce 
anglais  en  décadence.  Les  principales  causes  en  sont  :  1  Le 
conservatisme,  des  fabricants,  leur  répugnance  à  changer  leurs 
modèles,  à  s'adapter  aux  goûts  et  aux  besoins  des  pays  importa- 
teurs; 2^  l'abus  des  compagnies  limited,  qui  favorisent  celle 
tendance  au  conservatisme;  3** le  luxe  des  indtistriels. 

Il  se  peut  qu'il  y  ail  un  petit  fonds  de  véiilé  là-dedans;  mai.>  si 
les  Anglais  ont  le  bon  es\)r\[  de  persister  dans  le  régime  delà  liberlé 
non  seulement  commerrial*  .  mais  aussi  sociale.  e'est-cVdire,  de  ne 
pas  verser  dans  le  socialisme  national  ou  iiiumcipal,  qui  les  para- 
lyserait, ils  arriveront  bien  à  s'adapter  au  nouvel  ordre  de  choses 
et  la  concurrence  allemande  ne  sera  pour  eux  qu'une  émulation 
salutaire.  Mais  résisleroiU-ils  au  courant  socialisàtrique?  J'hal  is 
the  qvestion. 

—  Flsf-il  à  propos  de  supprimer  les  octrois  et  par  quoi  convient- 
il  de  les  remplacer?  Cette  question  est  traitée  par  M.  Berthéleniy 
dans  la  Revue  de  Pnvh  du  15  février.  L'auteur  démontre  que  les 
citadins  nt;  sont  pas  seiUs  à  payer  leurs  octrois;  leurs  visiteurs 
frani  ais  et  éU  anf^crs  des  villes  en  paient  leur  part.  Il  convient 
d'ajouter  que  les  fournisseurs  de  denrées  des  villes  en  paient 
aussi  leur  large  part  et  qu'ils  no  tirent  aucun  protit  de  la  p  u  fie 
qui  en  est  employée,  —  pots-de-vin  ])rt'l(»vés  —  à  raniéliornlioti 
et  à  l'embellissement  des  villes.  Cela  expli(}ue  la  tendance  des 
ruraux  à  émigrer,  proporliouaelle  aux  taxes  d'oetroi  et  autres. 

Les  octrois  ne  peuvent  être  remplacés  par  des  impôts  din  rts. 
H  est  tout  à  fait  chimérique,  dit  M.  H...,  <le  vouloir  reniplatcr 
820  millions  d'impôts  indirects  par  :î'?0  millions  d  impôts  direets. 
La  meilleure  taxe  de  remplaeement  serait  de  moins  dépenser 
c'est-à-dire  de  moins  gouverner. 

La  solution  proposée  par  M.  Berthélemy  consiste  à  «  aban- 
donner aux  comuiunes  ceu.x  des  inapôts  directs  qui  convienaenl 
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le  mieax  à  leurs  finances,  et  à  compenser  ce  sacrifice  fait  par 
rfitat  par  la  création  d'impôts  indirecls  généraux.  »  La  première 
partie  de  la  proposition  est  bonne  :  j'aime  mieux  payer  directe- 
ment mes  fournisseurs  que  de  leur  abandonner  la  clé  de  mon 
aimoire  et  de  leur  laisser  la  liberté  d'y  puiser  à  discrétioa,  à 
eonditioa  que  je  ne  m'en  aperçoive  pas.  Mais  la  même  raison 
s'applique  aussi  bien  au  fonrniaaeur  national  qu'au  fournisseur 
communal. 

M.  Berthélemy  fait  une  très  bonne  n  itique  des  impùts  directs, 
au  profit  de  TEtat.  Quant  à  1  application  en  détail  du  prin- 
cipe :  «  aux  besoins  desviUes,  des  imp6ts  directs,  aux  besoins  de 
TËtat,  des  impôts  indirects  »,  il  parait  difficile  de  s'entendre,  et 
l'auteur  conclut  en  demandant  le  maintien  des  octrois  si  Ton  ne 
peut  pas  trouver  de  nouveaux  impôts  indirects  pour  les  remplacer, 
ou  augmenter  les  anciens. 

—  «  Si  nous  consultons  la  statistique  du  commerce  spécial 
des  grandes  nations  pour  la  dernière  décade,  nous  voyons  que  le 
commerce  de  rAUemagae  a  augmenté,  pendant  cette  période,  de 
2.264  millions  de  francs;  celui  des  Ëtats-Unis  de  2.200  ;  celui  du 
Royaume-Uni  de  1.500;  celui  des  Pays-fiss  de  1.219  ;  le  nôtré  de 
200  millions  seulement.  » 

La  Bemte  de  Paris  (15  mars}^  qui  constate  ce  fait,  ne  croit  pas 
qu'il  faille  en  accuser  notre  p(^itique  douanière.  C'est,  dil-elle, 
Téducation  professionnelle  qui  nous  Mt  défaut,  et  cette  éducation 
ne  peut  être  acquise  que  sur  les  bancs  d*nne  école.  Il  faut  âoac 
organiser  un  enseignement  commercial  complet,  —  intégral, 
oomme  disent  les  socialistes  —  primaire,  secondaire  et  supérieur. 

L'initiative  privée  a  déjà  lait  des  tentatives  de  ce  genre,  mais 
les  résultats  n'ont  pas  été  très  satisÊiiaants;  ils  ont  prouvé  que 
m  la  création  d'une  école  de  commerce  ne  pouvait  pas  être  consi- 
dérée comme  une  bonne  affaire  financière  ».  Il  Ijaut  donc  que 
FElai  vienne  au  secours  des  particuliers  ?  La  tutelle  ministéridle 
existe  déjà,  mais  «  son  fonctionnement  ne  donne  pas  satisfaction 
à  tout  le  monde  et  soulève  d'assez  nombreuses  critiques.  »  Le 
résultat  le  plus  dair  de  la  tutelle  ministérielle  a  été  d'attirer  dans 
les  écoles  de  commerce  les  courageux  jeunes  gens  qui  voulaient 
échapper  an  service  militaire.  Quels  bons  commerçants  feront  ces 
patriotes  fin  de  siècle!  Quelle  impulsion  ils  vont  donner  à  notre 
commerce  extérieur  I 

Que  faut-il  donc  faire  ?  «  L'Etalé  l'obligation  morale  de  mettre 
les  jeunes  générationsà  même  d'exercer  utilement  cesprofessiotts, 
en  leur  fournissant  un  enseignement  technique.  » 
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Si  les  ressources  qu'y  emploiera  l'État  ne  lui  tombent  pas  du 
ciel,  il  appauvrira  encore  plus  notre  commerce,  qui  }es  lui  four- 

n  i  TA 

Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  soit  Téducation  commerciale  qui 
nous  manque  ?  Est-il  démonlr»'  qiio  celte  éducation  s'acquiert  sur 
les  bancs  d  une  école  ?  L'Angleterre  n'a  point  eu  d'écoles  de 
commerce  pour  acquérir  la  suprématie  commerciale  qu'elle 
possède.  Elle  commence,  elle  aussi,  à  s*engager  dans  la  voie  éco- 
làlHque,  mais,  avant  de  l'imiter,  il  serait  prudent  d'attendre  quels 
résultats  elle  obtiendra.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  clair  que  la  dernière 
décade  protectionniste  n'a  pas  tenu  ce  qu'elle  promettait  :  l'exten- 
sion de  notre  commerce,  de  notre  richesse,  de  notre  bien-être. 


Tout  le  monde  en  France  a,  depuis  quelque  temps,  des  yeux 
d'envie  fixés  sur  les  milliardaires  américains.  Leur  sort  n'est 
pourtant  pas  très  enviable,  d'après  l'idée  que  nous  en  donne 
M.  L.  de  Norvinsdans  la  Hevw;  des  /kvnes.  Une  jeune  fille  de  cette 
classe  ne  coûte  pas  moins  de  5  à  600.000  francs  en  frais  d 'élevage, 
et  il  est  bien  rare  qu  elle  accuse,  par  ses  connaissances,  la  dépense 
d^une  pareille  somme.  On  la  traite  comme  nne  poupée  ;  c'est  aoe 
poupée  qu'elle  devient.  Son  cœur  est  encore  moins  développé  que 
son  esprit.  «  Les  sentiments  les  ptu^  '!^>licats  sont  émoussés  en 
elle.»  Les  instincts  même  sont  atrophiés.  »  L'atmosphère  dépri- 
mante et  démoralisante  dans  lai^iu  lie  elle  vit  a  étouffé  en  elle 
jusqu^ii  l'instinct  de  la  maternité.  »  il  résulte  de  là  que  ces  familles 
riches  s'éteignent  rapidement.  C'est  une  consolation  pour  les 
pauvres,  s'ils  ne  savent  pas  se  consoler  autrement 

—  On  passe  ordinairement  pour  un  réae  quand  on  ose  dire 
que  la  sacro-sainte  Révolution  n'était  pas  nécessaire,  que  les 
réformes  sociales  étaient  commencées  et  se  seraient  continuées 
sans  elle;  que  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'exemple  des  autres 
Ëtats  restés  monarehisles.  Nous  sommes  donc  heureux  de  voir 
un  républicain  de  vieille  roche,  M.  C.  Pelletan,  soutenir,  à  son 
tour,  cette  opinion  dans  la  Heoue  des  Revuet.  «  Notre  syslèoie 
fiscal,  dit-il,  n'est  pas  seulement  très  pesant  :  il  est  le  plus 
suranné  du  monde.  Au  fond  on  n'y  a  rien  changé  d'essentiel,  que 
pour  y  ajouter  des  charges  nouvelles.  D'aucuns  prétendent  que  ce 
senties  Français  qui  ont  pris  la  Bastille,  et  qu'ils  ont  fait  depuis 
bon  nombre  de  Révolutions.  Eh  bien  !  ils  attendent  encore  les 
réformes  accomplies  dans  presque  toutes  les  monarchies  qui  les 
entourent.  >» 
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Notre  budget  d'Ëtat  est  de  3.600  millions  en  1800.  Nos  [budgets 
départemenlaax  sont  de  260  à  270  millions  ;  nos  budgets  commit- 
nanx  dépassent  600  millions.  L'ensemble  est  donc  supérienr  & 
4  milliards  1/2.  L*împ6t  doit  être  proportionnel  à  la  richei^ 
qn'il  frappe  ;  or,  depuis  (tuinze  ans,  certains  impôts  directs  ont 
subi  une  augmentation  qui  atteint  45  p.  100  ;  «  inutile  d*averUr 
que  la  richesse  de  la  France  n'a  pas  augmenté,  depuis  quinze  ans, 
ni  de  moitié,  ni  d*un  tiers  ni  d'un  quart.  »  Il  est  donc  bien  vrai 
que  le  budget  empiète  sur  le  capital  et  que  l'Ëtat  mange  son  grain 
de  semence  ;  et  M.  Pelletan  a  raison  de  dire  que  «  notre  système 
d'impôts  est  le  mieux  conçu  qui  soit  au  monde  pour  paralyser 
Tactivité  nationale  ». 

—  Nous  ne  feruiis  que  signaler  en  passant,  dans  la  môme 
Hevu€y  l'article  :  Nos  enfants,  par  Alexandr  '  Martin,  car  les 
bonnes  choses  qu'il  renferme,  nous  les  avons  souvent  dites  Cv 
Ton  ne  peut  pas  toujours  se  répéter. 

—  On  s'est  aperçu,  dans  notre  siècle  seulement  que  les  grands 
t'crivains  du  xvn*  siècle  n  onl  très  souvent  fait  que  plagier  les 
auteurs  du  moyen  âge  ;  mais  on  Ut  si  peu  les  ouvrages  vieillis 
avant  Tàge,  que  ])ien  peu  de  gens  se  doutent  qne  les  plagiais 
continuent  en  lillLTature  C'est  pourtant  ce  que  nous  prouve 
M.  Raoul  Deberdl  dans  l  i  Revue  des  Revues.  Tous  nos  ii^ran«îs 
auteurs  y  passent;  l  auteur  nous  fait,  par  exemple,  lu  généalogie 
de  Marcelle  de  Sardoii  en  passant  par  Voltaire,  par  d'Urfé  jusqu'à 
rAriosle.  «  Ow'^nt  au  poète  itnlien,  lui  non  plus  n'était  pas  l'inven- 
teur de  cette  situation,  qu'il  avait  dénictiée  dans  de  vieilles  pièces 
du  théâtre  du  moyen  âge.  » 

Kt  pourtant  nous  avons  la  soi-disant  propriété  littéraire.  ('<]m- 
nient  cette  piraterie  peut-elle  donc  s'exercer  impunément  ?  Parce 
que  le  public  ne  lit  les  livres  que  dans  leur  nouveauté  ;  parce 
que  "  les  historiens  de  la  littérature  ne  s'intéressent  génèralrment 
qu'aux  puissants  et  à  ceux  qui  firent  grand  tapage  dans  le 
monde.  »  Comment  les  impuissants  deviennent-ils  assez,  puissants 
pour  spolier  leurs  confrères  ?  Par  les  coteries.  A  cliatiue  instant 
M.  Deberdt  dit  :  A...,  n  était  pas  du  syndicat  ;  H...,  n'appartenait 
pas  à  la  coterie.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  les  piller  et  étouifer  leurs 
réclamations. 

Et  les  coteries  comment  arrivent-elles  à  s'imposer  au  public. 
Là  est  le  nœud  de  la  question.  M.  Deberdt  ne  Ta  pas  dénoué,  mais 
il  n*y  renonce  peut  être  pas  puisqu'il  nous  promet  une  suite. 

Les  plagiats  ne  sont  pas  moins  communs  en  science,  en  socio- 

T.  X2xvni.  —  MAI  1899.  II- 
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Le  ^tmenÊmmi  to  MiUear  eei  lenjeurs  ceW  ^  i%a 
fie,  Unit<q«'ea  ae  r«  pas.Oa  orofait  jadis  qae  jaidiaecgalie 
serait  le  moias  ooûteax  des  goamasmails  ;  mais^ss^étisaw  a 
«heagérof^aioa.  «  Dsas  plasiam  yays,  dil  Jf.  Lsoky,  la  déma- 
sMAle  |Mire  (le  eatege  aaivemel)  a  été  coftéiaUte  4  TaittilM 
iastabilité  dagoa^wneieal^  a««i^e  aecMissansnt  des  ii^iéls 
^dekdelto,&laf«iiia^aarédit,4des  iasMeetîoas  MiltelM 
perpétuelles»  à  des  alteniatiyes  coastammeai  idgisaiiaBS  d%iaar- 
eliie  et  de  deapotisoM 

Cet  état  de  ehosas  eal^U  -la  eoaséQiNaoe  iaévitakie  d«  régim» 
démoeratiqae?  M.  ^lama  Droz,  qui  exaniae  «eUe  qitmidùa  daae 
la  Bibliothèque  UnivenelU  et  H»mÊe  Swme^  as  Ve  «Bott  La 
Saisse,  dit-il,  a  longteoipsfoonii,  soit  comme  coarédératioii,  aolt 
comme  cantons,  la  preave  qae  le  goawaainent  démocfatiqae 
est  compatible  avec  la  sage  administration  des  deniers  palAiea. 
Be  1S71  à  la  Fraace  a  été  na  antre  eaeaqile  de  bon&e 
administration. 

Il  conyient  d^ajouter  ^e  les  monarebies  n'^ont  pas  doaaé  de 
moindres  exemples  d*instabilité,  de  gaspillage  financier,  d^isur- 
rections,  etc.  Ce  n^est  donc  pas,  encore  nae  fbis,  à  la  Ibnne  des 
goUTernements  qu'il  ^int  s*en  prendre,  maïs  )i  leur  esprit.  La 
caractéristique  de  cet  esprit.  c*est  raaOaièi^Ilté.  L^G^  étant  loat 
le  monde,  on  se  figure  que  les  dépenses  faîtes  parlai  profitent  à 
tous  et  Ton  ne  considère  pas  où  il  pnise  SI»  recettes  et  avec  quelle 
économie  il  les  emploie. 

Le  remAde  aux  gaspillages  serait  donc  la  déceifttalisatiotk  ; 
mais  d*où  viendra-t-elle  ?  Des  fbnctionnaires?  Il  ne  faut  pas  y 
compter.  Des  parlementaires?  Pas  davantage.  Des  électeurs?  Cesl 
la  seule  espérance.  Mais,  pour  cela,  il  ne  faudrait  demander  an 
saffhige  universel  que  ce  qui  est  de  sa  compétence,  — mais  le  lut 
laisser; —  et  confier  le  reste  an  suffrage  restreint.  Le  peuple  a^est 
guère  compétent  que  pour  les  aflàires  communales  quMl  a  soos 
les  yeux,  qui  le  touchent  de  près.  Il  faudrait  donc  une  élite 
par  lut  —  pour  les  affaires  départementales  et  une  surêitt  élue 
par  Vélite,  pour  les  aflàires  nationales.  De  cette  ftiçon  cbacnn 
saurait  à  peu  près  ce  qu'il  fait  et  il  n'y  aurait  plus  à  se  tenir  ea 
garde  contre  Tignorance  des  hommes,  mais  seulement  contre  leur 
malice,  qui  ne  serait  pas  grande  quand  ils  ne  pourraient  plus 
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Tejtfler  len»  iàtttes  sur  leor  îgnoraaoe  oa  celle  de  leurs  électetire. 

—  Vn  kDg  iHide  de  M.  Ed.  Tallichet,  dans  la  BiblwthiqtÊe 
UnvseneUeet  Rcoue  Suisfe^  traite  du  désarmenenl  et  de  la  piix. 
Pewraoteiir,  lavéritablepomiBe  de  diacorde  entre  les  nations 
est  le  i»rotectiowiî8iDe.La  guerre,  que  l'on  redoute  defàire  par  les 
armes,  on  rengage  snr  le  terraÎB  comoMrciaL  «  La  i»retectioa, 
du  M.  Ti^bet,  est  toiiû<"^  déCsTorable  aux  pauvres  et  ans  petits, 
fille  tour  inqpoae  de  lourdes  charges,  tout  ea  produisant  des  crises 
indasinelles  et  eommemalcs  dont  le  poids  retombe  snr  eux  par 
la  diminution  ou  la  suppression  du  travail  dont  ils  vivent.  » 

G*est  aussi  le  piotoolionnisnie  qui  provoque  les  guerres  colo- 
niales; exemple  :  lladsgascar.  €  La  reine  était  clirétienne,  ainsi 
que  bon  sombre  de  ses  sujets;  «mais  ils  n*étaientpas  catholiques. 
«  On  a  dit  que  rappel  des  jésuites  établis  dans  l'Ile  exerça  une 
influence  prépondérante  sur  la  décision  du  gouvernement  fraa- 
^ts.  »  Lm  F.*.  M.*,  ont-ils  donc  été  roaléSyOu  sont-ils  de  faux 
bonshommes? 

L'Angleteire  est,  an  contraire,  libre  échangiste.  C*est  ce  qui  a 
Ùài  satîebesse  et  sa  forée;  et  c'est  cette  richesse  et  cette  force 
qui  excitent  Fenvie  des  prolectionnislesjesqnels  ne  demanderaient 
sans  doute  pas  mieux  que  de  déhruire  la  nonveUe  Osrthage  avant 
de  désaraner.  Mais  «  supposons  qne  la  coalition  remportât,  quels 
avantages  pourrait-elle  en  espérer?  Gomment  se  partagerait-elle 
les  dépeniUes  dn  vainou?  »  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  vain- 
queurs se  uMugeruient  entre  eux. 

On  se  ^aiat  de  rexiensien  des  poessssîons  anghiises;  mais, 
dit  M.  T.fCe  sont  tes  «nires  nations,  par  leur  poUtîqne  des  portes 
fermées,  qui  obligent  FAnifetenre  i  prendre  les  devants  snr  elles. 
D'ailleufs,  ses  possessions  n'augmentent  pas  sa  fwce  offensive. 
Au  lien  d*envier  bassement  et  Ihehementla  prospérité  de  la  «  per- 
fide Albion»  nous  devrions  plutôt  l'imiter  et  thcher  de  foire 
mieux.  Et  alors,  on  ponrraifc  parler  de  désarmement. 

Mais  pour  adopter  le  libre  échange,  il  faut  comprendre  qne  tout 
échange  est  avanlaganx  aux  deux  parties,  que  le  profil  de  l'un 
est  aussi  le  profit  de  rautre  ;  vérité  de  fait  qui  est  bien  au-dessus 
de  la  portée  de  nos  diplemates  et  de  nos  poUtidens. 


«  LejoaroCirettseigaeiiient  sans  grec  ni  latin  mènera  à  tout 
sans  exception,  ce  joar4à  seraooodamnée  à  disparaître  la  culture 
à  laquelle,  qu'on  le  veuille  ou  non,  Tesprit  français  doit  d*étre 
ce  qu'il  est..  Cette  ruine  làlale  des  études  gréco-latines,  que  les 
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geos  à  courte  vue  envisagent  d*uii  cœur  léger,  est  pourtant  chose 
trAp  grave  en  ses  conséquences  et  trop  calamtteuse  pour  ne  pas 
•épouvanter  nombre  de  bons  esprits...  » 

Cet  aveu  de  M.  Burnichon  dans  les  i^Wet  de  la  S.  J.  prouve 
que  le  latin  n'est  qu'une  élude  vénaU^  qui  ne  se  soutient  que  par 
les  honneurs  et  pro6ts  qu'elle  rapporte.  Le  latin  ne  serait  d'ail- 
leurs pas  nécessairement  perdu,  si  on  le  relirait  du  programme 
de  renseignement  secondaire;  il  suffirait  de  le  placer  dans  un 
enseignement  supérieur  ou  spécial*  avec  le  chinois,  le  persan,  le 
sanscrit. 

Enfin,  la  ruine  du  latin  n'entraînerait  aucun  inconvénient, 
puisque,  enfuit,  on  ne  rapprend  pas.  11  y  a  trois  ou  quatre  siècles 
■que  les  pédagogues  les  plus  autorisés  nous  répètent  cela,  ce  qui 
nous  donne  en  même  temps  la  mesure  de  son  influence  sur  Tes- 
prit  français. 

M.  B.  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  dit  que  ce  n*est  pas  le  latin 
qui  est  la  cause  de  notre  infériorité  industrielle  et  commerciale, 
puisque  les  Allemands  et  les  Anglais  font  du  latin  comme  noua. 
La  seule  différence  qui  nous  caractérise,  c*est  que,  chez  nous, 
le  latin,  avec  ses  diplômes,  est  la  route  qui  conduit  au  banquet  bud- 
gétaire, ce  qui  n*a  pas  lieu  chez  nos  voisins.  C'est  cela  aussi  qui 
engendre,  directement  ou  indirectement,  la  plupart  des  maux 
énumérés  par  M.  B.  à  la  fin  de  son  article. 

—  La  chanson  bachique  d* Armand  Gouffé  dit  que  «  plus  on  est 
de  fous,  plus  on  rit  ».  Les  temps  sont  changés  :  on  rit  moins 
que  jamais,  la  tristesse,  qui  suit  Tenvie,  étend  de  plus  en  plus 
son  noir  manteau  sur  le  monde  et  cependant,  moins  on  rit,  plus 
on  est  de  fous.  C^est  ce  que  nous  prouve  M.  U.  Martin  dans  les 
Etudes.  En  1850,  on  comptait  1  fou  sur  536  habitants  en  Angle- 
terre ;  en  1997,  on  en. compte  1  sur  313.  La  France  rivalise  ici 
avec  plus  d*empréaeement  que  pour  le  libre-échange  :  en  1840, 
nous  avions  18.340  aliénés,  soit  1  pour  1.858  habitants  ;  en  1860, 
le  chiffre  montait  à  08.252  ou  1  fou  pour  412  sages.  Et  le  mouve* 
ment  continue.  Le  département  de  la  Seine,  foyer  de  lumière, 
tient  la  léte  de  ce  progrès  :  il  possède,  en  1801,  4  fous  pour 
1.000  habitants.  A  Londres,  il  y  en  al  sur  200;  à  Paris  1  sur 
250. 

M.  Martin  recherche  quelles  sont  les  causes  de  ce  progrès  et 
il  trouve  :  le  surmenage  intellectuel  des  enfants,  filles  et  garçons; 
l'influence  de  la  presse,  l'ambition,  l'excès  de  travail  pour  ceux 
qui  s'y  livrent,  Tabus  des  plaisirs  pour  ceux  qui  sont  dispensés 
de  travailler,  etc.  Toute  cette  étude  est  à  lire  et  à  méditer;  mais 
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il  ne  faut  pas  conclure  avec  l'auteur  que  les  fous  sont  plus  rares 
sous  les  régimes  Mulorilaires  que  sous  les  républiques.  Il  n'est 
pas  démontré  que  les  fous  sont  moins  lioiiibreux  sous  les  régimes 
autoritaires  et  il  Test  qu'ils  sont  plus  malfaisants  :  c'est  sous  ces 
régimes  que  l'on  a  les  Néron  et  les  Caligula.  C  est  sous  un  régime 
de  liberté  réelle,  économique  aussi  bten  que  politique,  que  la 
folie  pourrait  être  réduite  à  son  minimum. 

—  A  lire  encore  dans  la  même  Revue  :  les  loges  maçonniques 
et  la  liberté  de  l'enseignement.  On  sait  que  les  francs-maçons 
demandent  à  l'Etat  ;  ou  de  supprimer  les  congrégations  reli- 
gieuses —  au  lieu  de  demander  la  liberté  absolue  des  autres  as- 
sociations, qui  les  auraient  bientôt  mises  en  échec  —  ou  à  défaut, 
d'»nlerdire  à  ces  congrégations  d'enseigner,  ou,  tout  au  moins, 
d'exclure  leurs  élèves  des  fonctions  publiques,  etc.  Bref,  les 
francs-maçons  sfini  aux  nbois;  leurs  petites  tnquinf  ries  sco- 
laires ont  tourne  à  leur  détriment,  et  les  remèdes  qu  ils  proposent 
y  tourneraient  encore  plus.  Les  frères  et  amis  ne  savent  pas 
qu'en  ])()litique,  lorsque  on  est  faible,  il  vaut  mieux  falnaniser^ 
attendre  son  heure,  que  de  prendre  inlempestivemeot des  quarts 
de  mesures 


Comme  nous  l'avons  souvent  dit,  il  n'eût  pas  été  plus  diflicile 
d'obtenir,  même  à  l'amiable,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Eua 
et  tout  le  monde,  y  compris  le  cleigc,  s'en  serait  bien  U  uuvé.  Une 
preuve  palpable  des  bienfaits  de  la  liberté  religieuse  se  lire  de 
l'exemple  des  Etats-Unis. 

Dans  ce  pays  protestant,  dit  le  comte  de  Buisseret,  i  /hwue  Gé- 
nérale de  mars),  les  nombreuses  églisescatholiques  dressent  fière- 
ment leurs  clochers,  ouvrint  largement  leurs  portes  sur  les  rues 
populeuses  comme  sur  les  avenues  aristonatiques.  Prêtres, 
évéques  etcardinaux  sont  regardes  parles  plus  sceptiques  (  ofuiiie 
d'honnêtes  gens  ([11  î  font  leur  métier.  Us  ne  se  tiennent  pas  à 
l'écart  des  reauions  publiques  etii  ontjioint  A  redouter  les  att;?ques 
du  fanatisme.  Comme  il  n  est  pas  rare  de  se  trouver,  par  exiiiiple, 
entre  un  père  indiflérent.  une  mère  prestybériemie,  un  ti!s  épis- 
copalien,  une  fille  cathulique,  les  formes  du  culte  les  plus  bizarres 
n  évedlent  pas  même  un  sourire  d'étonneinent. 

Et  il  n'y  a,  dans  ce  pays  de  Cocagne  ni  péril  maçonnique,  ai 
péril  protestaut,  ni  péril  sémitique,  ni  péril  catholique  ! 
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La  magîstraliire  est  mise  sur  la  selletle  par  M.  H.  Joly  dans  la 
Réforme  sucialf  du  IG  janvier.  L'épuration,  d'apn  >  railleur, 
aurait  eu  pour  eflet  d'attirer  dans  ce  corps  beaucoup  d  inlnganlt», 
d'amhitieux  et  de  malhonnêtes  gens. 

Les  juges  de  pai.x,  dont  la  fonction  est  si  importante  pour  les 
petits  et  les  humbles,  la  grande  majorité,  les  ju-jes  de  paix  s<inl 
recrutés  d'une  façon  déplorable.  «  Un  uouiine  aujourd'hui  des 
notaires  que  celte  uorni nation  seule  arrache  à  la  police  corre*^- 
tiofiuelle  ou  à  la  cour  d'assises...  Ces  histoires-lA  sont  de  tous  les 
jours.  Tous  le»  jours  aussi,  pour  nipporter  la  vérité  complète, 
vous  entendrez  dire  que  les  juges  de  paix  de  cette  catégorie  sont 
encore  les  meilleurs,  en  ce  sens  qu'ils  sont  plus  instruits,  plus 
expérimentés  que  les  autres.  >» 

La  cliancellerie  n'est  pas  mieux  organisée  ;  grâce  au  télégraphe 
et  surtout  au  téléphone —  ce  qui  prouve  que  le  progrès  est  une 
médaille  et  <iii'il  a  deux  faces  —  la  chancellerie  est  devenue  «-  le 
plus  grand  laboratoire  d'iniquité  qui  puisse  exister  dans  n  a  pays 
On  y  évoque  les  afl'aires  des  frères  et  amis,  et,  une  fois  le  ilossier 
à  la  Chancellerie,  on  n'en  entend  plus  parler.  «  On  peut  dire  avec 
vrîusemblance,  conclut  M.  Joly  :  le  Ministère  de  la  justice  est 
ainsi  nommé,  parce  que  c'est  le  lieu  où  l'on  travaille  A  enipéelier 
l'exercice  de  la  justice  de  créer  des  embarras  au  gouvernement 
et  à  ses  amis,  m 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  confier  le  monopole  de  l'atliornistra- 
lion  de  In  justice  au  gouvernement  et  à  ses  amis.  M.  Joly  ne  dit 
rien  de  la  justice  militaire.  Celle-ci  est-elle  sans  aîubilion.  sans 
rancune,  .sans  passions,  incorruptible?  Peut-être  l'auleur  en  par- 
lera-t-îl  dans  une  autre  étude,  car  il  se  propose  de  passer  ainsi  en 
revue  toutes  nos  grandes  institutions  nationales. 

—  M.  V.  Turquao  termine  son  recensenjrnl  des  tVmrtioiinaires 
et  des  pensionnaires  de  l'Htat,  dnns  la  sociale  du  l*"'  fé- 

vrier. A  retenir  :  les  frais  de  perception  de  certaines  coolhbu- 
lions. 

Ces  frais  s'élèvent  à  2P,np.  lOOprmr  l;i  l,(\<'  tir's  poids  et  mesures 
et  alc<ioni 'I res,  A  f>4,r)  pour  le  drrnL  d.'  vi-^ile.  des  pharmacios  el 
d'insperi  II  11  pour  les  eaux  minérales.  .V  Paris,  les  frais  d'admi- 
lli^t^allOll  lies  octrois  ne  montent  qu'à  5  yn.  1(K);  à  Lyon,  p.  10«): 
dans  Ici  octroi  de.-»  Pyrénéps-nricnfal  prés  de  1*J0  p.  100!  L  on 
peut  se  demandera  quoi  peut  servir  1  octroi  dans  celle  dernière 
localité.  » 

Pour  conclure.  M.  Turquan  voudrait  que  l'Ktnl  demandât  j»lns 
de  travail  à  ses  employés,  qu'il  en  restreignit  le  nombre  et  qu  il 
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iMipajftiaûieia.  ll«Ui»«r6ii8enieiit,  cela  nei^t  pas  s»  foire 
tniaoneat,  Osl  la  loi  de  Toifie  etd^  la  de«aade  seule  qui  pouf^ 
mit  proportKMwer  le  travail  a»  salaîve  ;  mai»  VSIat  eet  à  Tabii  4ft 
cette  loi,  c'est  pourquoi  il  eet  sans  bomoW> 


Lea  parUcijMkiMoaûtoa  crcneia  ^110  leur  ayatèmo  i^ul^ètre  géaé^ 
raUsé  et  (|aa  sa  géaiéralîaatiioa  ramènerait  la  jiaix  eatre  le  capital 
et  le  travaîL  M«  de  ftousîers  soutirai,  contraivemat,  dana  la 
Seim»  «0€îa/e  de  jjUTier,  4|aa  catta  ia^tilutiaBt  a«i  pa»  d'avenir; 
elle  a*eatprafcicabla  qua  daa»  la  i^tîto  iadiwtria;  or>  Taveair  est  i 
la  graode  indostrie.  Pour  la  plupart  des  cas,  «  laparticipaiioa  aux 
bénéfices  vient  comyliquar  inutileoiant  U  froblèma  de  Vajiuatd- 
m^nt  des  prisu  SUa  le  ccwpUqua  au  méina.  titre  que  TécMIa 
mobile,  en  la  faussant.  » 

Ce  n'est  ina  tonU  Le  jonr  où  les  YkMtNdaa  d»  «aareJhé  nattant 
raatrapreiM«K  a»  porta  et  ranpécbsAt  da  disfaahuar  des  Ma4»liaas 
qn*i)  n'a  pas.  «  4  la  criaa  économiyia  vianl  sa  ioindiro  f^ivaâinaat 
une  crise  oamtea»  précisément  au  moment  la  patron  aurait 
besnâA  de  toute  sa  liberté  d'esprit«  de  toute  son  aictlvitét  poua 
relever  son  entiapdao*  » 

M.  da  Bduaiara  montxa  l<octi  bien,  pourgm»  k  participation  a 
réussi  dans  qiial<|uas  cas  partieuUeia*  at  il  conclut  :.  «  On  na  fieut 
organiser  séciauaamant  la  pai  iiqipaiion.  que  dana  lasoaaotilaa 
bénéficiaiiea»  aumies»  ou.  eioployés.  peu  importe,  contribuaajt 
dana  UBaluga  maausa  àcRéev  Isa  bénéttcaa»  quand  rimportanas 
da  00a  bénéfices  dépend,  piincipalamenl  da  leura  qualités  et  da 
lamtiéla^» 


II  n*y  a,  dit  M.  Glu  Oida»  d*accucd  avaio  Kant,  U  n*^  a  qu'una 
chose  en  ce  monda  qui  soit  absoXumant  bonna^  c^est  une  bonne 
volonté, 

Qeà/L  raviant  à.  dira  ;  la  bonne  volonté  bonna,  car,  ai  eUa 
n'était  pas  bonna»  elle  ne  serait  pas  bonne.  Ia  vérité  est  qua  la 
volonté  est  bonne  en  principe;  mais  en  faiU  dans  les  moyens 
qa*elle  met  eucsuvre  et  dans  les  résultats  qu^ella  atteint,  elle  n*est 
pas  nécessairement  bonne,  par  la  raison  qu'elle  n^est  pas  infail- 
lible. S'il  suffisait  de  la  bonne  volonté  pour  bien  faire,  à  quoi 
sarvirait  rintallîganca  ? 

Cal  axîome,ou  plutôt  cotte  logomacbie,e8t  ptocUmée  par  M.  Gide, 
dans  la  R^vm  d^Seimome  politique  da  janvier>dana  le  but  da 
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prouver  que  let»  institutions  dites  sociales  ne  sont  pàs  un  mal 
social,  mais  un  bien.  Mais  les  raisons  qu*îl  en  donne  ne  prouvent 
rien.  L*auteur  compare  les  expériences  de  sociologie  aux  expé- 
riences de  piiysique,  de  chimie,  de  physiologie. 

«  Parlons  sans  métaphore,  dit-il.  Une  seule  expérience  sociale 
qui  réussit  {prouve  plus  que  mille  qui  échouent.  Toutes  les  expé- 
riences faites  poiur  trouver  le  vaccin  de  la  tuberculose  où  la  direc- 
tion des  ballons  ont  échoué,  mais  il  suffirait  qu*une  seule  réussit 
pour  que  le  problème  fût  résolu.  Quand  donc  on  nous  montrera 
que  mille  associations  de  production,  par  exemple,  ont  échoué, 
qu'importe  pourvu  que  nous  puissions  en  montrer  une  qui  a 
réussi,  n 

Non  seulement  M.  Gide  parle  avec  métaphore,  mais  celle  méta- 
phore est  mauvaise.  Qui  ne  voit  que,  dans  une  expérience  de  phy- 
sique, les  conditions  de  réussite  sont  toujours  les  mêmes,  tandis 
qu'elles  varient  à  Tinfini  dans  les  expériences  sociales  ;  qu  une 
association  de  production  ne  peutréussirqu'à  des  conditions,  qui  ne 
se  prûsonteronl  peut-être  pas  doux  fois  sur  un  milliard:  il  faut  que 
le  chef  soit  à  la  fois  bon  industriel  et  bon  commen  ant,  (jiie  tous  les 
membres  lui  soient  soumis,  que  le  marché  no  soit  pas  d'avance 
saturé  ou  même  encombré  des  iiirmcs  produits,  etc.,  etc. 

Les  expériences  sociales  —  à  plus  forte  raison  des  institutions 
—  peuv(Mit  donc  être  un  mal  autant  ou  plus  qu  un  Jtien.  11  n«  suit 
pas  du  là,  comme  le  croit  M.  (lide,  que  les  économistes  veuillent 
s'opposer  systématiquement  A  ces  expériences  et  à  ces  institutions. 
Ils  ne  le  pourraient  sans  se  mettre  en  conlradiclion  avec  leur  prin- 
cipe :  laisser  iàire,  laisser  passer.  Ils  se  bornent  à  indiquer  les 
périls  quand  ils  en  voient,  h  réfuter  les  arguments  enfantins 
comme  ceux  que  leur  présente  M.  (iide  et  à  demander  que  ces 
expériences  se  fassent  aux  risque»  et  périls  de  ceux  qui  ies  entre- 
prennent et  non  aux  dépens  des  contribuables. 

Cet  article  de  M.  (iide  est  la  leçon  d'ouverture  du  cours  d'éco- 
nomie sociale  professé  par  lui  et  Jondé  par  le  comte  de  Chambrun 
ù  lu  Faculté  de  droit  de  Paris.  11  parait,  d'après  ce  que  j  ai  entendu 
dire,  que  los  auditeurs  de  M.  Gide  Técoutenl  très  religieuseuienl. 
Cela  donne  la  mesure  de  leur  bonne  volonté,  mais  aussi  de  la 
perversion  que  1  endoctrinage  scolaire  a  iuUigée  à  leur  esprit. 


La  question  juive,  toujours  à  l'ordre,  est  traitée  par  .M.  «i.  Roua- 
net  dan>  la  Ihnme  sodnlisle  de  janvier.  Après  avoir  montré  »jue  le 
peuple  juif  apparaît  à  travers  les  âges  comme  susceptible  des  trans- 


Digitized  by  Google 


PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  EN  LANGUE  FRANÇAISE  217 

formations  les  plus  dÎTerses  et  de  TadaptatioD  la  plus  complète 
qtt*oii  ait  jamais  vue  ;  qu*il  a  été  pasteur,  agriculteur,  marchand, 
guerrier,  paciflque,  etc.,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  Fauteur  se 
résume  en  disant  : 

«  Les  juifs  modernes  ne  sont  pas  une  race,  au  sens  anthropo- 
logique do  mot,  maison  prodoit' social,  une  résultante  historique. 
Ce  qo*i]s  sont  aujourd'hui,  avec  leurs  vertus  et  lenrs  défauts  par- 
ticuliers, ce  n*est  pas  en  raison  d'une  filiation  directe  avec  les 
juifs  de  Jérusalem,  que  tout  nous  démontre  impossible,  mais  en 
vertu  des  conditions  sociales  créées  à  une  secte  religieuse  placée 
hors  la  loi.  Le  juif  est  &  T Europe  ce  que  le  Parsi  està  Tlnde,  le 
Grec  et  TArménien  au  monde  turc,  enfin  ce  que  furent  les  protes- 
tants &  la  France  au  commencement  do  siècle.  Partout,  jusqu  au 
seuil  do  monde  moderne,  on  a  vu  et  Ton  voit  encore  dans  les  pays, 
comme  Tlnde  et  la  Turquie,  n^ayant  pas  atteint  le  stade  du  déve- 
loppement capitaliste,  les  sectes  religieuses  formant  une  faible 
minorité,  mises  au  ban  de  la  société  politique.  » 

Et  c'est  cette  mise  au  ban  qui  contraint  cette  minorité  à  s^unir 
ét  à  se  forlitier,  tandis  que,  dans  la  majorité,  les  liens  sociaux  se 
relâchent,  la  décadence  se  produit.  Les  juifs  sont  donc  ce  que  les 
religions  dominantes  les  ont  faits.  Dans  les  pays  où  ils  sont  tolé* 
rés,  Angleterre,  Etats-Unis,  Hollande,  ils  ne  sont  pas  dangereux, 
loin  de  là  ;  ils  ne  le  sont  que  dans  les  pays  où  on  les  persécute. 

M.  Rouanel  observe,  comme  nnus  l  avons  fait  souvent,  qu^au 
moyen  âge  l'usure  chrétienne  no  le  rède  on  rien  à  Tusure  juive  ;  la 
chronique  rimée  de  Geoffroy  de  Paris  prouve  que  l'expulsion  des 
juifs  n'expulsait  pas  l'usure.  «  Un  chroniqueur  normand,  cité  par 
M.  Pigeonneau,  dans  son  Histoire  du  commerce^  constate  le  même 
fait  :  chrétiens,  laïques  ou  clercs,  dit-il  amèrement,  prennent 
maintenant  le  double  de  ce  que  prenaient  les  juifs  avant.  » 

Les  calhuliques  n  ont  donc  a  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de 
leur  décadence.  «  Incapables  de  k  inpiir  aiu  une  fonction  utile  dans 
l'ordre  économique  actuel,  leur  impuissance  les  condamne  ;i  vivre 
de  la  vie  végétative  du  parasite  et  tout  leur  est  bon  pour  s'assurer 
cette  vie  de  luxe  improductif  :  l  antiehambre  de  M.  de  Rothschild, 
lad  m  iiiisl  ration  d  un  syndical  agricole,  d'une  société  de  courses, 
ou  le  laucement  des  femmes  a  la  mode.  »» 

—  Encore  une  critique  du  marxisme  par  M.  L.  Kinaudi,  dans  la 
Revnt'  s(trifilUU'  de  février.  D'après  Marx,  le  profit  dérive  du 
sur-travail  ;  l'intérêt  des  capitalistes  est  d'augmenter  le  plus  pos- 
sible le  sur-travail  afin  (l'augmcutcr  d'autant  leurs  profils,  et  ils 
le  font  :  ils  augmentent  sans  cesse  les  heures  de  travail  et  ils  dimi- 
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nuent  les  salaireB.  «  Ea  réalité,  an  eoftUaire,  dit  M.  Eliartî» 
réconomie  cajpUaliste  nous  Cùt  assister  à  un  8]Mctacle  diaaétial«* 
ment  opposé  :  tes  salaires  augmenteat  progteeaiireMat  el  ea 
même  temps  diminue  la  dmrée  du  travail  journalier.  » 

On  voit  que  las  socialistes  se  rapproebeat  dA  plus  a»  pte  des 
économifitos.  Uses  plutôt:  «  L'écononiia  eapiluliata,  dU  M.  gi—urti, 
sa.  présent»  ainsi  oommoune  éWuiion  qui,  développamldw  con- 
ditions maléndles  faTOiables  à  la  classe  trasvailiAUse  et  provo- 
quant en  conaéqoAnce  um  profonde  modification  inInUnctnella  et 
morale,  opéiMla  plus  mirreilleose  des  linnsfotaiation&  sociales 
avec  un  minimum  de  souffrances»  »  Avouons  touteJfoia  qu'il  y  a 
encore  bien  des  retardataires  dans  les  langs  des  aociftdislen  et 
^'il  reste  iManMup  à  laice  pour  ofiérer  la  jonction  ;  mats  Télaa 
est  donné. 


Certains  anthropo-sociologistes  sent  d*ua  pessimitaie  à  faire 
txemUer.  À  las  entandre,  la  lutte  iks  laaea  est  U  lot  iioiidainen- 
iale  des  sociétés  humaines*  Deux  races  se  partagent  la  monde  t 
leadoUchocépiialaak  race  supérienreneat  danée»  mais  peii  ptatt 
fique,  et  les  bradùcéptialesH  race  ialérieur«  ea  qualité»  maîaaspé 
rieure  en  (quantité.  Les  dotichoa  tendent  à  diapaiattM^snteargéa 
par  les  hracbia  ;  d'oii  il  suit  que  Tespéce  Immainaesl  coadamnéa 
fatalement  à  la  dégénération.  Que  faire  t  Las  dolichopbiles  ne 
reculent  pas  dorant  les  grands  moyens  :  Ua  dauMadeat  quotas 
dégénérés  soient  condaouiéa  an  célibat^  4  la  séqaaalratiam»  la  . 
castration  même.  Serart-on  pbis  avancé  ?  Le&  braebia  aaas  coan 
duisenty  soi-disant  à  la  délénéteaceao»  ;  las  dattcbea  m  sa  mut 
tipliant  pas.  noua  conduiront  à  rexUnctioa  da  Tespéca  Immaiaat 

M.  C.  Pages,  daas  YM^immtiJté  nouati/e,  ne  croit  pas  qaa  Ui  latte 
des  races  soit  la  seule  loi  aaturelle  des  sociétés,  banaiaaa.  L'évo* 
Intian  sociale,  dit-iU  est  L'effet  de  beaiicoui^  d*autrea  causas  qal 
soat  des  lois  aussi  natureUas  que  la  lutte.  L'antaw  éaamér^  pta- 
siaurs  de  ces  lois,  notamment  raccord  pour  la  vie,  qui  doaaiae  la 
lutte  et  il  conclnt  :  «  L*accotd  est  caractérisé  par  un  coaoaw 
qui,,  k  mesure  que  la  conscience  et  la  Uberté  individuriW  pro* 
gresseiit«  s'organise  sous  la  forme  de  pins  en  plus  prépondérants 
des  conditions  qui  règlent  les  contrats,  si  bien  que  riastauration 
d*ttQ  régime  d'autonomie  dans  la  coopération,  non  plus  imposée 
par  des  contingences  politiques  ou  économiques.»  mais  voloatai» 
rement  consentie,  semble  être  rorienlation  de  révolution  sodalsji 

—  Trois  écoles,  pour  le  moins,  présentent  des  solutions  de  la 
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question  agraire  :  proteelieMiiBnet  libf«  écbaage  ei  coUeeUmne 
M.  H.  Dagao  critique  ces  trois  aohilioiis  dans  VBvmmmié  ntmoHU 
et  propose  la  sieaoe*  Le  proleelioiwiaiiie  ne  peut  Jàire,  d&l-il, 
que  renchérir  les  objets  de  eonsomnatloii,  c'esl-è-dire  attiser  la 
misère  et  procoreir  quelque  eoep  de  laraac  à  le  spéeulatioD. 

Le  libre  échange  ne  serait  pas  plus  efficace.  «  La  concaneMft 
extérieure  surajoutée  à  U  coacurreaee  iotérieare  ae  peat  fae  dé- 
sarmer les  travaiUefvs  Mstloiiani.  »  L'exférieace  a  pionfé  doid- 
bte  de  fois  que  la  cotiirreace  extérieure  stimule  et  arme  les  pro- 
ducteurs nationaux* 

«  La  libre  œucurresce,  dit  encore  M.  Da§aa^  acceutue  uécis- 
sairemeat  la  baisse  des  prix  des  produits  agricoles.»  Ia  libre 
cSBeurrence  ne  fait  pas  nécessairesMut  baisser  les  prix  :  eUe  pro- 
portionne tout  simplement  VofSre  à  la  demande.  «  En  raisoD 
directe  de  la  cherté  provoquée  par  les  droits  protecteurs,  la 
misère  grandit.  >»  C'est  très  vrai.  «  En  raison  directe  de  Tirapor- 
tation  en  franchise  des  produits  agricoles  étrangers^  ragricultora 
nationale  dépérit  et  la  misère  grandit  encore.  »  Pour  que  cela  fftt 
vrai,  il  faudrait  que  les  importations  fussent  gratuites  ;  si  les 
produits  s  érhan^ent  contre  d'antres  produits,  Tagriculture  natio- 
nale s' adaptera  aux  coudilioas  d  existence  qui  lui  seront  faites  et 
la  misère  diminuera. 

M.  Da^aii  réfute  sans  poine  la  solution  collectiviste  :  quant  à  la 
sienne,  elle  est  d'une  simplicité  et  d  une  inlaillibilité  admiralile  : 
la  question  a/fraire  sera  résolue  quand  I  hoiiime  nauni  plus 
besoin  de  travailler,  c  L'à^e  d'or  est  devant  nous  au  prix  de  quel- 
ques elTorts  et  de  quelques  larmes.  » 


LsL  Hé/urme  reonomique  a  une  manière  particulière  d'entendre 
la  politique  coioutiiie.  <•  Si  nous  avons  sacntie  îles  existences 
humaines  et  dépensé  des  centaines  denHlliotis  pour  des  conquêtes 
hors  d'Europe,  dit  M.  Dumergue,  l.i  iiiantie-Liit  Uii^ne  v«Hit  bien  le 
tolérer  ;  mais  c  est  à  la  condilioa  que  cet  effort  sera  fait  au  profit 
des  Anglais.  »> 

La  (îraude-Bretagno  pourrait  répondre  à  la  /{>''/'"i'nie  (■co>^07ni<jHe: 
votre  effort  ne  m  a  clé  d'aucun  profit.  Avant  ({nv  vuusaypz  sacritié 
des  existences  humaines  et  dépensé  des  centninesde  millions,  je 
commerçais  paisibiemenl  avec  les  Malgaclies  ;  vos  sacritices  a  «tut 
fait  que  supprimer  une  partie  d£  mes  clients  et  vous  prétendez 
maintenant  m  enlever  le  reste?  Vos  sacrilices  de  rraiicais.  de 
Malgaches  et  de  millions  n'avaient  d'ailleurs  aucune  bonne  raison 
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d*ètre  ;  le  marché  vous  était  ouvert  aussi  bien  qu*à  moi  ;  dès  le 
siècle  dernier,  vous  commerciez  avec  Madagascar,  — avec  quelle 
loyauté?  vous  pouvez  le  voir  dans  ce  qu*en  dit  votre  voyageur 
Poivre.  —  Rien  ne  vous  obligeait  donc  à  faire  tant  de  sacrifices 
humains  et  pécuniaires.  Vous  devriez  vous  estimer  très  heureux 
que  je  ne  m'y  sois  pas  opposé. 

—  La  Réforme  économique  est  mieux  inspirée  lorsqu'ellé  entre- 
prend une  campagne  pour  la  suppression  des  retraites  des  fonc'^ 
tionnaîres  en  vue  de  faire  des  économies  budgétaires  et  de  refou-> 
1er  le  flot  toujours  croissant  des  aspirants. 

Cette  mesure,  dit  M.  Domergue,  aurait  le  quintuple  avantage 
de  désencombrer  T  Administration  des  non -valeurs,  de  rejeter 
plus  déjeunes  gens  vers  ragricuUure,  le  commerce  et  Tindustrie, 
de  diminuer  peut-être  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  gaspillent 
leur  temps  pour  la  conquête  d'un  diplôme  de  bachelier,  de  faire 
disparaître  de  nos  lois  un  privilège  injustifiable,  de  relever  le 
niveau  intellectuel  du  personnel  administratif, enÛn  d*allégerdans 
une  proportion  notable,  les  charges  du  budget.  » 

La  suppression  des  retraites  n'aura  pas,  seule,  tant  de  vertu 
que  cela  :  elle  ne  désencombrera  pas  l'Administration,  si  l'on  no 
fait  rien  de  plus  ;  le  courant  fonctionnariste  existait  déjà  avant 
les  retraites  et  tient,  par  conséquent,  à  une  cause  plus  profonde: 
elle  ne  rejelera  pas  vers  Ir  s  professions  utiles  des  jeunes  gens  qui 
ont  été  empêcliés,  par  leur  genre  d'éducation,  d  appremire  a  les 
exercer.  C'est  donc  le  système  d'édiieation  qu'il  faut  réformer: 
c'est  lui  qui  a  été  la  cause  première  du  mal,  L'avons-iious  assez 
dit  et  redit  ?  {a\  Réforme  économique  arrive  aussi  à  celle  conelu- 
sioii  dans  son  numéro  du  j  mars;  mais  il  lui  reste  eneor»'  à  com- 
prendre que  la  liberté  d'enseignement  peut  seule  réformer  le  sys- 
tème d'éducation  et  que  l'enseij^nement  partant  de  l'Etal  retour- 
nera toujours  vers  l  ELat  el  engendrera  le  fonctionnarisme. 


De  \8T>()  à  18r»0,  les  délicils  budgétaires  de  î'Kspagne  forment 
un  total  de  3.208  millions.  Une  seule  année,  187G-1877  a  donné  un 
excédent  de  10  millions.  Tous  les  autres  exercices  se  sont  soldés 
en  délicit.  Depuis  ISdO,  les  déHcits  se  sont  encore  accrus  des  frais 
occasionnés  par  la  guerre  de  Cuba  ;  de  ^ov\r  que  la  dette  espa- 
gnole s'élève  aujourd'hui  à  près  de  10  milliards;  elle  exige  en 
intérêts  et  amortissement  une  annuité  de  530  millions  environ.  La 
circulation  de  papier  s'élève  à  1.472  millions.  Cette  circulation 
fiduciaire  est  excessive  :  le  papier  fait  fuir  la  monnaie  d  or  et 
d'argent. 
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Dans  cette  situation,  la  spéculation  à  la  hausse  sur  les  valeurs 
est-elle  sage  et  propre  à  relever  le  crédit  de  TEspagnet  M.  Ney- 
marck  ne  le  croit  pas  ;  il  conseille  de  la  prudence  et  de  la  modé- 
ration, (âentier  du  17  mars)*  «  Quand  la  question  des  dettes  de 
Cuba  sera  résolue,  quand  la  Banque  d'Espagne  n*aura  plus  une 
circulation  aussi  élevée  qu*aujourd*liui,  et  que  le  change  ne  sera 
plus  à:25  p.  100,  rien  de  mieux.;  mais  jusque-là,  nous  sommes  en 
plein  inconnu  ou  plutôt  en  pleines  illusions  :  et  si  rien  n'autorise 
à  désespérer  de  Tavenir,  rien  n'autorise  non  plus  &  montrer  une 
confiance  excessive,  telle  que  semblerait  l'indiquer  la  hausse  de 
q»écu1ation  qui  s*est  produite  sur  les  rentes  espagnoles.  » 

H  est  certain  que  ce  n'est  pas  la  spéculation,  mais  la  production 
seule,  qui  peut  ramener  en  Espagne  l'argent  émigré  et  Tétablir 
l'équilibre  de  la  circulation  fiduciaire. 

—  Le  ilmlter  de  ce  trimestre  nous  donne  aussi  les  statistiques 
de  la  production,  de  la  consommation  et  des  prix  du  plomb,  du 
cuivre,  du  zinc,  de  i'étaln  ;  renseignements  précieux  pour  ceux 
qui  produisent,  consomment  ou  font  circuler  ces  métaux. 


On  travaille  toujours,  mais  sans  résultat  définitif,  à  introduire 
le  système  métrique  aux  Etats-Unis.  Les  arguments  présentés 
contre  ce  système  ne  sont  pourtant  pas  forts,  mais  ce  sont  souvent 
les  plus  foibles  qui  ont  le  plus  de  succès.  Le  BuUeHn  mensuel  de 
la  Change  de  commerce  françaiee  de  New*York  résume  et  réfute 
ces  arguments. 

M.  Goles,  par  exemple,  oppose  à  l'adoption  du  système  métri- 
que que  l*unité,  le  mètre,  n'est  pas  réellement  la  dix-millionnîème 
partie  du  quart  du  méridien  terrestre,  et  que,par  conséqueDt,toul 
le  système  est  basé  sur  un  point  de  départ  faux.  Le.point  essentiel 
du  système  métrique  n'est  pas  le  mètre  ;  il  est  même  aussi  enfan- 
tin que  prétentieux  d'avoir  été  chercher  la  dix-millionnième 
partie  du  quart  pour  en  faire  l'unité  de  mesure  ;  on  aurait  aussi 
bien  pu  prendre  le  pied,  l'aune  ou  la  toise.  L'essentiel,  c'est  la 
division  et  la  multiplication  décimale  de  cette  unité,  quelle 
qu'elle  soit  ;  et  la  contradiction  consiste,  après  avoir  pris  le  sys- 
tème décimal  pour  point  de  départ  de  la  numération,  de  conser- 
ver les  systèmes  préhistoriques  duodécimal  ou  mn^iésimal  pour 
les  poids  et  mesures. 

Un  système  de  poids  et  mesures  doit  être  fait  pour  la  commo- 
dité du  commerce  et  de  tout  le  monde,  et  non  pour  la  satisfaction 
des  vanités  nationales  ou  scientifiques  ;  or,  les  rapports  des  cou- 
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sols  UDéncaiBS  en  Europe,  dit  M.  Fernand  Allard,  font  ressortir 
les  avantages  qiii  résvUeraieat  pour  rindastm  4es  Ktais-Unis  4ft 
IMofdoo  du  syattee  oiétriqae;  ils  se  plaigamt  qm'il  est  iai|M»s- 
Bible  dlstroduiv»  en  Europe  oeriaioes  aachiaes  «t  fniiec  de 
Mchnes,  tant  que  leur  ooMlnictiou  m  aéra  pas  basée  sur  ie 
mètre  et  ses  divisioaa.  U  ea  «et  de  même  de  la  4|aiMullerie,  des 
via,  écroM,  boaloas,  céc 


Le  Musée  sodtU,  qme  les  miaiaipsa  langues  appdlent  TiisuH 
sette  toeiak^  donae  dea  eonféreiiooB  et  les  pablie.  Bo  Toict  nn^ 
dans  le  anmèro  de  anara,  par  M.  Oade,  doait  la  tkre  aeal  indiqoe 
i*eaprft  :  Comairremx  on  eoofiérwiwm  ;  eomoM  ai  la  eoBcnrrenot 
n*étail  pas  une  coopération  dea  prodactem  pour  aatiaiaire  les 
conaoauaatenrs  et  coaama  ai  la  caaoutieace  ne  aubeialamit  pas 
aussi  bien  eatre  ooopéntifea,  —  le  afatèatka  âtaaft  Mppaaé  §êmé- 
ralisé  — qu'evtre  les  autres  aumprisea. 

M.  Gide  disttasue  deux  aortes  de  ooneuemee:  la  Mètiié  dm 
travail  et  la  lutte  pour  la  vie  ;  mais  il  ne  dît  pas,  pour  cause,  en 
quoi  ces  deux  aspects  diffèrent  Tun  de  Tautre,  ni  comment  on 
pouftait  eonservcr  la  liberté  da  IniTaU,  qu'il  appt  euia,  esaiippri' 
maaAlalutte  pmir  la  ide,  qu^îl  coadamne.  M.  Gide  aaraUddaMaai 
distiapier  deoK  aoirtes  de  eaopéaalÎGa  :  libre  et  cfioialle  ;  maia 
tout  aou  éehatadage  aérait  tombé,  car  lea  épeiisaiiifai  qu*il  s'agit 
de  oembattre,  «e  août  poîalt  appaaéa  à  la  coepétatian  libre  ;  a*îla 
Tétaient,  ils  se  mettraient  en  contradiction  aTOc  leur  prmoîpa  : 
laisaez  faire. 

Le  ooalérencier  du  JAitée  $0€mU  est  très  amaaaat  ;  les  rtrea  et 
les  appisadissemeato  se  aacoèdeat  H  faut  ooareaîr  qu^il  a^eat  pas 
difficile  d'amqaar  quand  on  atMme  à  ses  advenairas  doa  idées 
qu'ils  n'ont  paa,  qaand  oa  taase  et  exagère  calias  qu^ila  oait, 
auaad  oa  atlnbae  iûlff  Ubertéies  itonx 

de  son  antipode  :  la  protectibik^mais  an  fait  rim  fwnmift  on  peut, 
et  tout  le  monde  n'y  réussit  pas,  ISfpMTe,  c'est  que  M.  Mnoaré, 
président  de  la  eouféreace,  en  rèmettaat  parlialiemeut  an  yotaft 
les  sophismes  de  M.  Gide,  a  provoqué  dea  applaudiaBenaenta» 
^  c  est  la  règle  —  mais  point  de  rires. 


La  Hongrie  éeonomiqve  est  une  reme  trimestrielle  qui  vient  de 
naître.  Publiée  sous  le  patroaage  du  miaistère  du  CkMnmeroe, 
dirigée  par  Joseph  Szterényi,  éditée  par  Gnillaumin  et  Gie,  ia 
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ffongrk  éeonomiqve  fie  propose  de  Tengeigner  les  gens  <(ai  con- 
naissent le  français  el  non  le  hongrois  sur  les  institutions,  les 
lois,  Téconomie  publique  de  la  Hongrie.  Le  premier  numéro  con- 
tient des  études  sur  Tindustrie  et  le  commerce,  sur  les  questions 
ouvrières,  sur  les  ÉaMices  le  crédit,  sur  Icscheains  de  fer, 
sur  la  marine,  etc. 

—  Une  société  d'économie  politique,  —  Société  Turgot  —  vient 
d*ôtre  fondée  au  Havre.  Son  ifreniier  Bulletin  renferme  le  résumé 
des  travaux  de  la  Socicté  depuis  sa  fondation.  Plusieurs  confé- 
rences ont  déj&  été  faites  :  par  MM.  Yves  Guyot,  Frédéric  Passy, 
Jules  Fleury.  Cet  exemple  pourrait  et  devrait  être  suivi  par  beau- 
coup d*autres  grandes  villes.  Ce  serait  de  la  bonne  décentraii- 
siRtion. 

— Le  IftnMmmt  meÎÊtWIÊe  ert  me  noilvcillelleviie'bt-iiiansiiélle, 
internationale,  Hmti  le  Inft  cfM  de  donner  une  rcfvèsentafion 
exacte  du  moirvement  seâaliitte  dans  sim  ensemlile. 

tanrès  souftient,  dans  le  "premier  iramfétt)  (15  janvier},  que 
V  Unité  sàcialiête  se  ftiX.  Cest  IWtë  du»  la  wîété,  car  les 
imaaioieB  ne  mrt  ytm  moins  wlées  que  par  le  paseè. 

1.  Lonls  Aévelhi  nous  'pmn  inm  mâmnasik  ntsijiEAdela 
liberté  de  renseignement.  11  ne'rai^tpas  An  certiHoKt  A*^Mles  ét 
il  uTnison  ;  il  neirent  pas  du  monopole  de  VÈtA  A  il  a  encore 
plus  raison  ;  l'Etat,  dtl>'fl,  ne  peut  être  tphm  inaftn  d^erreurs  et 
de  mensonges.  *Le  monopcAe  serait  plus  redoutalfie  que  la  liberté 
de  renseigoemeut.  O*»  tent  donc  M.  Révelin  ?  3e  ne  piâs  vous  le 
dire,  car  je  n'ai  pas  la  fin  de  son  étude. 

—  M.  6.  Sorel  donne  dans  ctftte  Revne  une^onne  pdtileâtiide  sur 
les  trusts,  n  montre  que  c*>et  sur  le  Tumier  de  U  protedt'ion  que 
croîssenl  et  croassent  ises  parasites  de  la  production,  qu'en  Angle- 
terre, pays  de  libre  éâomge  ils  ne  prenneift  pas.  M.  Gide  soutient, 
lui,  quec'e^  la  'concurrence  qui  engendre  les  trusts.  Kons  renga- 
geons àSire  Pttrticte  de  ff .  Sorel  et  beaooonp  d'aidsres  ouvrages  du 
même  genre,  et  à  les  Téftfter  dans  mie  prochaine  conférence  au 
■usée  social. 

RODXEL. 
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LA  MINE  AUX  MINEURS 


1 

L'idée  ne  date  pas  d'hier.  Les  socialistes,  les  Elati&tes  ont  ea  des 
prédécesseurs.  Beaucoup,  sans  s'en  douter,  léclament  que  Ton  recom- 
mence un  des  essais  tentés  sous  la  monarchie  absolue. 

La  possession  des  mines  était  un  droit  régalien,  mais  en  fait  les  nu 
abandonnaient  Texploitation  des  gisements  —  souvent  sans  la  moindr» 
redevance  —  à  an  certain  uombro  de  leurs  si^ets. 

Ils  se  contentaient  d'un  simple  «  hommage  »  dans  la  plupart  des  cas, 
et  le  privilège  accordé  à  Texploi tant  ne  dispensait  pas  les  rois  de  l'obli- 
gation  de  protéger  les  concessionnaires. 

l'n  édit  du  30  mai  1413  sur  l'exploitation  des  mines  dans  le  bailliage 
de  Mdcon  contient  cette  disposition  caractéristique  : 

«  Nous  prenons  les  marchands,mailres  ouTriers^gouTemeui  b  et  gardes 
en  notre  protection  spéciale,  sauvegarde  et  sauf-conduit,  à  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  tant  seulement  :  leurs  femmes,  familles,  secvi- 
leurs,  biens,  meubles  et  héritages  quelconques.  » 

Cet  édit  exemptait  les  mineurs  «  de  toutes  tailles,  aydes,  subsis> 
tances,  impositions,  gabelles,  quarts  de  vins,  francs-ai*chers,  guet, 
garde-porte  de  ville  et  autres  charges  et  subventions  quelconques».  Si 
les  mineurs  étaient  étrangers,  Tédit  voulait  qu'ils  fassent  traités  comme 
s'ils  étaient  naturalisés,  pour  tester  et  acquérir,  L*édît  que  nous 
signalons  n'était  point  une  mesure  isolée.  Nous  retrouvons  ses  dis> 
positions  reproduite^  dans  une  foule  d'autres  concessions  du  même 
genre. 

Nous,citerons  pour  mémoire  les  édita  d^avril  1548,  d*octobre  1552. 
de  juin  1601,  du  14  mai  1604,  etc. 

La  législation  royale,  si  elle  consacrait  comme  un  droit  régalien  la 
propriété  des  mines,  se  montrait  très  palemdle  à  Tégard  des  mi- 
neurs. 

Il  est  dans  l'histoire  des  mines,  sous  l'ancien  régime,  des  foits  doot 
on  chercherait  en  vain  des  exemples  auJourd*hui. 
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En  i671,  les  mines  de  Foix  ayant  cessé  leur  exploitation»  Golbert 
ordonna  de  payer  rarriéré  du  salaire  dû  anx  minenrsy  et  an  cas  où  le 
minerai  extrait  serait  insuffisant  pour  permettre  de  solder  cet  arriéré 
il  enjoignait  à  Tintendant  des  finances  de  «  faire  Targent  nécessaire  », 
à  charge  par  le  rd  de  le  rembourser. 

iacqnes  Cœur  possédait  des  mines  dans  le  Lyonnais  et  le  Beai:goIaîs; 
elles  furent  confisquées  et  Charles  VI  chargea  son  procureur  général 
de  la  surintendance  de  ces  mines. 

Celui-ci  édicta  un  règlement  général  qui  rendrait  ré?eun  les  plus 
ardents  protagonistes  des  rerendications  minières.  Les  ouvriers  étaient 
nourris,  liabillés,  blanchis^  éclairés  et  logés  aux  frais  de  Tadministra- 
tion. 

La  viande  de  bonif,  de  mouton,  de  porc,  le  poisson  frais  ou  salé 
devaient  former  la  base  de  ralimentation  quotidienne» 

Le  règlement  allait  jusqu'à  fixer  les  éléments  qui  devaient  entrer 
dans  la  composition  du  pain  :  il  déterminait  qu*it  devait  être  formé 
de  4,5  de  froment  et  de  1/5  de  seigle. 

n  se  préoccupait  des  détails  les  plus  minutieux.  Il  décidait  notam- 
ment que  les  couchettes  mises  à  la  disposition  des  mineurs  se  compo- 
seraient d*un  lit  de  laine  (matelas),  d*une  couette  (oreiller),  d*un 
coussin  (traversin),  de  deux  linceuls  (draps  en  toile)  et  d^une  couver- 
ture. 

Les  appointements  variaient  entre  30  et  SO  livres  par  an  pour  les 
conducteurs  de  travaux  et  piqueurs.  Le  cuisinier  a  18  livres.  La  ser- 
vante chargée  du  blanchissage  reçoit  10  livres. 

Si  Ton  songe  qu'à  cette  époque  la  monnaie  avait  quarante  fois  la 
valeur  de  son  cours  actuel,  on  voit  que  «  défrayés  de  tout  »,  nourris, 
logés,  blanchis,  éclairés  et  chauffés,  les  conducteurs  et  piqueurs  ga- 
gnaient entre  1.200  et  2.000  francs  par  an. 

En  outre,  chaque  mineur  possédait  en  dehors  de  la  mine  une  cer- 
taïDc  étendue  de  champs  et  de  vignobles.  Au  printemps  le  travail  était 
suspendu  pendant  quelques  jours.  A  l'époque  de  la  fenaison  et  des 
vendanges  on  suspendait  également  les  travaux. 

Mais  dans  ces  mines  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais  les  mineurs  sont 
encore  soumis  au  contrôle  d*une  administration  bienveillante.  En  Nor- 
mandie, c'est  en  pleine  indépendance  que  les  mineurs  administrent 
leurs  raines. 

Au  xui«  siècle,  les  férons  ou  fessiers  de  Normandie  sont  réunis  eu 
corporations  d'institution  royale. 

Ils  ont  pour  chefs  six  barons  qui  comptent  parmi  les  plus  notahles 
de  ia  province  :  ils  réglementent  Tassociation.  Au-dessus  d  eux  est  un 
maitie.juge  qui  seul  doit  connaître  des  contestations  survenant  entre 
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les  OMtokM  dtt  b  ooiyatiM.  Ce  Mltr»^»  atl  bombI  oka^  an* 
»ée  par  raanwntMa  gteénia  das  ttrau  m  imUn;  fMi»éa  taie^  a 
tififMd  aft  pèM9  psnBî  laatraraflkm^ 

-La  aine  SOT  aax  aevto  mincors,  décvèl»  le  ppayaMiesoetairt»,  le» 
rois  en  avaient  décidé  ainsi  bien  «ftoft  «vu  llM  ottlMinaneft  ne  spéd- 
fle-t-«Ue  pas  <|«e^  s— ii»  ks  flla  des  léronsv  ea  eanquiépeuMllevs 
unes»  pettvest  eiploilBff  les  niaes  de  IVpnMiidic? 

Que  Ton  ne  nous  présente  donc  pas  In  faestie»  êo  It  nÛM  «uc  mi- 
■Mvs  ooaM  «M  ^jiîtflicMi  nsmlh.  Il  mhM»  qw  kt  dMfewfti  les 
phBs  iIsféB  daspwiIngwiiilMde  In  Mine  m  nriMrs  tet  élé  léalisés 
sur  pioriovi  poliili  ds  tetrilotrey  sena  Iteicsitt  fdjgîuM. 

N'est^il  pas  cnrienz  de  toît  les  théoriciens  en  revenir,  sons  préieite 
de  nottf  oMrtéy  mk  ptatiqaaf  inMgarêe»  par  co  légfant  dit  htm  piaiur 
contre  lequel  ilsiféiètwit  awtc  meneieaee  «pinMv? 

£1,  en  effet,  sileaeaMis  de  K  la  mine  EUX  niaatim  M  qaeMos  Tenons 
de  signaler  lé— sireni  ea  ce  aena  qne^  mw  ftnra  de  gros  Waéflees^ 
les  mines,  ainsi  administrées,  paivlnre&l  4  lldr»  vivre  ke  ndaens  «pd 
les  exploiltieMi  —  ee  fat  ^rêce  an  léfiae  ezmptimnel  «ofud  eUes 
fanent  aoTOiiee*> 

Avec  notre  dvilMiOD  nodeme,  rnmCsnBilâ  de  noire  législaliea,  la 
coDcarfeoce  ncttve  q«i  iaapooe  à  aee  fndnetries  dlMonaates  el  de 
coûteuses  transformations  qne  seraient  devenues  ces  associations  pa* 
triatoales  fse  la  eonouirenoe  nlnquiétailpai^  ipm  ém  piiiîlèfes  spé- 
eianx  protégeaient. 

U 

L*eiq»értenee  de  <r  In  mine  amniaettr»»  aétd  ftitede  nos  jonrs. 


I  La  théorie  do  la  juui  ae e  de  huit  heures  n'est  pas  plus  nouvelle  que  ceUe 
de  la  mine  aux  mineurs. 

En  16S0,  les  nnneei»  ds  Saintes  reçoieat  va  légiement  spécial.  D'après 
ses  dispoiitiens  Ils  étaisnt  gonvernis  par  des  Jnrts  INs  par  en  et  ne  ds* 
vatent  travailler  qoe  huit  isofes  par  Joor  :  ie  7  kewee  4  11  hsMres  dn 
matimdel  lwaft4&]M«ns(leraprt»«Édl.CN«Bi  4  la  lépastMioB  da  If»- 
T«îl  elle  avait  lien  de  façon  asset  euriewei. 

Ao  nouvel  an  les  lots  étaient  distribués  aux  ouvriers.  Ceux  qui  voulaieat 
garder  le  lot  qu'ils  exploitaient  obtenaient  cette  faveur.  Si  ce  lotdMinAÎt  un 
rendemeut  supérieur  à  la  moyenne  on  ne  pouvait  le  leur  enlever,  valût-il, 
dit  l'nr'lonnanep,  cent  tiiillc  florins.  «  Les  jurés  navaient  que  le  droit  d'ad- 
joindre i  soii  heureux  possesseur  un  autre  ouvrier  moins  fortuné.  On  devait 
choisir  un  ouvrier  endetté  de  fa<  ou  à  ce  qu'il  pût,  par  ce  moyen,  payer  ses 
créanciers  et  se  libérer  de  ses  obligations.  11  existait  Oièuie,  dans  celte  asso- 
cialioa,  nae  caisse  de  seeoars  mofuels  appelée  «  Caisse  des  frères.  • 
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Nbvs  poMédoDft  en  Fkanee  «n  ëehanttUon  de  cette  ooiiceptioa 
économique,  «  corieiisey  ai  sédmsanto  en  théorie,  si  déceranto  dans  la 
priliqtte* 

La  «nine  ans  minmm  »  existe. 

La  théorie  a  trouvé  son  application  sur  les  mines  de  Rancié,  dans 
rArtège. 

CTeat  «ne  sorvivante  des  mines  corporatiTes  dont  noos  pariions 
pins  iianft. 

La  première  exploitation  remonte  A  mie  date  incertaine  ;  la  plus 
ancienne  pièce  qne  Ton  possède  sur  son  existence  date  de  iWn. 

Noos  voici  dans  d'esoetisntes  conditions  pour  examiner  ce  que 
donne  la  mise  en  pratique  du  programme  socialiste  sur  ce  point  qpé* 
ciaL 

La  montagne  de  Raneié,  aonlessus  et  à  resl  du  rillage  de  Sein,  est 
T^taMe  bloc  de  minerai  de  fer  à  forme  de  cône  renversé.  Le  minerai, 
d*ntt  rendement  me^en  de  SO  p.  IdO,  fimnit  un  fer  très  malléable, 
rifuBsant,  comme  qualllé,  avec  celui  de  Danemora  en  Suède. 

La  production  8*élève  au-dessus  de  la  moyenne.  Sous  la  haute  sur- 
veHlanee  du  préfet  de  TAriège  et  d*ttn  ingénieur  spécial,  les  ouvriers 
dea  hnil  communes  avoisinant  le  Rancié  exercent  leur  droit  de  pro- 
priété sur  les  mines.  Mais  ces  propriéteires,  ces  possesseurs^  n^ont  pas 
leitit  aMemU  :  ils  ne  peuvent  pas  abuser  de  leur  chose.  Cesl  A  peine 
s^ils  peuvent  en  user. 

Qu'cm  en  juge  t 

Les  mineurs  dm  Randé  tfont  pas  droit  A  la  jounée  de  huit  heures. 
La  dorée  du  travail  leur  est  Kmilée,  et  ne  peut  exeéder  cinq  heures 
par  Jour.  Os  ne  peuvent  travailler  aux  mines  plus  de  cent  ringt^tnq 
jours  par  an. 

Peu  importe  qu^mi  mineur  ait  plus  d*ardeur  A  la  besogne  ou  plus  de 
besoins  que  ses  camarades  :  il  ne  peut  rester  A  la  mine  un  instent  de 
plus,  n  ne  doit  pas  j  rester  davantage  un  instantde  moins  car,  par  âne 
aberraliim  ringuUère,le  règlement  exige  que  les  mineurs  ayant  terminé 
leur  tâche  atlmdent  que  leurs  compagnons  aient  terminé  la  leur  avant 
de  pouvoir  qidtter  la  mine. 

Voici  qui  nous  donne  un  avant-goût  du  régime  coOecliriste  et  éta- 
tlste,  et  des  petites  tyrannies  qu*il  forait  subir  A  Hliitiative  et  A  la 
liberté  indiriduelles. 

Si  les- heures  do  ttuTall  lonl  limitées,  les  quantités  de  minerai  A 
extraire  le  sont  aussi  :  quatre  voltes  par  jour,  voilA  la  mesure  1  Inutile 
d'extraire  une  once  de  pins,  on  ne  permettrait  pas  au  minerai  de 
quitter  les  chantiers  ou  le  carreau  de  la  mine» 

Si  cette  réglementation,  qui  supprime  toute  initiative  et  tout  stimu- 
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iant,  se  continue  ce  n'est  pas,  il  faut  le  déclarer,  la  faute  de.  TEtat. 
L'Etat,  organisateur  nitiliocre,  industriel  déplorable,  administrateur 
tatillon  et  routinier,  a  trouvé  que  celle  fois  il  élait  dépasse.  L'ingé- 
nieur délégué  voulut,  il  y  a  quelques  auaées,  porter  la  quantité  de 
minerai  à  extraire  à  cinq  voltes. 

Les  mineurs  l'oblia^rent  à  rapporter  cette  décision  qui  leur  eut 
cependant  été  profitable,  puisque  la  volte  leur  rapporte  0,60  centimes. 

Le  prix  de  leur  journée  eîit  été  élevé  de  2  fr.  40  à  3  francs. 

Le  résultat  produit  par  ce  règlement  coercitif  est  fort  instructif. 

La  plupart  des  mineurs  voudraient  quitter  le  Rancié  et  aller  tra- 
vailler dans  les  mines  voisines  possédées  par  dlnfâmes  capitalistes. 

C'est  ici  que  VEtat  intervient. 

Nous  citons,  pour  que  Ton  croie  que  nous  nlnventoos  rien,  l'acrëté 
pris  parle  préfet  de  TAriège,  à  ce  sujet: 

M  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  que  les  mineurs  s'absentent  pendant  des  mois  '>nti^r^  soit 
pour  leurs  affaires  personnelles,  soit  pour  aller  travailler  dans  d  autres 
mines  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  ce  grave  inconvénient  et 
qu*il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  Texploitation  des 
mines  de  Uancié  ; 
.  «  Arrêtons: 

«  A  l'avrair  aucun  mineur  du  Rancié  ne  pourra,  soit  pour  ses  affaires 
personnetleSfSoit  pour  aller  travailler  dans  d'autres  raines,  se  dispenser 
de  paraître  à  la  mine  du  Rancié  pour  y  exécuter  son  travail  régulier 
pendant  plus  d'un  mois  sans  en  avoir  obtenu  permission  de  ringénieur 
en  chef  des  mines.  » 

On  devine  quelles  colères  souleva  cet  ukase  préfectoral. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  d'ailleurs  très  intéressante 
M.  Francis  Laur  où  il  relate  l'incident. 

M.  Laur  traite  cette  décision  de  barbare  et  dit  que  Ton  donne  4 

l'ingénieur  une  besogne  de  pion. 

Si  M.  Laur  a  raison,  que  devient  la  théorie  de  M.  Basly,  qui  lors  de 
la  fermeture  des  puits  de  la  Combelle  en  1889  (fermeture  décidée  par 
la  Compagnie  minière  qui  trouvait  les  revenus  dérisoires),  demandait 
à  la  Chambre  que  le  gouvernement  forçât  la  Compagnie  à  reprendre 
rexploilation  ? 

Pourquoi  pousser  les  hauts  cris  lorsque  Ton  oblige  les  mineurs  pro- 
priétaires à  faire  valoir  leur  chose,  tandis  qu'on  trouve  tout  naturel 
que  l'on  contraigne  des  propriétaires  à  exploiter  leurs  mines  quand 
ces  derniers  sont  des  capitalistes  ? 

Alors  que  partout  ailleurs  on  s'ingénie  à  rendre  la  production  supé- 
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rieure,  le  travail  moins  pénible,  à  trouver  des  moyens  plus  rapides 
d'extraction  et  de  transport,  on  en  est  resté  au  Hanciu  aux  vieilles 
routines. 

Les  manœuvres  portent  encore,  jusqu'à  l'entrée  delà  mine,  le  char- 
bon dans  des  hottes.  Ceci,  non  seulement  parce  que  les  mineurs  n'ont 
pas  d'argent  pour  perfectionner  leur  outillage,  mais  encore  par  suite 
d'une  fausse  niLcrprétalion  du  principe  d'épalité. 

Les  nuueurs  du  Uaucié  sont  incontestablement  les  moins  favorisés 
de  France. 

Leur  salaire  annuel  ne  s'élève  pas  au  liers  de  ce  que  gagne  vn 
mineur  (TAiizin  ou  de  Saint-Etienne. 

III 

Les  théoriciens  de  la  mine  aux  mineurs  ont  trouvé  ces  temps  Uemiers 
un  nouveau  champ  d'expériences. 

A  Rîve-de-Gier,  une  Compagnie  minière  abandonnait  plusieurs  gise- 
ments doni  les  rendements  étaient  de  plus  en  plus  faibles. 

Huit  ouvriers  voulurent  continuer  Texploitatioo* 

Ils  proposèrent  d'acheter  les  gisements  et  ou  consentit  après  quel- 
ques pourparlers  à  les  leur  céder  moyennant  une  somme  de  2.o00fr* 
Ces  huit  ouvriers  décidèrent  de  s'associer  et  de  toucher  un  salaire  uni' 
forme  de  5  francs  par  jour  quelles  que  fussent  leurs  fonctions. 

Bientôt,  s'aperrevant  qu'ils  étaient  insuffisamment  outillés,  ils  s'ad« 
joignirent  un  petit  capitaliste  qui  leur  apporta  iO.OÛO  francs  et  auquel 
on  confia  le  soin  de  tenir  les  écritnreSi 

Quand  les  partisans  de  la  mine  aux  mineurs  nous  citent  à  l'appui  de 
leur  système  ces  faits,  nous  nous  demandons  8*lb  sont  logiques  avec 
eux-mêmes.  Les  débuts  modestes  et  heureux  d«  cétte  association  de 
mineurs,  débuts  auxquels  nous  avons  été  les  premiers  à  applaudir, 
n'ont  rien  à  faire  avec  les  théories  socialistes. 

Ces  modestes  acquéreurs  des  gisements  de  Hive-de-€ier sont  de  petits^ 
capitalistes  qui  ont  apporté  leur  avoir  dans  une  affaire,  comme  des 
commanditaires  mettent  des  fonds  dans  une  industrie  qu'ils  exploite- 
raient eux-mêmes. 

Ils  ont  éprouvé  le  besoin  d'avoir  recours  au  capital  en  s'acyoignaut 
un  associé  auquel  ils  ont  fait  une  part  dans  les  bénéfices. 

Les  procédés  qu*ils  ont  employés  n'ont  rien  de  révolutionnaire,  ce 
nous  semble.  Leur  méthode  est  exactement  celle  qu'emploient  —  dans, 
de  plus  larges  proportions  assun-ment  —  les  fondateurs  de  Compagnies 
minières.  Ces  mineurs  ont  entendu,  en  supprimant  les  intermédiaires, 
avoir  nue  part  plus  directe  et  plus  grande  des  bénéfices.  Rien  de 
mieux. 
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Mais  qu'on  n'ailte  pu  nous  dire  qu*i]i  onl  fût  triompher  une  oo- 
thode  nouTelle  !  i  moins  qa*ott  ne  semble  voir  dans  rexploitalion  uns 
ingénieur,  sans  intermédiaire,  d'un  cliarbonnage  de  minime  Impor- 
tance, one  révolotion  éoooomiqne  et  sociale.  A  ce  oompte-là,les  dier- 
ehenrs  d'or  du  Klondyke,  les  coureurs  de  plaeers  de  la  Guyane,  les 
pionniers  des  ciaims  du  Transvaal  aoraient  réalisé  la  parfaite  expres- 
sion de  la  mine  aux  mineurs. 

Les  mineurs  de  RiTO-do-Cier,  d'ailleurs,  ne  tardèrent  pas  à  dpfouver 
des  difficultés.  Chaque  associé  jouissait  des  mêmes  droits  et  des 
mêmes  pouvoirs  ;  propriétaires  égaux  et  indiris,  ils  prétendaient  tous 
faire  prévaloir  leur  avis  ;  des  discussions  continuelles  s'élevaient  pour 
l'extraction  du  minerai  ou  au  s^j^t  des  recherches  des  Olons  ou  de  la 
vente.  Ils  sentirent  le  hesoin  de  l'unité  de  direction.  La  prospérité  ds 
la  petite  exploitation  déclinait.  Et  H.  Perronnet  put  affirmer,  dans  un 
débat  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  question  minière,  qu'au  lien 
des  5  francs  par  jour,  les  exploitants  de  Rive-de-Gier  devaient  se  con- 
tenter d'un  salaire  de  22  sous. 

Aussi  en  1880,  las  des  discussions  stériles»  les  mineurs  donnèrent  la 
direction  absolue  de  l'entreprise  &  l'un  des  leurs  nommé  Grodet,  qui 
fût  dispensé  de  travailler  à  la  mine.  Et  ils  s'adjoignirent  des  ouvriers 
l^m  ne  pardeipèrent  pas  aux  bénéftcet. 

*Si  c'est  là  l'exploitation  que  Ton  nous  présente  comme  une  entre- 
prise modèle,  comme  une  initiation,  nous  demandons  qu'on  nous 
montre  la  différence  avec  les  industries  qui  se  fondent  en  des  com- 
mandites ou  avec  des  associés  réunis  pour  cAploiter  les  fonds  et  par- 
tager les  bénéfices  eu  proportion  de  leurs  importa. 

Qu'importe  que  le  directeur  soit  un  ancien  mineur  au  lieu  d'être  an 
ingénieur  breveté.  Qu'iiupurtc  que  le  capitaliste  tienne  un  livre  de 
caisse  et  que  le  Conseil  d*admînistration  s«  compose  d'hommes  en 
blouse. 

Entre  les  mines  de  Rive-de^ier  et  ceUes  d'Anzin,  la  différence  est 
dans  les  proportions,  puisque  seuls  les  propriétaires^  les  capilalisles, 
parUcipent  aux  bénéfices.  Les  ouTriers  de  Rive-de-Gier  sont  même 
moins  favorisés  que  ceux  d'Anzin,  puisqu'ils  ne  reçoivent  qoe  leur 
salaire  et  ne  jouissent  pas  des  multiples  avantages  que  le  Conseil 
d'administration  d'Anzin  a  établi  pour  ses  11.000  employés,  et  qui  coa* 
sistent  dans  les  caisses  de  retraites,  les  secours  en  cas  d'accidenl,  les 
habitations  à  bon  marché,  les  abaissements  du  prix  des  produits  alimen- 
taires. Ce  serait  d'ailleurs  bien  mal  connaître  la  question  minière  que 
de  croire  que  l'ouvrier  peut  daus  ces  eutrepiises  se  passer  d'un  ^l'oa 
capital. 

Les  travaux  i  effectuer  dès  qu'un  gisement  important  est  découfert 
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mdA  fiODfidéimiiks.  Ils  dorent  parfois  plus  d'uae  année.  Et  ee  ne  aoni 
là  qne  des  Uavnns  poépuaioires  destinés  à  renseigner  tes  intéresiés 
4nr  le  peint  dé  savoir  si  rexpieitatien  peni  êtn  tentéeirtedes  chances 
de  gain. 

Ce  preaier  point  étaMI*  en  supposant  qne  losémdes  aient  donnédes 
résultats  fwwaMes,  il  mie  à  pnoeédsr  anx  te^anx  dn  premier  élsp 
MissenwrnL  Us  dfwsndant  des  «apilanx  fort  étendus  et  cxifeot  des 
délais  parfois  très  longs. 
^Lepnit8dsSaint-PierreaeoAtél.a7M1»2firanoset  dnq  ans  et  demi 
de  travana  prépaïutsims.  Le  puits  Stéphanie  dans  la  Moselle  a  coftté 
%  millions,  huit  ans  de  travanK  préparatoires»  et  son  ei^loitatton  n'a 
pi(i  réoasi. 

Après  les  travanx  préparatoires,  il  fant  compter  avec  rachat  du  map- 
térielt  ToatiUa^  dTextraetion  et  de  préservation,  avec  les  pompes 
d'époisement  qmi  exigent  des  sommes  inecmei.  Les  résultats  ne  répen- 
dent pas  paiMs  au  espéinncea  et  e*est  par  des  pertes  qnn  se  soldent 
ces  entreprises  qui  engent  pinsieuns  fertmes. 

On  trottYo  nmî?re  à  de  beeaz  élans  d^indignalien,  en  comparant  le 
prix  d'émiasioa  de  certaines  actions  minières  asec  leur  cours  actnel. 
On  fait  resaorlir  riniéiét  énorme  rapporté  ans  pwmierB  souscripteurs. 

On  ooMia  trop  que  scolc,  la  perspective  d*mii  loyer  élevé  de  raigent, 
peut  décider  les  capitalistes  à  courir  des  tisfns  très  grands, 
•  n  serait  éqmtahie  de  prpsMter,à  cété  des sinlistîques  henrenaea,  les 
statistiques  des  ontraprises  nunièroo  qui  tt*ont  dsomé  quedes  déboires 
à  leurs  aotionnaires.  En  1897,  tant  en  France  qu'en  Algérie,  il  existait 
1.488  concessions  minières  représentant  1.201.460  hectares.  Sur  ce 
chiffre,513  concessions  représentant  $49UI7â  hectares  étaient  exploitées. 

A  la  fin  de  cette  même  année,  le  hilan  de  ces  sociétés  exploitantes 
donnaient  les  résultats  suivants  : 

Deux  cent  six  concernions  ataient  réalisé  deshénéfices  et  étaiejit 
imposées  sur  un  revenn  de  41.118.t7é  francs,  pour  44  antres,  les  tié- 
penses  et  les  lecetlai  se  halancaient  è  peu  près,  enfin  263  concessioiois 
étaient  en  perte  et  leur  déficit  Wlevait  à  ll.083i.S02 francs. 

Peut-on  supposer  dans  ces  coadittons  nae  loi  qui  fixerait  1^  tanx 
maximum  de  Tintérêt  qui  pourra  être  atteint  pour  les  capitaux  engages 
dans  les  mines? 

Ne  seraitpce  pas  porter  une  atteinte  très  grave  à  Tindustrie  minière, 
décourager  les  initiatives  et  nuire  aux  intérêts  de  tous  ceax  qui  vivent 
de  la  mine,  aux  ouvriers,  aux  fabricants,  aux  transporteurs^  aux 
constructeurs  1  Quel  serait  le  capitaliste  assez  peu  soucieux  de  sesintf» 
réts,  de  la  sécurité, de  son  plaeemeût  puuraUer  engager  ses  fonds  dans 
une  entreprise  qui  a  30  chances  snr  100  de  ne  pas  abontir,  avec  |^ 
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perspective,  en  cas  de  réussilei  de  toucher  3  p.  100  dlntérétf  Taules 
ces  entraves  à  la  liberté  commerciale  et  industrielle  sont  des  causes  de 
mine,  ce  sont  non  des  lois  tatélaires  pour  le  mineur,  mais  des  lois  de- 
misère. 

Leur  premier  résultat  serait  de  diminuer,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, le  nombre  des  entreprises  minières.  Et  les  premières  vic- 
times de  cet  état  de  choses  seraient  les  mineurs,  et  avec  eux  tous  ceux 
qui,  de  façon  indirecte,  vivent  de  la  mine. 

De  même  qUiti  existe  une  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  de  même 
les  chances  de  gain  dans  une  entreprise  doivent  être  d^autant  plus 
étèvées  qu*elles  sont  plus  problématiques. 

Cest  cette  seule  perspective  qui  décidera  les  capitalistes  à  tenter  des 
entreprises  aussi  aléatoires. 

Ce  qui  au  xvii*  et  au  xviii*  siècle  permettait  aux  fossiers  de  Norman- 
die  et  aux  mineurs  du  Lyonnais  de  faire  quelques  bénéfices,  c'est  que 
le  principe  même  des  corporations  limitait  la  concurrence,  en  limitant 
le  nombre  des  ouvriers  se  livrant  au  même  travail. 

Vingt,  cinquante,  cent  mineurs  pouvaient  se  réunir  et  fournir  à  la 
contrée  qu'ils  habitaient  le  charbon  qui  lui  était  nécessaire. 

Il  fallait  bien  prendre  leurs  produits,  car  les  moyens  de  transport  ne 
permettaient  guère  la  concurrence.  Aujourdliul  des  facteurs  nouveaux 
sont  intervenus  avec  lesquels  il  faut  compter. 

La  concurrence  appelle  Tagglomération.  La  nécessité  s'établit  de 
produire  beaucoup  pour  vendre  beaucoup  et  par  suite  moins  cher. 

IV 

Ce  n'est  jiaa  en  France  seulemont  que  les  ex[)érkuces  de  lamine  au 
mineur  se  lelournent  rontie  ceux  qui  préconisent  <^tte  théorie. 

En  halle,  en  Portugal,  en  Hussie,  en  Espagne,  les  gouvernements  ont 
renoncé  aux  systèmes  étali>-frs,  reconnaissant  qu'ils  étaient  le  plus 
sérieux  obstacle  aux  développements  industriels.  En  1788,  l'industrie 
minière  en  Toscane  était  en  pleine  décadence.  I/Etat  renonça  à  tous 
ses  droits  sur  la  mine  et  abandonna  le  jiourcentage  qu'il  j>»convrait. 

Cette  dérision  détermina  une  reprise  des  affaires  el  Tiuduslrie  des 
mines  prit  un  nouvel  e«isor. 

Quelques  années  plus  tard,  le  même  phénomène  se  manifesta  eu 
Esji.iL'ne. 

i)cpni>  ts3r>,  le  système  de  régie  au  compte  de  l'Etat  a  été  remplacé 
pni  celui  des  concessions  en  Portugal.  La  Russie  a  suivi  ce  mouve- 
ment. 

Ku  18r»0.  le  gouvernement  nup»rial  a  abandonné  tousses  monopole^» 
sur  les  gisements  situés  entre  le  Dnieper  et  le  Don. 
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Si,  de  Tëtade  des  faits,  on  poiBse  à  celle  des  principes  an  nom  des- 
quels les  partisans  de  la  mine  ans  mineors  veulent  appliquer  leurs 
Ihéories,  Ton  arriTO  à  une  conclusion  identique. 

Il  est  impossible,  en  remontant  aux  principes  généraux  du  droit,  que 
les  mines  puissent  faire  partie  du  domaine  public,  comme  les  fleuTOS^ 
les  ports  et  le  littoral  de  la  mer. 

Ces  différentes  parties  du  territoire  échappent  nécessairement  A 
rappropriation  privée,  et  c*est  lA  ce  qui  les  caractérise. 

Ce  n*estpas  le  cas  des  mines  qui,  par  leur  nature  et  leur  destination, 
sont  susceptibles  de  deTenir  une  propriété  privée.  L^on  ne  peut  davan- 
tage évoquer,  pour  les  mines,  le  principe  de  la  sécurité  nationale, 
comme  on  le  fût  pour  tes  terrains  réservés  aux  fortifications. 

Mais  les  étatistes  ne  s*embarrassent  pas  pour  si  peu.  Il  suffirait, 
d*après  eux,  de  lUre  une  loi  prononçant  la  déchéance  des  compagnies 
et  de  racheter  leurs  concessions. 

MM.  Brousse  et  Giard  qui,  en  1884,  déposèrent  un  projet  de  loi  de 
cette  nature,  n'y  allaient  pas  de  main  morte. 

«  La  loi  de  1810  sur  Tindustrie  minière,  disaient-ils,  est  une  loi  faite 
an  préjudice  de  la  nation  propriétaire  des  richesses  minérales  ren- 
fermées dans  les  entrailles  de  la  terre  et  au  profit  de  quelques  privi- 
légiés qui  amassent  des  fortunes  considérables  dont  la  nation  devrait 
jouir.  Ces  privilégiés  cèdent  leurs  droits  A  des  capitalistes  avec  lesquels 
TEtat  n*a  jamais  traité.  De  telle  sorte  qu'il  se  forme  deux  catégories  de 
citoyens  dont  Tune  est  toute  puissante  et  souveraine  maîtresse,  tandis 
que  Tautre  est  soumise  et  souvent  opprimée  ».  La  conclusion  était  que 
TEtat  devait  rendre  A  la  collectivité  ce  qui  avait  été  pris  A  la  collectivité. 
D'autres  réformateurs  ne  demandaient  pas  une  mesure  aussi  radicale. 

Ils  voulaient  seulement  que  TEtat  reprit  toutes  les  concessions  non 
exploitées  et  que,  délivrant  les  concessions  pour  un  temps  très  limité, 
il  eût  par  là  même  un  moyen  de  contrôle  constant  sur  les  compagnies 
minières. 

ilals  le  système  des  concessions  ft  durée  limitée  n*est  ni  équitable  ni 
pratique.  Les  rendements  ne  sont  pas  immédiats;  il  faut  parfois 
attendre  dix  années  pour  avoir  un  bénéfice  appréciable. 

Il  ne  s*agit  pas  seulement  d'obtenir  du  minerai,  il  faut  encore  se 
créer  une  clientèle  et  pouvoir  vendre  le  minerai  extrait  A  des  condi- 
tions avantageuses. 

Il  faut  OTéer  des  relations  commerciales,  opérations  toujours  labo- 
rieuses. 

Si  le  capitaliste,  en  quelques  années,  est  obligé  de  rentrer  dans  ses 
avances  et  de  trouver  un  légitime  bénéfice  pour  ses  risques  encourus, 
il  ne  s'engagera  pas  dans  une  entreprise  aussi  hasardeuse. 
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La  mine  ne  doit  pas  pliu  appartenir  4  TElat  ipie  ne  lui  afipactieiil  ht 
matière  première  donlnn  initiateur  ini^énienz  eitraira  «n  objet  ntUe. 

La  mine  fait  partie  non  «In  fonda  domanial  maie  dn  fonds  social  :  i 
cbaovn  d'essajer  d*en  tirer  parti.  Cest  i  son  inventeur,  o^est  à  celm 
•qni  la  décontre  qtt*eUe  doit  retenir. 

Cétaît  la  doctrine  de  Tnrgot.  Avec  raison  rinventeor  pentdire  :  Sans 
mol,  ces  mélanx  resteraient  ignorés.  i*ai  créé  coite  valeur  noavellei 
donc  elle  m^apparlienL  La  société n^eat  pas  rigoureosement  ienne ils 
récompenser  en  lut  abandonnant  la  propriété  de  sa  découverte,  ta 
valeur  étant  plus  signalée  que  créée.  Mais  elle  aurait  tort  de  ne  poiol  k 
faire  quand  rinvenleur  est  capable  d^exploiter. 

La  loi  de  1810,  modifiée  en  1 est  basée  sur  ce  principe. 

Elle  s*est  préoccupée  à  U  fois  de  ne  pas  laisser  imprcductivis  des 
ricbesses  qui  doivent  profiter  à  tous  et  de  satis&ire  au  droit  et  à 
réquité. 

Quand  on  lui  compare  les  prognmmes  spécieux  des  apologstesdeU 
mine  aux  mineurs,  les  promesses  décevantes  qu*ils  contiennent,  oa 
arrive  à  cette  conclusion  que  la  mise  en  pratique  de  ces  théories  stteUi- 
drait  le  but  opposé  à  celui  qu'elles  annoncenL  A  Texemple  de  ce  qui  a 
lieu  au  Bandé,  elles  appauvriraient  le  mineur,  qui,  propiiélatre  saas 
ressources,  industriel  sans  capitanx,  ne  pourrait  retirer  de  la  mine  un 
revenu  suffisant.  Elles  détniiraientrindustrie  sans  adoucir  les  condi- 
tions sociales  de  Tonvrier  qui,  d'ailleurs,  n*en  serait  pas  kngteoips  b 
dupe. 

EauftiNBL  Batoik. 
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A  défaut  d'une  Banque  de  la  Confédération  suisse,  rejetëe  par  la 
votation  populaire  du  28  férrier  iS97«  la  créatioo  d'une  banque  cea- 
iralf"  est  toujours  poursaine,  et  an  projet  «n  ce  sen&  doit  ^[r^  soumit 
dans  le  courant  de  Tannée  à  la  commission  Dommée  à  cet  elTeL  liais 
bien  qne^théoriquement  du  moins, les  banques  d^émissionsiûweesoieiit 
condamnées  à  disparaître  4  bref  délai,  eilee  ezisleut  et  même  sans 
doute  pour  quelque  temps  encore,  el  une  reToe  rapide  de  leur  situa- 
tion et  des  résultats  des  dernières  années  pent  avoir  quelque  ntUité* 
Les  rapports  de  l'Inspectorat  des  banques  fournissent  à  ce  sujet  tous 
les  renseignements  désirables  (1).  D'apr^<;  la  loi  qui  les  régit,  les  ban- 
4|iiesd*émianon  sont  tenues  d^envoyer  à  rinspeclorat  leurs  situations 
hebdomadaires  et  leurs  bilans  mensuels,  d'où  résulte  une  réunion  de 
données  intéressantes  ;  maie  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les 
opérations  des  banques  sont  surveillées  par  Tlnspectorat  Sauf  pour  les 
cinq  banques  dont  la  garantie  de  60  p.  100  est  fonrnie  par  leur  porte» 
feuille,  et  qui  ne  doivent  faire  qne  des  opérations  restreintes  et  aucune 
à  découvert,  le  contrôle  se  borne  ;iu  pointage  des  bilans  avec  les  liTres 
de  situations  hebdomadaires,  à  la  vérification  des  titres  déposés  en 
garantie,  et  à  la  constatation  de  rencaisse  métallique  suffisante  ;  en 
résumé,  Tlnspectorat  a  ponr  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  por- 
teurs des  billets^  . 

An31  décembre  1898,  il  y  avait  en  Suisse  3S  banques  d'émission  léga- 
lement autorisées  :  30  banques  avec  garantie  cantonale,ayant  un  capital 
vers«'>  de  iOI.OSO.OOO  francs  et  une  émission  effective  de  130.500.000  fr.  ; 
10  banques  avec  dépôts  de  titres,  avec  capital  versé  de  29.22S.000  Ir, 
et  une  émission  de  19.7SO.000,  les  titres  dépost^s  en  garantie  de  00  p.lOO 
de  rémission  ayant  une  valeur  nominale  de  13.532.040  frs  etnnevnlenr 
d'estimation  de  12.024.419  fr.  ;  enfin  5  banques  (à  opérations  restrein- 
tes), fournissant  la  garantie  par  leur  i^rtefenille  d'effets  de  change, 
ayant  39.500.000  fr.  de  capital  versé  et  78.000.000  fir.  d'émission  effec^ 
tire.  Le  tableott  suivant  donne  le  détail  pour  chaque  Iwnqne,  avec  les 
chiffiree  se  rapportant  à  la  situalien  an  31  décembre  1888. 


(1)  Cest  une  occasion  pour  celid  qui  écrit  ces  lignes  de  remercier  rinspee- 
toFBt  de«  banques  de  I  obligeance  avec  laquelle  M  sont  envoyés  le  lapport 
ei  les  tableaux  statistiques  anneels. 
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Caisse  d'épargne  du  canton  d*Uri. . . . 
Caisse  cantonale  d'épargne  et  de  prêts 

de  Nidualdea  

Banque  populaire  delà  Gruyère.... 
Banque  cantonale  nctirhâteloise  .  .. 
Banque  commerciale  neucbateloise. . 

Banque  cantonale  de  Schaiffouse  

Banque  cantonale  de  (îlaris   

BaïKjue  cantonale  de  Soleure  

Banque  cantonade  d'Obwalden  

Banque  cantonale  de  Schwyz  

Crédit  te."»!'inois    

Banque  de  l'Etat  de  FriluMirg.  

Banque  cantonale  de  Zimg  

Banque  populaire  de  Lugano  


Soit  en  1888,  ;J4  banques  ayant  un  capital  de  122.584.000  fr.  et  une 
émission  de  153.100.000  fr.,  et  en  1898,  35  banques  avec  un  capital  de 
iOO.TTo.COO  fr.  et  une  émission  de  229.250.000  fr..  Bien  que  le  nombre 
des  banques  soit  à  très  peu  près  le  même,  il  y  a  pour  \^  cajiilal  el  sur- 
tout l'émission  des  différences  sensibles.  <  >ii  peut  mieux  encore  se 
rendre  com[ile  des  changements  produits  de  1888  à  1S08  en  exaunnaut 
à  diverses  dates  les  moyennes  an  nuelles  des  divers  chapitres  des  bilans. 

Ces  diverses  rubriques  se  décomposant  comme  suit  :  cause  :  couver* 
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ture  légale  des  billets  en  circulation  ;  espèces  disponibles  ;  propres 
billets  :  billets  des  autres  banques  d'émission;  autres  valeurs  en  caisse. 

Crrnnces  à  courte  f'chrnnce  :  Banques  d'émission  et  succursales  ;  cor- 
respondants df'^hitnnrs  :  divers.  Créances  sur  lettres  de  changn  :  Effets 
escomptés  sur  ta  Suis^-  ,  v  compris  effets  à  rencaissement  ;  effets  sur 
l'étranger;  avances  sur  nantissements,  warrants,  etc.  Auir^  créances 
à  ferme  :  comptes  courants  débiteurs  ;  obligations  sans  engagf^ment 
par  lettres  de  change  ;  créances  hypothécaires;  effets  publics  ;  liquida- 
lions,  soldes  et  divers.  Placements  fixes  et  comptes  d'ordre  :  Immeubles 
et  mobilier  ;  commandites  et  participations  ;  comptes  d'ordre.  Dans  le 
passif  nous  avons  les  chapitres.  Emission  de  billets  :  Billets  en  mains 
des  tiers  ;  propres  billets  et  billets  des  autres  banques  en  ca\iifie,.Engn- 
gemenls  à  courte  échéance  :  comptes  de  virement  et  de  chèques  ;  bons 
de  caisse  et  de  dépôts  à  courte  éch<*ance  ;  correspondants  créanciers  ; 
comptes  courants  créanciers  ;  divers.  Engagements  par  cffetsde  change: 
billets  à  ordre  ;  traites  et  acceptations.  Autres  engagements  à  terme: 
comptes  courants  créanciers  ;  dépôts  en  caisse  d'épargne  ;  obligations 
et  autres  bons  de  dépôts  ;  emprunts  tixes  ;  divers.  Comptes  d'ordre  et 
fonds  propres  :  comptes  d'ordre;  fonds  de  réserve  ordinaiie  et  extraor- 
dinaire ;  captliil  versé. 


1888 


1801 


1894 


1897 


1898 


Caisse  

Créances  û  courte  échéance  ... 

Créances  sur  lettres  de  change 

Autres  créances  à  terme  

PlaGeaseate  Ham  et  comptes 
d*ordre  

Emission  de  billets  

Engagements  à  courte  échéance 

Enf^agemenls  pur  ctfels  de 
change  

Autres  engagements  à  terme . . 

Comptes  d'ordre  et  fonds  pro- 
pres  

Capital  non  versé  

Totaux  des  bllemi. .  •  


9«.174 

25.337 
212.176 

10.1>9(J 
150.547 

m  m) 

li.107 
446.751 

145.789 
13.845 


En  millœrs  de  franc» 


i:i.7r>;; 

1X2.279 
101.498 

501.065 

166.721 
11.516 


113.663 

33.867 

28.277 

212  308 

212.592 

721. m 

901.169 

12  (J7.{ 

11.511 

180.711 

208.2^2 

115.6U6 

128.691 

11.810 

24.010 

601.061 

7^.218 

180.878 

189.719 

11.550 

10.375 

i.104.671 

1.287.297 

129.060 
33.650 
224.513 
975.322 
10.199 

220.312 
146.933 

24.216 
778.001 


203.270 
11.631 
1.384.372 


876.0091979.447 

Deux  chapitres  aartoutaccuBent  une  augmentation  considérable  :  les 
créances  &  terne  et  les  engagements  k  terme.  Dans  les  premières,  les 
créances  hypothécaires  figurent  en  1898  pour  S33  millions,  les  engage- 
ments à  terme  ne  représentant  guère  que  des  comptes  de  dépAta.  On 
comprend  ainsi  que  dans  le  rappqrt  de  1898  se  trouTe  Tappréciation 
sniTunte  : 

•t  Noos  ne  voulons  pas  répéter  les  observations  que  nous  faisions  à 
m  cet  endroit,  Tannée  dernière,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
«  de  rappeler  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  besoins  réels  et  le  mou- 
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c  rement  do  commerce  qui  absorbent  nne  si  grande  circnlation  ;  que 
«  e'eslait  contraire  ponr  des  spécnlations  sonrent  malsaines  que  Von 
«  8e  sert  de  notre  billet  de  banque  ;  H  ne  remplit  pas  le  bat  qui  loi  est 
M  assigné, dam  ce  sen?  qu'il  est  employé  pour  des  transactions  qui  n'ont 
m  pas  le  caraoï'  re  d'affaires  à  courte  échéance  et  qui  ne  peuvent  pas  se 
«  liquider  à  brof  délai,  ainsi,  par  exemple,  les  spéculations  en  bAtisses, 
«  afbitres  hypothécaires,  etc.  Nos  billets  qui  ne  sont  eux-mêmes  que 
«  des  jouasses  de  paiement  serrent  à  l'ouvertare  de  nou/eaux  crédits 
«  et  beancoup  à  une  énorme  circulation  malsaine  d'effets  qui,  bien 
«  qu'offrant  toute  garantie,  pourrait,  dans  un  moment  diCQeila.  ame- 
<  ner nne  perturbation  sur  notrp  march'^  monétaire  ». 

La  conclusion  du  rapport  est  que  1<  liesoin  iVmv  \>Anqn<^  centrale  se 
fait  de  plus  en  plus  sentir.  I^ourtnnt  un>^  banque  centrale  pourrait 
SQÎvre  les  mêmes  errements  ;  le  rapport  f  nt  r  ■  les  ressources  ef  les  en- 
gluements d'une  banque  est,  h  notro  avis,  une  question  rentrant  dans 
les  attributions  de»  comités  <!f  din  ciirvn  on  dp=;  ronseils  d'administra- 
tion, sans  que  la  législation  ut  à  inlervenir  direcl  'nienl  ou  non. 

La  moyenne  du  Inux  d  escompte  officiel,  pendant  la  période  1888- 
98,  a  été  généralement  élevée,  si  on  la  compare  à  celle  obtenue  pour 
la  France  et  l'Angleterre  ;  elle  a  suivi  et  souvent  même  dépassé  la 
moyenne  de  l'Allemagne.  La  cause  en  est  à  la  situation  commercial'' 
de  la  Suisse  vis-à-vis  des  autres  pays,  non  au  désir  des  banques  d  emis- 
sionde  fortifier  leur  encaisse,  La  proportion  entre  l'encaisse  et  î'émîs- 
skm  accuse  une  diminution  constante  ;  dune  moyenne  de  5S,s  p.  uni 
en  1888,  elle  arrive  en  1898  à  f^ilf  Tannée  1892  ayant  seoie  présenté 
nne  légère  augmentation. 

Malgré  l'accroissement  de  la  circulation,  la  répartition  par  coupures 
B*a  anbi  que  des  changements  peu  importants  ;  la  ir.odtfication 
même  presque  instgniûaate  pour  lea  billets  de  100  et  50  fr.« 


BILLET!* 

1888 

1898 

1886 

Kr. 

Fr. 

fr. 

l.OOU  fr... 
500  fr... 
100  fr... 
SU  ùt,.. 

12  170=12.470.000 
:iâ.i;.m^l7.fil9.500 
868.197^  8iy  700 
1^.811=36.1^.800 

i3.U39t=  13.039.000 
49.021»  «1.510.500 

1.007.681=100.768.000 
8ô3.'a3=  43.171.150 

1G.582=  16.582.000 
61.817=  90  9».S00 

1.2i«.  300=128.430.000 
1.058.170»  â2.90b.50a 

Uiliels  de  liJOO  fr  

n  ^00  Tr*  •  •  •  •  • 

n         100  fr  

•         50  fr  


Proportion  pOMT^O— t, 


1888 

8,1 
11,5 
56,7 
23,7 
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LE  CON&iLÈS  BES  SOCIÉTÉS  SAYANIES 

M  MtlS  BT  DB  vÊMMnam 


LeGMgrèsaainMltaSMiététfvraM^IMIéparlf.  MMrt,  Mteît- 
ire  de  rii&atniction  publique  el  Président  du  Conseil  de»  aittittraB,i'eiC 
tow  doTMit  mdfî  wède  à  Fafb,  à  kSegbn— ■  SatwttrtktcoiilaMe 
des  potHi^pesilL  GqîsoI  éflMil  {MKMier  Miaisin  faittll  de  li  cenlnlin» 
tien  poor  défend  el  fortifier  le  pewpoir;  eoKla  de  bi  flam  forte,  il 
Bontint  les  «  Varia  >  de  Nancy  et  se  fit  déeefitrelisale«r  pour  aiiyMIr 
tes  adversaires,  deremie  asattree  âm  pomeir.  Ses  •dversaiwi  swecewifs 
■MiatinreDt  le  OsBgrès  des  Soditét  STOiHes  à  Fuis. 

n  7  a  qmlqaeimetB^ini  laimslre  dellaslrwtiea  pÉkUqo»  ae  foyail 
en  dékvenr  à  mjaéeet  penvaH  pressentir  ime  ion^  eieinsien  dn 
pouvoir,  ilett  rSdée  de  se  asénasornne  anaedanaroppasilian  :  il  parla 
de  décentraliser,  et  d*akord  d'enlever  à  la  Scntenna  le  Gongrèa 
anmel  des  Secîétée  savantes  pour  le  mettra  en  lawlennf  dans  Isa 
viDea  de  prsvinoe  :  seaanceesseiin,  par  déféiance,  saivliant  san  Idée  ; 
et  Jf .  LeipMy  miaislra  aetnal,  prsIMa  de  Foecaeion  ponr  fraliflar 
d*abord  de  ce  Congrès  sa  région  natale. 

Naturellement,  la  mnnleipalité  de  Tonlovsa,  ITIaivenité  renaissante 
et  les  six  Académies  de  la  savante  cité  (Académîa  des  lenx  Flo- 
renx  (I32d)->des$cience9  (IW);  —  de  Médecine  (ISDf )  ;  deLégislalion 
comparée  {Mî}y^  d'AieliéoIegle;  ~  et  de  Géographie)  ont  fait  grand 
accneil  aux  membres  dn  Congrès,  dont  nn  aases  bon  nombre  vanaH 
de  Paria  et  mémo  de  rEitréme4ford;  la  phipart  étaient  du  Midi,  sur* 
toit  dn  Snd-Onest.  Gbaqne  soir,  après  les  deux  séances  trèslaborienBee 
da  matin  et  de  faprés-midi,  les  membres  du  Congrès  pouvaient  se 
délasser  dans  de  fort  beDee  iHes,  ci  il»  tronvaient  occasion  de  se  lier 
plus  étroitement  en  relations  utiles  avec  les  savants  de  leur  spécialité. 
ho  samedi  8  avril,  le  ministre,  M.  Leygnes,  est  vemi  prononcer  la  dis- 
cour»  de  dAtnre,  disooors  ricbe  de  vues  dignes  dn  Parlement,  — 
dans  nne  grande  solennité,  &  la  «  salle  des  Illustres  »  an  Capttole  ;  et 
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les  Coiii;i  (issisles  ont  »'tr  invités  <^n<uite  h  des  excursions  très  attrayair 
tes  aux  points  de  vue  historique,  artistique  et  pittoresque,  àAlbi^àCar* 
cassonne,  aux  i:rottes  de  Gars^as,  etc. 

Les  travaux  du  Congrès  étaient  répartis,  suivant  l'usage,  en  cinq  sec- 
tions :  Histoire  et  iMiilologie,  Géographie,  Archéologie,  Sciences,  Scieo- 
ces  économiques  et  sociales. 

Voici  un  résumé  des  travaux  de  la  section  qui  intéresse  plus  spéciale* 
ment  nos  lecteurs. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,les  savants  de  Toulouse  et  d'autres  régions 
provinciales  ont  apporté  de  nombreuses  monographies  locales:  ménMur*  s 
très  curieux  et  profitables  à  la  science  économique  par  la  précision  et 
la  sincérité  des  actes  et  des  faits  révélés.  Avec  un  recueil  de  telles 
monographies,  un  Michèle!  ou  un  Taine  pourrait  écrire  un  livre  d'his- 
toire vivant  de  vérité. 

Plusieurs  grandes  questions  de  droit,  d'administration  et  dVconomie 
politique,  attachantes  par  lactualité, on  tété  traitées  à  fond  par  des  Pari- 
siens  et  par  des  provinciauxquiontfaitégalementiàleurabonnespreuves 
d'érudition  et  de  grand  sens. 

MM.  Edmond Charlemague (de ChAleauroux), L.dela Grasserie (de Ren- 
nes) etPascaud  (de  Chambéi-y)  ont  demandé  un  peu  plus  de  liberté  pour 
la  composition  des  lolt  dans  lesparU^/es  et  un  peu  plus  de  modération 
dans  les  lois  fiscales  relatives  aux  successions.  Ils  ont  signalé  les  inconvé- 
nients Juridiques  et  économiques  de  la  disposition  de  rarticle832daCode 
civil  qui  prescrit  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  nx'nie  quantité  de 
biens  de  même  nature,  la  même  quantité  de  bois,  près,  vif;  nés,  meubles 
meublants,  rentes,  créances,  actions  et  obligations;  d'où  le  morcelle- 
ment exccessif  du  soi  et  le  démembrement,  soit  la  destruction  d'un 
domaine  rural  habilement  organisé  pour  la  meilleure  production  :  ré- 
sultats nuisibles  à  la  bonne  exploitation  du  sol. 

M.  Pascand,  érainent  légiste,  familier  aux  études  de  législation  com- 
parée, a  exposé  les  dispositions  duGode  suédois  de  1734,  des  lois  russes, 
du  Code  de  Zurich  de  1887,  du  nouveau  Gode  civil  allemand,  des  loi.s 
belges  et  hollandaises.  En  définitive,  on  s'accorde  à  modifier  Tarti- 
cle  832  ainsi:  dans  la  formation  des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  pos- 
sible de  morceler  les  héritages,  do  diviser  les  exploitations  et  de  les 
liciter  ;  on  doit  d'abord  considérer  l'intérêt  des  établissements  et 
exploitTitions,  sans  être  tenu  de  faice  entrer  dans  chaqne  lot  Ja  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances. 

dette  disposition  pourrait  être  formulée  en  termes  peut-être  un  peu 
plus  juridiques  ;  mais  elle  dit  bien  Tobjet  delà  réforme  désirable.  Avis 
à  nos  législateurs. 
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Autre  grosse  fîuostina  d  économie  agricole  : 

Warrantage  des  récotles  :  loi  française  du  18  juillet  1898,  essayant 
de  compléter  la  loi  du  crt'dit  agricole  du  6  novembre  {894-,  qui  na 
marche  pas,  trop         rit  altérée  par  les  proc(*d<^s  liéréli(|U(;s. 

Le  Warrant  est  uu  prêt  sur  gage  avec  possiliilité  de  faire  circuler  le 
titre  qui  constate  ce  prêt,  nous  a  dit  très  nettement  au  Congrès 
M.  Eug«'ne  Ilochetin  (de  Paris),  qui  paraît  attendre  avec  raison  plus 
encore  des  mœurs  (jue  des  lois  pour  créer  et  faciliter  le  crédit  agricole. 
M.  Pascaud  critique  la  loi  récente  de  1898,  dont  il  montre  les  diftt-* 
cultes  d'application,  —  disons  plus,  les  impossibilités  d'application. 

Queliues-uns  des  orateurs  du  Congrès  semblent  avoir  oublié  (comraa 
d'ailleurs  certains  membres  de  notre  Parlement  dans  les  dernières 
l»<cislaturos),  que  le  warrant  agricole,  c'est  le  crédit  7-ét'l  ;  tandis  que 
le  crédit  agricole  n'a  rénssi  que  par  le  crédit  personnel^  suivant  le' 
principe  de  Schnlze-Delit/-^'  h,  qui  disait  aux  petits  agriculteurs  et  auï;. 
petits  industriels  :  «  Votie  union  sera  surtout  basée  sur  le  crédit  per-, 
«  sonnel  ;  un»-  association  solidaire  de  petits  prodiirt ours  qui  ne  pour- 
«  rait  obtenir  crédit  que  par  le  crédit  réel,  en  engageant  ses  meubles, 
fi  outils,  cheptel,  ré'C(ilt(.;8,  ne  ni«''rile  i>as  le  en-dit;  ce  serait  même  un 
«  mauvais  service  à  lui  rendre  que  de  lui  faciliter  le  crédit.  C'est  donc 
«  l'appréciation  des  personnes  qui  fera  votre  crédit;  et  la  solidarité 
tt  vous  obligera  à  choisir  avec  soin  vos  associés,  à  les  contrôler,  aies 
«  maintenir  dans  les  voies  régulières,  sobres,  laborieuses,  dignes  du 
«  crédit.  >  Et  I  on  sait  combien  ont  réussi  les  disciples  de  Schulze- 
Delitzsch,  dont  nous  avons  exposé  les  principes  et  les  succès  dans  le 
mémoire  qui  nous  fut  demandé  parle  Sénat  en  1893,  sur  les  Expé- 
riences  faites  dans  les  divers  pfvjs  (Iqmis  I8i5  prmr  organiser  le  CrédU 
popuiaire  industriel  ef  agricolr;  mémoire  qui  fut  inséré  par  la  Com- 
mission sénatorialé  et  par  la  Commission  parlementaire  delà  Chambre 
des  députés  dans  les  rapports  respectifs  des  deux  chambres  du  Parle- 
ment, et  qui  a  été  publié  par  le  Journal  des  Economistes  de  jftQTier  et 
février  1894.  Et  depuis  la  misf^  en  œuvre  de  la  loi  de  1894,  nous  avons 
iteu  de  penser  que  les  expériences  diverses  de  ces  quatre  années  Térillent 
les  enseignements  d'expérience  de  1845  à  1893  que  nous  avions  rap- 
pelés. Toutefois,  si  l'on  veut  encore  tenter  de  nouveaux  e«ssaisdu  crédit 
réel  pous  nos  agriculteurs,  laissons  faire  et  que  ces  faits  en  surcroît 
prononcent  en  dernier  ressort. 

On  a  savamment  parlé  ensuite  sur  le  Régime  Dotal,  régime  matri- 
nonial  qne  l'ancien  droit  romain  a  donné  au  midi  de  la  Gaule,  qui  est 
reeté  dans  ces  pays  de  droit  écrit,  et  f}ui  domine  encore  dans  la  plu- 
part de  nos  départements  méridionaux,  surtout  dans  i'Ardècbe- 
rA^eyron,  le  Cantal,  le  Gers  et  l'HéraulU 

T.  tuxviii.  —  MAI  1399.  16 
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D*ime  statistique  présentée  «n  Congrès  par  M.  Lte  Sakbwque  (de 
Paris)»  il  appert  ^'ea  1806,  sur  8S.346  oontnto  de  OMiiaga  notés  par 
l'Enregistrement,  i^iit  a<ioptaient  le  régime  dotal,  soit  Ofoc  pam<- 
phernaUté  soit  sans  paraphenalité  («.103)»  soit  avoe  société 

d'acquêts  (45SO)  :  6t  que  le  régime  de  la  commnnanté  rédnils  aux 
acquêU  comprenait  eM88  oontrats.  M.  Pnacaad  montre  le  bien  et  Im 
mal  du  régime  dotal,  et  il  en  demande»  non  la  suppression,  saais  la 
correctîMt  :  ainsi  par  la  société  d'acquêts,  qui  dm  reste  gagne  bean- 
ooup  dans  les  mmvs  mémo  du  midi  de  la  Fkimee,  et  encore  par  une 
plus  grande  facilité  des  tribnnaiiz  à  antoriaer  Taliénation  des  immeo- 

Ues  dotaux. 

M.  Vuacheux  (du  Havre)  voudrait  que  la  loi  RnloTishtk  convoler  en  se^ 
condtt  noces  avant  les  dix  moix  la  veuve  ou  la  divorcéo  qui  aurait  accou- 
Ctié  après  le  décès  de  son  mari.  A  cela, M.  Deloume,  secrétaire  perprluel 
de  TAcadémie  de  légi^iation  comparée  dm  louiouse,  objecte  que  le 
Code  civil  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  de  prévenir  la  collusion  de 
parts,  mais  d'imposer  à  la  femme  le  respect  de  soi,  la  sauvegarde  de  la 
pudeur. 

La  question  du  baccalauréat  (ioruie  lieu  à  des  critiques  de  M.  de  la 
Grasserie  (le  et  M.  Vuacheux,  et  i  des  observations  très  sensées  de 
MM.  t.ûblul  (de  Toulouse)  et  Vauthier  (de  Paris)  :  on  juiraît  incliner  à 
cette  solution  :  le  baccalatu  »  at  est  nécessaire  pour  consteller  une  cer- 
taine instruction  ;  mais  il  faudr  lit  rendre  cette  épreuve  moins  aléatoire*, 
moins  superficielle,  en  taisant  dépendre  la  concession  du  diplôme  de 
deux  ou  trois  épreuves  iucce^ves  au  cours  des  deux  dernières  années 
des  huni«initcs. 

M.  Méricault,  (de  Toulouse)  et  M.  Rochelin  (de  Paris)  font  i'éloir*»  du 
systfhnf  BralLl*'  pour  L  emeiguemp/d  desavevglcs.W.  ilociietiu  con.-i.iii- 
que  les  élèves  de  rKcole  Braille  peuvent  gagner  leur  vie,  uu  au  moins 
pav  t  Ip-nr  nmirriture  par  leur  travail;  quelqu*  nus  même  parvieuneot 
à  se  constituer  un  pécule  assez  important  à  leur  sortie  de  Técole. 

M.  Gassaud,  M.  Girard  et  M.  Deloume  font  le  procès  de  la  loi  récente 
(du  '1  avnU898j,à  exécuUooà  partir  du  1"  juin  1899, lur  les  accidents 
c^u  ^rr/^^^iV,  loi  qu'ils  déclarent  imparfaite,  nuisible  aux  industriels  et 
même  aux  ouvriers. 

On  y  voit  une  i*ource  de  procès,tant  la  loi  est  confuse,contradicloire, 
sujette  à  interprétations  diverses.  Et  ces  observations  viennent  d*ètre 
relevées  par  bon  nombre  de  conseils  généraux  dans  la  sese^ion  <i  a\ril 
1899.  Voilà  pourtant  plus  de  dix-huit  ans  que  le  projet  de  cette  loi  était 
à  l'élude;  et  je  me  rappelle  que  M.  Félix  Faure,  aiora  rapporteur  de  ce 
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projet,  vint  plusieurs  fois  au  secrétariat  général  de  rAssocialioii  scien- 
tifique internationale  des  Instilutions  de  prévoyance  pour  étudier  à 
nos  archives  et  sur  le  dossier  que  j»;  lui  avais  pn^paré  les  Ij^yialalion» 
étrangères  relatives.  Comment  se  fait-il  que  ce  laborieux  projet  ait  si 
mal  abouti?  Ou  nous  répond  :  c'est  la  politique:  on  a  voulu  essayer  de 
contenter  un  peu  tout  le  monde,  tous  les  intéressés,  par  raison  électo- 
rale ;  et  voilà. 

M.  le  D'  Barthès  expose  les  œuvres,  dans  Eure-et-Loir,  du  patronage 
de  Venfatice  cl  de  L'adolescence,  et  de  Vassistance  par  le  travail. 

U  fait  connaître  qu'an  dépôt  départemental  de  mendicité  établi  à 
Courville  en  i897,  la  moyenne  annuelle  des  indigents  qui  ont  passé 
dans  {cet  asile  a  été  ]d*envirûn  150,  sur  une  population  de  248.00^ 
habitants  d'Eure-et-Loir.  M.  Cruppi  {député  de  la  Haule-Caronne) 
expose  une  proposition  de  loi  qu  U  a  préparée  pour  la  supprtssi  >n  de  la 
mendicité,  et  qui  tend  à  sévir  contre  les  vagabonds,  à  placer  dans  des  hos- 
pices ou  dans  des  familles  les  inlirmes  et  les  vieillards  sans  ressources 
et  à  recevoir  dans  des  maisons  d'assistance  par  le  travail  les  chômeurs 
accidentels.  M.  Vidal,  professeur  à  l'Université  (Droit)  de  Toulouse, 
appuie  ce  projet,  et  signale  rÂssislance  par  le  Travail  organisée  à  Tou- 
louse. 

M.  le  D*"  Lédé  (de  Paris)  lit  un  Mémoire  statistique  et  adminis- 
tratif sur  la  Protection  de  L'Enfance,  la  surveillance  des  nouiiiGes,  les 
crèches,  les  pouponnières, pour  rendre  plus  elticace  encore  la  loi  Théo- 
phile Houssel.  M.  le  Di^Lautré, inspecteur  des  Enfants  assistés,  préfère  à 
la  pouponnière  le  placement  dans  les  familles. 

M.  de  Malarcf^,  qui  e?ît  l'un  des  doyens  du  Conseil  d'administration  da  la 
So  -iétr- (Ips  crn  hes  ilrvoué  de  celte  institution  depuis  4853,  a  suggéré^ 
d»;s  iS'iii.  daus  uu  discours  à  la  Sorbonne,une  extension  de  la  crèche,  qui 
pourrait  être  plus  encore  qu'une  garderie  d'enfants,raais aussi  une  Ecole 
normale  des  mfjres-ouvrv^rps,  et  une  Ecole  d('.  bonnes  d(^nfants  et  de 
gouvernantes  :  cette  idée  u  pris  corps  en  Suède,  le  pays  «lu.  monde  le 
plus  avancé  pour  l  éducation  populaire,  et  aussi  en  Ki  ance.  Et  der^ 
nièrement,  le  24  décembre  i8'J8, 1-^  sous-seci éUiie  de  rJuU:neur,inau- 
gurant  une  cièclie  à  Paiià,  a  iticommandc  ce  système,  reconnu  très 
utile. 

H.  0etav9  NoSl(de  Parû)  lit  an  mémoire  de  M.  Levasseur,  que  son  état 
de  santé  a  retenu  à  Paris  et  empêché  de  présider  le  Congrès;  il  a  été 
suppléé  par  son  collègue  de  rinstitut,  M.  Hérou  de  ViUefosse;  cet  érudit 
et  ingénieux  mémoire  signale  les  sources  où  de$  tooaniê  locaux  pour- 
raient puiser  pour  Vhistoire  des  corps  de  métiers  et  de  findusirie 
notamment  à  Toulouse» 

M*Kicolaï(de  Bordeaux)  traite  du  rôle  économique  des  dépenses  miUr 
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tairet  atilisées  par  la  gaerre  oa  non  utilisées  en  temps  de  paix.  Valeur 
de  la  sécurité  obtenue  par  les  armements  ;  vœux  pour  réduire  les 
armements  par  un  commun  accord  des  principaux  Etats,  Tœux  pour  le 
Congrès  de  la  Haye,  provoqué  par  une  haute  pensée  humanitaire  du  Tsar 
Nicolas  II. 

M.  de  Halarcoi  comme  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  Institua 
tions  de  prévoyance  de  France  et  é^VAsweiaiion  permmentedu  con- 
grès scientifique  ixUemaHmaldê»  ùtstUuiiont  deprAvayancct  présente 
Thistorique  de  Torigine  et  de  Textension  de  cette  Union,  qull  a  fondée 
en  1875  à  Paris,  et  qui  est  devenue  bientôt  universelle,  ralliant  les  plus 
éminents  hommes  d'Etat,  de  science  et  de  bien,  de  2S  Etats  d*Europe 
et  d'Amérique,  et  travaillant  au  sage  i)rogrès  des  institutions  populaires 
(Caisses  d'Epargne,  Sociétés  de  Secours  mutuels,  Retraites,  Coopérati- 
ves) par  la  méthode  expérimentale,  par  l'étude  comparée  des  expé- 
riences des  divers  peuples,  guidant  ainsi  les  populations  ouvrières  an 
progrès  par  les  voies  sùres.Cette  association  internationale,  dont  Paris 
a  été  le  berceau  et  reste  le  foyer,  a  fort  bien  servi  les  sages  progrès  des 
peuples  pendant  vingt-cinq  ans  ;  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
en  ISOo,  M.  Jules  Simon,  Tun  de  nos  plus  fidèles  cofondateurs,  ,avf»c 
Hippolyte  Passy,  Michel  Chevalier,  Joseph  Garnier,  Léon  Say,  Molinari. 
les  deux  Carnot,  Levasseur.  Gréard.  le  Président  Roy,  Faye,  l'.enouanl. 
Victor  Duruy,  Holland,  Drouyn  de  Lhuys,  Théophile  Roussel,  ntc,;  a  dil  à 
l'Institut:»  On  peut  hardiment  attribuer  h  l'influence  de  cette  Asso- 
«  dation  une  bonne  part  dans  les  améliorations  et  les  développements 
«  des  institutions  de  prévoyance  populaires  dans  ces  dernières  années  en 
«  Europe  et  en  Amérique.  »  ICn  1900,  l'Association  célébrera  sou  Jlbilk 
de  vingt-cinq  ans, en  un  troisième  Congrès  international  décennal, où  le 
secrétaire  perpétuel,  M.  de  Malarce,  suivant  le  vœu  des  vingt  présidents 
de  l'Association,  présentera  un  ra[)port  historique  sur  le  Protji  i  s  (f*'f 
Institutions  de  prévoyance  populairrs  dans  le  monde  civilisé  dej^uis 
1879;  rapport  qui  continuera  le  mémoire  de  I.arochefoucauld-Liancourt 
à  l'Assemblée  nationale  en  1790,  et  qui  rapfiellera  les  services  des  prin- 
cipaux membres,  décédés  ou  vivants,  de  l'Association.  W.  le  président 
Louhet,  dans  une  au<lience  à  l'Elysée, ayant  promis  à  .M.  de  Malarcede 
lui  faire  remettre  les  éléments  d'une  monograptiie  dos  institutions 
pojtulaires,  relative  au  l)auphiné,  M.  de  Malarce  a  provoqué  de  pareils 
travaux  dans  les  autres  régions  de  la  France  parmi  les  économisé  s  et 

« 

administrateurs  compéLenls,  sensibles  au  bon  patriotisme  local  de  leur 
province  natale. 

M.  Deloume  (de  Toulouse)  décrit  le  Monde  du  droit  et  de  la  Finance 
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de  Toulouse  au  wi"  suxle  :  Capiloulal,  Etats  du  Languedoc,  Parlemeutj 
Université.  Il  rappelle  ce  proverbe  caractéristique,  de  1  époque  : 

Paiif  pour  voir,  Lyon  pour  avoir» 
Bordeaux  pour  dispendre,  et  Toulome  pour  apprendre* 

M.  le  D""  Marthès  fait  «Inmici  leutLire  d'une  note  sur  les  moyens  financiers 
des  habilalLûns à  bon  ma/'c/it'parlesluiidsdiisdolationsdesCaissesd  Epar- 
gnes. M.  Miraben  lit  une  étude  poussée  un  peu  ou  noir  sur  la  misère  des 
cainpaynf^s;  mémoire  qui  rappelle  la  virulente  sortie  de  La  Hruvèreauxvii» 
siècle.  M.  de  Malarce  rapporle  au  contraire  l'obsei  vatiun  dïm  étranger 
compétent  et  impartial,  lord  nrou^ham,  qui  a  vécu  les  dernières  années 
de  sa  vie  parmi  les  paysans  du  midi  de  la  France  et  qui  a  déclaré  que 
les  paysans  français  sont  dans  les  meilleures  conditions  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  y  compris  TAngleterre,  où  si'vit  depuis  bientôt 
trois  siècles  le  paupérisme  endémique  de  la  Poor-Law  d'Elisabeth. 
A  la  dilTérence  des  ouvriers  ruraux  d'autres  pays,  qui  émigrent  par 
masses  et  vont  clierbher  un  sort  meilleur  au  loin,  à  l'aventure,  à  des 
milliers  de  lieues  outremer,  nos  paysans  français  n  éuiigreut  pas,  bien 
qu'ils  aient  à  leur  portée  une  Féconde  colonie  française,  l'Algérie  I 
Quant  à  1%'mit'ration  des  garçons  et  des  filles  de  nos  campagnes  dans 
nos  villes,  eiie  n'est  pas  déterminée  par  la  misère,  mais  par  l'ambi- 
tion, par  l'appîlt  de  gains  et  plaisirs  qu  on  croit  faciles,  comme  le 
constateul  cnw  qm  s'occupent  du  rapatrîment  de  ces  émigrants  trop 
souvent  désillusionnés  et  désireux  d»>  i et  mu  inT  à  la  vie  saine,  siire  et 
relativement  heureuse  de  leurs  champs.  Celte  <  1-.  rvation,  appuyée  par 
le  président  de  la  s/ance,  M.  Houç^ues-Fourcade,  professeur  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  est  applaudie  })ar  l'assemblée,  qui  se  sépare  après 
une  très  belle  allocation  du  Président  sur  le  succès  du  Congrès  de  Tou- 
louse. 

A.  DE  Malarcb. 
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—  Loi  ajant  pour  but  rinatitiitioD  des  eaîMCS  régionales  de 
«rédit  agricole  imitnel  el  les  eacoarageinenls  à  lev  doimer,  aiesi 
qa'anx  sociétés  el  aux  bancpies  locales  de  crédil  agricole  Batael  ipage 
9165). 

—  Rapport  adressé  an  Présideni  de  la  République  par  la  cobubîs* 
sion  de  aamiUaiice  <tos  banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces 
établissements  pendant  Tezerciee  iSVT-lSM  (page  2165). 

2.  ~  Loi  portant  approbation  de  la  convention  IntenreBue  entre  la 
France  et  la  Russie,  retativement  à  rezemption  pour  les  Français  es 
Russie  et  les  Rosses  en  France  de  la  caution  jmUc^m  wloi  à>^ge 
2189). 

—  Arrêté  déterminant  les  bases  des  cautionnements  que  doiveot 
constitner  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  tiavsO 

(page  2190). 

—  déterminant  les  groupements  d'industries  prévus  par  l'article  6 
du  décret  du  28  février  1899,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  mutuelles 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  2190). 

—  déterminant  les  primes  prévues  h  Tarlicle  du  décret  du  28  fétrier 
1899  et  à  rarlicle  2  de  Tarr^té  ministériel  du  29  mars  1899,  relatif  aux 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  .  page  2190). 

—  déterminant  le  barême  minimum  pour  la  vérification  des  réserves 
mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accideuls  du  tra- 
vail (page  2192). 

—  déterminant  les  conditions  de  reciuleraent  des  commissaires» 
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cooIrAIenn  des  sociétés  d'assarances  contra  les  accidents  da  travail 
(page  21  OS). 

—  BappoKl  sniTi  de  décrets  relatifs  :  !•  an  régime  forestier  dn 
Congo  français  ;  2*  au  régime  de  la  propriété  foncière  au  Congo  fraor 
çais;  3*  an  régime  des  tenes  dominiales  an  Congo  français  (page  2196). 

7.  —  Dtant  accordant  le  bénéfice  dn  régiose  de  Tadmission  tempo- 
raire aux  ancres  employés  dans  la  fabrication  des  savons  transparents 
destinés  à  rezportation  (page  9m)* 

8.  —  BarèBM  minimum  pour  le  calcul  des  réserres  mathématiqnes 
des  sociétés  d*as8aiances  contre  les  accidents  dn  travail  (Annexe  à 
raiTété  ministériel  du  30  mars  4890,  publié  an  Jwmal  ùffUki  du 
2  avril  1899)  (page  8373). 

9.  —  Xioi  portant  modiflcalion  4  rarticlenniiiUB  delà  loi  dn  4février 
1899,  portant  approbation  d*une  convention  réglant,  dans  plusieurs 
matières  de  droit  international  privé,  les  rapport»  entre  la  France, 
TAllemagne,  rAntriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
rilalie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse  (page  2405). 

10.  —  Arrêté  interdisant  le  transit  en  France,  pendant  la  clôture 
de  la  chasse,  des  cailles  expédiées  de  Tétranger  pour  Télranger  (page 
2430). 

14.  —  Bappoffi  présenté  an  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  le  compte  général  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée 

1896  (page  2S09). 

—  Décret  portant  règlement  relatif  à  la  circulation  des  automobiles. 
—  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  concernant  rapplication 
dn  décret  dn  10  mars  1899  sor  la  circulation  des  automobiles  (page 
3518). 

16.  portant  création  d^lne  Chambre  de  commerce  à  Niort  et 
suppression  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  éta- 
blie dans  cette  ville  (page  2584). 

19.  ~  Déorel  complétant  le  tableau  B  annexé  au  décret  dn  7  juillet 

1897  et  contenant  la  liste  des  industries  autorisées  à  recevoir  en  fran^ 
chise  des  sels  neufs  dénaturés  (page  2637). 

—  Arrêté  réorganisant  le  régime  et  les  conditions  d'admission  à  la 
section  normale  annexée  A  Técole  des  hautes  études  commerciales.  — 
Programme  des  connaissances  exigées  pour  Tadmission  (page  2637). 

20.  Bapport  suivi  d*un  décret  relatif  aux  subventions  de  TÉlat 
pour  la  construction  ou  Tappropriation  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  (page  2663). 

«  suivi  d'un  décret  portant  concession  de  terres  A  Madagascar  A  la 
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compagnie  coloniale  et  des  mines  d*or  de  SuberbieTiUe  et  de  la  eôla 
onest  de  Madagascar  (Cahier  des  charges  annexé)  (page  2666). 

21.  ^  suivi  d*un  décret  autorisant  Touvertare  de  travaux  dévoies 
ferrées  en  Indo-Chine  (page  2698). 

25.  —  Déoret  concédant  la  franchise  au  ministre  de  rinstructioo 
publique  pour  la  correspondance  relative  à  TExposition  (page  2758). 

26.  —  modiflant  la  nomenclature  des  tableaux  A  et  G  annexés  au 
décret  du  13  mai  1893,  relatif  à  l*emploi  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres  (page  2822). 

30.  portant  réduction  de  la  taxe  applicable  aux  colis  postaux  i 
destination  de  diverses  colonies  anglaiseH  et  allemandes  (page  2855). 

—  Rapport  suivi  d*un  décret  portant  détaxe  à  leur  entrée  en  France 
des  café»  et  des  cacaos  originaires  du  Congo  fonçais  (page  2863). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  ItAl  1899 


ÉlecUoQ  de  nouTeanx  membres. 

DtaccsBicm.  —  Le  crédit  agricole  et  les  lois  réœntes  qui  le  faToritent* 

La  séance  est  présidée  par  M»  Paul  Leroy-Beaalieu,  de  rinati- 
tat,  vice-président. 

11  annonce  la  présence  de  M.  Sabouroff,  sénateur  de  TEmpire 
de  Russie,  ancien  ambassadeur,  à  qui  il  souhaite  la  bienvenue  et 
qu*il  salue  comme  un  ami  de  la  science  économique* 

M*  Sabouroff  remercie  de  l'accueil  qui  lui  est  fait  par  la  Société, 
et  déclare  que,  sans  s'être  spécialement  occupé  des  questions 
économiques,  il  s'intéresse  vivement  aux  problèmes  que  la 
Société  d'Économie  politique  met  tant  de  zèle  à  élucider. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  des  noois  des  nouveaux 
membres  élus  par  le  Bureau  dans  sa  dernière  séance.  Ce  sont 
MM.  Colson,  conseiller  d'Ëtat;  Templier,  de  la  Maison  Hachette; 
Vacherie,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*£tat  ;  G.  Gahen,  audi* 
leur  au  Conseil  d*Ëtal;  Bochard,  lauréat  de  Flnstitut. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages 
reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  ainsi 
par  M*  René  Worms  : 

LE  GHÉDIT  AGRICOLE  ET  LES  LOIS  RÉCENTES  QUI  LE  FAVORISENT. 

H«  René  Worms,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
rUttiverbité  de  Caen,  a  la  parole  pour  poser  la  question*  Le  cré- 
dit, dit'U,  présente  pour  ragriculleur  le  même  genre  dHntérét  que 
pour  rindustriel  ou  le  commerçant.  On  sait  les  services  considé* 
râbles  qu'il  rend  à  ceux-ci  ;  il  est  «  Tàme  des  afiïdres  »,  il  permit 
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an  rhef  d'entreprise  de  commencer,  avec  des  capitaux  d'empmnt, 
de  fruciaenses  opérations  sur  le  produit  desquelles  il  remboursera 
ses  préteurs.  Eh  bien!  Vagricuiteur  aussi  est  un  chef  d'entreprise; 
pour  mettre  sa  terre  en  valeur,  il  a  souvent  besoin  d'acheter  des 
instruments,  du  bétail,  des  engrais,  des  semences  et,  comme  il 
n*a  pas  toujours  des  fonds  personnels  suffisants,  il  faut  qu'il 
puisse  en  emprunter,  sauf  à  se  libérer  plus  tard  sur  le  produit 
de  ses  récoltes.  Le  crédit  lui  est  donc  nécessaire  en  tout  temps. 
Mais  il  Test  plus  particulièrement  îi  Theure  actuelle.  Une  crise 
intense,  en  effet,  a  sévi  depuis  vingt-cinq  ans  sur  Vagriculture 
française,  par  suite  notamment  de  la  concurrence  étrangère.  Elle 
s'est  traduite,  entre  autres  résultats,  par  la  baisse  du  prix  des 
denrées  agricoles,  par  la  diminution  forcée  des  fermages  et  par  la 
difficulté  de  trouver  des  fermiers,  voire  même  sur  certains  points 
par  l'abandon  de  cultures  qui  avaient  cessé  d'être  rémunératrices. 
L'orateur  a  pu  en  apprécier  les  effets  dans  le  Calvados,  et  beaucoup 
dlKutres  départements  ont  été  dans  le  même  cas.  Contre  ce  ma], 
on  a  proposé  bien  des  remèdes  :  rétablissement  de  droits  proteo- 
tenrs  contre  Timportation  des  produits  étrangers,  les  primes  à  la 
production  ou  àTexportation  nationale,  le  dégrèvement  de  rimp6t 
foncier,  le  retour  au  bimétallismecompletayee  reprise  de  la  frappe 
libre  de  l'argent.  Au  lieu  de  toutes  ces  mesures,  ne  vaudrait-il  pas 
mieax  faciliter  aux  agriculteurs  l'accès  du  crédit,  qui  leur  per- 
metlnde  perfectionner  leurs  modes  d'exploitation,  de  rendre  leur 
culture  plus  intensive,  de  lutter  ainsi  à  armes  plus  égales  contre 
leurs  concurrents  étrangers? 

Pent^tre  objectorn-t-on  que  les  agriculteurs  ont  déjà  à  levr 
disposition  le  Crédit  Foncier.  Mais  le  Crédit  Foncier  n^est  pas  la 
mémo  chose  que  le  Crédit  agricole...  Le  premier  a  pour  bot  de 
fournir  les  fonds  à  celui  qui  veut  construire  sur  sa  terre  ou  qui 
veut  acheter  nn  domaine.  Le  second  a  pour  bot  de  les  procurer  à 
celui  qui  veut  mettre  en  valeur  son  bien  rural.  Ainsi  le  premier 
ne  s^adresse  qn*aux  propriétaires,  le  second  s'Édresse  à  fous  les 
exploitants  du  sol  qui  peuvent  être  des  fermiers,  des  métayers^ 
des  colons  partiaires.  Le  premier  est  urbiin,  au  moins  autant  ifm% 
rural  ;  le  second  se  confine  dans  les  milieux  campagnards.  Voilà 
pourquoi  le  Crédit  Foncier, fût-il  encore  plus  parfaitement  organisé 
qu'il  ne  Test  en  France,  ne  dispense  pas  du  Crédit  agricole.  • 

Maintenant,  étant  admis  qu'il  faut  travailler  à  développer  ce 
dernier,  est-ce  au  législateur  que  cette  tâche  peut  incomber?  On 
objecte  quUl  ne  devrait  jamais  légiférer  pour  une  seule  dasse  de 
la  société*  MaiSt  au  fait,  n*y  a-t-il  pas  déjà  une  législation  eom- 
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merciale,  tine  législation  de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  une  légis- 
lation industrielle^  une  législation  ouTrière,  ayant  chacune  leurs 
principes  et  leurs  caractères  distincts  ?  Pourquoi  se  refuser  &  faire 
pour  Tagrienlture  ce  qu'on  a  fait  pour  toutes  les  autres  profes- 
sions de  Tordre  économique  ?  Il  nous  importe  peu,  au  fond^  qu'il 
y  ait  des  lois  exdusiTement  propres  à  Tagriculture,  poorYU  que 
«es  lois  soient  bonnes. 

Ces  lois  spéciales,  on  a  tenté  d*en  faire  dans  trois  directions. 
On  a  d*abord  proposé  la  «  commercialisatiou  »  des  engagements 
agricoles.  Le  cultivateur,  a-t-on  dit,  trouverait  plus  fiicilement  du 
crédit,  al  les  préteurs  savaient  pouvoir  compter  davantage  sur 
son  exactitude  à  Téchéance.  Or  cette  exactitude  deviendrait  plus 
grande,  si  les  engagements  du  cultivateur  étaient  soumis  aux 
règles  rigoureuses  du  Code  de  commerce,  entraînaient,  en  cas  de 
difficulté,  la  juridiction  commerciale  et,  en  cas  de  non  paiement, 
le  protêt  et  la  faillite.  Mais  on  a  répondu  que  «  la  perspective  de 
la  faillite  était  de  nature  à  épouvanter  les  milieux  ruraux  ».  De 
plus,  on  a  fait  valoir  que  Tagri  culture  n*était  pas  placée*  par  la 
nature  même  des  choses,  dans  les  mêmes  conditions  d'exercice 
que  rindustrie  et  le  commerce.  Elle  dépend,  en  effet,  infiniment 
plus  qu^eux,  du  cours  des  saisons  et  elle  est  &  la  merci  des  phé- 
nomènes physiques;  les  intempéries  peuvent  anéantir  la  récolle 
«t  il  setaii  trop  dur  d'exposer  le  cultivateur  aux  rigueurs  de  la 
.ftillite,  lorsqu'il  s*est  vu  obligé  de  différer  ses  paiemenis  par 
Telfet  de  calamités  naturelles  qu'il  n*a  pu  conjurer.  Ces  raisons 
ont  fait  jusqu*ict  repousser  la  «  commercialisation  »  des  engage- 
ments ruraux.  Il  ne  restait,  dès  lors,  que  deux  moyens  d'assurer 
le  crédit  aux  agriculteurs  :  ils  consistaient  &  organiser  soit  le  cré- 
dit réel,  soit  le  crédit  personnel,  et  le  législateur  a  voulu  suivre 
•ces  deux  voies  tout  ensemble. 

Le  crédit  réel  est  celui  qui  est  accordé  sur  la  garantie  d'un  gage 
matériel.  Le  gage  qu'offrira  ordinairement  le  cultivateur,  ce  sera 
sa  récolte.  Mais  on  ne  peut  songer  à  déplacer  celle-ci  pour  la 
•déposer  chet  le  préteur,  qui  souvent  n'aurait  pas  de  local  pour  la 
recevoir.  On  a  pensé  à  la  verser  dans  des  magasins  généraux, 
4malogues  aux  eUvaiort  des  ÉtatS'Unis.  11  a  paru  que  les  frais  de 
déplacement  et  les  risques  de  perte  seraient  trop  considérables. 

On  a  alors  eu  Tidée  de  constituer  le  cultivateur  gardien  de  sa 
propre  récolte,  sur  laquelle  il  venait  d'emprunter,  donnant  à  son 
préteur  un  simple  droit  de  gage  sans  déplacement  ou  plutôt  une 
.hypothèque  mobilière;  ça  été  lobjel  de  la  loi  du  18  juillet  1808, 
créatrice  des  warrants  agricoles.  Aux  termes  de  celte  loi,  le  culti- 
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yateur  ne  peul  yendre  la  récolte  warrantée  sans  avoir  dégagé  le 
warrant.  Seulement  qu^arrîvera4-11,  s*il  layend,  au  mépris  de  la 
loi,  sans  avoir  remboursé  son  prêt?  Le  créancier  réclamera  le 
remboursement  de  son  prêt  à  Tacheteur.  liais  si  celui-ci  a  déjà 
payé  son  prix  au  vendeur  et  sll  est  lui-même  de  bonne  foi  (par 
exemple,  s*il  a  acheté  dans  une  foire  ou  dans  un  marché),  il  ne 
pourra  être  condamné  à  ce  remboursement.  Le  prêteur  pourra,  il 
est  vrai,  faire  condamner  Temprunteur  infidèle  aux  peines  de 
Tabus  de  confiance.  Mais  cela  ne  lui  rendra  pas  son  argent.  Et  il 
est  à  craindre  que  parfois  des  situations  de  ce  genre  ne  se  pro- 
duisent, le  législateur  ayant  muni  le  droit  du  créancier  gagiste  de 
sanctions  pénales  plutôt  que  de  sanctions  civiles. 

Quant  au  crédit  personnel,  il  ne  suppose  plus  la  constitution 
d*un  gage.  Il  est  accordé  au  cultivateur  sur  la  simple  foi  qu'on  a 
dans  son  aptitude  et  sa  probité.  Mais  il  ne  peut  bien  fonctionner 
que  si  ce  cultivateur  a  des  cautions.  Pour  lui  en  trouver,  on  a 
imaginé  d^instituer  les  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole. 
Ralffeisen  et  Schulze-Delitzsch  s'en  sont  fait  les  promoteurs,  eo 
Allemagne;  la  Société  d'Economie  politique  a  discuté  autrefois  les 
mérites  respectifs  de  leurs  caisses  rurales  et  de  leurs  Banques 
populaires.  En  Italie,  M.  Luzzatti  et  M.  Wollemborg  ont  répanda 
des  institutions  analogues.  En  Fiance,  M.  Louis  Durand,  le 
R.  P.  Ludovic  de  Besse  et  nombre  d^autres  se  sont  déclarés  leurs 
émules  et  ont  fondé  de  nombreuses  sociétés  coopératives  de  crédit, 
mais  d'ordinaire  en  limitant  la  responsabilité  des  associés,llllmttée 
en  Allemagne.  Le  législateur  a  cru  devoir  favoriser  ces  œuvres  ea 
édictant  la  loi  du  5  novembre  1804.  Elle  permet  aux  syndicats 
agricoles,  constitués  conformément  à  la  loi  de  1884,  de  former 
entre  tous  leurs  membres  ou  entre  certains  de  leurs  membres, 
une  association  coopérative  de  crédit  qui  a  le  caractère  commer- 
cial, mais  où  il  n'existe  pas  d'actions  et  qui  jouit  de  certains  pri- 
vilèges, entre  autres  de  Texonér/ilion  de  la  patente.  Ce  n  esl  pas 
tout  :  ces  associations,  on  a  voulu  leur  faciliter  l'emprunt  des 
capitaux  «(u'elles  devront  à  leur  tour  prêter  à  leurs  membres. 
L'occasion  a  paru  bonne  lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  La  loi  du  17  novembre  1898  a  stipulé  que  Ton 
emploierait  au  profit  du  crédit  agricole  la  nouvelle  avance  de 
40  millions  que  la  Banque  de  France  était  tenue  de  faire  à  l'État  et 
la  rL'dt'Yatice  annuelle  de  2  millions  au  moins,  qu'elle  devait  lui 
verser.  Coniplûlant  son  œuvre,  le  législateur  vient,  il  y  a  déjà 
quel([UL'S  semaines,  de  décider  que  les  fonds  ayant  cette  prove- 
nance seraieuL  prêtés  par  l  Élat  à  des  caisses  régionales,  au 
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nombre  d'une  Tingtaine,  qui  s'en  serviraient  pour  escompter  te 
papier  des  associations  locales  de  crédit  agricole.  Le  cultivateur 
ayant  besoin  de  fonds,  s'adressera  donc  à  Tassociation  coopéra- 
tive de  sa  commune;  celle-ci  prendra  son  billet,  et»  en  y  joignant 
sa  signature,  le  passera  à  la  caisse  régionale  ;  et,  si  cette  dernière 
est  à  court  d'argent,  elle  le  repassera,  avec  son  propre  crédit,  à  la 
Banque  de  France  ;  un  warrant  agricole  pourra  tenir  lieu  de  Tune 
de  ces  trois  signatures.  Tel  est  le  mécanisme  par  lequel  on  espère 
assurer  la  distribution  large  et  constante  du  crédit  aux  agricul- 
teurs. 

Peut-être  la  Société  d'Économie  politique  pensera-t-elle  quHl' 
eût  mieux  valu  procéder  autrement.  On  eût  pu,  par  exemple, 
permettre  aux  Caisses  d'épargne,  dont  les  fonds  viennent  actuel- 
lement s'engouffrer  dans  le  Trésor  public,  de  les  prêter  plutôt  aux 
colUvateurs  et  aux  associations  coopératives  de  crédit.  Une  loi 
de  1895  est  venue  donner  à  ces  Caisses  le  droit  de  disposer  du 
revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  du  cinquième  du  capital  de 
cette  fortune  en  faveur  d'oeuvres  locales. 

Mais  c*est  bien  peu  et  il  y  aurait  fort  à  faire  dans  cette  direction, 
où  ritalie  s'est  depuis  longtemps  engagée  avec  résolution,  au 
grand  profit  et  de  son  agriculture  et  de  Tépargne  elle-même. 

En  tous  cas,  les  lois  récemment  votées  en  France,  que  nous 
venons  de  rappeler,  témoignent  chez  le  législateur  d'un  louable 
intérêt  pour  Tagriculture  et  d'une  juste  compréhension  de  la 
nécessité  du  crédit.  Les  moyens  qu'elles  ont  adoptés  pour  diffuser 
ce  crédit  sont-ils  les  meilleurs?  Seule,  rexpérieoce  saura  le  dire. 
Ces  lois  sont  trop  récentes  pour  avoir  pu  être  déjà  appliquées  et 
il  n'appartiendra  qu'&  l'application  d'en  révéler  les  mérites  et  les 
défauts,  de  suggérer  peut-être  pour  elles  des  corrections  pra- 
tiques et  fécondes.  En  attendant  ce  jour,  on  doit,  en  les  jugeant, 
se  garder,  sans  doute,  de  tout  enthousiasme  exagéré,  mais  aussi 
de  tout  esprit  de  dénigrement  systématique.  Si  le  législateur  n'a 
pas  produit  du  premier  coup  une  oeuvre  parfaite,  il  a  fait  du  moins 
de  son  mieux  et  c'est  tout  ce  qu'équitablement  on  pouvait  lui 
demander. 

M.  E.  Brelay  a'uprouve  pas  le  besoin  do  contredire  Je  précé- 
dent orateur,  car  celui-ci,  en  analysant  la  législation  existante, 
en  a  fait  ressortir  avec  impartialité  les  défauts  et  les  avantages 
supposés. 

Mais  le  crédit,  et  parli(?ulièrt'ment  le  crédit  agricole,  est-il 
réellement  désirable? L'orateur  nu  tient  ni  à  le  nier  ni  ù  l'affirmer, 
se  souvenant  quul  époque  très  lointaine  où  il  était 'jeune  négo- 
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cianl,  il  rappelait  do  tous  ses  vœux  ;  mais  an  fond»  le  grand 
desideratum  commun  est  non  le  crédit,  mais  le  capital. 

Quant  au  petit  cultivateur,  le  crédit  lui  est-il  moralement  et 

in;itr»rîpll(  !iH  nt  avantageux  ?  M.  R.  Worms  a  laissé  planer  des- 
doutes  ju.-.liliés  sur  le  premier  côté  de  la  question;  en  même  temps, 
il  n'a  dissimulé  aucune  des  dillitjultés  que  rencontrait  le  débiteur 
rural  à  tenir  ponctuelleaienl  ses  engagements.  La  loi  peut-elle 
résoudre  ce  problème  complexe  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  parce 
que  le  crédit,  qui  est  la  contiance,  ne  se  décrète  pas  ;  il  s'ins- 
pire. 

Pour  ce  motif  et  pour  beaucoup  d'autres,  M.  Brelay  se  trouve 
en  plein  désaccord  avec  un  ex-ministre  qui,  ces  jours-ci,  glori- 
fiant ses  propres  actes,  examinait  les  résultats,  très  brillants 
selon  lui,  de  la  loi  qui  doit  réaliser  le  crédit  agricole  au  moyen  des 
40  millions  que  le  Parlement  a  arrachés    la  Banque  de  France. 

11  y  a  là  une  illusion  assez  grossière,  car  lu  Banque  a  dans  ses 
conseils  des  hommes  sages  et  perspicaces;  et  l  un  d'eux  disait 
naguère  qu'eu  somme,  il  n'y  aurait  pas  grand'chose  de  changé, 
puisque  la  Banque  n'esconq)lerait,  après  tout,  que  du  papier 
présentant  toutes  les  garanties  haliitueBes. 

L'ex-ministre  voyait  dans  ladite  combinaison  un  système  de 
mutualité  présentant  de  tels  avantages  que  le  crédit  était  mis  à 
la  disposition  de  tout  le  monde  ;  la  querelle  du  capital  et  du  tra- 
vail allait  être  pacifiée  ;  la  question  sociale  résolue,  et  à  une  époque 
encore  indéterminée,  il  n  j  aurait  plus  sans  doute  que  des  capi- 
talistes. 

11  est  plus  que  diflicile  à  un  économiste  de  partager  de  telles 
illusions,  et  de  découvrir  la  Muttiniité  qu'y  aperçoit  M.  Mélioe. 
La  umlualité  est  chose  excellente  là  où  elle  existe  autrement  que- 
do  nom,  mais  on  abuse  réellement  de  l'expressimi  en  l  aiipliquanl 
par  exemple  aux  Soci  de  secours  nmtuels  subventionnées  par 
la  plupart  des  gens  aises,  qui  n'en  obtiennent  autre  chose  qu'une 
pure  satisfaction  intime. 

La  luulualité  et  la  solidarité  existenl-elles  en  France  dans  les 
nombreuses  petites  banques  populaire»,  pms  ou  moins  rurales, 
nées  de  l'initiative  de  plusieurs  hommes  dévoués,  tels  que  M.  Loni-^ 
Durand,  de  Lyon;  M.  Ch.  Hayn^ri,  de  Menton:  M.  Eugène  iius- 
tand,  de  Marseille? C'est  ce  qu'il  iaudrait  examiner  d'un  peu  près; 
et  il  semble  que,  jusqu'à  présent,  ayant  le  choix  entre  divers  sys- 
tèmes, on  ait  adopté,  dans  notre  pays,  celui  qui  ne  porte,  qu'à 
on  faible  degré,  le  caractère  du  êelf-help  anglais,  du  teibttkulfe 
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allemand,  ou  de  ce  vaillant  individualisme,  fortifié  par  Tassocia- 
tien,  que  l'amiral  Réveillère  a  baptisé  du  nom  d'archie. 

L'oraleur  laisse  de  côté  les  types  présentés  par  les  associations 
de  divers  pays  étrangers,  tels  que  la  Belgique,  la  Russie  et 
l'Italie;  dans  cette  dernière,  peut-être  apercevrait-on  que,  pour  ia 
région  Nord,  les  banques,  d'ailleurs  nombreuses  et  prosp^^res, 
dépendent  en  partie  notable  du  degré  de  solidité  de  ia  banque 
principale  de  Milan. 

M.  Brelay  n'userait  rien  affirmer  de  formel  à  cet  égard;  il  es- 
time que  c'est  rAllenjagiie  qu'il  convient  d'étudier  de  plus  près. 

Dans  le  rapport  de  M.  Maurice  Block  intitulé  :  Une  cris6  de  La 
propriéit'  rurali:  en  Allemagne,  et  r organisation  du  crédit  agricole, 
on  constate  que  la  véritable  mutualité  et  la  solidarité  existeat 
incoiUestableroent  dans  les  assuciatiuns  fondées  par  Schul/e- 
Delilzsch,  et  continuées  fidèlement  par  ses  successeurs, 
MM.  Schenck  et  Cruger,  ainsi  que  par  un  de  ses  disciples  princi- 
paux, M,  Haas,  qui,  à  Offenbach,  a  groupé  plus  de  O.OOU  sociétés 
de  crédit  mutuel.  Là,  tout  est  régulier;  les  opéralious  sont  cor- 
rectes ;  les  comptes  collectifs  parlaiteraent  clairs. 

Ces  institutions,  exaniint-es  de  près,  soot  bien  celles  que  nos 
compatriotes  eussent  pu  et  dù  imiter, 

Malheureusement,  chez  nous,  on  s'est  inspiré  d'autres  modèles, 
et  surtout  du  type  appelé  Raiffeisen.  Un  succès  ininterrompu 
parait  avoir  justifié  les  Tues  de  Railieisen  ;  c'est  par  milliers  que 
ses  pseudo-associatiûDS  ont  surgi,  et  le  nombre  en  augmente  tous 
les  ans.  On  en  peut  résumer  la  théorie  eu  disant  que  ces  «  Caisses 
rurales  »  sont  aulonoiiies  dans  la  commune  ;  que  leurs  membres 
sont  Si  l  i  ilaires,  ont  le  prêt  pour  but,  et  rendent,  sous  cette  forme, 
de  nombreux  services  minuscules.  Leurs  inspirateurs  ont  dit  et 
prouvé  qu'ils  tenaient  a  bannir  de  leurs  opérations  tout  es])rit  de 
lucre  ;  ils  prétendaient  même,  originairement,  opérer  sans  capital; 
mais  la  loi  allemande  de  1884)  les  a  obligés  h  en  rassembler  un. 
lis  ont  obéi,  et  ont  en  outre  constitué  des  réserves  collectives  d  un 
total  insitînifiant ;  mais  ces  deux  fonds  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  ne  s i  r; dent  pas  ré pai'tis  aux  sociétaires  en  de  liqui- 
dation. Au  vrai,  l'essence  du  système  est  la  chariltj  et  1  amour  de 
iJieu,  ce  qui  peut  être  considéré  comnu?  différent  des  aH'aires  et 
des  transactions  économiques.  Les  capitaux  circulants  sont  fournis 
par  des  prêteurs,  sur  la  garantie  des  chefs  locaux.  Ceux-ci,  géné- 
ralement, sont  des  hommes  intluents  «t  bien  ih)>('.s,  qui  main- 
tiennent ainsi  leur  prestige,  et  en  même  temps,  eouLrôlentde  près 
les  opérations,  parce  que,  s'il  y  avait  des  pertes,  ils  seraient  seuls 
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à  les  supporter*  Ce  contrôle,  légitime  d'ailleurs,  limite  forcément 
les  affaires  ;  oblige  à  exiger  des  garanties  soit  réelles,  soit  soli* 
daires.  et,  le  plus  souvent,  aboutit  à  de  petits  services,  tels  qu*aiie 
aide  pour  Tachât  d*instmments  aratoires,  d*animau\  de  ferme  et 
de  lots  d*engrais  ou  d'amendements*  C'est  toujours  ça  ;  mais  on 
ne  peut  guère  y  voir  qa*ttn  embryon  de  crédit  agricole,  et  si,  sous 
cette  forme,  il  paratt  extensif,  par  contre,  il  n*est  guère  intensif. 

Chacune  des  caisses  Raiffeisen  est  gratuitement  administrée 
par  des  chefs,  qui  sont  des  propriétaires  hobereaux,  mais  souvent 
aussi  le  curé,  le  pasteur  ou  l'instituteur.  Parfois,  selon  les  cir- 
constances, les  caisses  ne  peuvent  se  procurer  de  fonds  qu*aa 
taux  de  5 1/2  p.  100.  Cependant,  en  même  temps,  pour  satisfaire 
leur  clientèle,  elles  prêtent  à  3, 3 1/2  ou  4  0/0,  ce  qui  pourrait  les 
conduire  à  la  ruine.  Mais  on  se  rassure  en  apprenant  que  ces  dif- 
férences sont  comblées  et  au-delà  par  des  subventions  .obtenues 
et  d'ailleurs  sollicitées  du  district  ou  de  TËtat  ;  par  où,  l'on  voit 
que  la  mutualité  est  faussée,  et  que  le  crédit  est  bien  réelleinent 
l'argent  des  autres.  Avant  qu'en  France,  on  mit  les  40  millions  de 
la  Banque  h  la  disposition  des  agriculteurs  et  de  douteuses 
sociétés  coopératives  de  production,  la  Prusse  avait  doté  uoe 
Banque  centrale  officielle  de. 5  millions  de  marks,  et  comme  les 
parties  prenantes  ne  font  jamais  défaut,  la  somme  n'a  cessé  de 
grossir,  et  elle  atteint  aujourd'hui  50  millions  de  marks. 

M.  Brelay  emprunte  quelques  comparaisons  aux  chiffres  relevés 
par  M.  Maurice  Btock,  portant  sur  Tannée  1896. 

1*  Caisses  Raiffeisen  centralistes  n  Neuwied 
par  leur  syndic^  M.  Cremer  : 

Nombre  des  sociétaire»   * 

Capital  aggloméré                       M,  1.501.«>â»J 

Emprunts  ou  dépôts  des  sociétés. ...  11 .780.676 

Prêts  AUX  associations   16.251.298 

Bénéfices  non  distrîbuablcs   41.078 

Réserves  inaliénables   180.S21 

2»  Banques  populaires  dites  Schulze-ùelituch  : 

Sociétés   1.1  MW 

Membres   525  748 

Parts  (de  50  marks,  sauf  erreur).  11.  225.791.326 

Réserves   37.698.574 

Emprunts  ou  dépéts  •   467. 12S.04I 

Crédits  accordés   1.650.305.785 

Pas  (le  subveuliou6. 
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3»  Groupes  confédéré»  ou  eontralitéê  à  Offenbach, 

Associations   3.660 

Ct|iltaax  propret  U.  2.706.389 

EkBpTontt  et  dépôU                     »  39.148  137 

Airains   243.813.015 

D'après  le  relevé  publié  récemment  par  les  soins  du  i)'  Hans 
Cniger,  il  existait,  l'an  dernier,  en  Allemague,  16.069  associations 
populaires,  dont  plus  de  10.500  s'ocupaienl  spécialement  du  crédit, 
tant  urbain  que  rural.  La  prétention  des  RaifTeisen,  de  repré- 
senter k  un  haut  degré  le  crédit  agricole,  fait  sourire  lorsqu'on 
sait  que  les  autres  associations,  tout  a  fait  indépendantes  de  l'ira- 
mixtion  officielle  et  qui  ne  se  bornent  pas  au  périmètre  communal, 
rendent  aux  rurau.v  tous  les  services  compatibles  avec  une  bonne 
gestion,  tout  en  étendant  à  IMnfini  le  principe  de  la  mutualité  et 
de  la  solidarité.  L'orateur  approuve  tous  les  efforts  consciencieux 
faits  en  faveur  de  l'agriculture;  mais  il  montre  qu'il  y  a  de  meilleurs 
modèles  à  choisir  que  ceux  que  l'on  a  adupLLSjusqu'ici,  en  France, 
et  qu'en  tout  cas  le  crédit,  petit  ou  grand,  peut  et  doit  être  réalisé 
sans  mterventioQ  de  la  loi. 

M.  R.  Stourm  fait  remarquer  que  la  première  forme  de  crédit 
qui  yient  à  l'esprit,  c*e8t  le  crédit  réely  bien  meillear  marché  que 
le  crédit  perfonmh 

M«  Worms  a  cité  avec  ironie  le  Crédit  foncier  dans  Vœuvre  du 
crédit.  Mais  celui*ci  n*a  pas  prêté  que  dans  les  villes,  et  sur  les 
4  milliards  avancés  par  lui,  il  y  a  une  bonne  part  qui  a  été  mise  à  la 
disposition  de  ragriculUire.  Qu'est-ce  qui  a  empêché  d*étendre  le 
concours  du  Crédit  foncier,  surtout  en  faveur  de  la  petite  agri- 
culture ?  Ce  sont  les  formalités  légales  actuellement  exigées,  et  les 
frais  écrasants.  Quand  on  pense  qu*il  y  a  un  minimum  de  4  à  600 
francs  de  frais  pour  la  vente  d*un  domaine  d*ttne  valeur  de  2.000 
francs  I 

Pour  favoriser  le  crédit  agricole,  au  lieu  de  faire  une  loi  spé- 
ciale, on  aurait  pu  utiliser  d'abord  le  système  existant,  en  rédui- 
sant beaucoup  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  frais 
de  notaire,  etc. 

Et  puis,  il  n'y  a  pas  que  des  propriétaires,  il  y  a  aussi  des  fer- 
miers, pour  qui  le  crédit  est  utile  et  pour  qui  il  aurait  fallu  faire 
quelque  chose  de  sérieux.  En  France,  si  le  crédit  personnel  n*est 
encore  qu*à  Tétat  d'embryon,  il  n'en  existe  pas  moins,  et  l'on 
pourrait  compter  peut-être  5  ou  000  sociétés  au  moins  qui  le  pra- 
tiquent et  où  la  solidarité  n'est  pas  un  vain  mot.  Les  noms  de 
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MM.  Duraod,  de  Lyon,  et  Roslaad  si^nt  associés  au  succès  de 
cette  belle  propagande. 

M.  Eugène  Rochetin  désire  ajouter  quelques  rêfleuons  à 
Teasemble  des  appréciations  émises  par  les  diyers  orateurs. 

«  Cette  question  du  crédit  agricole  a  été  longuement  discutée  au 
Congrès  de  Toulouse,  ditpil.  Chacun  y  a  doimé  son  avis  a?ec  plus 
ou  moins  de  compétence.  U  s'agissait  de  savoir  comment  les 
sociétés  de  crédit,  régies  par  la  loi  de  1904,  pourraient  fonctionner 
pour  rendre  effectif  surtout  le  warrantage  des  récoltes.  A  ce  p(»nt 
de  vue,  MM.  de  la  Grasserie,  Pascaud  et  Harmand.  qui  sont  des 
légistes,  se  sont  plus  particulièrement  attachés  à  concilier  les 
intérêts  de  Temprunteur  et  du  préteur,  sans  se  dissimuler  que  de 
nombreuses  difficultés  ne  manqueraient  pas  de  surgir  dans  la 
pratique.  » 

L*orateur  a  fait  ressortir,  pour  sa  part,  Tefficacité  du  concours 
apporté  à  Tœuvre  du  législateur  par  les  syndicats  agricoles  dont 
M.  René  Stounn  a  d^ailleurs  si  bien  défini  le  W^le  :  porter  sur  place 
le  crédit  dont  l'agriculture  avait  besoin  annuellement.  S'appuyaot 
sur  les  chiffres  d'une  enquête  faite  il  y  a  déjà  quelques  années,  M.  Ito- 
chetin  est  arrivé  à  lixer  à  300outî."30  millions  le  capital  nécessaire 
à  l'agriculture,  soit  pour  remplacer  son  matériel  ancien,  soit  pour 
améliorer  ses  cultures,  soit  pour  entreprendre  les  divers  travaux 
capables  d'augmenter  son  rendement.  Il  est  clair  que  la  loi  sur  le 
crédit  aj^ricolc  n'aura  son  plein  et  entier  effet  (}ue  si  celle  du 
warrantage  des  récoltes,  qui  en  est  le  complément,  ne  rencontre 
pas  trop  de  difficultés  dans  son  application.  VAi  hivn,  il  semble, 
jusqu'à,  présent,  que  ces  difficultés  sont  de  plusieurs  sortes,  ol 
il  sera  de  toute  nécessité,  que  certains  reuianiements  soient 
apportés  à  la  loi  sur  les  warrants.  Celte  loi  n'atteint  qu  impar- 
faitement son  but.  C'est  ce  que  les  diverses  personnalités  qui  doI 
pris  la  parole  au  Congrès  de  Toulouse  ont  cberché  à  démontrer 
tour  à  tour,  et  ce  que  n'oul  fait  que  contirmcr,  d  ailleurs,  de  mul- 
tiples exemples  cités. 

M.  Adolphe  Ooste  croit  que,  dans aucon  pays,  les  eonditions 
ne  sont  aussi  favorables  qu'en  France  pour  la  réalisation  du  cré- 
dit agricole,  pourvu  qu'on  vise  au  crédit  véritable  et  non  à  une 
sorte  d^assistance  pubHque  agricole.  D'une  part,  eneffet,laFfanoe 
est  le  pays  où  Ton  obserr e  le  plos  grand  nombre  d'exploitants  pro- 
priétaires, capables  par  conséquent  d*oOHr  à  leurs  prêteurs 
garantie  immobilière.  O'autare  part,  de  poissantes  sociétés  de  cré- 
dit, sias  compter  la  Banque  de  Piaooe,  coumni  le  pays  d'agence» 
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6t  de  comptoirs  ei  sont  à  la  roebatehe  coiistaDte  de  placements 
fractueux  qui  leur  ôdu^peot  de  plu  «ttpiitt.  Eh  bien,  malgré  la 
eoensleoee  de  ce:*  deux  éléments  si  fkwrables,  qni  ne  tendraient 
qu'à  se  combiner,  nulle  part  le  crédit  agricole  ne  semble  si  insuf* 
fisant  et  si  arriéré.  A  qnoi  cela  tient-il  ?  M.  Goste  en  accuse  nette- 
ment le  régime  légal  de  la  propriété,  qui  met  obstacle  en  France 
il  ce  que  le  propriétaire  puisse  se  servir  de  son  bien  [pour  ^obtenir 
les  capitaux  dont  il  a  besoin. 

On  objectera  peut-être  que  Tautear  dft  la  question,  M.  René 
Worms,  a  entendu  parier  du  crédit  à  flaire  aux  exploitants  de  la 
terre  et  non  à  ses  propriétaires.  M.  Goste  soutient  qu'on  ne  sau- 
rait établir  de  séparation  absolue  entre  ces  deux  personnages,  qui 
sont  naturellement  associés  par  la  force  des  choses. 

Quel  que  soit  le  mode  d'exploitation  de  la  terre,  —  culture 
-directe,  métayage  ou  fermage  — ,  le  propriétaire  doit  toujours  in- 
tervenir quand  il  s'agit  d*améliorer  la  production  agricole  et  de 
tenir  tête  à  la  concurrence  étrangère.  Pour  passer  d'une  culture 
routinière  et  plus  ou  moins  extensive  à  une  culture  savante  et  in- 
tensive, la  première  condition  est  la  multiplication  du  b»'tail,  et 
<elle-ci  exige  la  construction  de  biïliments  niraux,  tant  pour  le 
logement  des  animaux  que  pour  i  eminagasinement  des  récoltes. 
U  n  y  a  presque  pas  de  fermes  en  France  où  les  bâtiments  d'exploi- 
tation ne  soient  lusuftisants.  Ces  constructions  nouvelles,  qui  sont 
la  condition  sine  quâ  non  du  progrès  agricole,  incombent  néces- 
sairement aax  propriétaires. 

Mais  il  y  a  plus;  dans  l'exploitation  même  de  la  terre,  on  voit  le 
propriétaire  reparaître,  parce  que,  en  France,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'exploitant 
•se  confondent.  Sur  25.885.000  hectares  de  terres  labourables, 
12.790.000  .sont  cultivés  directement  jiar  leurs  proprielaire.s, 
2.953.000  par  des  métayers  auN  quoi  s  les  propriétaires  ont  géné- 
ralement  fourui  le  cheptel  et  doal  ils  restent  les  associés.  Pour  ces 
15.U49.000  hectares,  le  crédit  ne  peut  être  demandé  et  obtenu  que 
par  les  propriétaires.  Il  s'agit  là  des  trois  cinquièmes  du  domaine 
labourable,  par  conséquent  des  trois  cinquièmes  du  crédit  à  ob- 
tenir pour  acheter  les  semences  et  les  engrais  eu  pour  retarder  la 
vente  des  produits.  Il  reste  en  dehors  10.135.000  hectares  de  terres 
labourables  qui  sont  exploités  par  des  fermiers,  au  nombre  de 
1.061.000.  Or,  sur  ce  nombre,  on  relève  encore  475.000  fermiers 
qui,  en  dehors  des  fermes  dont  ils  sont  locataires,  sont  proprié- 
taires pour  leur  compte  de  quelque  bien.  On  peut  doue  avancer 
que  près  des  <iuatre  çuK^uièmcs  du  domaine  labourable  en  i  lance 
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sont  exploités  par  des  propriétaires,  en  sorte  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  opérations  de  crédit  agricole  sont  à  débattre  a^ec  des 
emprunteurs  qui  sont  en  état  d'offrir  au  crédit  une  garantie  immo- 
bilière. 

Voilà  qui  simplifie  bien  la  question,  puisqu*il  suffirait,  semble- 
t-il,  de  clarifier  la  propriété  pour  fonder  le  crédit  agricole.  Pour 
obtenir  cette  «  clarification  »,  une  réforme  hypothécaire  est  à 
t*étude  par  une  grande  commission  extra*>parlementaire  (dite  da 
Cadastre)  depuis  près  de  dix  années.  On  y  est  tombé  d*aceord  que 
cette  réforme  tenait  en  deux  mots  :  publicité  et  spécialité  de  toutes 
les  hypothèques.  Sous  cette  double  condition,  en  effet,  on  Terrait 
disparaître  la  terreur  des  hypothèques  occultes  ;  les  délais  et  les 
frais  de  la  purge  légale,  quand  on  peut  Tobtenir,  seraient  suppri- 
més ;  le  privilège  du  Crédit  foncier  dé  France  n*aurait  plus  de 
raison  d'être;  il  deyîendrait  possible  d'établir  des  livres  fon- 
ciers où  chaque  propriété  aurait  son  état  ciyil  et  son  casier  hypo- 
thécaire. 

Les  conséquences  pour  le  crédit  agricole  seraient  inestimables. 
Non  seulement  le  crédit  hypothécaire,  sous  forme  de  prêts  ou  de 
comptes  courants,  deviendrait  facile  et  rapide,  et  offrirait  une  sé- 
curité complète  à  tous  les  préteurs  quels  qu'ils  fussent  :  sociétés 
de  crédit,  Compagnies  d'assurances,  Caisses  d'épargne,  banquiers, 
capitalistes,  etc.  ;  mais,  ce  qui  importe  peut-être  encore  plus,  le 
crédit  personnel  s'en  trouverait  immédiatement  facilité.  Sans  re< 
courir  à  TinsGription  hypothécaire,  on  n'hésiterait  plus  à  faire  cré- 
dit à  un  exploitant  propriétaire  dont  on  saurait  la  fortune  immo- 
bilière quitte  et  nette  de  toute  charge,  garantie  contre  toute  hypo- 
thèque légale  non  inscrite  et  facile  &  saisir  en  cas  de  non  re  mbour- 
sement  des  emprunts. 

H.  Coste  conclut  que  le  crédit  agricole  sera  sûrement  institué 
en  France  quand  on  aura  réalisé  la  réforme  hypothécaire.  «  Or^ 
dit -il  en  terminant,  cette  réforme  est  toute  étudiée,  toute  formu- 
lée, excellemment  motivée  dans  un  savant  rapport  de  M.  Challa- 
mel  ;  le  projet  de  loi  est  tout  prêt  depuis  déjà  de  longs  mois  :  nos 
gouvernants  et  nos  législateurs  l'ont  simplement  oublié  !  i» 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  un  mot  de  notre  ancien  prési- 
dent Léon  Say.  «  Il  n'existe,  en  réalité,  disait-il,  qu'une  sorte  de 
crédit  :  <  c'est  le  crédit  «  tout  court mns  rpithète.  »  II  n'y  a  pas  plus 
de  «  crédit  agricole  »  que  de  «  crédit  ouvrier  »,  que  de  crédit  com- 
mercial, industriel,  tinancier  ou  autre.  11  ya  le  crédit,  c'est-à-dire 
la  confiance  qui  vous  porte  à  prêter  des  capitaux  soit  directement 
à  une  ou  plu:»ieurâ  personnes,  soit  contre  remise  de  garanties. 
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On  n  parh'  de  «  commercialiser  »  les  effets  des  agriculteurs  : 
M.  Léon  Say  disait  encore,  dès  1895,  «  que  ce  serait  là  une  loi  bien 
insigiïiliauie  el  qui,  certainement,  ne  réaliserait  pas  les  espérances 
qu'elle  avait  fait  naître.  » 

D'innombrables  projets  se  sont  cependant  succédé  parmi  nous, 
depuis  un  demi-siècle  pour  créer  le  «  Crédit  agricole  Aucun 
d'eux,  n'a  réussi.  Pourquoi  tous  ces  échecs  ? 

M.  Alfred  Neymarck  estime  que  ces  projets  pèchent  tous  par 
la  base  ;  ils  ne  peuvent  aboutir  îauL  que  le  législateur  n'aura  pas 
Loiiimencé  par  le  commencement,  c'est-à-dire  par  établir  ce  qu'il 
aurait  du  liiirc  depuis  longtemps. 

1*  Réforin*  r  notre  régime  hypothécaire,  réfection  du  cadastre, 
création  de  livres  luiiciers; 

2*  Assurer  la  sécurité  de  la  possession  de  la  terre; 

3"  Etablir  la  hljre  et  facile  transmission  des  biens  fonciers,  ce 
qui  procurera  la  rapidité  3t  le  bon  marché  des  échanges  ; 

■i"  Diminuer  les  frais  de  transmission  de  la  propriété  par 
i  ai*ais8f'ment  des  droits  de  [imUtLion. 

Il  faut  rendre  la  translation  de  la  terre  aussi  bon  marché  que 
possible;  délivrer  cette  translation  des  impôts  et  frais  excessifs 
dont  elle  est  chargée,  unifier  et  abaisser  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  réduire  les  formalités  d'achats  et  de  ventes  à 
leur  plus  simple  expression.  Que  ces  réformes  que  l'orateur  a 
.soiii  MJiu's  à  la  Commission  extraparlementaire  du  cadastre,  avec 
plusieurs  de  ses  confrères  de  la  Société  d'Economie  piilitique  et 
de  ia  Société  Statistique,  soient  réalisées,  c'est-à-dire,  en  résumé, 
que  la  néf^ociation  des  immeubles  devienne  aussi  simple,  aussi 
sûre  et  aussi  rapide  que  celle  des  valeurs  mobilières,  les  capitaux 
viendront  d  eux-mêmes  se  confier  à  la  terre,  ii  ne  sera  pas  néces- 
saire de  réclamer  sans  cesse  le  «  crédit  agricole  »,  car  ce  crédit 
se  sera  établi  de  hii-méme  par  la  confiance  dans  Temprunteur,  par 
la  liberté,  la  sûreté  et  le  bon  marché  des  échanges. 

M.  Dubois  de  1  Estang  trouve  très  louables  les  efforts  de  ceux 
f]ui  cherchent  A  perfectionner  les  institutions  de  crédit  foncier. 
Mais  il  y  a  lieu  du  créer,  à  côté,  le  crédit  agricole  pour  les  culti- 
vateurs qui  ne  sont  pas  propriétaires,  et  que  M.  Stourm  a  signalés 
déjà . 

L*orateur  rectifie  une  inexactitude  légère  de  M.  lirelay,  qm  a 
cité  en  passant  le  crédit  agricole  en  Hussie  ;  celte  institution,  en 
effet,  dans  ce  pays,  est  justement  fondée  sur  la  solidarité. 

En  Hussie,  il  y  a  deux  propriétés,  celle  de  ia  noblesse  et  celle 
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des  paysans,  et  il  y  a  deux  sortes  de  baoqufig,  celles  de  la  noblesse. 
Où  tous  les  Bobles  aoai  r^pondaDto  réciproques,  e4  le  mît»  qui 
répond  pour  le  paysan  «yaal  emprnnlé. 

Quant  à  ce  qui  se  passe  en  France  dans  cet  ordre  d  idées, 
M.  Dubois  de  TEsiang  ne  regtelie  pas  les  efforts  tonlés  par  le 
législateur  poorliaire  quelque  chose,  car  ces  efforts  sont  de  natale 
à  faire  naître  les  idées  de  solidarité  indÎYldaelie,  et  notre  société 
font  entièn»  ne  peut  avoir  qu'à  y  gagner, 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  président,  juge  inutile  de  résumer 
la  discussion,  ce  que  fait  habituellemenl  le  président  de  la  séance. 
Mais  il  estime  que  celui  qui  occupe  le  fauteuil  peut  profiler  de 
celle  occasion  pour  dire,  hii  :\us8i,  son  mot  sur  la  question. 

M.  René  Wonns,  dil-il,  ù  fort  bien  distingué  les  conditions 
diflférenles  du  crédit  aux  agriculteurs  el  au  v  coninierçanls. 

Cependant  il  y  a  des  provinces  où  les  agriculteurs  jouissent  du 
crédit  dans  des  conditions  analogues  ?i  celles  faites  aux  commer- 
çant?. Ai(i>i,  dans  le  Calvados,  par  exemple,  el  dans  d'autres 
départements  encore,  il  y  a  des  établissements,  des  banquiers, 
qui  escomptent  le  papier  des  cultivateurs.  La  moitié  peut-être 
des  herbagerî  de  la  Vallée  d'Auge  profilent  de  ces  facilités. 

La  Banque  d'Algérie  pratique  depuis  longtemps  le  prêt  agricole  ; 
c'est  à  son  concours  qu'est  due  peut-être  la  moitié  du  visxnohie 
algérien,  qui,  depuis  trois  ou  qTiatre  ans,  accuse  uiio  si  grande 
prospérité.  Elle  est  devenue  le  plus  grand  propriétaire  de  \igoo- 
h\es  pour  une  valeur  d  une  dizaine  de  millions  au  moins^,  et 
Ton  voit  1;\  passer  peu  à  peu  entre  tes  luaios  du  préteur  ia  iur- 
lune  territoriale  de  Temprunteur. 

En  France  même,  le  Crédit  foncier  est  devenu  le  plus  important 
propriétaire  rural  et  peut  être  le  premier  propriétaire  de  vigno- 
bles après  la  Baiique  d'Algérie.  N'est-ce  pas  la  suite  de  la  pratujue 
du  crédit  agricole? 

Al.  René  Worms,  —  M.  Brelay  également,  — a  été  un  pea 
sévère,  ilil  M.  Leroy-Beaulieu,  pour  la  nouvelh»  loi.L'oraf  ur  u  rst 
pas  (lu  tout  persuadé  que  cette  loi  doive  être  aussi  coiupleteiiieLit 
incnicncf.  On  est  trop  sévère,  trop  méfiant  à  l'égard  (fii  paysan: 
sans  dont.'  il  pourra  se  trouver  des  paysans  malhonnêtes,  mais  le 
paysan      i  itc  une  appréciation  plus  favorable. 

La  diitiuii  en  gage  des  récoltes  existe  dans  plusieurs  j)ays,  dans 
nos  colonies,  par  exemple,  pour  récolles  jm  iidanles  ;  M.  P.iul 
Leroy-Beaulieu  ne  voit  ji;is  grand  inconvénient  à  prêter  sur 
reculle>  rcnfrét  s.  L'emprunteur  y  regardera  à  deux  luis  avant 
d'abuser  du  gage. 
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Bo  iMirlani  du  prêt  penanmely  H.  B.  Rielay  a  été  trop  «évère 
pour  les  banques  Raiffeisen,  en  faveur  desquelles  Foratenr  mani- 
feste au  contraire  une  aérîense  sympathie.  Sans  entrer  dans  le 
débat  entre  les  banqaes  Schnise-Delitzseh  et  les  banques  Raif- 
feisen, il  admet  bien  que  les  premières  sont  les  plus  conformes 
aux  vrais  principes  économiques,  car  il  n*y  entre  pas  de  considé* 
rations  sentimentales. 

Mais  le  système  Raifféisen  est  surtout  intéressant  en  ce  ifa'il 
est  un  véritable  système  de  patronage,  conforme  aux  doctrines  de 
Técole  de  Le  Flay.  avec  les  gens  riches  de  chaque  commune  se 
mettant  à  la  téte  de  ces  œuvres  de  concours  et  d'assistance  aux 
cultivateurs  ayant  besoin  de  Taide  du  crédit* 

H.  Leroy-Beanlieu»  comme  plusieurs  précédents  orateurs,  est 
d'avis  qu'au  lieu  d'abandonner  35  millions  sur  l'Impdt  foncier, 
somme  dont  les  agriculteurs  n'ont  profité  que  par  portions  infini- 
tésimales, il  eût  mieux  valu  modifier  le  taux  des  droits  de  muta- 
tion, vraiment  exorbitants^  les  abaisser  de  7  p.  100  à  1  p.  100. 

En  8omme,dans  la  discussion  précédente,  tous  les  orateurs  ont 
été  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que  l'idée  de  faire  avancer  parla 
Banque  de  France  40  millions  qui  seront  distribués  on  ne  sait 
comment  ni  d'après  quels  principes  par  des  personnes  qnei- 
eonquesau  chef-lieu  du  département  on  de  l'arrondissement, 
cette  idée  est  au  moins  regrettable,  U  est  trop  facile  de  se  figurer 
sous  quelles  influences,  électorales  et  antres,  ce  crédit  sera 
accordé  aux  sollicitations  souvent  les  moins  dignes  d*intérét.  il 
est  impossible  que  la  politique,  là  aussi,  n'intervienne  pas,  et  l'on 
aura  évidemment  à  déplorer  bien  des  gaspillages. 

Nous  voyons  se  développer  eo  ce  moment  un  grand  mouvement 
en  faveur  de  Tassociation  et  des  œuvres  d'initiative  privée  qu'eUe 
est  susceptible  de  créer.Il  faudrait  au  moins  ne  pas  le  décourager. 
Or,  la  loi  sur  le  crédit  agricole  ne  peut  que  l'enrayer,  et  c'est  là 
ce  qui  la  rend  vraiment  regrettable. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  .50. 

Charles  Letokt. 
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Les  Finances  df.  la  Franck  sous  la  TKui>itjiE  KÉruBLiyuE  (1876-1882). 
T.  II  de  la  publicatioD  des  œuvreâ  de  Lèoh  Sa.y,  pai'  M.  A.ndrk  Lisssjt* 
(Paris,  Galmaun  Uvy,  1899.) 

Ce  deuxième  Tohime  est  consacré  à  la  période  si  féconde  en  évëne- 
mefito  financiers  qui  s*étend  de  1876  à  1882. 

Pendant  trois  années,  presque  consécutives,  M.  Léon  Say  garda  le 
portefeuille  des  Finances.  A  plusieurs  reprises»  il  résuma  la  situation 
financière  de  la  France  devant  le  Parlement  avec  cette  lucidité,  cette 
éloquente  simplicité  et  cette  concision  que  nul  de  ses  successeurs  n*a 
pu  égaler. 

Obligé  de  parer  aux  difficultés  provoquées  par  la  baisse  persistante 
de  Targent-métal,  il  demanda  au  Parlement  de  Tautoriser  à  limiter  ou 
à  suspendre  par  décret  la  fabrication  des  pièces  de  5  flrancs* 

<(  Si  nous  devons  plus  tard  arriver  à  cette  conséquence  que  le  rap- 
port entre  Tor  et  Targent  soit  tout  à  fait  changé,  dit-il,  si  nous  venons 
à  être  dominés  parles  faits,  —  car  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
les  dominer,  c'est  nous  qui  sommes  dominés  par  eux  —,  si  réellement 
il  nous  est  impossible  de  maintenir  notre  système  monétaire,  il  vaudra 
mieux  alors  avoir  un  stock  d'argent  moins  considérable  m. 

A  cette  occasion,  il  exposa  en  quelques  mots  le  problème  monétaire 
dont  les  données  sont  constamment  modifiées  par  les  variations  qui  se 
produisent  dans  la  production  de  For  ou  de  Targent  II  considérait  cer^ 
tainement  comme  très  désirable  Tadoption  d*un  étalon  unique  pour 
mesurer  les  valeurs,  mais  il  ne  voulait  pas  consentir  à  sacrifier  des  in- 
térêts considérables  et  tangibles  à  la  recherche  d*un  résultat  problé- 
matique. 

En  France,  la  question  est  particulièrement  complexe,  ^puisque  nous 
possédons  nu  stock  de  métal  blanc  considérable  et  que  nous  sommes 
liés  par  des  traités  avec  des  pays  qui  sont  presque  tous  nos  débiteurs. 
M.  Léon  Say  eut  raison  en  1876  de  ne  pas  laisser  poser  le  principe  de 
la  démonétisation  de  l'argent.  L'échec  de  toutes  les  conférences  inter- 
nationales qui  ont  eu  lieu  depuis  montre  que  cet  important  problème 
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est  resté  insoluble  dans  les  conditions  actnelles  et  qae  nous  defom, 
comme  en  1876,  conserver  une  attUnde  expectante. 

Après  avoir  obtenu  gain  de  cause  sur  ce  point,  Téminent  homme 
d'Etat  eut  à  lutter  contre  d'autres  difficultés. 

Après  la  guerre,  la  France  s*4Uit  appliquée  à  reconstituer  sa  puis- 
sance productive.  Le  développement  de  la  fortune  publique  avait  suivi 
le  développement  de  la  fortune  privée  et  les  imp6ts  nouveaux  créés  par 
TAssemblée  nationale  n'avaient  pas  tardé  à  produire  des  plus-values. 
On  s'aperçut  que  les  découverts  du  Trésor  s^atténuaient  rapidement, 
qu'ils  tendaient  à  revenir  à  leur  ancien  niveau  et  en  même  temps  que 
la  Dette  consolidée  n'arait  augmenté  que  de  9  milliards  1/2,  tandis  que 
la  guerre  avait  coûté  11  milliards  à  l'Etat.  On  comprit  que  les  res- 
sources propres  de  la  génération  présente  suffiraient  pour  faite  face  à 
une  partie  des  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  et  à  l'augmeutatiop 
des  charges  permanentes  de  la  nation. 

Léon  Say  combattit  les  partisans  des  réformes  fiscales  trop  absolues 
comme  ceux  des  dégrèvements  inconsidérés.  Préoccupé  surtout  de 
maintenir  l'équilibre  budgétaire»  tout  en  augmentant  la  puissance  pro- 
ductive du  pays,  il  obtint  gain  de  causF  contre  les  réformateurs  qui 
s'inspiraient  surtout  de  considérations  politiques,  générales  ou  locales» 

C'était,  par  exemple,  Gambetta  qui  voulait  remanier  les  impôts  au 
point  de  vue  de  la  répartition  on  bien  M.  Louis  Legrand  qui  faisait  le 
procès  des  impôts  indirects  pour  défendre  les  intérêts  de  i'iiidastrie 
sncrière  dans  le  Nord,  ou  M.  Bouvier  qui  roulait  foire  diminuer  les 
impôts  de  consommation  et  leur  substituer  uu  impôt  de  superposition 
sur  le  revenu  qu'il  empruntait  à  l'Angleterre,  etc.,  etc. 

Sur  le  terrain  fiscal,  Léon  Say  put  défendre  ses  positions,  mais  11  fui 
débordé  eu  ce  qui  concerne  les  travaux  publics. 

Il  avait  le  désir  de  perfectionner  l'outillage  national,  non  seule- 
ment dans  un  butstratégique,  mais  encore  dans  le  but  de  £iclliler  Tex- 
pansion  extérieure  de  notre  activité  industrielle.  U  voyait  grandir  l'Al- 
lemagne et  il  voulait  mettre  la  Fktmce  en  mesure  de  conserver  la 
supériorité  qu'elle  avait  alors  sur  sa  redoutable  voisine,  en  matière 
commerciale.  C'est  pourquoi  il  avait  accepté  le  plan  Freycinet* 

En  même  temps,  il  s'était  préoccupé  de  ne  pas  laisser  immobiliser 
tous  les  ans  plus  de  capitaux  que  l'épargne  ne  pouvait  en  produire  et  il 
avait  ajouté  qu'il  fallait  laisser  &  l'industrie  et  au  commerce  la  faculté 
de  se  procurer,  dans  le  fonds  commun  des  épargnes  privées,  les  capi- 
taux nécessaires  à  leur  développement. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  immobilisaient  tous  les  ans  400  à 
SOO  millions,  et  elles  étaient  sur  le  point  de  terminer  leur  œuvre  ;  il 
songea  à  faire  prendre  par  l'Etat  la  suite  de  leurs  opérations  et  à  rem- 
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placer,  sans  en  augmenter  le  chilfre,  les  émÎMions  d*obligatâon8  de 
chemine  de  1er  par  des  émissions  d'eb^gations  Trésor. 

En  créant  le  3  f».  iOO  amortfâMoMe,  il  voulait  sobstitiier  purement  et 
simplement  à  des  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par  IfEtaft  des 
obligations  da  Trésor  dont  rémission  était  limitée. 

Mais,  la  persistance  des  plos-Taloes  bodgétaires,  enoonragea  les 
membres  du  Parlement  à  exagérer  le  plan  primitif  des  grands 
travaux  publics  peur  donner  satislSActien  à  leurs  arrondissements  ree- 
pectils  :  dans  son  report  an  Sénat,  le  19  joillet  188 J,  M.  Varroy  éva- 
luait à  6  milliards  le  dépenses  qui  en  étaient  résultées,  an  lien  de 
4  milliards  préms  à  rorigîne. 

Ceux  qui  ont  critiqué  le  3  p.  I4M  amortismble  n*ont  pas  toujours 
tenu  compte  de  cette  cireonatance. 

M  .Liesse  démontre  que  cette  mesure  s^adaptalt  très  bien  aux  nécessilés 
de  llieure  présente.  Malheureusement,  la  pn^mière  émission  se  fit  sor 
un  marché  très  entiatné  vers  la  spéculation  «  vers  une  spéculation  gnui- 
dissante  et  sans  frein,  qui  devait,  comme  toi^ours,  flnirparnne  crise, 
celle  de  188i!,  dont  le  krach  de  TUnion  Générale  làt  le  trop  broyant 
symplAme.  Dans  ces  conditions,  la  spéculation  fit  tout  d'abord  monter 
le  3  0/0  amortissable  à  des  cours  tels  que  le  classement  ne  pouvait  s*o  - 
pérer  de  suite.  De  pins,  Jl.  Léon  Say  n*avait  pas  cru  devoir  employer 
des  intermédiaires,  et,  de  ce  côté,  on  ne  manqua  pas  d'élever  contre 
le  nouveau  fonds  des  reproches  où  les  préoccupations  économiques 
tenaient  la  moindre  place  ». 

Plusieurs  hommes  politiques,  notamment  M.  Allain  Targé,  propo- 
sèrent le  rachat  des  chemins  de  fsr.  Léon  Say  combattit  vivement  cette 
mesure.  Il  fit  observer  qu'un  réseau  de  chemins  de  fer  en  prospérité 
doit  augmenter  tous  les  ans  son  compte  de  premier  établissement  et 
que  si  TEtat  devenait  propriétaire  des  chemins  de  fer,  il  serait  obligé 
de  dépenser  annuellement  plusieurs  centaines  de  millions,  n  était  de- 
venu nécessaire  de  fermer  les  comptes  des  grands  travaux  publics  et 
de  suspendre  pour  plusieurs  années  les  émissions  de  rente  amortis- 
sable. Le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  était  de  s^entendre  avec  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  manière  à  leur  impeser  une  partie 
des  dépenses  qu*il  était  impossible  de  réduire  sur  !es  b'gnes  dont  l'Etat 
poursuivait  rachèvement. 

Cest  ainsi  qu'on  Ait  amené  à  conclure  les  conventions  de  1883. 

On  trouvera  la  réponse  de  Léon  Say  aux  critiques  variées  de  MH.  Al- 
lain Targé,  Bouvier,  etc.  dans  le  compte  rendu  des  séances  de  la 
Chambre  des  Députés  (28  et  27  juillet  1882)  lors  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget  de  1883. 

Un  article  publié  par  Léon  Say  dans  le  Journal  de»  Economisles  Id 
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15  décembre  f88t,  sert  dMntroduction  &  ce  Tolnme.  Après  ravoir  lu,  il 
«8t  aisé  de  suivre  toutes  les  discassions  auxquelles  ont  donné  lieu  l'exé- 
cution du  plan  Freycinet,  la  création  du  3  p.  100  amortissable  et  la 
proposition  du  rachat  des  chemins  de  fer. 

Un  antre  article,  paru  dans  le  même  journal  en  novembre  1882,  tient 
lieu  de  conclusion,  car  Léon  Say  y  résume  ses  idées  sur  la  politique 
flnanciftre  de  la  Fhmoe.  Les  critiques,  hélas  !  trop  fondées,  quHl  y  diri* 
geait  contre  les  abus  parlementaires,  sont  toi^ours  d'actualité. 

Dans  tous  les  pays  démocratiques,  Tarrivée  au  Parlement  d'hommes 
bien  intentionnés,  mais  très  mal  in^parés  à  la  conduite  des  aflTaires  pu- 
bliques, soulève  les  mêmes  difficultés.  11  faut  un  grand  courage  pour 
essayer  de  résister  aux  demandes  soscitées  par  les  intérêts  locaux  et  le 
désir  de  se  rendre  populaire,  surtout  quand  les  recettes  budgétaires 
accusent  des  plus-values.  Léon  Say  a  eu  ce  courage.  Il  a  ainsi  mérité 
les  éloges  que  lui  décerne  M.  André  Liesse,  le  disciple  dévoué  à  qui  ses 
amis  ont  confié  le  soin  de  publier  ses  muvres. 

Et  bien  que  M.  Liesse  se  soit  modestement  effacé  en  rendant  cet 
hommage  i  la  mémoire  de  son  mettre  vénéré,  il  n'en  a  pas  moins  con- 
tribué  &  justifier  le  titre  de  cette  publication.  On  peut  dire  en  effet  que 
son  avant-propos  et  ses  notes  substantielles  consUtuent  un  véritable  ré- 
sumé de  notre  histoire  financière  pendant  la  période  mouvementée  qui 
s'est  écoulée  de  1876  à  1882. 

Louis  VlQOUROlJX. 


La  BBVUB  DR  MOBALSâOCULE 

Je  ne  puis  que  saluer,  aujourd'hui,  en  quelques  ligues,  1  apparition 
de  ce  nouveau  et  important  recueil;  mais  je  tiens  à  la  saluer,  et  de 
grand  CfBur. 

La  Morale  Sociale  :  quel  programme  que  celui-là;  que  de  questions 
il  comprend,  et  de  quelle  importance  I  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner 
du  nombre  et  de  la  valeur  des  collaborations  qui,  à  rappel  de  son 
directeur,  M.  le  professeur  Bridel,  de  la  Faculté  de  Droit  de  Genève, 
se  sont  groupées  autour  de  lui.  Il  y  en  a  de  tous  les  pays,  et  des  plus 
notables  dans  chaque  pays.  II  y  en  a  des  écoles  les  plus  diverses.  Car 
la  revue,  tout  en  ayant  ses  pi  incipes,  entend  être  une  tribune  large- 
ment ouverte  &  Texposition  et  à  la  discussion  des  idées  même  les  plus 
dissemblables.  Il  y  a  des  plumes  masculines^  et  il  y  a  des  plumes 
féminines.  Car,  parmi  les  questions  dont  aura  à  s'occuper  la  revue, 
celles  qui  touchent  à  la  condition  des  femmes,  dans  la  vie  privée  et 
dans  la  vie  publique,  dans  le  mariage  et  dans  le  célibat  ;  &  leurs  droits 
et  à  leurs  devoirs,  soit  personnels,  soit  relatifs;  aux  rapports  des  deux 
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86x68  dans  la  faniil26,  dans  Is  travail  profassionnelp  dans  la  gestion  de 
tours  intérêts,  sont  incontestablement  des  plus  importantes.  Et,  sans 
exagérer  ce  que  Ton  est  couTenu  d^appeler  le  féminitmt  ce  féminisme 
dont  on  a  touIu  faire  un  but,  en  essayant  de  substituer  Tégolsme  fémi- 
nin à  Tégolsme  masculin,  et  qui  n*est,  dit  le  premier  article  de  la 
revue,  qu*un  moyen  :  le  moyen  d*arriver  à  Tharmonie  et  à  la  colla- 
boration efOcace  et  bienfaisante  des  deux  moitiés  de  Tespèce  humaine, 
dans  la  justice  et  dans  la  bienveillance;  on  ne  saurait  nier  que  le 
mouvement  qui  a  soulevé,  sur  tous  les  points  du  monde  civilisé,  les 
revendications  des  femmes,  ne  soit  un  des  faits  les  plus  considérables 
de  notre  siècle,  et  que  de  sa  direction  ne  doive  dépendre  en  grande 
partie  l'avenir  du  monde. 

G*est  ce  qu'indique,  avec  une  grande  hauteur  de  vue,  un  remar- 
quable talent  de  style  et  une  fermeté  pleine  &  la  fois  de  hardiesse  et 
de  modération,  ce  premier  article  intitulé  :  «  Sur  le  teuil  »,  et  signé 
Emma  Pieczynska.  Je  n*aî  pas  Thonneur  de  connaître  la  femme  dis- 
tinguée qui  porte  ce  nom.  Mais  si  je  n*étais  point  de  ceux  qui,  avant 
la  naissance  de  la  Mevue  de  Morale  Sociale,  lui  avaient  promis  leurs 
sympathies  et,  s*il  leur  est  possible,  leur  concours,  je  me  sentirais 
rassuré,  en  voyant  de  quelle  façon  elle  y  pose  le  pied,  pour  Tavenir 
du  recueil  international  dont  elle  nous  ouvre  la  porte. 

FkAoliaic  PAssr. 


Association  fhançaisk  l'oru  l'a\ a.ncemk.nt  dks  sciknces.  (Compte  rendu 
de  lu  26*  session),  au  secrétariat  de  TAssociation  et  à  la  librairie 
Masson  et  Gie. 

Nous  avons  reçu,  sous  la  forme  de  deux  trte  beaux  volumes  in-8% 
le  compte  rendu  de  la  20'  session  de  VAuœkiXkm  françaUe  pour 
taoaneement  detiekneett  dont  les  réunions  ont  eu  lieu,  en  1897,  dans 
la  ville  de  Saint-Etienne. 

On  sait  quelle  autorité  scientifique  s'attache  aux  travaux  de  la  plu- 
part des  membres  de  cette  association  déjà  ancienne,  puisque  sa  créa- 
tion remonte  à  Tannée  1664.  Elto  a  donc  parcouru  un  cycle  de  plus  de 
trente  années,  et  la  collection  de  ses  comptes  rendus  constitue  comme 
une  sorte  de  monument  élevé  &  la  science  fhiuçaise  par  des  hommes 
qui,  tous,  jouissent  d'une  réputation  qu'ont  consacrée  de  légitimes 
succès  dans  tous  les  ordres  de  connaissances. 

Il  serait  difficile  d'analyser,  dans  un  simple  compte  rendu,  les  nom- 
breux mémoires  soumis  à  l'appréciation  des  bureaux  des  différentes 
sections  de  l'association.  Contentons-nous  de  faire  observer,  pour  ceux 
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qai  ont  Thabitnde  de  suivre  ces  traranz,  que  les  sciences  mathéma- 
tiques, naturelles,  physiques,  médicales,  politiques,  etc.,  ont  trouTé, 
comme  les  autres  années,  des  disciples  fervents  dont  les  études,  phts 
ou  moins  développées,  sont  venues  augmenter  le  trésor  déjà  si  riche 
de  ses  documents  et,de  ses  exposés. 

Dans  la  partie  visaut  réconomie  politique  et  la  statistique,  qui  nous 
intéresse  plus  spécialement,  nous  pouvons  mentionner,  entre  antres 
un  excellent  mémoire  dû  A  la  plume  de  M.  B.  Petit,  sur  les  aoaniage* 
effècH/^  procuré»  aux  ouvriers  par  Us  diverses  insUtutions  de  pré'- 
voyance,  ei  parUcuUèremmt  par  tes  assuraniees  conire  les  acddenis  et 
la  maiadU,  M.  Petit  traite  successivement  de  Tassurance  ohlîgatoire, 
de  rintervention  de  TEtat  à  Tétranger,  des  caisses  libres  et  de  la  cons- 
titution d'^n  tribunal  arbitral  pour  juger  les  différends  entre  patrons 
et  ouvriers,  au  point  de  vue  de  la  légitimité  des  indemnités  réclamées 
en  cas  d*accident. 

Nous  sommes  loin  de  nous  associer  à  toutes  les  appréciations  émises 
par  M.  Petit,  à  propos  du  rOle  de  TEtat  et  de  la  constitution  des  raisses 
d'assurance  qu*il  voudrait  voir  se  fonder  ;  mais  11  est  juste  de  recon- 
naître cependant,  que  le  mémoire  quil  a  pr^nté  a  été  inspiré  par  une 
foi  ardente  dans  le  principe  qu'il  préconise,  et  que  si  ses  théories  sont 
hasardées,  il  les  défend  avec  beaucoup  de  force  et  de  conriction. 

De  son  cété,  H.  Yves  Guyot  a  fait  un  rapide  et  substantiel  exposé  da 
résultai  des  assurances  allemandes  sur  les  aceidenis  dulravaiL  II  nous 
apprend  que  les  observations  laites,  au  cours  de  la  période  d'expérience , 
ont  porté  sur  un  chiffre  considérable  d'assurés,  à  telles  enseignes  que 
le  nombre  des  ouvriers  garantis  déjà  en  1895  était  de  18.390.000,  repré- 
sentant 5.500  millions  de  journées  de  travail.  L'assurance  est  organisée 
par  des  corporations  formant  des  circonscriptions  comprenant  tous 
les  élablîssemenis  industriels  de  la  région. 

M.  Yves  Guyot  constate,  en  outre,  que  le  sfstAme  des  assufuiees 
allemandes,  qui  espérait  voir  diminuer  le  nombre  des  accidents,  les  • 
vus  s'augmenter,  au  contraire,  de  60  p.  100  en  dix  us.  U  nous  donae  des 
ohiffres  devant  lesquels  il  faut  s'Indinsr.  Pour  In  catégorie  des  ouvriers 
agricoles,  raccroissement  du  nombre  des  acddeots  est  encore  ptas 
considérable  :  U  représente  une  progression  de  400  p.  100.  ta  loi  as 
visant  que  les  accidents  professionnels,  une  masse  de  litiges  ont  été 
provoqués,  d'ailleurs,  par  le  rsfas  de  ▼efsemeni  des  indemnités;  d^«4 
il  ressort  qu'il  y  a  plus  d'un  appel  sur  quatre  règlements.  Les  «ah- 
ployeurs  se  trouvent-ils  déchargés,  en  revanche,  d\me  partie  de  leur 
responssbilitétPaslemoinsdo  monde.  M.  Yves  Guyot  nous  prevre 
que,  malgré  tous  les  efforts  de  la  loi  allemande,  les  pauons  rssteat  soos 
le  coup  des  mêmes  revendications  de  la  part  de  iears  covriers. 
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L*appiicalton  de  ce  système  a  commencé  naltirellement  par  exiger 
linstallalion  d'un  imporlanl  personnel.  Bq  1887  il  8*élevait  i  17.457 
employés;  17.102 accideiits  ftnrent  décUurés.  II  y  a?ait  donc  plus  d*tiii 
fonelionnaire  par  accideal.  Gomme  ces  accidents  ont  pins  qne  doublé, 
ai  le  nombre  des  agents  n*a  pas  augmenté,  il  doit  y  avoir  anjonrdlnti 
un  peu  moins  d'un  fonctionnain!  par  deux  accidents,  n  est  vrai  que 
tous  ne  sont  pas  rétribués,  mus  tous  ont  &  peu  près  une  occupation 
régulière  et  perçoivent,  de  ce  chef,  des  indemnités  pour  frais  de 
voyage,  de  séjour  ou  de  bureau. 

La  communication  ftûle  par  H.  Yves  Guyot,  avec  le  don  d^obserration 
et  Tesprit  d*anaiyBe  qui  le  caractériseiit,  est  des  plus  suggestives,  et 
noua  nous  associons  pleinement  aux  conclusions  de  son  mémoire,  à 
savoir  qne  le  système  de  rassniance  obllgaloire  pratiqué  en  Allemagne 
est  des  phis  coAtenx  et  des  moins  efttcaces,  et  qu*jl  y  a  lieu,  pour  nom» 
d'en  tirer  une  leçon  profitable, 

M.  C.  Gayla  a  soumis  paiement  jm  mémoire  sur  Tiljstifance  ou- 
vrière. Il  n*est  nullement  partisan  de  rassuiunce  par  l*Elat,  h  Teneon* 
tre  de  M.  Petit,  et  il  la  considère  atvec  raison,  non  seulement  comme 
une  des  formes  les  plus  dangereuses  du  socialisme,  mais  encore  comme 
une  conception  tout  à  fait  enonée  du  r6ie  et  des  atcributions  de  FEIat» 
Celui-ci  doit^il  du  moins  assurer  les  ouviiers  ?  Pas  davantage.  Ce  serait, 
selon  M.  Gayla,  la  charité  forcée  et  des  charges  incaiculables  imposées 
à  certains  contribuables.  Il  cite  un  article  de  M.  P.  Beauregard,  paru 
dans  le  ifomle  JlconoiNî^tie,  sur  Tépargneet  rassurance, qui  vient! 
Tappui  de  sa  thèse.  H  invoque  aussi  Ti^nion  de  M.  Vrake,  député,  qui 
vante  l'action  des  institutions  privées  d'assnniace  et  ne  senûl  pas  loin 
de  souhaiter  une  amélioration,  ou  plulét  une  transformation  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieiHesse^  que  nous  avons  jadis  neue-méme 
proposée.  M.  Cayla,  retasant  de  donner  son  entière  approbation  aux 
appréciations  de  M.  Drake^  noustsil  le  reproche,  en  possant,à  propos 
d'Une  contribution  patronale  qne  nous  avons  jugée  indispensaMe,  de 
vouloir  frapper  le  patronat  d'une  «  contribution  fixe  et  léonine  déplus 
de  50  p.  100.  »  Si  IL  Gayla  avait  mieux  médité  les  conclusions  de  notre 
truvaU,  Il  aurait  reconnu  que  cette  fiuneuse  contribution,  étendue  sur 
l'ensemble  dn  patronat,  ne  cmistitnerait,  après  fout,  qn*nB  simple 
sacrifice  de  1  p.  iOO  sur  le  montant  des  salaires,  ce  qui  est  tout  à  Ihit 
ïBsigniflant- 

Pour  le  reste,  uousappnNivons  entièrement  les  réflexions  auxquelles 
se  livre  H.  Cayla,  lorsqu'il  fait  remarquer  qne  chacun,  en  ce  monde, 
riche  ou  pauvre,  peut  Ôtr«>  à  la  charge  de  k  collectivité  à  un  moment 
damé,  et  qu'il  y  a  un  certain  minimum  de  responsabilités  à  coufrir 
et  d'éventualités  à  assurer,  «  Il  ftedra  bien  accoutumer  les  esprits. 
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dit-il  plus  loin,  à  cette  idée  que,  si  réconomie  politique  et  la  charité 
ne  doivent  pas  6tre  confondues,  elles  doivent  se  donner  la  main  ;  qu*il 
n'y  a  pas  de  bonne  économie  politique  ou  sociale  sans  charité,  sans 
aide, sans  secours  plus  ou  moins  direct  du  plus  fort  pour  le  plus  iàlble» 
et  surtout  que,  s*il  ne  doit  même  pab  être  humiliant  de  solliciter  et 
d'accepter  parfois  une  certaine  aide,  il  est  toujours  aussi  injuste  et 
honteux  de  Teziger  quand  on  n'y  a  pas  un  droit  absolu,  que  de  la 
refuser  quand  on  le  peut  et  quand  on  la  doit  » 

En  revanche,  nous  ne  partageons  pas  du  tout  Topinion  de  H.  Gayla 
sur  la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès,  qui,  selon  lui,  avec  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieiUesse,  «  offrira  longtemps  encoro  des 
avantages  inappréciables  mais  un  peu  trop  méconnus.  »  Si  M.  Gayla 
s^était  sérieusement  renseigné,  il  aurait  su  que  les  opérations  de  la 
caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  sont  pour  ainsi  dire  frappées  de 
slérilité,  à  cause  du  principe  même  sur  lequel  elles  sont  basées,  au 
point  de  vue  opératoire,  et  que  cette  caisse  est  plutôt  une  charge  pour 
TEtat  qu'une  institution  utile  à  la  généralité  des  travailleurs.  Il  seiaii 
trop  long  de  déduire  ici  les  raisons  de  cette  insuffisance. 

Malgré  certaines  réserves  à  faire,  le  mémoire  de  H.  Cayla  n'en  cons* 
titue  pas  moins  une  excellente  étude,  nourrie  de  faits,  pleine  d'aperçus 
intéressants,  que  liront  avec  plaisir  ceux  que  ne  laisse  pas  indifférents 
cette  question  si  controversée  des  assurances  ouvrières. 

M.  Emile  Yvemès,  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique, 
abordant  un  siyet  qui  lui  est  familier,  et  qu*il  traite  d'ailleurs  avec  une 
compétence  spéciale,  s'est  occupé  des  wniet  judiciaireê  4fimmeubie9 
et  delà  loi  du  23  octobre  1884,  votée  en  faveur  de  la  petite  propriété 
foncière.  ■  Cest  en  1841,  dit-il,  que  pour  la  première  fois,  la  alatistiqine 
civile  du  ministère  de  la  Justice  a  parlé  des  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. La  loi  du  t  juin  de  cette  année  réformait,  en  effet,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  relatives  non  seulement  à  la  saisie  im- 
mobilière, mais  même  &  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  et 
il  était  important  d'en  constater  les  effeis.  » 

Âu  moyen  d'un  tableau  dressé  par  périodes  quinquennales,  M.  Yvar- 
nés  nous  fait  connaître  le  nombre  moyen  annuel  et  la  nature  des 
ventes  auxquelles  11  a  été  procédé  de  1841  à  1894,  c'est^-dire  pendant 
plus  d'un  demi  siècle. 

Il  en  résulte  que  le  mouvement  de  ces  ventes  révèle  l'état  plus  ou 
moins  précaire  de  la  propriété  foncière  jusqu^eu  1891-94,  état  influencé, 
au  reste,  par  les  divers  événements  politiques,  les  crises  agricoles, 
financières,  etc.  C'est  A  partir  de  cette  dernière  période  qu'une  dimi- 
nution notable  se  produit,  effet  direct  de  la  loi  de  18S4.£(rectivemeiit, 
après  avoir  été  de  13.288  en  1890,  le  nombre  des  ventes  sur  saisies 
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immobilières  n^a  plus  été  qii6  de  8.723  en  1894;  c^est  une  réduction 
d*UA  peu  plus  du  tiers,  34  p.  100.  Quant  aux  ventes  judiciaires  d*im- 
meubles,  il  y  a  eu  aussi  diminution  marquée  depuis  1890,  à  la  suite 
du  Tote  de  la  loi  :  30.772  en  1890, 26.193  en  1894. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  d^adjudtcation,  on  est  frappé  tout  d*abord, 
fait  observer  H.  Yvemès,  de  Vaugmentation  réelle  et  proportionnelle 
des  ventes  dont  le  produit  n*excède  pas  2.000  francs  ;  c*est  un  accrois- 
aement  proportionnel  de  S3  p.  100.  Et  si  Ton  examine  séparément  cha- 
cune des  trois  classes  de  ventes  qui  constituent  cet  ensemble»  on 
remarque  que  l'accroissement  est  de  40  p.  100  pour  les  ventes  d'une 
valeur  de  1.001  à  2.000  francs;  de  48  p.  100  pour  les  ventes  d'une 
valeur  de  501  à  l.OOO  francs,  et  de  86  p.  100  pour  les  plus  petites 
ventes,  celles  dont  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  $00  fk>ancs. 

La  loi  de  18^  a,  en  outre,  décidé  que  dans  les  ventes  Judiciaires 
dHmmeubles  dont  le  prix  principal  ne  défiasse  pas  2.O0O  francs,  toutes 
les  sommes  payées  au  Trésor,  comme  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment, de  greffe,  etc.,  seront  restituées  au  vendeur;  si  le  prix  n'a  pas 
dépassé  1.000  francs,  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction 
d'un  quart  sur  les  émolumttib  à  eux  dus  et  alloués  eu  taxes. 

Or,  ces  dispOMtions  ont  produit  des  effets  fort  appréciables,  et 
M.  Yvemès  nous  en  donne  la  preuve  convaincante  au  moyen  des 
chiffres  qu'il  expose. 

Le  distingué  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  entre 
ensuite  dans  quelques  considérations  des  plus  fondées,  à  propos  des 
habitudes  judiciaires  assez  bizarres  qu'on  rencontre  dans  certaines 
régions  de  la  France,  notamment  dans  le  Nord.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  les  détails  de  cette  critique.  On  cornait  la  compétence  juridique 
de  M.  Yvei  nî's  et  sa  science  de  statisticien.  Bornons-nous  à  dire  que 
son  mémoire  est  des  plus  intéressants  et  que  les  documents  fournis  à 
l'appui  de  sa  communication  seront  consultés  avec  fruit. 

Suivent  un  mémoire  de  M.  4.  Curie  sur  une  expérience  de  représen- 
tation proporliunnelle  non  dépourvue  d'ingéniosité,  et  une  élude  de 
M.  L.  J.  iiids  Nur  l" organisation  yynUicale  de  la  fabrique  de  inibans  de 
Saini-E tienne,  ainsi  qu'un  historique  de  la  Chambre  syndicale  des 
tissus^  par  le  même.  La  place  qui  nous  est  réservée  nous  foi  L»'  mal- 
heureusement à  être  tuef,  et  nous  ne  pouvons  que  conseiller  à  noa 
lecteurs  de  prendre  connaissance  de  ces  deux  éludes,  qu'ils  iirout  avec 
intérêt. 


T.  xixviii.  —  MAI  1899  18 
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Principes  d'kconomie  rurale.  —  Les  systèmes  de  culture.  Les  spéi  ula- 
tions  (i(jrirol*'S,  par  I'rançois  Bernard,  professeur  d"E.:onomi>  rurale 
à  1  Ecole  iiatiniialt'  d'agriculture  de  Moiitjjellier,  1  vol.  iii-i2,  Mont- 
pellier Camille  Goulet  et  Paris  Massoa  ot  C%  1898. 

M.  Bernard  est  un  dei  rares  écrivains  agricoles  qui  se  plaisent  à 
traiter  les  questions  d*écononiie  mrale  et  le  lirre  qa*il  ▼ient  de  publier 
suffirait,  i  lui  seol,  pour  démontrer  qn*il  peat  aborder  ces  problèmes 
«vec  la  plus  parfaite  compétence. 

L'ouvrage  de  M.  Bernard  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
il  expose  les  principes  généraux  qui  président  à  l'organisation  de  la 
culture. 

Après  quelques  détails  historiques  où  il  montre  les  divergences  de 
doctrine,  M.  Bernard  expose  les  différentes  classiflcations  des  systèmes 
de  culture  que,  parfois  et  bien  à  lort,  on  a  confondu  avec  les  assole* 
ments.  Il  examine  successivement  les  classiQcatious  de  Gcerits,  de 
Schwerts,  de  Royer  et,  enfin,  celle  de  Gasparin  qui 'est  la  plus  philoso- 
phique et  est  basée  sur  le  double  concours  des  forces  naturelles  et  Tin,- 
tervenlion  de  l'homme  dans  la  production  agricole.  Seulement,  le 
savant  agronome  a  eu  lort  de  confondre  le  capital  avec  les  forces 
naturelles.  D*aulre  part,  les  herbages  d'engrais  n*y  ont  pas  non  plus 
la  moindre  place  indépendamment  d^autres  reproches  qa*on  pent  loi 
adresser  encore.  Quoi  quMl  en  8oit,la  définition  de  Gasparin  est  encore 
la  meilleure  que  Ton  puisse  donner.  Suivant  lui,  les  systèmes  de  cul- 
ture consistent  dans  le  choix  que  fait  Thomme  des  procédés  par  lee> 
quels  il  exploitera  la  nature,  soit  en  la  laissant  agir,  soit  en  la  dîri> 
géant  dans  différents  sens. 

Suivant  M.  Bernard,  la  meilleure  classification  naturelle  ei  métho- 
dique des  systèmes  de  culture,  serait  celle  qui,  indépendamment  de 
Torigine  des  valeurs  créées,  assignerait  à  chacun  d'eux  sa  place  dis- 
tincte d'après  Timporlance  du  produit  brut  annuel  ramené  à  Tunité  de 
surface,  c'esl-i-dire  à  Thectare,  queb  que  soient  d^ailleurs  Téteiidae 
du  domaine  exploité,  les  procédés  d'exploitation  et  le  régime  d'admi- 
nistration de  la  terre. 

Toutefois,  si  Tagriculture  vise  aux  grands  rendements,  c'est  exdasi- 
vemeot  en  vue  du  produit  net,  pour  les  profita,  que  les  capitaux  se 
portent  vers  elle.  Gomme  toute  autre  industrie,  elle  doit  donner  des 
bénéfices  pour  rémunérer  les  agents  qu'elle  emploie  aussi  bien  que  les. 
capitaux  qui  lui  sont  confiés. 

Les  éléments  qui  doivent  être  pris  en  considération  dans  rélabora- 
tion  d*un  système  de  culture  sont  nombreux.  Us  dépendent,  d'un  côté, 
de  lois  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'action  de  l'homme.  1*  Le  climat» 
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2*  les  évéMMBta  naëtéorologiquea  ;  3*  kl  OMi|»ositîoft  pàytiqne  et 
tfciauiqm»  ëm  s«A  srar  hiqveUe  ThomM  p««t  cepeodaat  esMeer  «m 
inflnMMe  ptnonatHe  par  8or  iatemiitioii. 

Dans  le  second  groupe,  il  faut  classer  toutes  les  cireomtMices  teo- 
nonûqnes  très  oonpiezea  dont  le  cultivateur  doit  teaif  oompto  et  que 
Ton  peut  décompoeer  à  rinflDi  ;  les  prinetpales  d*eatre  ettes  sont: 
i*  Pifliportanee  des  capitaux  et  les  moyens  d'actioD  de  cuilivateur,  ea- 
tvepreneur  et  directeur  de  l^zploitatieft  ;  T  Les  débcmeMe  eoverls  asx 
produiUet  les  prix;  9*  la  dimcultéoula  IkdliKdes  tirnsperle  ;  1^ 
l'abondanoe  on  ta  rareté  et  le  taux  courant  de  la  iMift-d*«B«vre  ; 
$•  la  durée  et  les  conditions  du  bail,  si  la  cnltuxe  eet  diii^^  par  u» 
ismier* 

Une  culture  sera  donc  plus  ou  moins  intensive  ou  eztensive,  observe 
M.  Bernard,  non  seulement  suivant  FiBlention  du  cultivateur,  mais 
eneere  selon  ifue  le  miHeu  physique  et  économique  seiu  plus  eu 
moine  ftiToruMe. 

Après  avoir  montré  rinfluence  de  ces  divers  éléments,  Fauteur  étudie 
d*àutres  liusteun  de  la  production.  Cette  élude,  très  soiguée,eemprend 
huit  chapitres.  La  population  et  les  salaires  ;  —  La  fraude  et  la  petite 
cnhure  ;  —  Lee  lois,  les  nueurs  et  les  débouchés  ;  —  La  diiecHon  de 
la  culture  \  —  f  Association.  Les  Syndicats  ;  —  Le  Crédit  ;  —  Lea  en* 
grais  et,  enân.  Les  machines. 

Dans  la  seconde  partie  —  L>xplottation  agricole  —  M.  Demard  étn* 
die  chaque  type  d*expfoitation  cuHurale  dans  ses  rapports  avec  le  sol, 
les  capitaux,  la  population,  les  déhoiKhés,  en  tenant  compte  de  ce 
grand  facteur  qui  domine  tonte  Tactivité  économique  de  la  période 
nodertie,  la  concurrence  universelle. 

X.  Dmard  traite  d*abord  de  la  production  foresliève  qui  se  distingue 
de  l'agriculture  par  de  nombreux  caractères.  Les  preduita  fonciers 
sont,  en  effet,  au  plus  haut  degré  des  produits  natarels  ;  le  capital  et 
la  main-d'œuvre  ninterviennent  que  dans  une  très  faible  mesura  dans 
leur  créaliou  eu  même  dans  leur  entretien  ;  l*homme  se  betma  fkré- 
quemment  à  reeuôlKr  ce  que  la  naituré  lui  donne. 

Les  foféts,  loin  d*épuiser  la  forlililé  du  soi)  TaccroisBent  ;  elles  util!» 
sent  les  lervuins  les  plus  pauvres,  les  plus  accidentés  cfè  l^ploi  de  la 
charrue  serait  imposaibie. 

indépendamment  d'autres  caractères,  il  Huit  ajouter  que  la  oenseteii* 
tioft  éBB  fbrèto  est  eaauaandée  par  nntérét  seeiaL  SUee  inilusui,  en 
effet,  sur  renlretiea  des  seuvees,  le  régîaM  des  cours  d^eau  et  rinlé» 
9rtté  des  tsitasmi  pentuai.  EUea  encioent,  au  sunplua»  une  iuAueace 
heuiuuse  sur  lasalubrilé  et  la  nulura  du  cliasat* 

La  production  fourragère,  dans  mm  certaine  nisBuie,  patfaipe  de  la 
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forét  par  la  prairie  naturelle  où  la  végétation  est  ealretenae  par  les 
forces  natarelies  seules.  Mais  il  en  est  difTéreiniiient  dans  ragriculture 
moderne^  car,  dans  la  cultoire  intensive,  les  prairies  sont  admises 

dans  les  rotations. 

Dans  ce  chapitre,  Tauleur  traite  surcessivement  de  la  vie  pastorale 
et  du  pûturage  nomade,  des  alpages  et  de  Tamélioralion  de  leur  ré- 
gime et  de  la  transhumance  des  moutons,  migrations  périodiques  et 
régulières  imposées  aux  bêtes  uvines  pour  rutilisatiou  de  certains 
p&turages  pauvres  situés  généralement  en  pays  montagneux  et  accessi- 
bies  seulement  pendant  la  belle  saison.  Ce  système  d'exploitation  qui, 
pour  diverses  causes,  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  dans  cer- 
taines régions,  présente  de  nombreux  inconvénients  nignalés  avec 
soin. 

M.  Bernard  traite  ensuite  du  pdturage  du  mouton  en  Ale:t'rie  et  en 
Tunisie,  de  la  prairie  dans  TArgentine,  dup&turageen  Australie,  de  la 
prairie  aux  Etats-Unis  et  des  cultures  fourragères  envisagées  dans  leur 
ensemble. 

Les  systèmes  de  culture  basés  sur  les  jachères  s'appuyaient  égale-* 
ment  sur  le  concours  des  forces  naturelles.  On  laissait  la  terre  impro- 
ductive comptant  que  par  le  repos  elle  récupérerait  ses  forces  épuisées 
par  les  récoltes.  L'ancienne  jachère  nue,  très  répandue  jadis,  surtout 
dans  les  lorros  fortes  et  compactes,  est  aujourd'hui  à  peu  près  complè- 
tement abandonnée.  La  suppression  graduelle  de  la  jachère  a  néces- 
sairement contribué  à  l'augmentation  de  la  richesse  et  elle  a  été  favo- 
risée par  Taccroissement  des  capitaux  et  les  progrès  de  la  science  agri- 
cole. 

Les  ct'n'ales  etnolamment  le  blé  forment  l'objet  d'un  chapitre  aussi 
intéressant  qu'instructif.  M.  Bernard  y  trace  Thistoire  du  développe- 
ment de  leur  culture  en  France  depuis  les  temps  anciens  et  il  expose 
les  arrêts  concernant  le  commerce  des  blés  qui  ont  été  promulgués 
jusqu'à  nos  jours. 

M.  Bernard  appartient  à  Ti'^oole  libérale  en  économie  poIitirpi<«,  aussi 
moutre-t-il,  une  fois  de  plus,  l'iniquité  des  lois  qui,  sous  le  fallacieux 
prétexte  de  tavoriser  Tagriculture,  rançonnent  la  masse  des  consomma- 
teurs pour  assurer  les  revenus  de  quelques  propriélaires.Cette  iniquité 
est  d'autant  plus  révoltante  qu'elle  frappe  surtout  les  populations  né- 
eessiteuses. 

H.  Bernard  s'occupe  ensuite  delà  culture  industrielle  —  de  la  viticul- 
ture, —  des  productions  diverses  de  la  petite  culture,-^  du  bétail  dont 
il  montre  les  fonctions  économiques  et  il  termine  par  un  chapitre  sur 
l'industrie  laitière  qui  a,  comme  on  sait,  dans  ces  dernières  années, 
acquis  une  importance  considérable. 
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L'énumépalioQ  que  nous  venons  de  faire  des  matières  contenues 
dans  l'ouvrage  de  M.  Bernard,  suffit  pour  montrer  qu'il  est  richement 
do^  ameoté,  et,  assurf'ment,  ce  livre  siM-a  lu  avec  beaucoup  d  intérêt  et 
nunmoias  de  protitpur  tous  les  cultivateurs  instruits. 

G.  FOUQUST. 


Was  u.nd  wbr  bestihmtf.  die  Weizknprkisv  im  Erntejahr  1897-1898?  {Dt'S 
causes  malériellei  et  pertonnelles  qui  ont  déterminé  les  fluctuations 
<lrs  prlv  du  blé  pendant  La  campagne  1897-1898),  par  Waltueb  Mangée, 
Berlin,  chez  Tauleur  1898. 

M.  llADcke«  rédacleor  en  chef  dn  Journal  de  la  Banque  et  du  Corn" 
meree  de  Berlin»  a  reproduit  en  cinq  graphique»  la  marche  des  cours 
du  froment  sur  les  marchés  de  New-Tork,  Odessa,  Chicago,  Liverpool^ 
Paris  et  Berlin -pendant  la  campagne  agitée  de  l897-i896.  Un  coup 
d^œii  démontre  que  c*est  à  Berlin  que  les  prix  ont  été  le  moins 
instables,  et  ce  résultat,  H.  Mancke  en  attribue  1«*  bienfisit  &  la 
loi  contre  les  jeux  de  bourse.  Cependant,  soit  dit  en  passant,  à 
Berlin  aussi,  le  tracé  rappelle  au  mois  de  mai  1898  la  silhouette  d'une 
flèche  de  cathédrale,  phénomène  que  M.  Mancke  explique  par^lh 
fansse  nouvelle  lancée  par  la  spéculation  internationale  et  annonçant 
4  tort  que  Texportation  allait  être  interdite  en  Russie. 

Tout  honnête  homme  se  joindra  à  M.  Mancke  pour  flétrir  des 
manœuvres  de  ce  genre  que,  dans  sa  préface,  il  appelle  av  c  raison 
des  monstruosités  ;  tout  homme  sérienx  et  de  sens  rassis  se 
joindra  encore  à  lui  pour  condamner  les  abus  de  la  spéculation  : 
les  fluctuations  insensées  qu'ils  déterminent  sont  un  mal,  et  une 
cause  de  ruine  morale  et  matérielle.  Seulement,  Texemple  unique  qu*il 
invoque  8nfOt'>il  à  établir  que  Tactton  de  la  loi  est  efficace  pour  les 
prévenir?  L^esprit  humain  est  ingénieux  A  découvrir  ie*  moyens 
d^éluder  les  prescriptions  légales,  qui  se  mettent  en  travers  de  nos  fai- 
blesses et  de  nos  vices;  tout  au  plus  celles-ci  parviennentpelles  parfois 
à  quelque  peu  les  canaliser;  encore  cette  canalisation  est-elle  trop 
souvent  un  mirage  décevant.  Pour  le  reste,  tant  que  ce  qu*on  appelle  le 
monde  sourira  aux  fortunes  qui  ont  poussé  trop  vite  pour  être  hon- 
nêtes, il  se  trouvera  aussi  d*habiles  gens,  sachant  tourner  les  lois  en 
ayant  Tair  de  les  respecter. 

B.  Castilot. 
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pARts-HACBETTt,  1899,  1  ToL  Uochetle  et  Gie  éditews»  Paris,  1899. 

I!  fst  rii»  OU'  plus  volumineux  quo  l'an  passé  i'Aaiiuuiie  Hachelt«,car 
cette  ann»'<^,  en  sus  des  adresses,  par  professions,  des  commerçants, 
industriels,  avocats,  avoués,  ar«  liiLtctes,  médecins,  artistes,  agcn*5  d»? 
chanfîe,  notaires,  peintres,  en  un  mot  do  tout-'s  l<*s  pf»rsonîi*^s  exerçant 
une  jtroression  libérale,  il  contient  une  liste,  pai'  ordre  alphabétique, 
des  seuls  commerçants  et  industriels. 

Paris-Hachette  est  divisé  on  (jualre  parties  :  la  piemi'  re  consacrée 
aux  renseignements  sur  Pans  et  au  dictionnaire  des  professions;  la 
seconde  à  la  liste  alphabétique  des  commerçants;  la  Lioisième  à  la 
Kile  complète  des  rues  de  Paris  et  la  quatrième  à  la  liste  générale 
des  adresses  mondaines,  artistiques,  littéraires.  Si  ieatiliqp&es  À  la  TiUe 
ait  à  la  campagne*  11  contient  deux  cent  mille  adresses. 

On  voit  que  les  renseignements  abondent  dans  ce  compact  volume  ; 
ée  i^UB  ils  sont  classés  de  façon  à  être  aisément  trouvés.  En  voici 
fadLqilMHins  pris  <*n  feuilletant  au  hasard:  Le  nombre  des  enfants 
rteilflUlis  en  1805  par  TA-Hsistance  publique  cX  élevés  aux  ElnCants  As- 
sistés a  été  de  3.769  dont  3.120  enfaats  ToioulaireoMui  ai>aiidoA»ôs, 
3âS  orphelins  et  314  enfants  trouvés. 

En  1817,  Pari<^  consomma  ëîÛJiStt  qutotaux  de  £arioe  ;  en  1897  il  lui 
•Il  a  fallu  2. loi. 81)0  quintaux. 

l  e  iei  introduit  s'élevait,  en  1872,  à  16.666.253  kilograminea  en  1807» 
à  Ci.biS.  Ti3  kilogramme. 

En  1 879  oo a  déposé  l.o99  marques  de  labriques  et  4.778  en  1896. 
Le  plus  ancien  document  sur  la  population  de  Pajris  date  de  l.âOO 
e* donne  le  chi lire  de  200.000  habitants:  eu  159011  y  en  a  iO0.O00;en 
1604,  720  000;  en  17S9.  :i24.l80;  en  I80i,  :.47.756;  en  1817,  785.82G  ; 
en  1846,  1.053.897  et  en  1896,  2.5H. 029.  La  population  s'accroissaul 
toujours  en  ce  siècle,  ou  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  nombre  des 
affaires  jugées  augmente  —  en  1849  il  y  en  a  424  ;  en  1S.'7.  k184  —  et  que 
les  amendes  infligées  par  le  tribunal  de  simpio  police  progrossent  : 
1.273  eu  1830.(1.453  en  1896. 

Les  conscrit>  parisiens  raainteuus  sur  l<*s  listes  eu  1877  sont  tXL 
nombre  de  12.037,  de  22.552  en  1898. 

I.r  s  rerr  lies  hrutes  des  théâtres  sont  de  30  millions  en  1869  el  de 
29.000.000  francs  en  1895. 

Le  public  ])arisien  a  à  sa  disposition,  en  1894,  8.674  voilures  pu- 
bli«|ues;  en  1897.  13.802.  En  1862  il  consomme  2.438.091  kilogrammes 
de  tabac  à  fumer,  3.773.087  kilogrammes  en  1896.  S'il  y  a  \h  progres- 
sion, en  revanche,  on  prise  moins  :  en  1862  la  consommation  de  tabac 
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à  ]»riser  8*éltTe  i  689.207  kilogrammes,  en  1896  elle  n*est  qae  de 
476.919  kilogrammes. 

Par  exemple  il  y  a  dans  ce  nouvel  AnDvaire  Hachette  un  mysiftre 
que  je  n'ai  pu  prendre  le  temps  d^dairclr  car  il  aurait  fallu 
compter  toutes  les  mes  inscrites  dans  le  volume  de  cette  année  et 
dans  celui  de  Tan  passé.  En  effet»  en  t6te  de  la  deuxième  partie  de 
Tezemplaire  de  1899,  on  voit  :  liste  des  6.7S0  mes  de  Paris,  et  au- 
dessous,  en  note  explicative,  il  est  dit  que  les  petites  mes,  roelles, 
impasses  etc.  qui  n*ont  pu  être  inscrites  dans  le  plan  détaché,  annexé 
^àTouvrage,  figurent  néanmoins  dans  l'Index  alphabétique.  Même  re- 
marque dans  Texemplaire  de  1999  et  eependant  cette  partie  porte  en 
titre  :  liste  complète  des  4.009  mes  de  Paris.  D*où  provient  cette  diffé- 
rence etleqnel  des  deux  chiffres  est  le  véritable?  A  d'autres  plus  patients 
de  le  rechercher.  M.LR. 


L'IMPOT  oiaiCT  £T  LEf  HRNTEs  sm  l'Etat,  par  F.  Prgu  de  LaclàUzk.  1  vol. 

in-8«.,  Y.  Rivière,  à  Toulouse,  1899. 

«  L*Btat  peut  très-légitimement  faire  rentrer  la  rente  dans  la  combi- 
naison de  rimp6t  personnel,  au  même  titre  que  tous  les  autres  reve- 
nus, mais  nous  lui  reftisons  le  droit  de  frapper  la  rente  d'un  impôt  réel, 
soit  spécial,  soit  général.  »  Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Pech  de 
Laclause. 

L'auteur  met  clairement  en  relief  tes  raisons  diverses  qui  s'op- 
posent à  une  taxation  directe  de  la  rente,  et  il  raisonne  fort  bien  quand,. 
'  répondant  à  ceux  qui  prétendent  que  TAssemblée  nationale,  en  1872, 
a  fait  une  osuvre  injuste  en  exemptant  les  rentes  d*£tat  de  TimpAt 
sur  le  rerenu  des  valeurs  mobilières,  il  dit  :  c  Nous  serions  assei^dispo- 
sésà  renverser  le  raisonnement  et  à  penser  que  l'Injustice  n'a  pas  con- 
sisté à  exempter  de  l'impôt  les  rentes  sur  l'Etat,  mais  bien  à  en  fk'ap- 
per  les  autres  valeurs  mobilières.  » 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  parité  entre  les  rentes  et  les  autres  valeurs. 
Celles-ci  représentent  des  emprants  émis  par  des  Etats  étrangers,  des 
rilles,  des  sociétés,  et  l'Etat,  eu  percevant  l'impôt  sur  ces  valeurs,  en* 
caisse  des  sommes  prélevées  sur  un  bien  étranger.  En  taxant  les  rentes, 
c'est  lui-même  qu'il  taxe.  Il  emprunte,  et  il  s*expose  à  recevoir  moins 
dans  le  montant  de  l'emprunt.  Si  l'on  sait  qu'une  rente  3  0/0  offerte, 
par  exemple,  &  100  firancs,  doit  supporter  5  p.  100  d'impôt  sur  le  reve- 
nu, on  ne  la  considérera  plus  que  comme  une  rente  2,85  p.  iOO,  et  le 
prix  d'émission  —  toutes  choses  égales  d'ailleurs  —  devra  être  ramené 
à 95  firancs.  C'est  donc  5  francs  par  chaque  100  francs  de  oapital  que 


Digitized  by  Google 


280 


JOURI^AL   DES  ÉCOIOMISTES 


rEtat  encaissera  en  moins  sur  le  montant  de  son  empnint.  El  c'est 
bien  sur  Ini  que  retombera  la  taxa  lion  ;  et  pour  les  rentes  déjà  exis- 
tantes, les  imposer  ai|jourd*bai,  c*est  leur  faire  payer  un  droit  qu'elles 
ont  déjà  acquitté  dans  le  taux  même  de  la  souscription.  Bailleurs  le 
respect  de  ses  engagements  par  un  Etat  est  1&  base  de  son  crédit,  et  la 
loi  est  formelle  qui  exempte  les  renies  de  Timpôt. 

Ces  raisons  et  d'antres  encore  sont  fort  bien  exposées  par  Tauteur 
dans  son  étude  qui  s*appuie  sur  Thistoire  Anancière  de  noire  pays. 

Plus  faible  est  la  seconde  partie  de  sa  thèse  que  d'ailleurs  il  développe 
&  peine.  «  Les  objections  à  rencontre  de  la  taxation  des  fonds  publics 
par  un  impdt  réel,  perçu  par  voie  de  retenue  sur  les  arrérages,  ne  sau- 
raient s*appliquer  lorsqu*il  s*agit  de  soumettre  les  reotes  sur  l*Etat,  on 
plutôt  lits  rentiers,  &  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  global  »  —  Pour- 
quoi ?  —  Cet  impôt,  dit-il  «  ne  se  localise  pas  dans  tel  ou  tel  litre,  dans 
telle  ou  telle  valeur  dont  il  diminue  le  revenu  et  dont  il  déprécie  le 
prix,  il  se  répartit  également  sur  tous  les  éléments  qui  composent  le 
revenu  d'une  personne  déterminée.  »  Mats  pour  se  répartir  sur  tous 
ces  éléments,  il  n'atteint  pas  moins  les  rentes,  si  elles  sont  un  de  ces 
éléments*  Si  je  possède  10.000  francs  de  revenu  composé  uniquement 
par  des  rentes  sur  l'Etat,  peut-on  dire  que  ces  rentes  ne  sont  pas 
atteintes,  parce  qu'au  lieu  de  payer  tant  pour  cent  sur  Tintérèt  de  ces 
rentes,  je  paierai  ce  tant  pour  cent  sur  mon  revenu  qui  se  'compose 
de  rentes  î  La  distinction  ne  semble  guère  avoir  pour  but  que  d'ap- 
porter un  argument  au  système  de  l'impôt  personnel,  avec  lequel  il 
faut  bien  imposer  ce  revenu,  qu'il  provienne  de  rentes  ou  d'autres 
valeurs,  d'autres  éléments. 

Si  M.  Pecb  de  Laclauze  tient  à  sa  théorie,  iinousdoitune  explication: 
celle  qu'il  donne  n*est  pas  snfQsante,'  et  nous  regrettons  d'avoir  à  si- 
gnaler ce  défaut  en  un  livre  d'ailleurs  bien  conçu,  bien  étudié  et  bien 
fait,  qui  a  une  réelle  valeur,  dans  toute  la  partie  relative  à  la  taxation 
directe. 

M AURtCB  ZABurr. 


Les  C0L0NIK8  pendant  la  RKvou  Tia^,  p-ir  I>o\  Descuamps. 
1vol.  iu-16,  Perrm  et  Gie,  1898. 

Le  régime  colonial  établi  par  la  Constituante  reflète,  dit  rautenr,  «  la 
haute  pensée  philosophique  de  la  génération  de  1789;  il  est  tout  inspiré 
des  idées  de  justice  et  de  liberté,  qui  triomphent  alors  en  France  ;  et  il 
marque,  malgré  ses  insufflsances,  un  remarquable  progrès  sur  le  droit 
antérieur,  fait  de  caprice  et  d'iniquité.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  entière- 
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ment  responsable  des  désordres  politiques  et  écononuques  qui  ont 
accompagné  son  avènement  » 

0*après  le  droit  nonvean,  les  colonies  font  partie  de  Fempire  fran- 
çais, mais  elles  doivent  recevoir  nne  législation  spécisie;  leurs 
représentants  contribuent  k  la  loi  nationale,  mais  la  nation  ne  contri- 
bue pas  aux  lois  coloniales  qui  vont  des  assemblées  locales  au  roi;  la 
métropole  reste  souveraine  pour  la  défense,  la  justice,  la  taxation  par- 
tielle de  l'impôt,  la  législation  commerciale;  les  colonies  sont  autorisées 
pour  les  travaux  publies,  renseignement,  la  police,  Tétatdes  personnes; 
toute  autorité  locale  tient  ses  pouvoirs  de  Télection,  sauf  les  deux 
agents  métropolitains,  gouverneur  et  directeur  général  ;  comme  en 
France,  Texécutif  n*a  qn^un  droit  de  veto  suspensif;  comme  en  France 
encore,  TadminUtration  est  décentralisée. 

U  y  avait  du  bon  dans  cette  réforme  politique,  liais  en  attribuant 
aux  colonies  une  législation  spéciale,  et  en  les  Ii>Tant  à  Tarbitraire 
du  pouvoir  exécutif,  on  a  donné  ouverture  &  cet  abus  qui  8*appelle  le 
régime  du  décret.  Aussi  bien,  le  premier  consul  s*est-ii  empressé  de 
profiler  de  la  faculté  qui  lui  était  laissée  pour  interdire  la  représenta- 
tion coloniale  et  donner  à  l'exécutif  le  pouvoir  de  légiférer  seul  et  sans 
contrôle  sur  les  colonies.  La  monarchie  de  juillet  8*est  montrée  plus 
libérale  en  substituant  la  loi  au  décret.  Mats  «  le  nouveau  gouverne- 
ment fort  qui  s>st  imposé  à  la  France  en  4851  s*est  empressé  de  res- 
saisir Tarme  forgée  en  1802,  et  aujourd'hui  même  la  République  n^a 
pas  entièrement  repoussé  ce  legs  napoléonien.» 

Dans  Tordre  social,  tout  propriétaire  blanc,  après  deux  ans  de  séjour, 
devenait  citoyen  actif;  le  mulâtre  n*était  ni  électeur  ni  éligible;  Tes- 
clave  restait  bien  meuble.  Ce  fut  là,  sans  contredit,  dit  M.  Léon  Des- 
ebamps,  la  grande  faute  de  la  Constituante*  U  pense  que  si  Ton  eût 
appelé  à  la  vie  politique  40  ou  50.000  propriétaires  «  qui  formaient,  en 
somme,  la  démocratie  rurale  des  colonies  et  leur  véritable  force,  on 
n*eùt  pas  eu  à  subir  ia  guerre,  ou,  du  moins,  on  TeAt  réprimée  sans 
peine.»  C'était  plus  qu*nne  faute,  c'était  la  sanction  d'un  crime  sécu> 
iaire,  et  le  crime  emporte  toujours  sa  punition. 

Au  point  de  vue  économique,  de  plus  grandes  facilités  fùrent  données 
pour  le  commerce  intérieuret  pour  celui  avec  la  métropole,mais,en  ce  qui 
concerne  le  commerce  extérieur,  le  système  protectionniste  prévant.  C'é- 
tait une  faute  encore  de  n'avoirpas  donné  la  pleine  liberté  économique,de 
n*avoir  pas  appliqué  le  principe  formulé  par  De  Lattre  :  «  Le  commerce 
avec  les  colonies  est  un  commerce  entre  frères;  —  et  pourquoi, 
^oute  JH.  Deschamps,  u*eAt-elle  pas  établi  dans  l'empire  colonial  fran« 
çais  cette  fédération  commerciale,  préconisée  en  Angleterre  de  nos 
jours?  Si  elle  avait  pris  cette  initiative,  elle  aurait  fait  école,  pour  cela 
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comme  pour  le  teste,  et  notre  commerce  colonial  actoel  Ivtit  misem- 
blablement  meilleure  figure.  »  On  ne  peut  dire  mieox. 

Le  li?re  de  H.  Deschampe  est  un  peu  louflta.  Itans  son  désir  d*élre 
complet,  de  ne  rien  omettre,  il  a  voulu  tout  analyser,  ei  pent-Atre,  dans 
la  multiplicité  des  détails,  Tesprit  se  fatigue-l-ii  un  peu.  Me  le  loi 
reprochons  pas  :  thèse  de  l'auteur  pour  le  dodofat,  je  crois,  il  était 
bien  oUigé  de  faire  preuve  d'érudition  et  de  montrer  son  érudition. 
Hais  le  livre  est  bon  ;  il  sera  utile. 

Maoiice  Zablr 


Villes  nuircins,  pokts  psancs  bt  ■ntbifAtb  de  oouani,  par  IjOUîs  Dutrota 
1  roi.  in-8%  Marchai  et  Billard,  1899. 

«<  l.a  marche  de  riiisloirc  dil  M.  Duihoya,  l'expérience  du  présent, 
parais««ont  favorables  au  Irioiiipiio  ports  francs.  »  Ils  se  développent 
uraduellemeut,  en  cfTel,  au  fur  et  à  inf^sure  de  la  dispnrilion  progres- 
sive des  villos  franches,  elles  entrepôts,  sorte  de  trait  d'union  des  deux 
dernières  inalitutions,  ne  peuvent  ^ère  proisfiér' r  au  milieu  des  régle- 
mentations opposées  dont  ils  sont  robjet,  l'une  isîue  du  protection- 
nisme, l'antre  du  libre  échanjîe.  Celle  qui  provient  de  celle  de^^i^rp 
doctrine  voudrait  donner  au  commrn  e  les  plus  L'raudes  facilités:  mais 
le  législateur,  sous  l'influence  de  la  seconde  <■  retient  d  une  maiu  la 
porte,  que  de  l'autre,  tout  à  l'heure,  il  ouvrait  à  tous  venants.  » 

Que  pourrait-on  faire  pour  concilier  les  intérêts  di%'ers  qui  se  com- 
batte al? 

I.e  port  franc,  plus  resserré  que  la  ville  franche  et  plus  étendu 
que  l'entrepùt,  reçoit  dans  son  enceinte  toutes  les  marchandises. 
Elles  i^euvent  y  pénétrer  et  y  rester,  en  franchise  do  tout  droit. 
Elles  n'acquittent  les  taxes  que  si  elles  sortent  des  limites  du  j»ort 
franc;  elles  en  sont  exemptes  en  cas  de  réexportation.  II  en  4  si  de 
même  dans  les  entrepôts.  Mais  ravatiiaj^r  des  ports  franes  sur  ceux-ci, 
c'est  qu'il  est  |m miis  de  les  y  classer,  trier,  diviser.  Iransfiji  nier.  de 
les  y  soumettre  h  toutes  sortes  de  préparations  telles  4jiie  :  nelloyaire, 
couiiau'^,  décorticali(in,de  l«  s  y  mélanger  avec  toutes  sortes  de  produits 
nationaux  ou  t'iranpers,  toutes  opérations  interdites,  en  prin»  ip<*  et 
sauf  quelques  exreptions.  dans  le.s  f^ntrepôts.  D'autre  part,  et  .à  un 
point  de  vue  différent,  par  leur  extension  moins  grande  (]Ut'  la  villf 
franche,  le  contrAle,  la  survt;ilkiu  <*,  la  perception  des  droite,  quand  il 
y  a  lieu,  y  sont  plus  faciles,  l.a  fraude  peut  s'y  »>\ereer  moins  librement. 
Or  c'est  le  urand  inconvénient  dos  villes  fram  ti.  s. 

Les  port>  Iranrs  créés  à  l'étranger  ont  donné  d'excellonts  résultats. 
On  cite  en  particulier  Hambourp  et  Gênes  qui  \eur  doi\«  ni  urv»  pando 
piospérité.  Un  mouvement  s'est  doue  produit  en  France  en  la^-eur  de 
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rinstUalioD.  IL  Charles  Renx  prélèra  Vênirepôt  ftHmc  à  cause  de  la 
multiplicité  de  nos  tarifs  douaniers  qiûne  permet  pas  de  simplifier  me» 
les  investigations  de  la  douane.  L'entrepôt  franc  limite  la  franchiee 
aux  seules  marchandises  de  réexportation  par  destinaliorit  les  autres 
pouYanl  opter  pour  le  régime  de  droit  commun,  le  régime  actuel,  en* 
tranl  comme  aujourd'hni  dnns  les  entrepôts  réels  ou  tictifs,  et  pouvant 
être  livrées  à  la  consommation  en  payant  les  droits,  ou  réexportées  sans 
les  payer.  Si  Ton  crée  des  fiorts  francs  on  des  entrepôt»  francs,  il  y 
aurait  lieu  aussi  de  ne  pob  trop  les  multiplier,  leurs  avants^  résultant 
de  leur  importance. 

Avanta^îes  et  inconvénients,  qu  i!  analy.se  duos  tous  h'urs  détails,  des 
villes  franclios,  des  ports  francs,  et  des  entrepôts,  tel  est  l'objet  de 
l'étude  de  M.  Dutlioya.  On  la  inu  avec  intér^L  Nous  avons  dit  con- 
clusion, l'i  ii^  iiir  nous  avons  des  douanes,  faisons  en  sorte  qu'elles  soient 
le  muiu:>  umsibie:»  pos^ble. 

MAuaiCB  Zabutt. 

La  GBAvmi  m»  D^rtn^s  BiocRArniEf^  de?  r>8l  DtipuTfts 

par  Alphonsb  Bbbtraxd.  —  1  vol.  in-18,  U.  May,  i89f 

Livre  utile  à  consulter  par  ceux  qui  veulent  connaître  la  composition 
de  la  Chambre  des  députés  élue  en  1898.  Il  donne  un  apéicu  complet 
de  la  carrière  de  chaijue  représenta  ut.  11  est  d'ailleurs  écrit,  en  trrande 
pallie,  d'après  des  notcb  auLobio^^rapUiques.  .M.  Alpli.  Iki  LruuJ  avait 
donné  pr«''cédemment  la  Chambre  de  4889,  la  ChamOrr  de  1893,  le 
Sénat  de  1894  et  le  Sénat  de  1897.  Le  présent  volume  est  la  continua- 
tion de  la  série. 

U  y  manque  peut-être  lu  classiUcation  par  opinions,  qui  nous  eût 
mieux  renseignés  sur  les  tendances  générales  de  la  nouvelle  Uiambi  e. 
il  est  vrai  t^ue 

«  Souvent  Cha mitre  varie, 
Bien  fol  est  qui  s'y  fie.  » 


ESQUlSSg  ni  L^OaCA.'ilSATION  POLITIQUI  BTÉCOMOMIQUK  DM  LA  SOGlM  FUTUBB 

par  M.  G-  de  Mounari,  I  toI.  in-18»  Paris»  Gulllanmin  et  Gie,  i899. 

Nous  potiédoiM  Mjà  un  assez  bon  nombre  de  tableaux  de  la  société 
ftitire  émanant  de  socialistes  de  dHereee  écoles  ;  mais  les  écoaemtstee 
ee  ^onf  peu  hasardée  jasqn'ict  à  pronostiquer  Tétat  social  que  snbiFont 
eu  éottt  jeuirpDt  nos  ncTenx.  U  n'était  donc  pas  hors  de  propos  d*en 
donner  un  aperça»  et  c'est  ce  que  fait  M.  de  MobBari  dans  ce  volnne. 
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Lea  idées  de  notre  éminent  rédacteur  en  chef  sont  assez  connues  du 
public  par  ses  précédents  ouvrages  pour  qu*on  puisse  pressentir 
quelles  seront,  selon  lui,  les  grandes  ligne!»  de  la  société  future  ;  mais 
c*est  avec  un  intérêt  d'autant  plus  vif  qu^on  en  lira  les  détails  ;  et  puis, 
comme  le  dît  l'auteur,  le  présent  volume  ne  résume  pas  seulement  ses 
travaux  antérieurs,  il  les  complète. 

«  S*il  existe,  dit  Gondorcet,  une  science  de  prévoir  les  progrès  de 
respèce  humaine,  de  les  diriger,  de  les  accélérer,  Thistoire  de  ceux 
qu'elle  a  faits  doit  en  être  la  base  première.  )» 

Rien  n'est  plus  vrai,  mais  cela  ne  suffit  pas. 

Il  faut,  ajoute  H.  de  IColinari,  remonter  aux  causes  des  progrès  que 
l'espèce  humaine  a  réalisés  depuis  son  apparition  sur  la  terre  ;  il  faut 
connaître  Thomme,  les  lois  qui  déterminent  et  gouvernent  son  activiit  , 
la  nature  et  les  circonstances  du  milieu  où  ileidste  et  sur  lequel  il  agit. 
L'erreur  des  socialistes  est  précisément  de  méconnaître  ou  môme  de 
nier  ces  lois  naturelles  de  la  société. 

Dès  1848,  M.  de  Molinari  déterminait,  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes du  15  Juin,  ce  qu'il  y  avait  de  commun  entre  économistes  et 
Socialistes. 

«  Nous  sommes  adversaires,  disait-il,  et  cependant  le  but  que  nous 
poursuivons  les  uns  et  les  autres  est  le  même.  Quel  est  notre  idéal  à 
tous,  économistes  ou  socialistes  "f  N'est-ce  pas  une  société  où  la  produc- 
tion de  tous  les  biens  nécessaires  à  Tentretien  et  à  rembellissement  de 
Texistence  humaine  sera  la  plus  abondante,  et  où  la  répartition  de  ces 
mêmes  biens  sera  la  plus  Juste?  Notre  idéal  à  tous,  sans  distinction 
d*écoles,  ne  se  résume-l-il  pas  en  ces  deux  mots  :  abondance  et  ju>- 
tice  ?  » 

Le  but  est  le  même  ;  malheureusement  les  moyens  de  ralleiudre  sont 
diamétralement  opposés. 

Les  économistes  démontrent  que  la  société  et  le  travail  s'oi  L'riiii'iPîit 
d'eux-ra('inies,  et  qu'il  sufllt  de  laisser  faire  les  hommes,  d.-  Ims^,  ! 
passer  les  choses,  pour  que  la  plus  urande  somme  d»'  |>rodui  lioii  el  1.4 
plus  juste  réparliliou  des  {uoduits  soient  ubtemics.  l/origine  de? 
maux  sociaux  ne  dérive  pas  de  la  liberté,  mais  des  obstacles  naturels 
ou  arlilicieU  qu'elle  rencontre. 

Le  remède  consiste  donc  à  renverser  ces  obs^lacles  ;  c'est  par  ce 
moyen  (|u'on  obtiendra  plus  d'abouti  ai  in;  et  plus  du  justice. 

Les  socialistes,  au  contraire,  iunoraiiL  ou  méconnaissant  le-;  lois  de 
lu  nature  humaine,  ^outienueuL  que  lu  liberté  est  la  so\irce  de  tous  les 
maux  ;  que  la  libre  concurrence  est  desliuctive  de  bien-être  et  de  jus- 
lice  ;  en  conséquence,  ils  veulent  ori:aniser  le  travail,  organiser  la 
répartition  des  produits,  organiser  la  société. 
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Mais  sur  quelles  bases,  s'il      ^  naturelles  ?  Cest  ce  qu*U 

est  difficile  de  concevoir. 

Pour  les  économistes,  Tindlvidu  est  sonverain  ou  du  moins  doit  le 
devenir.  Pour  les  socialistes,  quoi  qu'ils  en  disent,  c'est  TEtat  qui  est 
souverain.  En  eflet,pour  organiser  artificiellement  la  société,  il  faut  des 
organisateurs,  —  et  même  en  grand  nombre,  —  auxquels  les  organisés 
doxTent  se  soumettre. 

Quand  les  socialistes  auront  compris  que  tous  les  maux  quMIs  attri- 
buent à  la  «  libre  concurrence  »  ont  pour  origine,  non  pas  la  liberté 
de  la  concurrence,  mais  les  entraves  que  le  gouvernement  —  bien 
intentionné  —  y  apporte,  les  deux  écoles  se  rencontreront  et  se  trou- 
veront d'accord  sur  les  moyens  comme  elles  le  sont  sur  le  but. 

Il  y  a  50  ans  que  M.  de  Molinari  disait  cela  et  la  fusion  n'est  pas 
encore  faite  ;  mais  »ans  être  optimiste,  il  suffit  de  n'être  pas  aveugle 
pour  voir  qu'elle  se  fait  peu  &  peu,  et  le  nouveau  livre  de  M.  de 
Molinari  çontribuera  sans  doute  à  l'accélérer. 

En  attendant,  essayons  de  donner  un  aperçu  de  ce  que  sera  la  société 
future,  d'après  M.  de  Molinari. 

En  politique,  nous  Tenons  de  le  voir,  la  souveraineté  de  l'individu 
remplacera  la  souveraineté  du  gouvernement,  c'est-à-dire  de  la  classe 
gouvernante.  De  la  souveraineté  de  l'Etat  résultent  le  militarisme,  le 
fonctionnarisme,  le  protectionnisme,  trois  grands  obstacles  au  bien* 
être  et  &  la  justice. 

Ces  trois  obstacles  supprimés,  le  gouvernement  sera  réduit  à  sa  plus 
simple  expression.  La  sécurité  extérieure  des  nations  sera  assurée  par 
une  fédération  des  dites  nations,  qui  établira  une  Justice  internationale 
et  entretiendra  une  armée  :  100.000  bommes  suffiraient  pour  sanc- 
tioDuer  les  arrêts  de  ce  tribunal  et  réduire  à  la  raison  les  récalcitrants, 
en  attendant  que  la  puissance  morale  de  l'opinion  y  suffise. 

Le  soin  de  la  sécurité  intérieure  de  chaque  nation  sera  confié,  ainsi 
que  chacun  des  autres  services  naturellement  collectifs,  &  une  société 
qui  s'oi^anisera  et  se  comportera  comme  tout  autre  société  industrielle. 
Gràce  &  la  concurrence,  la  production  de  ces  services  se  fera  au  plus 
juste  prix  ;  ils  n'exii^eront  des  consommateui-s  qu'une  contribution 
minime  et  toujours  décroissante»  et  ils  seront  incomparablement  mieux 
accomplis  qu'Us  ne  le  sont  aujourd'hui  à  grands  firais  par  l'Etat. 

Les  révolutions  et  les  guerres  civiles,  qui  naissent  aujourd'hui  de 
l'union  foroée  d'éléments  hétérogènes  dans  chaque  Etat,  cesseront 
d'avoir  leur  raison  d'être  lorsque  Tindiridu  sera  autonome  et  aura  toute 
liberté  de  changer  de  nationalité  quand  bon  lui  semblera. 

La  politique  coloniale  ne  profite  aujourd'hui  qu'aux  militaires,  aux 
fonctionnaires  et  aux  actionnairesdes  indnstriesetcommercesprivilégiés; 
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le  public  en  paie  les  fhiis  en  sangel  en  argent  ;  cette  pofitiqiie  cet  des- 
tructive des  colonisatears  et  des  colonisés.  Dans  la  société  Ihtare,  cette 
iodusirie  seralibre  comme  les  autres  etlescolonisateaiBt'—iDdividai  eu 
eompagnies,  t^exercant  à  leurs  risques  et  périls,  s*efforcerMit  de  mettre 
en  valeur  les  richesses  uaturelles  des  contrées  occupées  et,  pour  cela,  ils 
ménageront  les  colons  et  les  indigènes,  mm  seulwnent  par  hwiiiilf. 
mais  encore  paice  qu'ils  seront  intéressés  «  k  déveiepper  leurs  faculté» 
productives,  par  conséquent  à  élever  leur  ceuditieu  matérielle  et 
morale,  et  à  étendre  ainsi,  sans  recourir  aux  procédés  &  la  fois  oné- 
reux et  barbares  de  la  conquête,  le  domaine  de  la  cfriHsatieta.  » 

Tout  ceci  ne  donne  qu^une  Ikible  idée  de  la  t^défé  future  ;  mais  il  m 
s*agit  que  de  mettre  «  l'eau  à  la  bouche  »  des  lecteurs  et  les  engager  à 
remonter  à  la  source. 

Pour  terminer  :  De  qui  dépend  favènement  de  la  société  ftiture  où 
lindividu  sera  souveralD  ?  De  Tindividu  lui-même.  On  n'a  que  les  liber- 
tés que  l*on  prend  ;  on  n'a  aussi  que  la  seavetaineté  que  Ton  garde; 
et  on  ne  la  gaxde  que  lorsqu^on  en  connaît  le  prix  et  Tosugo*  Aux 
individus,  donc,  de  s'instruire  des  lois  uatureHes  de  la  sèciélé,  je  ne 
dirai  pas  pour  les  appliquer,  elles  s'appliquent  d'elle»*mêmea»  mais 
pour  ne  plus  les  violer  &  leur  propre  détriraenl  Cémmo  lo  dit  M.  de 
JMinari,  le  progrès  se  réalise  nécessairement  de  lui-Aéme,  mais  oo 
peut  raccétérer  ou  le  retarder  ;  la  liberté  humulue  jo«e  «msi  son  réie 
dans  TcBuvre  de  la  civilisation. 

*  Il  en  est  des  lois  écouomiqura  comme  des  lois  physiques.  L'honme 
est  libre  de  se  conformer  ou  uod  à  la  loi  physique  de  la  pesaalav 
dans  la  constructiott  de  ses  habitatious^  mais  s'U  osDtreviont  à  cette  M 
naturelle,  elles  ne  tarderont  pas  4  s*écrouier«  Du  même  il  est  Hbrs 
d^observer  ou  non  les  lois  économiques  ;  mais  les  soeiéléa  qui  se 
dérobent  à  la  pression  de  la  coneiirmice,  et  au  wèlm  deiqeelles  les 
hommes  usent  de  leur  liberté,  dans  leur  gouveinemest  eolleolif 
comme  dans  leur  gonvemement  indmdnel,  pour  gaspiller  leur  férces 
au  lieu  de  les  conserver  et  de  les  occrottre,  oes  aedélés  touabont  en 
décadence  et  font  place  h  celles  qui  ont  mieux  obéi  aux  lois  érouo» 
miques.  Il  en  a  été  ainsi  dans  le  possé,  il  n*eB  sera  pas  autrement  dans 
Tavenir.  • 

Dans  ses  autres  ouvrages,  11.  de  Moliiiari  avait  étudié  les  dMMreuts 
aspects  de  Tédiflce  économique.  Ce  demier>né  nous  ie  préteute  dans 
son  harmonieuse  unité.  lien  est  la  synthèse  :  synthèse  pteitio  de  force 
et  de  clarté  où  se  retrouvent  les  qualités  maf tresses  du  saivant  écrivain, 
cette  largeur  de  vues,  cette  impartialité,  cette  raison  Aroite  et  ferme 
quH  a  toujours  mise  à  défendre  la  cause  de  la  liberté  et  do  lu  josiice. 

If*  DOOBT* 
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BlBUOTllKnLE    GK.NKRAI.E    DKS  «CIKNCES   SOCiALKS.  OuVBIERS  ÛL'   TEMPS  PASSK 

(xv«  et  xvi*  siècles),  par  ii.  ftlALSKa.  Iii-8%  Pails  Félix  Âlcaii,  1898. 

On  se  plaît  aisex  généialement  à  preodre  le  passé  en  bloe  et  à 
le  considérer,  «t^aiuris  quelques  ordonnances  et  textes  de  lois,  comme 
tout  ]>on  on  tont  manvais.  Le  régime  industriel,  notamment,  a  été 
supposé  6xe  et  stable,  ou  du  moins  fortement  et  uniformément  eons> 
titné.  Puis,  sui?ant  les  tempéraments,  les  uns  approuvent  ce  régime 
et  voudraient  nous  y  ramener  d*une  façon  plus  ou  moins  absolue,  les 
autres  le  condamnent  comme  étant  contraire  au  progrès.  Et  tous  ont 
plus  ou  moins  raison  puisquils  se  bornent  à  tenir  compte  des  Ikitsqui 
viennent  à  Tappui  de  leur  opinion  préconçue. 

De  nombreux  travaux  ont  d^à  été  publiés  dans  le  but  de  renverser 
ces  préjugés  et  de  concilier  les  deux  parties  adverses.  Celui  que  pré- 
sente M.  Hauser  vient  s'y  ajouter  et  contribuera  sans  doute  à  la  soin* 
tion  du  problème  :  les  ouvriers  d'antref<^  éteient-ils  plus  heu- 
reux que  ceux  de  nos  jours?  Tindustrie  ételt-elle  mieoz  organisée, 
plus  stable,  ete.  t  —  M.  Bauser  sVstinspiréde  tous  les  documents  quMl 
a  pu  recueillir,  mais  U  accorde,  avec  raison,  peu  d'importance  aux 
ordonnances,  qui  n'étaient  que  comminatoires  et  qui  n^étaient  pas 
observées,  comme  le  prouve  leur  fréquente  réitération.  L'auteur  fait 
plus  de  cas  des  contrats  passés  devant  noteires,  des  procès,  des  pièces 
littéraires  qui  renseignent  sur  Tétet  de  Tindustrie  et  la  condition  des 
ouvriers,  avec  d*autent  plus  d'exactitude  et  de  fidélité  qu'elles  n'en  ont 
pas  la  prétention. 

Les  teortes  législatif,  dit  M.  HÉoser,  sont  souvent  menteurs  :  de  ce 
qu*nne  prescription  est  inscrite  dans  un  édit  ou  un  statut,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement,  pas  plus  au  xvi*  siècle  qu'au  xix*,  qu'elle  ait 
été  appliquée.  A  tout  prendre  un  procès  est  plus  instructif  qu'un 
statut;  le  statut  nous  montre  les  ouvriers  tels  qu'on  aurait  voulu 
qu'ils  fassent,  le  procès,  tels  qu'ils  étaient.  Les  contrato  de  travail  ou 
d'apprentissage,  qui  ont  éte  rédigés  par  des  personnes  concrètes  et 
bien  vivantes,  nous  font  pénétrer  plus  avant  dans  la  réalité  que  les 
règlements  sur  le  travail  ou  sur  l'appren lissage.  Les  textes  purement 
historiques  ou  même  littéraires  ne  nous  sont  pas  moins  précieux.  Ils 
ont  cet  avantage  que  leurs  auteurs  n'ont  pas  eu  Tintention  arrêtée  do 
nous  renseigner  sur  tel  ou  tel  détail  de  l'évolution  économique;  ils 
peignent  inconsciemment  ce  qu'ils  voient. 

En  suivant  cette  méthode,  qui  est  la  bonne,  l'auteur  est  arrivé  ;\  des 
résultats  qui  ne  concordent  pas  avec  les  opinions  a  priori  des  partis 
extrêmes,  mais  qu'il  était  facile  de  prévoir  à  ceux  qui  tiennrnt  compte 
de  la  nature  humaine,  dans  leurs  spécuialioiiij  bociolo^iqueb. 
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Il  résuite  donc  des  documents  consultés  par  M.  Hauser  que  —  pour 
lu  période  qu*il  étudie  :  les  xv*  et  xvi*  siècle  —  le  régime  industriel  a 
été  plus  divers  et  plus  instable  que  ne  le  prétendent  amis  et  enneniis 
des  anr  iennos  communautés.  Le  «  bloc  »  corporatif  n*a  jamais  existé. 

11  est  bien  vrai  que  la  royauté  a  fait  tout  son  possible  pour  généra- 
liser ce  système,  elle  y  avait  son  iutéri^t  immédiat,  tant  par  les  profits 
directs  qu*elle  en  tirait  que  par  les  facilités  que  le  régime  corporatif 
lui  présentait  pour  soumettre  les  métiers  à  des  impôts  toi^onrs  crois- 
sants. La  royauté,  dis  je,  sous  Louis  XI  notamment,  a  fait  tout  ce  qu^elle 
a  pu  pour  donner  de  Textensionauz  corps  de  métiers,  mais  elle  n'y  a 
réussi  que  dans  une  mesure  asses  restreinte. 

«  Royales  ou  non,  les  villes  de  jurandes  ou  villes  jurées,  c'est-à-dire 
les  villes  dans  lesquelles  le  travail  est  organisé,  ne  sont  qu^une  mino- 
rité dans  le  royaume....  LWdonnance  de  1581,  rendue  précisément 
pour  généraliser  ce  régime,  avoue  que  le  travail  est  libre  dans  tous 
les  villages,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  même  dans  un  certain 
nombre  de  métiers  des  villes  |uréeii....  On  ne  s*écarterail  donc  pas 
autant  qu'on  pourrait  le  croire  de  la  vérité  en  disant  :  dans  la  France 
du  xvj«  siècle,  c'est  le  travail  libre  qui  est  la  règle;  le  travail  organisé 
en  jurandes  n*est  que  l'exception.  » 

Il  suit  de  1&  que  les  corporations  n'ont  fait  ni  tout  le  bien  ni  tout  le 
mal  qu'on  leur  attribue  si  légèrement,  par  la  même  raison  que 
l'agneau  de  la  fable  n'avait  pas  troublé  le  breuvage  du  loup.  La  «  ques- 
tion sociale  »  ne  présentait  pas  alors  le  caractère  d'acuité  que  nous 
lui  voyons  ai^ourd'hui;  mais  elle  existait;  il  y  avait  lutte  entre 
patrons  et  ouvriers;  il  y  avait  des  grèves,  il  y  avait  intervention  do 
gouvernement  pour  les  «  concilier  n.  En  cherchant  bien,  on  trouve- 
rait peut-être  que  plus  le  régime  corporatif  s'étend,  plus  la  condition 
de  l'ouvrier  devient  mauvaise;  mais  M.  Hauser  ne  pousse  pas  ses 
recherches  jusque-là,  ou  du  moins  il  n'attribue  pas  au  progrès  des 
corporations  l'accroissement  de  misère  des  ouvriers. 

Telles  sont  les  conclusions  générales  qui  rossortent  des  rocherches 
de  Tauteur.  Dans  le  détail,  nous  aurions  quelquefois  des  réserves  à 
faire  sur  la  manière  dont  il  interprète  les  documents  qu*il  nous  pré- 
sente ;  mais  le  compte  rendu  d'un  livre  ne  peut  entrer  dans  les  détails, 
c'est  au  lecteur  de  se  tenir  en  garde  contre  les  conclusions  qui  ne 
découlent  pas  naturellement  des  prémisses.  Somme  toute,  M.  Hauser 
a  fait  œuvre  utile.  Adversaires  et  partisans  des  lois  ouvrières  trouve- 
ront dans  son  livre  des  enseignements  dont  il  est  fort  à  souhaiter 
qu'ils  fassent  leur  profit. 

U.  Bot/ET. 
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BiBLIOTHÈQf'E    <;kn;kralk  [»es  >(;ikm:ks  suci alf..-^.   f/ÎRÉAUSilE  SOGUL,  par 

Eugb.nkFouhmère,  1  vol.  in-8">,  Paris,  Félix  Alcaa,  1898. 

Ce  volume  est  le  résuUat  de  conférences  faites  par  TauLcur  au  Collège 
libre  des  sciences  sociales;  ces  conférences  ont  (It'.ià  publiées  dans 
la  Hevue  socialisliu  mais  il  étail  bon  de  les  fîrouiM'r;  on  se  rend  ainsi 
mieux  compte  des  idées  de  Tautcur  et  de  1  évolution  que  fait  uu  subit 
le  socialisme. 

L'Idéalisme  social  n'^est  pas  une  construction  sociale  idéale,  mais 
simplement  une  indication  des  possibilités  futures,  tirée  de  l'obser- 
vation crtniparée  du  présent  et  du  passé.  Le  chanij»  des  possibilités 
étant  très  Ya:»te,  on  préToit  que  tout  a*est  pas  à  prendre  dans  ces 
indications. 

L'idéalisme  de  M.  Fournière  consiste  à  renoncer  à  la  survie  person- 
nelle, qui  nous  faisait  prendre  en  patifMice  les  maux  de  l'existence 
t^^rn  stre,  et  à  substituer  à  notre  devenir  personnel  le  devenir  do 
Tespèce.  Dès  lors,  la  résignation  h  la  mort  inni.s  o>,t  facile:  assur«''s 
de  la  durée  indéfinie  du  règne  humain,  auquel  nous  nous  sommes  ?\ 
mesure  plus  complètement  identiÛés,  nous  considérons  iiolt  c  Un  ]ier- 
sonuelle  comme  un  événement  nécessaire.  »  A  plus  forte  raison  cet 
idéal  nous  donnera-t^il,  d'après  Tauteur,  la  patience  pour  supporter  les 
maux  de  la  vie. 

Mais  sommes-nous  assurés  que  notre  sacrifice  ne  sera  pas  vain? 
Savons-nous  si  la  durce  du  règne  humain  sera  ind-lime  t  Et,  mf>me  1p 
sachant,  l'ette  conviction  est-elle  sufflsante  pour  nous  décidera  siilt-lj- 
tuer  le  devenir  de  l'espèce  à  notre  devenir  personnel?  Il  est  permis 
df-n  douter;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  l*ournière  parle  de 
possibilités  futures  et  qu'il  considère  la  réalisation  de  celle-ci  comme 
très  lointaine. 

Chemin  faisant  vers  les  pobûibilil's  tatiiir.s,  M.  Fournière  redresse 
quoltiuefois  des  erreurs  contemporaines,  mais  il  se  jette  aussi  <ians 
Fexces  opposé.  Il  combat,  par  exemple,  cette  prétention  de  certains 
patrons  à  dire  qu'ils  font  vivre  leurs  ouvriers;  mais  il  met  une  nou- 
velle erreur  à  la  place  de  celle  qu'il  léfute  en  soutenant  que  c'r<\, 
l'ouvrier  qui  fait  vivre  le  patron,  taudis  que  la  vérité  est  qu'ils  se  font 
Tivre  l  uu  et  Fautre  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  grand'chose  i  un  sans 
1  autre. 

La  raison  pour  laquelle  l'auteur  assure  que  Touvrier  lait  vivre  le 
patron,  c  est  que  l'ouvrier  donne  son  travail  «  eu  échange  d'une 
subsistance  (jui  n'est  pas  toujours  à  la  mesure  de  son  app»'tit  et  de 
4elai  de  sa  famille  >.  Cela  arrive  etl'cctivement  dans  quelques  cas  par- 
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ticuliers,  mais  ce  n'est  pas  nne  raison  pour  généraliser  ces  cas,  et 
oQGore  moins  pour  dire  que  c*est  le  patron  qnî  garde  la  pius-vaiiie» 
sans  mentionner  la  part  toujours  plus  grosse  que  prélè?e  TEtat  à 
mesure  quMl  devient  plus  démocratique  de  nom. 

M.  Fournièro  professe  une  grande  Ténération  pour  notre  système 
pédagogique  et  pour  «  la  science  ».  Il  parle  arec  admitafcîoa  dea  mil- 
liers de  jeunes  gens  qui  sortent  tous  les  ans  des  écoles  publiques 
«  armés  d'un  solide  savoir  spécialisé  qui  les  rend  aptee  à  occuper  des 
fonctions,  directrices  ou  techniques,  dans  l'organisation  capitaliste.  » 
Qa  y  so&t  si  aptes  que  notre  pauvre  orgaoisatioii  capitaliste  en  meurt, 
éerasée  par  la  concurrence  étrangère. 

L'auteur  de  Vfdéalitme  iùcial  croit  aussi  que  c*est  la  loi  —  guidée 
par  la  science,  bien  entendu  —  qui  organise  la  société.  Pauvre  société  1 
Si  elle  avait  attendu  la  science  et  la  loi  pour  naître,  elle  serait  enoere 
dan»  les  limbes  et  depuis  qu'elle  s*est  mise  entre  les  mains  des  savants 
el  des  légistes,  il  est  visible  qu'elle  tend  à  y  retourner. 

Je  trouverais  encore  d'autres  erreurs  à  réftiter  dans  Vidéalitm 
sociiU  ;  j'y  trouverais  aussi,  pour  être  juste,  des  vérités  ;  mais  il  faut 
laisser  au  lecteur  le  plaisir  de  go4ter  celles-ci  et  de  réfuter  celles4à. 

Avant  de  terminer,  je  veux  pourtant  rectifier  enooi^  une  idée  émise 
par  M.  Fournière. 

Il  «appose  que  les  libéraux  en  sont  réduits  à  demaifeder  qu'il  ne  soit 
plus  fait  de  nouvelles  lois,  «  les  lois  étant  des  restiicttOQs  du  droit 
naturel  ;  les  lois  étant  une  aliénation  partit  de  la.  liberté  en  vue 
d'^ssarer  de  la  sécurité  è  ceux  qui  en  manqueraient.  Or,  ils  sont  saift- 
samment  pourvus  de  sécurité;  donc,  plus  de  lois  nonveUes»  Leur 
diamant  est  taillé,  que  les  autres  restent  dans  la  gangue.  » 

La  vérité  est  que  U%  libéraux  ne  se  boraeni  pas  à  demander  qu'il 
ne  soit  plus  fait  de  Lois,  ils  demandent  aussi  que  les  ancieniiea  — >  «u 
moins  les  plus  mauvaises  d'entre  elles  —  soient  supprimées*  M*  Four» 
uière  devrait  se  joindre  à  eux.  Si  les  lois  au  profit  des  bourgeois  étaient 
suMffimées,  les  ouvriers  resteraient  sans  protectien  comme  ils  le  sont 
d^îi^  soit;  m'ûs  du  moins  ils  n'auraient  pas  à  supporter  les  cterges  de 
la  protection  accordée  aux  bourgeois,  ce  qui  est  bien  quelque  ckose 

L'erreur  de  M.  Fournière  vient  do  ce  qu'il  ccoitfne  *  la  lei  tire  ceux 
penr  qui  elle  est  faite  de  l'état  iaocgan  ique  »,  Cette  erreur  est  la  ooasé^ 
qnence  dn  culte  qu'il  professe  pour  U  scienœ  et  la  loi.  L'auteur  ne 
voit  pas  que  ce  culte  est  en  contradiction  avor  sa  conclusion  finale 
qui  est  :  «  Nous  ne  serons  sans  doute  jamais  libérés  des  fatalités  natu- 
relies,  mais  déjà  nous  savons  qu'il  n'y  a  pas  de.  fatalités  sociales.  »  Si 
les  lois  sortent  les  diamants  humains  de  leur  gangue,  elles  deviennent 
des  «  fatalités  sociales  »  auxquelles  il  faut  bien  se  garder  de  toucher. 
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Mais  comment  le  poonaient'eUes  puisqu'elles  sont  fiâtes  par...  la 

gangue  elle-même. 

De  ces  criticiaes  il  ne  faut  pas  eooclare  que  YldétUitmê  neial  soit 
un  lirre  sans  valeur.  On  ne  discute  que  ce  qui  eu  vaut  la  peine. 
M.  Fûurnière  fait  preuve  de  beaucoup  de  savoir,  notamment  dans  la 
troisième  partie  de  son  ouvrage  :  La  famille  idéale;  mais,  ce  qui 
prouve  que  son  diamant  sciealiO que  n'est  pas  lui-mt'^me  dégagé  de  sa 
gangue,  c*est  qu'il  ne  nous  éblouit  pas  et  que  le  nôtre  ne  fera  sans 
doute  pas  plus  d'effet  sur  lui. 

H,  BoOK* 


L'ioucATiON  NATioNALK,  par  FitiiD!?Ric  pAssy,  br.  in-lti  au  bureau  de  la 
Société  française  pour  l'arbitrage.  Paris,  i899. 

Il  y  a  toujours  à  réformer  quand  l'Etat  se  nuMe  de  ce  qui  n'est  pas  de 
sa  couipétence,  et  cela  se  comprend  aisément  :  I  Ktat,  par  nature  et 
m^me  par  étymolo^ie,  est  stationnaire  et  la  socitHé  est  progressive.  Ën 
supposant,  ce  qui  n  airive  pas  toujours,  que  ses  règlemeats  soient  bons 
à  l'origine»  ils  ne  tardent  pas  à  devenir  mauvais;  on  peut  alors  facile- 
ment constîiter  le  mal,  ou  le  sent;  mais  il  est  diflicile  d'y  remédier,  car 
tout  règl^^Mif  lit  jiVst  P!i  réalité  que  Forganisalioa  d'iatér^l-^  particu- 
liers et  toute  réîoniii;  r\\  r^t  la  désorganisation  ;  et  cette  réforme,  snp- 
posée  bonnt'  à  rh»'ure  mi  m  la  décrète,  deviendia  encore  par  la  même 
raisoQ  que  le  premier  règlement,  mauvaise  le  lendemain,  et  ainsi  de 
suite. 

Cela  est  vrai  en  inatièn-  i  u^i  iiinement  comme  en  }<oaiicoup  d'au- 
tres; on  *e  plaint  s;nîs  i-r dt\-  prouraui rues,  d'  -  un  tîuule^,  etc.;  on 
les  rétt>uùe  et  les  piujuLes  rmoru m urjcent.  Finab  iiirnt  l'Etat,  qui  pré- 
tend dirii'*'!-,  i'H  est  réduit  à  se  laire  dii  iî;er  par  les  autres. 

C'est  <  L'  (jui  est  arnv<?.  Un  r/u>'stin/iiKiirt'  a  été  adressé  aux  personna- 
lités marquantes  dans  les  sciences  et  daus  les  lettres  pour  savoir 
quelles  étaient  les  réformes  d<'sirah!es  et  réalisables  dans  renseigne- 
ment; et  c'est  à  ce  questionnaire  que  répond  M.  Frédéric  Passy  dans  la 
présente  brochurp. 

M.  Passy  adresse  à  renseignement  otticiel  des  critiques  qui  ont  sou- 
vent été  tîiites  et  qui  sont  toujours  d'actualité.  Cet  enseii;nement  est 
uniforme,  taudis  que  les  pers  taues,  les  temps,  les  lieux,  sont  divers  et 
doivent  l'être.  L'enseignement,  dirigé  et  aduiuiistré  par  l'Etal,  dé^'age 
trop  la  responsabilité  des  parents;  ou  peut  ajouter  qu'il  dé^ai,'e  aussi  la 
reconnaissance  des  enfants.  Et  Ton  s'étonne  ensuite  de  Taffaiblisse- 
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meot  de  l'esprit  de  famille  et  des  conséquences  anUsocioles  qui  en 

découlent! 

L'instruction  n'est  pus  de  nécessité  aussi  urgeiito  qu'on  le  suppose, 
lleuucoup  de  ^idiids  hommes  ont  «^të  autodidactes;  d'autres  ont  été 
empêchés  de  percer  par  les  mandarius  de  renseignement  officiel  et  se 
sont  vus  contraints  de  porter  leurs  découvertes  à  Télranger,  M.  Passy 
cite  des  exemples  des  uns  et  des  autres.  Quant  aux  génies  enfouis  que 
rinstruction  offlcielle  —  plus  ou  moins  j^ratuite  —  ferait  surgir,  on  ne 
se  demande  pas  si  Pinslruction  libre  ne  s'en  chargerait  pas,  ne  serait 
pas  iatéressée  même  à  les  rechercher,  et  cependant  on  pourrait  citer 
beaucoup  d'exemples  à  l'appui,  NieUsche,  notamment,  pour  n'en 
rappeler  qu'un. 

Quelle  que  soit  l'atililé  de  rinstraotion,  M.  Passy  demande  la  liberté  de 
renseignement  «  sons  le  contrôle  de  TEIat»  réprimant  les  abus  et  veil- 
lant au  maintien  des  garanties  nécessaires  de  moralité  et  de  salubrité  ». 
Le  baccalauréat  est  mauvais,  parce  qu'il  est  le  même  pour  tous;  parce 
qull  ne  prépare  pas  à  la  vie  sociale  ;  parce  qu*il  fausse  Fortentalioa 
de  la  vie.  «  C*est  pour  s'instruire,  et  non  pour  passer  des  examens, 
qu*il  est  bon  de  travailler.  » 

Et  le  latin?  «  On  accuse  les  partisans  de  renseignement  dit  moderne, 
de  renseignement  des  langues  vivantes  et  des  sciences,  de  vouloir  tuer 
renseignement  classique.  Ils  veulent  le  sauver,  au  contraire,  en  le 
réservant  pour  ceux  qui  en  ont  le  goUt  ou  le  besoin.  »  Pourquoi,  en 
effet,  feraît-il  exception  aux  autres  lanmies  mortes,  que  l'on  ne  met 
pas  à  la  base,  mais  au  sommet  dans  rordre  des  éludes? 

Les  réformes  préconisées  par  H.  Passy  seront>elles  opérées?  Les 
raisons  que  nous  avons  exposées  en  téte  de  cet  article  ne  nous  per- 
mettent guère  de  respérer  :  renseignement  offlciel  date  de  trop  loin  ; 
trop  dMntéréts  sont  engagés  à  son  maintien  pour  qu'il  soit  supprimé. 
Kéioki  la  crainte  de  paraître  trop  pessimiste,  nous  dirions  mAme  que, 
suivant  toute  apparence,  il  ne  mourca  que  de  nofre  propre  mort. 

H.  Bovér. 


Questions  powtioi  ks,  par  Emile  Fagukt, 
l  voLin-18S  Paris,  Armand  Colin  etCîe, 

Les  questions  i>uli;  t. |ues  abordées  par  M.  Faguet  dans  ce  volume  sont 
au  nombre  de  quatre  :  1*  La  France  en  1789  ;  2«  décentralisateurs  et 
fédéralistes;  3*  le  socialisme  en  1896;  4«  que  sera  le  xx«  siècle?  On  (tou« 
vera  peui^tre  que  ces  questions  sont  traitées  un  peu  superficielle- 
ment,  mais  rauteur  pourrait  invoquer  deux  excuses. 

O^bord,  il  n'est  qu'un  littérateur;  or,  un  lettré  n'est  pas  tenu  de 
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connaître  à  fond  les  questions,  il  suffit  ordinairement  quUt  écrive  avec 
lisses  d'éUgance.  Mais,  dira-t-on,  qne  ne  se  bome-t-il  à  écrire  sur  des 
snjets  purement  littérairesT  Nous  vivons  en  régime  démocratique  et 
tout  le  monde  a  le  droit,  —  le  devoir  même  suivant  quelques-uns  — de 
se  mêler  de  politique;  c'est  une  seconde  excuse.  On  pourrait  même  en 
invoqner  une  troisième  :  les  sciences  politiques  et  sociales  relèvent  de 
la  Faculté  des  lettres;  donc,  elles  sont  de  la  compétence  des  lettrés 
pins  que  de  tons  les  autres.  Les  Français,  amateurs  avant  tout  de  beau 
langage,  seront  ainsi  servis  comme  ils  le  désirent  et  le  méritent. 

Dans  la  première  de  ces  questions,  il  s*8git  de  savoir  si  la  France  de 
1789,  en  faisant  la  Révolution,  a  voulu  ou  non  la  liberté  et  Tégalité,  et 
si  cette  Révolution  a  été,  comme  beaucoup  le  croient,  Tosuvre  des  phi» 
lotopbes.  I«a  réponse  de  H.  Faguet  est  négative.  Les  Français  de  1789 
n'avaient  point  d'idées  si  élevées  et  si  abstraites  que  celles  de  liberté  et 
d'égalité;  ce  n'est  qu'en  1830  que  ces  idées  ont  été  nettement formn* 
lées.  La  grande  Révolution  a  été  bien  plus  positive,  même  prosaïque  : 
c'est  la  faim  qui  a  fait  sortir  le  loup  du  bois.  La  France  de  1789  «  avait 
faim  et  ne  connaissait  pas  encore  le  mouvement  romantique  ».  il  suit 
de  Ift,  on  le  devine,  qne  la  part  des  philosophes  dans  ce  mouvement  a 
été  insignifiante,  si  pas  nulle.  Ils  ont  dit  les  choses  les  plus  contradic- 
toires et  se  sont  ainsi  neutralisés;  il  n'y  a  pas  un  écho  de  leurs  idées 
dans  les  Cahiers. 

Sur  la  seconde  question,  M.  Faguet  ne  veut  pas  de  décentralisation 
politique;  administrative,  très  peu;  la  décentralisation  intellectuelle 
seule  peut  donner  de  bons  résultats.  Il  ne  faut  pas,  dit  l'auteur,  que  la 
décentralisation  compromette  Tunilé  politique  du  pays,  ni  sa  réserve 
financière.  L*Etat  doit  avoir  la  haute  main  sur  toute  la  richesse  de  la 
nation.  «  Tout  ce  qui  est  dépense  est  d'intérêt  national.»  Les  dépenses 
des  communes,  on  plutôt  des  cantons  — ,1e  canton  doit  être  la  base  de 
la  décentralisation  — seront  limitées  et  contrôlées  par  TËtat;  s'il  n'en 
était  pas  ainsi,  ils  pourraient  se  livrer  à  la  mégalomanie,  dépenser,  par 
exemple,  3.000  francs  pour  des  bornes-fontaines,  alors  qu'elles  ne  dis- 
poseraient que  de  200  francs  et  la  défense  nationale  serait  compro- 
mise. Or,  pour  M.  Faguet,  le  salut  de  l'Etat  est  la  suprême  loi.  Toute- 
fois,  TEtat  accordera  aux  cantons  «  quelque  argent  de  poche, 
parcimonieusement  compté  »  quand  ils  seront  bien  sages.  G*est maigre, 
mais  Tauteur  a  soin  de  nous  rappeler  que  «  les  libertés  ne  sedonneot 
pas;  elles  se  prennent.  »  Il  dépend  donc  et  il  dépendra  toujours  des 
cantons  d*avoir  les  libertés  qu'ils  voudront  prendre. 

Le  socialisme  en  4899  est  Tarticle  le  plus  long  et  le  plus  important 
par  son  objet,  mais  aussi  le  plus  mauvais  du  volume.  M.  Faguet  con- 
naît  asses  bien  le  socialisme  tel  qu'il  était  il  y  a  quelques  années;  mais 
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il  ne  connait  gut*rp  ce  qu'il  est  aujourd'hui  et  il  counail  encore  moins 
les  réfutations  qu'en  onl  l'allés  les  ''couornistes  et  les  socialistes  eux- 
m<^me8;  de  sorte  qa  il  admet  cooirae  v«'ritt*s  des  erreurs  qae  les  socia- 
listes les  plus  avancés  —  j  'en  t  ends  ceux  qui  pensent  el  noià  ctox  (jpii 
aoul  .ii>!>oi  bés  par  le  pnfttt'-isrnu  ^  ont  réfutées  et  rejelt-es. 

M.  Kaiiuet  coiumeuce  par  nous  piésenter  comme  toruiule  modMe  vie 
détinition  «lu  aocliiisiap  k  Miiiraiàtet  (|u'U  eupruale  à  l Encj^lopedie 
américaiRe  : 

"  \.p  sfwîalisme  en  gén<"*iMl  peut  '^tre  défini  i.oinnie  un  inouvemcul 
ayant  poor  but  de  détruire  inégalités  de-"  t-<mdUiaB.S  sociale»  dMl8 
Je  moade  par  une  Iransformalioa  économique 

-  Cette  détiaition  n'en  est  pas  une.  Nou.s  l  avons  dit  >ouveQt  :  pour 
définir  le  socialisme,  il  faui  in.li  ;u(;r  non  ^*^'\\emeiil  son  but^  mais 
anssi  les  moyens  qu'il  prétend  nu  i  l-ivei-  pour  le  réaliser.  I!  pst  éton- 
Harit  qti  '  lies  pliilosophes,  cororiii  M  l-^jcuet  et  tant  d'autres,  ne 
sachent  \y.i-  nn-  ux  i  on^liL^r    unr  ih  iinition  et  nous  donnent 

p©ur  telle  une  indt-'ltm'  mn ,  niÀcf  à  knjU  Mli'  tout  le  nwB<iÊ  serait  socia- 
liste et  par  conséquent  pt;i^onu^  -i  i  lit. 

li.icrnril  avec  l»*s  a!!<iffis  r i,i  1  i-k-,  \\  I'  iuu»'t  afllrme  ijU'-  h's 
grandes  t'ortuues  individin'Ur-^  mjuI  ab^^Hlnun'ut  uiuliles;  que  i**.  coiu- 
nierce  est  absoluiuerit  inutde;  que  la  n nu  ui  r  i m  e  est  inutile  »'t  meur- 
trière. Il  aflirme  ;  mais  su  i  driuonstralinii»  --  rit  au^si  l'aildes  que 
possible.  H  afftnme  aussi  la  réalité  de  la  loi  d  airain  de-^  >-al.iii  es,  (jue 
les  socialistes  n  usent  plus  soulenir,  »aJi.->  voir  qu'elle  s  i  [  inique  éiçale- 
ment  —  ru  ce  qii'r  ile  a  de  vrai  —  à  l'intérêt  des  capitaux  et  aux  pro- 
fits (!»•>  eulrcpiisps.  11  croit  an^si  pie  la  surproductiou  peut  être  j;eué- 
rale  t-t  qu'elle  est  la  conséijucnct.;  de  la  lil  i''  '  iuit:urren<:e.  Il  croiî, 
CHitiu,  que  la  régiemeulation  officielle  peut  r«  tu<  dier  aux  mmx  de  la 
concurrence  et  établir  un  équilibre  «fsncl  entre  la  pioducaua  et  In 
consoniut  ittun.  Bref,  il  n'est  guè^e  d  erreur  économique  ^ue  M.  k'aguet 
De  «<  t:obe  »  pas. 

-D'aj'i  és  cela,  on  peut  se  ld.ue  uûe  idée  de  la  valeur  scientifique,  au 
point  de  vue  «-conomique  et  suidai,  de  ses  conjectures  sur  ce  <%ut^  seia 
le  XX'  siècle. 

Trois  grande  fait?  —  M.  i  if^u»  L  ^illectionne  le  ternaire  —  dominent 
le  xi%°  siècle  :  la  dém«>cratie,  les  grandes  agglomérations  poLitiquet»,  la 
ploutocratie. 

Trois  choses  —  décidéinciit  M.  Kauuet  idolâtre  \o  ternaire  —  font  la 
11)1-'  r  e  d«'  l'ouvrier  industriel  et  dans  certains  ca^  de  ri>uvri»>r  agricole 
iui-iiM-m**  :  «  ï.e  bénéfice  exagéré  du  patron:  la  roncnrrt  ni  c,  i|ui  force 
le  fiatron  a  i.nn*  travailler  au  minuuuin  de  salairt-  ;  la  snrproducUoB, 
qui  eht  une  nécessité  de  boiirn*  administration  poui'  le  pati'ou,  uiaiscilii 
de  temps  en  temps  amèue  faialenieul  le  chômage  ». 
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J*ai  ffoillemetté  ces  trois  ohOMftpour  mMtre  en  évidence  que  Tanleiir 
ne  9*aperçoit  pas  de  la  contradiction  qai  existe  entre  la  première  et  la 
seconde  ;  qnant  à  la  treisièaie,  il  ternit  trop  long  de  prouver  que  la 
surproduction  n*e8t  point  Teffét  de  la  libre  coocnirenoe,  mais  an  oon- 
traire,  de  la  réglementation  ;  mats  las  lectevn  inslmits  le  savent  et  les 
antres  pourront  l'apprendre  en  analysant  ces  phénomènes  on  en 
remontant  ans  ouvragra  spéciaux  où  ils  sont  analysés. 

Comme  je  Tai  déjà  dit,  M.  Fagnet  ne  voit  pas  qne  c'est  Texcès  de 
réglementation  qni  cause  tous  les  maux  dont  il  se  plaint  Ajuste  titre  ; 
il  croit  au  contraire  queVfilat  peut  connaître  les  tiesoinsde  la  consom- 
mation et  les  ressources  de  la  production,  et  régler  cell^  sur  œlle-là. 
II  ne  voit  pas  que  oela  suppoee  une  population  stationnairoy  ayant  4es 
goûts  stables,  une  santé  inaltérable,  des  désirs  immuables,  en  un  SMt, 
une  société  6gée,  cristallisée*  En  conséquence  de  son  principe, 
M.  Fagnet  trouve  bonnes  toutes  les  lois  ayant  un  oaraotère  socialiste 
d*Etat  :  tarifi  prot«HSteurs,  limitation  de  la  concurrence,  lois  ouvrières; 
il  croit  que  TEtat  du  xx*  siècle  deviu  marcber  dans  cette  voie  et  y  mar- 
chera. Ifalheurousement,  dit-il,  ces  mesures  législatives  ne  sont  équi> 
tables  et  ne  sont  pratiques  que  si  elles  sont  internatioMles. 

Là  est  la  difficulté.  «  Les  hommes  sont  fous,  a  dilFoDteuelle,mais  ils 
ne  sauraient  Tétre  tous  de  la  mAme  manière.  »  Ils  le  deviendront  peutr 
être  au  xx*  siècle.  Qui  sattf 

Ne  tenninonspas  cette  analyse  des  questions  politiques  sans  donner 
an  moins  un  bon  point  à  Pauteur.  Pour  organisa  la  démocFÉtie,  il 
oonseiile  le  suffrage  à  deux  degrés.  <'  Puisqu'il  est  prouvé  que  les 
assemblées  issues  du  sufihrage  à  deux  degrés  ont  plus  de  lumières,  plus 
de  traditions,  plus  de  suite,  savent  mieux  oe  qu'elles  veulent....  ce  ne 
serait  pas  abdiquer,  ce  serait  simplement  s'organiser,  de  la  part  d'une 
démocratie,  que  de  eombine^^  fluSiuges  selon  le  procédé  des  deux 
degrés*  • 

Ce  serait  un  pas  de  fait  dans  la  direction  que  j'ai  tracée  dernière- 
ment dans  ma  Biérarehie  démocratie. 

RouxiL. 


La  grande  INDfSTUlK  sous  le  nkt;.NE  UK  LdL'lS  XIV     l-U  S  PARTICIILIKTIKMFN'^ 

QE  lti(>0  a  nU/,  par  OtaMAiN  Mahïin,  1  vol.  gr.  ui-S",  Paris,  Ax  tUur 
Rousseau,  lb99. 

Les  socialistes,  qui  prétendent  que  la  grande  industrie  et  le  capi- 
talisme sont  de  création  toute  récente  et  que  Pancien  régime  ne  les  à 
pas  connus,  pourront  TectlAer  leur  opinion  sMls  lisent  ce  volume.  Il^ 
y  verront,  par  exemple,  qu*en  1666,  les  fabriques  de  soieries  de  Lyon 
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occupaionl  O.OOi)  oiivi ieis  trant  ais ;  que  l'ancien  régime  possédait  des 
raflhif^ries  aussi  importantes  (jue  les  usines  actnelles  des  Say  ou  des 
Lebaudy  :  qu'au  début  du  wiii*  siècle  il  exista  di'  grandes  entreprises 
qui  n'ont  d'égales  que  les  immenses  fabriques  dt-  noln-  «'-poque  ;  qu  eu 
1711,  uu  [)alron  comme  Van  Holiais  occupait  plu.s  de  l.UUO  personnes 
dims  ses  ateliers  de  tissage  ;  que  Fanlagonisme  entre  patrons  et  ouvriers 
n'était  guère  moindre  —  proportion  gardée  —  que  de  nos  joiirs  : 
grève,  lockout,  trust  et  jusqu'au  «  sabotage  »  étaient  connus  et  pra- 
tiqu<'s. 

M.  Uennain  Martin  croit  que  cette  grande  industrie  —  et  nn'rne 
Tindustrie  grande  et  petite  —  ue  remoule  pas  plus  haut  que  1(>«.0  ei 
quelle  est  l'œuvre  de  Colbert  et  le  son  administration,  l/indusirie 
avait  été  prospère  r-n  France,  dit  1  aud  ui ,  au  xv»  siècle  et  même  bk  ii 
avant;  mais  elle  était  tombée  en  décadence  par  suite  des  guerres  de 
religion.  Sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  il  n'avait  été  fait  que  peu  d  ell«>rls 
f)our  In  roU  vi^r,  c'est  Colbert  qui,  par  uoe  protection  et  une  direction 
bien  entendues,  l'a  remise  sur  pied. 

Cette  oi»inion  nous  paraît  un  peu  hasardée,  Boisguilbcrt  qui,  en  >  i 
qualité  •riuleudant  et  de  contemporain,  était  bien  placé  pour  i-tr*- 
exa<  I  iDi  til  renseigné,  soutient,  au  contraire,  que  c  t^^l  à  partir  de 
lOtiO  que  les  revenus  de  la  France  ont  commencé  à  diminuer,  l.e  Play, 
qui  ne  s  est  pas  fait  une  opinion  à  la  légère,  fait  également  reniont'  i 
Torigiae  île  la  décadence  française  à  la  même  époque.  Il  est  regrettable 
que  M.  Martin  ne  donm;  pas  de  preuves  qui  infirmenl  IHi mu n  de  ces 
auteurs  cl  de  beaucoup  d'autres  qui  sont  dans  les  mèmeb  senljiaents. 

<tn  a  de  nombreuses  preuves  directes  et  iiniirecLes  de  la  piospéril'- 
de  l'industrie  française  avant  lUtiO  ;  on  pourrait  mènif  en  tirer  du  livre 
de  M.  Martin,  lorsqu'il  nous  parle  de  rantagonisme  ijui  se  manifestait 
entre  les  anciennes  industries  et  les  nouvelles  que  Colbert  étal)lissalt 
et  dotait  de  privilèges  exorbitants.  Ce  tjui  a  tromfH'  M.  Miirtip,  c  esl 
que,  trop  inexpert  en  matière  ét  onomique,  il  a  ea  u  que  rinterventi«)ii 
du  gouvernement  était  nécessaire  à  l'industrie  et  qu'où  il  ue  s'en  <><  ■  u- 
pait  pas,  elle  était  nécessairement  nulle  ou  dans  le  marasme.  I.a  Vf  rité 
est  tout  juste  le  contraire.  L'industrie  libre  est  heureuse,  et  l  laduslrie 
lieurcu.-,e  n'a  pas  il  hisloire,  elle  ne  fait  pas  parler  d  elle.  M.  Martin  a 
pris  ce  silence  pour  la  moi  t  ou  tout  au  nudns  pour  le  sommeil. 

l/induslrie  officielle  esl  lout  le  couli  aire  :  elle  fait  beam  oup  de  bruit, 
mais  peu  d'effets,  sauf  de  mauvaii.ll  faut  sans  cesse  ajoulei  icgieuient 
à  règlement,  privilège  à  privilège,  et  malgré  — ou  plutôt  à  cau-^e  de  — 
tous  ces  elloris,  on  ne  réussit  pas  à  faire  vivr»'  ces  industries  artifi- 
cielles, mais,  pai  contre,  on  arrive  tiès  bien  à  faire  muurii-  les  indus- 
tries libres.  C'est  ce  qui  ressort  très  clairement  des  nombreux  docu- 
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ments  rassemblés  par  H.  Martin  Im-mdme,  il  serait  facile  de  le 
démontrer  ;  mais  ce  n*est  pas  ici  le  lieu»  et,  d^aillenrs,  il  sufllt  de  con- 
sidérer le  pea  de  dorée  de  cette  prétendue  prospérité  et  la  profonde 
décadence  qni  Ta  suivie  pour  être  convaincu  que  Golbert  n*a 
fait  qu*allumer  un  feu  de  paille  et  même  qu*il  n*a  fait  que  manger  en 
herbe  le  blé  que  rindustrie  française  libre  aurait  pu  rapporter,  s'il  Tavait 
laissé  mûrir. 

La  faute  n*en  est  pas  à  Qolbert,  dira  M.  Martin,  mais  à  ses  succès- 
seurs*  Colbert  n'a  voulu  accorder  i  Tindustrie  que  des  privilèges  édu- 
cateurs, son  intention  était  de  lui  retirer  son  maillot  aussitôt  qu'elle 
n'en  aurait  plus  besoin  ;  mais  il  tt*en  a  pas  eu  le  temps  et  ses  succès* 
seurs  n*ont  pas  su  saisir  le  moment  psychologique  pour  retirer  à  l'in- 
dustrie les  lisières  de  son  enfance. 

Ce  sont  14,  tout  au  plus,  de  belles  métaphores  ;  mais  la  vérité  est 
qu'on  n*a  jamais  déterminé  le  moment  où  une  industrie  protégée 
devient  adulte  et  peut  être  abandonnée  &  elle-même.  Cest  que,  effec- 
tivement, cette  détermination  est  .impossible.  L'eipérience  prouve 
et  il  serait  également  facile  de  prouver  par  le  raisonnement  —  qu'une 
industrie  qui  a  besoin  d'être  protégée  pour  natire,  en  aura  tovgours  de 
plus  en  plus  besoin  pour  vivre,  par  la  raison  qu'elle  n*est  pas  viable. 

De  plus,  il  serait  facile  de  montrer  que,  même  sous  l'administration 
de  Golbert,  l'industrie  déclinait  très  sensiblement.  Il  avait  donc  lui* 
même  laissé  passer  le  moment  opportun,  ou  plutôt  les  industries  qu'il 
s'efforçait  d'édifier  s'écroulaient  au  moindre  vent,  parce  qu'il  leur 
manquait  leur  vraie  fondation,  la  raison  d'être. 

M.  Martin  trouve  pourtant  une  faute  dans  la  politique  industrielle 
de  Golbert.  Cette  faute,  c'est  d'avoir  négligé  la  petite  industrie.  Mais  il 
ne  pouvait  pas  faire  autrement  :  on  ne  peut  protéger  la  grande  indus- 
trie qu'aux  dépens  de  la  petite,  et  la  petite  qu'aux  dépens  de  l'agri- 
culture. 

Il  y  aurait  une  bonne  leçon  de  choses  à  tirer  de  Texpérience  faite 
par  Colbert  ;  on  verrait  que  tous  les  abus  reprochés  aiigourd'hui  —  avec 
raison  d'ailleurs  —  par  les  royalistes  et  les  catholiques  à  notre  gouver- 
nement républicain,  existaient  sous  Louis  XIV  et  qu'ils  étaient  les 
conséquences  des  mêmes  principes.  On  verrait  Bellinzani,  un  colla- 
borateur de  Golbert,  cumuler  diverses  fonctions  Incratives,  s'enrichir 
par  des  moyens  illégitimes,  abuser  de  la  confiance  de  son  chef,  etc. 

On  verrait  Colbert  faisant  des  ett'orts  diplomatiques  et  financiers 
inouïs  pour  attirer  en  France  des  ouvriers  étrangers  avec  leurs  pré- 
tendus secrets,  prêter  sans  inlét  ét  au  Hollandais  Van  itobais  80.000  li- 
vres pour  s'établir  en  France  et  lui  faire  don  plus  tard  de  S0.000  livres 
pour  récompenser  ses  efforts,  qui  n'ont  consisté  qu  a  faire  une  concur- 
rence illégitime  aux  autres  industriels  non  subventionnés. 
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Od  verrait  le  méine  Colbert  reiênir  par  force  et  enpriflOBner  les 
ouvriers  français  qai  tentaient  d^émigrer.  Pourtant,  sMb  n'étaient  <|iie 
des  ignorants  et  des  incapables,  ponrqnoi  les  retenir  et  ne  pas  les 
laisser  nous  débarrasser  de  leur  iantile  présencet  Et  slts  étaient 
capables,  pourquoi  leur  susciter  des  concurrents  dans  des  oondltiens 
qui  rendaient  la  lutte  impossible  ? 

On  verrait  les  capitaux  s'engouffrer  dans  des  industries  iwiaèêeif 
comme  la  fonderie  des  frères  Bescbe  ;  on  verrait  Hinard  recevoir 
300.000 livres  de  gratifications  quoiqu'il  n'eût  aucune  aptitude  pwr 
diriger  sa  manufacture  de  tapisserie  et  qu*ill&t  obligé  de  l'abandonner. 

On  en  verrait  bien  d'autres  analogues,  niais  on  verrait  surtout 
fleurir  le  régime  des  pots-d  vin  :  Un  privilège  de  trente  ans  concédé 
à  Dagicourt,  à  cundilion  r|u'il  payât,  en  considération  de  la  faveur 
qu'il  obtenait,  r»0.()00  livres  à  un  duc  et  pair  de  France  ami  du  roi, 
qui  refuse  d'en  donner  quittance. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Martin,  que  souvent  des  hommes  ingé- 
nieux, mais  sans  nom  et  sans  crédit,  ne  se  soient  adressés  fréqneoH 
mentaux  gensde  cour  pour  obtenir  des  brevets  par  leur  protection.  U 
existe  une  lettre  du  duc  de  SaiiU-Aigaan  à  Colbert,  lui  faisant  pari  des 
entrqwises  qu'on  lui  propose  de  patronner  et  du  uain  qui  pourra  lai  tm 
revenir.  Les  ducs  d'Estrées  el  d'Uarcourt  prirent  des  privilèges  pour 
des  carrosses  d'une  nouvelle  invention,  comte  d'Armagnac,  le  duc 
d'Ayen,  les  comtes  de  Givry  et  de  Monlchevreuil,  le  duc  de  Lude  font 
obtenir  des  monopoles  pour  le  transport  des  marchandises  el  ont  de 
gros  inlénMs  dans  ces  alTaires.  On  décernait  à  Mme  de  Maintenon, aloi^ 
qu'elle  n'était  que  veuve  de  Scarron,  un  brevet  pour  la  labricaliou  des 
fours  à  pâtisserie.  Le  duc  de  Noailles...  » 

Bref,  le  pot-de-vin  «  qui  nous  indigne,  ei  avec  raison,  est  élevé  à  lu 
bauteur  d'une  institution.  » 

Ajoutons  que  c'est  là  un*^  conséquence  fatale  de  la  protection  de 
i'Ktni,  sons  quelque  fnrmt'  qu'elle  se  présente.  Gomment  donc  cette 
protection  pourrait -elle  proti ter  à  l'industrie  ? 

On  Voit  question  inter|in''t»'*s,  les  matériaux  recueillis  par  M.  Martin 
pf-nvf^nt  nous  fournir  de  précieux  ensfigneraents  ;  à  ce  point  de  vue, 
noQs  ne  saurions  fmp  rcconitnani.l(M-  Iri  Grande  indiiStrîe  stmw 
Loiiif  A7  \"  à  rattcnlion  du  public  studieux.  Si  nous  n'admettons  pas 
toutes  les  «  oiiclusions  de  l'auteur,  nous  ne  pouvons  du  moins  qu'ap- 
prouver r.'lle-ri  :  «  Colbert  fut  avant  tout  un  rmanoier.  •  Son  unique 
préo(rcupation  «'tait  de  faire  crnud.  —  en  <''diliant  sur  le  sable  —  et  d«» 
se  procurer  de  l'argent  pour  faire  Ujc%  k  tous  les  gaspillages  du  roi,  sou 
maître. 
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FiNAN/A-     Al'CNTES  TAOnr.RAFICO-  LV-    COVI  EBEN'CUS    DICrAOA:^  POR  Kl. 

CAlllEDBATiCO    DE    L.X     M\TBRJA    EN    LA  FaCILTAU    KE    DeRPCHO.   D""  ImV. 

A.  Tebrt,  fomado'^  por  Lui?  A.  Follr  y  Cviilo-;  M.  Ujkdma.  Ujs- 
fàuiiircs.  .\ofrs  tachujr'Jjtliufurs,  pri.K'^s  pa>'  Luis  a  F"Ll>'  >j  Carloa 
M.  Biedma,  des  confér^n^^s  faites  par  le  José  A.  Tm  ij  à  la 
Faculté  de  Droit),  1  ?oi.  iu  b*.  Imprenta  de  ii.  Biedna  é  kùjo,  IttUS. 

Fen  de  pays,  dit  SI.  Teiry,  sont  ntttmreiUmeat  plus  riches  que  TAr- 
gentine  :  dîTersîté  de  climats,  grande  variété  de  prodaibi,  grande 
étendne  de  côtes,  immense  territoire  arrosé  par  de  beanx  flenvei. 
Hais  pen  de  pays  sont  eff^fthfemenl  pins  pauvres.  Les  causes  de  ce 
phénomène  tiennent,  diaprés  Tanteor,  à  ce  qne,  jus^n^i  ces  derniers 
temps,  les  questions  politiques  ont  primé  les  questions  économiques 
et  financières  ;  mais,  depuis  une  quinxaîne  d'années,  l'oneatalion  a 
changé.  La  cause  de  oe  changement  dans  les  tendances  argentines  est 
la  modification  qui  s'*est  produite  dans  les  conditions  économiques  du 
pays. 

n  y  a  quinte  ans,  Pexportation  de  la  République  se  bornait  à  la 
laine,  aux  cuirs  et  aux  antres  produits  de  Findustrie  pastorale.  Aigour- 
dlini,  eOe  exporte  des  céréales  en  grande  quantité  ;  Tagricnlture  et 
nndustrie  ont  fiiit  de  tels  progrès  qne  les  Argentins  fUiriquent  et 
mannfhcturent  presque  tous  tes  articles  qui  leur  sont  nécessaires.  Ce 
progrès  rapide  de  la  puissance  économique  du  pays  a  créé  un  ensemble 
dintérêts  qui  agissent  sur  Fopinion  publique,  sur  le  gouremement  et 
sur  la  presse.  De  li  le  courant  qui  pousse  le  public  vers  les  éludes 
économiques  et  financières  ;  de  là  aussi  la  raison  d*étre  du  cours  pro- 
fessé par  M.  Terry  sur  les  finances. 

M.  Terry  prend  pour  telle  de  son  enseignement  de  la  science  finan- 
cière le  budget  national  de  la  République  Argentine.  Sur  chaque 
article,  il  donne  les  principes  scientifiques  les  pins  généralement 
admb  ;  il  fait  1*historiqae  et  donne  les  slatistiqnes  de  son  pays  ;  il 
compare  aussi  la  politique  financière  de  l'Argentine  avec  celle  des 
principales  nations  européennes. 

Tout  le  monde  sait  que  FArgentine,  comme  toutes  les  républiques 
sud-américaines,  a  eu  une  jeunesse  orageuse  et  une  situation  finan- 
cière chancelante.  Depuis  —  date  de  son  émancipation,  —  sauf 
trois  ou  quatre  années  exceptionnelles,  le  déficit  a  été  permanent  et 
les  emprunts  ont  marché  bon  train.  Dans  le  budget  de  1S9B,  le  service 
de  la  Dette  nationale  consolidée,  tant  intérieure  qu'extérieure,  monte 
à  63  millions  de  pesos,  monnaie  nationale,  soit  38  p.  tOO  du  budget 
ordinaire  et  extraordinaire.  La  dette  extérieure  monte  à  951  millions 
de  pesos  or,  soit  784  mOlions  de  pesos,  monnaie  nationale  ;  si  Fou 
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ajoute  la  délie  intérieure  nationale,  les  dettes  extérieures  des  pro- 
vincpp,  la  dello  llottanle,  qui  dépasse  80  millions,  la  dette  extérieure 
municipale,  les  dettes  intérieun^s  de  chaque  province  et  celle  du 
papior-monnaip,  20f)  miUjons,  la  plus  onéreuse  de  toutes,  on  peut  éva- 
luer ia  dette  totale  à  i.:\0{)  millions  de  pesos  au  minimum;  ce  qui 
rept (•v;«Mite  une  moyenne  de  17  millions  par  an  pendant  les  qualre- 
vin|4l  Ituit  années  de  l'indépendance. 

M.  Terry  cherche  les  causes  de  ce  gaspillage  de  la  foi  lune  i>ublique. 
Il  en  trouve  de  f/rnérales  :  celte  tendance  à  caugmenter  les  budgets  et 
à  niulliitlier  les  dettes  so  manifeste  dans  tous  les  pays;  et  de  xpr-ciales 
à  la  Hépublique  Ar^îenline,  dont  les  principales  sont  racoroisacnient 
rapide  de  la  population,  la  depn  »  ialion  du  pajiier-nionuaie,  la  mau- 
vaise politique  et  sa  conséquence,  l'élat  de  guerre  chronique. 

L'aecroissemenl  de  la  population  est  loin  d  ètre  une  source  de  ruiue, 
si  celte  ]>opulalion  travaille,  puisque  c'est  elle  qui  fournit  à  la  nation 
et  Sun  hudgeL  et  l  intér^t  de  ses  dettes.  La  dépréciation  du  [tapier- 
nionuaie  est  la  conséquence  et  non  la  cause  de  la  mauvaise  siluation 
linancière.  Il  ne  reste  donc,  comme  cause,  que  la  mauvaise  politique 
et  TétatMe  guerre  chronique. 

La  politique,  eu  etlei,  ne  chôme  guère  en  Argentine.  De  1890  à  t8y5, 
on  a  Mlépensé  81  million^  de  pe^os  m  [i  eu  travaux  de  soi-di?aiil 
uiilité  publiijue.  •  Gaspiller  81  uiillioiis,  dit  M.  Terry,  au  milieu  de  la 
banqueroute,  <ln  déncil  et  avec  de  sérieux  dantreo  d  une  guerre  exté- 
rieure,|accus'  le  l  i  [lai  l  de  nos  gouvernants  la  [)lus  parlaile  incons- 
cience. Si  nous  analysions  ces  dt-ptiises,  nou>  verrions  que  la  plub 
grande  |iarlie  d'enlre  elles  u'étaieut  pas  nécessaires.  »  L'augmentation 
de  la  dette,  ajoute  l'auteur,  a  é-|é-  !»nis  de  toute  }uoporli(>n.  Ue  a  mil- 
lions de  pesos  or  en  1824,  elle  est  passée  à.  47  eu  IH70  ;  à  bO  en  IbatO  ; 
à  355  en  IH'm,  à       eu  18'.t7. 

Cette  situation  politique  et  linancière  de  la  Hépublique  Argeiitiue 
s'explique  en  grande  partie  par  l'origine  espagnole  de  sa  population. 

Le  livre  de  M.  Terry  (  ontriluiei  a-t-il  à  ramener  une  politique  liuau- 
ci'  ic  plus  saiTP  et,  |iar  suite,  une  poiiti(|ue  générale  mieux  orientée? 
D  une  pail,  l'auteur  dit  qu'il  faut  combattre  éuergiqnemenl  les  causes 
historiques  du  délit  it;  sulistituer  la  vérité  el  le  respect  de  la  loi  à  la 
fausseté  électorale,  polilniue  et  flnanci^re  ;  remplacer  la  guerre  parla 
puix  avec  toute»  ses  iécuudus  couséqueuces  ;  l  écononiie  la  plus  stricte 
doit  succéder  aux  malversations  des  deniers  publics;  mais,  d  autre 
paît,  il  nous  parait  incliner  beaucoup  vers  le  socialisme  d'LUit,  il 
l'avoue  même,  et  il  en  donne  une  très  mauvaise  raison  :  les  écoao- 
UHstes  fiaiii  ai>  et  anglais,  dit-il,  attribuent,  eu  grande  partie,  notre 
dernière  crise  au  socialisme  d'État;  mais  les  Frauçais  oublient  leur^» 


by  Goonic 


COMPTES  RENDUS 


301 


théories  en  ce  qui  les  intéresse,  notuament  en  matière  de  colonisa- 
UoD  officielle. 

Rien  n'est  plus  vrai,  mais  6*est  pour  leur  malbenr.  L«s  Argentins 
feront  donc  bien  de  ne  pas  les  prendre  pour  modèles. 

HOUXRL. 


DcLL'iMfiaKâaK((;{e T/n/e?; v'7),par Tullio Martku  o,  i  vol. iu-f*  ^  p.àtodenat 

SocielÀ  tipogi-aûca,  lâU*J. 

Un  dit  qne  la  vérité  est  étemelle  ;  il  semble  que  Terreur  ne  Test 
guère  moins,  tant  elle  revient  avec  persistance.  La  question  de  Tintérét 
est  résolue  depuis  si  longtemps,  quUl  y  avait  lien  de  croire  qu*elle  ne 
serait  plus  soulevée,  et  pourtant  elle  Test,  si  bien  que  la  R.  Académie 
des  sciences,  lettres  et  arts  de  Modène  a  jugé  à  propos  de  la  remettre 
au  concours  ;  c*est  le  présent  mémoire,  qui  a  remporté  le  prix. 

LHntérêt,  dit  M.  Martetlo,  est  une  valeur  différentielle  entre  ta  valeur 
présente  et  la  valeur  future.  Supprimer  Tintérét,  c'est  vouloir  suppri- 
mer la  différence  de  valeur  qui  existe  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  sera  ; 
c'est  décréter  que  la  récolte  à  faire  vaut,  actuellement,  autant  que  la 
récolle  déjA  faite.  Supprimer  Tintérét,  c'est  interdire  féchange  du  bien 
présent  avec  le  bien  futur  ;  c'est  abolir  tous  les  prêts,  car,  qui  consen- 
tirait Adonner  100  actuellement  pour  ne  recevoir  que  100  plus  tard?  On 
peut  lyouter':  Et  qui  consentirait  A  rembourser  la  somme  qu'il  aurait 
empruntée  t 

La  limitation  légale  du  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  autre  cbose  qu'une 
suppression  partielle,  une  approbation  implicite  du  postulat  commu* 
niste.  Limiter  l'intérêt,  c'est  provoquer  des  fraudes,  des  moyens  détour* 
nés  pour  se  soustraire  à  la  loi  ;  c'est  favoriser  l^isure  qne  l'on  se  pro- 
pose précisément  de  réfréner.  Les  gouvernants  sont  d'ailleurs  les 
premiers  A  vider  leur  propre  loi,  ce  qui  n'est  pas  d'un  exemple  très  édi- 
fiant. Breffla  loi  française  de  1807,dit  M.  Martello,est  une  patente  d*iga<^ 
rance  gouvemative. 

En  effet,  d'où  provient  l'intérêt?  De  l'argent,  dit-on  ;  or,  l'argent  est 
stérile  de  sa  nature,  donc  l'intérêt  est  illégitime.  Erreur  complète,  dit 
M.  Martello,  la  monnaie  n'est  pas  la  raifcon  d'être  de  Tintérêt  ;  l'intérêt 
ne  va  pas  A  la  monnaie  qui  représente  le  capital,  mais  au  capital  repré- 
senté par  la  monnaie.  Employés  100.000  francs  à  construire  une  mai- 
son que  vous  louerez,  on  prêtezrles  A  un  architecte  qui  vous  en  paiera 
l'intérêt,  où  sera  la  différence?  <c  Ce  n'est  pas  le  capital  monétaire,  ni 
le  capital  non  spécîûé  par  {«it-méme,  qui  produit  1  intérêt;  VviUérét 
$^ett  pas  aUtiilnU  ni  prwiUge  du  capUal  ;  c'est  le  iraoaU  qui  donne  au 
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capital  cette  proéiicUvilé,  oa  directeiMnii  m  ûidîreeteKettt»  ptr  le 
moyen  du  crédit.  » 

La  déterminetîom  ée  rinlérêt  est  donc  une  atfaixe  foi  r^wrde  ui* 
quemeDt  ces  deux  factems  :  cafiilal  et  travail;  la  loi  n*a  rioB  à  y  veir 
et  ne  peut  que  nuire,  surtout  à  celui  qu*elle  prétend  protéger. 

Le  fondement  juridique  de  Hutérét,  dit  M.  Martello,  est  tout  entier 
et  exclusivement  dans  le  droit  de  propriété,  elle  fondement  juridique 
de  la  liberté  de  Tintérét  est  dans  la  loi  économique  de  la  ?alenr.  Le 
droit  dé)  propriété  est  impossible  &  nier  dans  un  régime  économique 
qui  est  fondé  sur  la  division  du  travail  et  sur  Téchange  ;  et  la  loi  éco- 
nomique  de  la  valeur  est  inflexible,  Taotorité  de  l'Etat  ne  peut  rien  ter 
elle.  «  Les  fictions  légales  sont  inutiles  et  immorales;  la  vérité  esiuoiqne: 
si  Ton  reconnaU  le  droit  de  propriélé,  rinlérêt  légitime  ;  si  Ton  reco»- 
na!t  la  loi  économique  de  la  valeur,  la  liberté  du  taux  est  également 
légitime.  » 

H.  HarieUo  se  livre  encore  i  d'intéressantes  considératieas  sur  le 
crédit  et  sur  les  crises,  corollaires  des  principes  qull  établit  s«r  la 
valeur  et  sur  Tintérét.  Noos  y  renvoyons  les  lecteurs.  L*iatérêt  est  un 
bon  livre  je  croîs  quil  aurait  encore  gagné  à  revêtir  un  plus  petii  format. 

BOQIBL. 


Los  coBEa>ios  ME  i'AMTi[)o.AuoLi'uu  lioMLL.^  Y  SAN  Martin  (L/'x  gouveme" 
menls  de  parti),  br.  in-i"  Madiid.  (î.  Juste.  1898. 

Toutes  les  consiitulions  modernes  sont  unanimes  pour  reoounatire 
et  consacrer  les  droits  fondamentaux  de  la  personnalité  humaine  ;  mais 
quand  on  passe  de  la  théorie  aux  faits,  on  s'aperçoit  que  la  réalité 
est  loin  de  s'accorder  avec  les  principes. 

Les  gouvernements  de  parti  sont41si  propres  &  mettre  d'aceord  tes 
faits  avec  la  tbé<me  ?  Telle  est  la  question  que  traite  ici  M.  Bonilla  y 
San  Martin.  A  cet  effet  il  définit  oe  qu'on  doit  entendre  par  les  mots  : 
école,  parti,  et  faction.  L'éoole  pounuit  la  recherehe  des  prindpes  et 
des  lois  et  se  borne  à  leur  oontempktion.  Le  parti  tend  à  appliquer  les 
principes  de  Técole,  à  introduire  dans  la  pratique  les  lois  qu'elle  a 
découvertes.  Il  y  a  entre  l'école  et  le  parti  la  dilférence  qui  existe 
entre  la  pensée  et  la  volonté,  le  connaître  et  le  Mre.  Quanta  la  fMtion, 
elle  est  une  dégénératien  du  parti  ;  tandis  que  celui-ci  tend  avec  dé* 
sinléressement  à  la  réalisation  de  la  justiee,  sans  violence  d'aucun 
genre,  la  faction  cherche  à  satisAitre  des  appétits  personnels  et  a  pour 
norme  rarforitaire  et  la  violence. 

L'auteur  est  d'avis  que  les  partis  politiques  sont  essentiels  dans  le 
régime  représentatif,  tant  parlementaire  que  présidentiel.  Dans  lo 
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pro  cës  psychdogîqae  de  la  détennination  volitive  sociale,  apparais- 
sent les  partis  comme  élément  indispensable  pour  la  préparation  de  la 
résolation,  ni  plus  ni  moins  qae  surgit  la  latte  des  motifs  dans  notre 
esprit  quand  nous  déUJMroBS  «ir  quAlque  objet.  Et»  de  même  que  la 

délibération  de  notre  esprit  ne  tend  pas  à  la  dissolution  de  notre  corps, 
de  môme  les  lattes  de  parti  ne  doifent  pas  tendre  au  renversement 
du  corps  social.  Vu  parti  qui  se  proposerait  ce  but  ne  serait  pas  un 
parli,  mais  une  faction.  C'est  le  cas  des  socialistes  qai  posent  en  prin- 
«Mpo  lalutfe  de  classes. 

M.  Bonilla  y  Sans  Martin  n'admet  pas  la  fiction  de  la  personnalité 
collective  de  certains  sociologues  modernes.  Le  groupement  des  enti- 
tés particulières  peut  engendrer  une  augmentation  proportionnelle  des 
énergies  psychiqjues  ou  somati(|ues  qui  excitent  les  composants,  mais 
le  caractère  et  les  propriétés  d'un  :iui  r;;;it  quelquonque  sont  détenni-* 
nés  parle  caractère  et  les  propri<5tés  des  unités  qui  le  composent. 

La  représentation  des  intérêts,  préconisée  par  beaurotip  d'hommes 
politiques  pour  améliorer  le  parlementarisme,  n*a  pas  de  raison  d'être 
atix  veox  de  notre  auteur,  et  elle  produirait  de  mauvais  résultats. 

EffectÎTement,  cette  représentation  n'a  de  raison  d'<^tre  qirautant 
que  le  gouvernement  s'occupe  des  intérAt<«,  ce  qui,  précisément,  n'est 
pas  son  affaire.  Que  le  gouvernement  administre  donc  le  moins  pos- 
sible comme  en  Anirlolicrre. 

On  objecte  que  l'iadividu  est  isolé  dans  les  sociétés  modernes.  11  y  a 
là,  dit  M.  Bonilla  une  évidente  hyperbole»  Usoflit,  an  contraire  de 
jeter  un  regard  autour  de  nous  pour  nous  convaincre  que  jamais  l'es- 
prit d'association  n'a  montré  une  si  brillantes  vitalité  ;  et  il  est  à  noter 
que  l'Angleterre,  où  domine  plus  que  partout  le  sentiment  individua- 
liste, est  précisément  le  pays  où  se  diversiûe  jusqu'à  l'incroyable  l'esprit 
d'association.  Il  n'y  a  donc  pa^  lieu  de  craindre  que,  dans  son  prétendu 
isolement,  le  faible  soit  la  proie  du  fort  ;  ne  lui  liez  p  i-  !•  >  inombres 
sous  prétexe  de  le  protéger,  il  saura  bien  se  tirer  d'alTaire  avec  ses 
ennemis  s'il  n'est  pas  empêché  par  ses  amis. 

Rouxsi. 
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Premiers  élémeutâ  de  la  science  des  finances,  par  Kuioi  Cos^tA, 
traduits  par  Alfred  Bonnet,  in-lô»,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899.  — 
Ce  livre  n'a  pas  besoin  d'être  présenté  à  nos  lecteurs  par  la  raison 
qu'il  l'a  d6']h  été  plusieurs  fois,  d'abord  en  italien,  ensuite  en  fran«;ais, 
traduction  de  H(;nri  Saint-Marc.  Une  nouvelle  Iradui  tion  était-elle 
bien  nécessaire  /  C'est  affaire  aux  éditeurs.  La  raison  d'être  de  celle- 
ci  est  qu'elle  est  faite  sur  la  septième  édiliou  italienne,  taudis  que 
celle  de  Saint-Man  a  été  faite  sur  la  cinquième  ;  or,  il  paraît  que 
Cossa  a  refuit  plusieurs  chapitres  dans  cette  scptirin»^  ('-diliiui,  afin 
de  mettre  son  ouvrage  au  courant  des  récents  progrès  de  la  science 
des  fiiiances;  les  chapitres  sur  la  proport iunnalUé  et  la  répercussion  des 
impôts, surrimpôtmi/i/a/re,  sur  le  luiJuol.sui  la  fonversUmàc  la  rente 
notamment,  ont  subi  d'importantes  laotiiiicalions. 


L^viiiU  délk  acibile  et  U  fllosofla  délia  mofai».  {UmUé  du 
smxdr  et  ta  j^iUatcphie  de  la  moraZ«,)  par  L.  HiCRBL-iNGiiCii  Biuja 
br.  8*  Roma,  FralelU  Broca,  1897.  —  Ceci  est  une  pré-leçon  faite  à 
rUniversité  de  TariD  le  24  noTembre  1806.  I/auteur  y  démontre  que 
toutes  les  sciences  partent  de  la  psychologie  et  s*y  rapportent  et  que 
rorgane  propre  de  la  psychologie  est  robservation  interne.  Tontes  les 
sciences  sont  donc  en  quelque  sorte  le  complément  de  la  psychologie. 
La  physique  ne  fait  pas  exception  &  cette  règle,  à  plus  forte  raison 
rhistoire  et  les  sciences  morales.  De  ce  que  le  savoir  et  le  devoii  sont 
unis  par  un  lien  interne,  il  suit  que  la  règle  de  la  morale  est  la 
véracité  :  agir  selon  sa  croyance.  Ce  n'est  pas  toujours  le  moyen  de 
faire  bien  actuellement,  car  TinteUigence  peut  errer,  mais  c*est  le  seul 
moyen  de  découvrir  son  erreur  par  ses  conséquences,  d*en  sortir  et  de 
mieux  faire  à  Tavenir.  La  science  ne  crée  par  la  morale,  mais  elle 
nous  dit  comment  elle  est  faite. 


Société  reale  di  NapoU.  Bendi  oonto  dalle  tomata  •  dei  UtoiI 
deir  Accademia  di  scienze  moral!  e  politiohe.  {Soctèié  royale  de 
I^apiet»  Compte  rendu  det  séances  et  des  travaux  de  ^Académie  des 
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tdenees  mùraUt  et  poHUquei),  Anno  trenlasesimo,  br.  iii-8,  Napoli, 
tipogr.âellaR.UiiiTenilayi897.<»D6  nombrenxmémoires  ontété  présentés 
àrAcadémie  àùs  sdencesmorales  et  politiques  deNaples,  dontles  lésomés 
sootcotiBignésdans  cette  brocbvre.  OnytroQYeaiissile  rapport  derassocié 
ordinaire  FUippoMascisurle  concours  de  Tannée  1897,  Ibème  :  Desprinci" 
palesorieniaUomdeia  PiUlosophie  contemporaine*  L'Académie  a  nommé 
cette  année  deux  associés  ordinaires  résidents  :  Emmanuele  Giantureo 
et  Pasqnale  IWello  ;  un  associé  ordinaire  non  résident  :  Luigi  Lussatti  ; 
et  trois  associés  étrangers  :  Ermann  Fitting,  professeur  à  l*(Jnirersité 
de  Halle  ;  Adolphe  Wagner»  professeur  à  rUniversité  de  Berlin,  et 
Gustave  de  HoUnarî,  directeur  du  Journal  de$  Beonomisies,  «  le  subtil 
et  brillant  champion  de  rindividualisme  en  économie  politique  et  de 
roptimteme  en  économie  sociale.  » 


n  wmttmanto  d«lla  Tite  eoonomiea  iiAlla  DItSim  Oomawdia,  oon 
pceCailoiM  d«l  Prof.  S.  Goombtti  db  Maetiis.  (Le  $entmentde  la  vie 
économique  dont  la  Dieine  Comâfie,  avec  préface  du  prof.  S.  Gognetti 
de  Ifaitns}  per  Livio  Gibrario,  br.  8*.  Taturino,  Unione  tipograflca-édi-» 
trice»  1808.  Onnme  le  titre  Tindique,  Tauteur  de  cette  brochure  a 
recueilli  les  sentiments  et  les  jugements  du  Dante  sur  ce  qui  concerne 
la  réalité  et  Tidéalité  (les  faits  et  les  idées)  de  Téconomie  sociale  de 
son  temps.  Les  idées  économiques  du  Dante  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  celles  de  ses  contemporains  :  c*est  le  dédain  de  la  richesse 
poussé  trop  loin,  comme  nous  poussons  trop  loin  son  amour,  car 
rhomme  ne  marche  que  par  bonds,  comme  dit  Montaigne,  toujours 
d*un  excès  dans  Tautre  ;  c*est  encore  la  haine  de  Tavarice  et  surtout  de 
ruflure;desinrectives  contrôles  rois  falsificateurs  des  monnaies,  etc.  Ce 
que  nous  y  trouvons  de  plus  intéressant,c*est  Féloge  des  temps  passés,oft 
les  femmes  étaient  humbles  et  honnêtes  et  où  elles  enseignaient  aux 
enfants  «  avec  une  éloquente  simplicité,  les  traditions  antiques  et  Tori- 
gine  glorieuse  de  la  patrie.  »  Elles  n*étaient  donc  pas  si  ignorantes 
qu*on  se  Timagine.  Et  il  tt*y  em\i  pas  de  lycées  officiels  ! 
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SoMMAira.  —  Le  protectionnisme  ouvrier.  Les  lois  sur  les  socidentt  de  tm* 

Tail,  sur  les  conditions  du  Iravail  dans  les  marchés  publics,  etc.  —  Les 
réaultats  de  l'intervenlion  de  l'État  dans  1  enseif^neiiK  nt.  — Comment  FÉtât 
protège  la  vie  humaine.  —  0"*"l<î"'*!'  lionnes  par^ÎP"?  r!u  rontre-amiml  Re- 
veillère.  —  Le  biulpet  anglais.  Ce  tjue  l  impérialisnie  coûte  à  TAngietcrre. 
—  Une  noie  (tr-  M.  It.ioul  Johnston  au  sujet  des  droits  sur  les  vins.  —  Une 
joie  prématurée,  mais  imprudente  de  la  République  française. —  Les  progrès 
et  les  a^'rémettts  du  prot^ti<mliisnie  «méiïeabi.  —  Boers  et  Uitlanders.  — 
L'éloge  de  Gladstone,  par  H.  Lussatti.  —  Une  association  pour  la  liberté 
économique  en  Italie. 

Par  une  applleatioa  logique  du  principe  de  la  protection,  après 
avoir  demandé  à  l*fitat  de  protéger  les  chefs  d'industrie  contre 
lenrs  concurrents  étrangers,  voici  qu'on  lui  demande  de  protéger 
les  ouvriers  contre  les  chefs  d'industrie.  Le  motif,  ou  le  prétexte, 

que  Von  invoque  est  le  même  dans  les  deux  cas  :  c'est  Finégalité 
des  forces.  Si  le  fabricant  de  cotonnades  de  Rouen  n  était  pas  pro- 
tégé contre  son  concurrent  de  Manchester*  mieux  ontillé  et  plus 
capable,  autrement  dit  plus  fort,  il  succomberait  infaittiblemeot 
dans  la  lutte.  Si  l'ouvrier  D'rtatt  pas  protégé  contre  le  patron,  ce- 
lui-ci ne  manquerait  pas  de  l'exploiter  à  outrance,  en  augmen- 
tant à  son  gré  la  durée  du  travail  et  en  diminuant  le  salaire.  On  a 
donc  limité  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  la  Ghanihre  discute 
en  ce  moment  une  série  de  propositions  dont  M.  Pierre  Baudin  est 
le  rapporteur  et  qui  ont  pour  objet  d'imposer  aux  adjudicataires 
des  travaux  publics  une  série  d'obligations  destinées  à  protéger 
à  la  fois  leurs  ouvriers  contre  la  concurrence  du  travail  étranc^or 
et  contre  la  tyrannie  patronale.  La  loi  proposée  dans  ce  double 
but  prescrit  : 

!°  L'obligatiuii  du  repos  liebdomadaire  dans  tous  les  travaux  exécu- 
1rs  pour  le  compte  de  I  Ktaf.  des  départements  et  des  communes; 

■2"  La  même  obligation  générale  tle  la  UluiLuUuu  du  uombre  des  ou- 
vrier<;  étrangers  ; 

3°  L'obligation,  pour  l'Etat,  d'introduire  dans  ses  cahiers  des  charges 
une  cldUiie  par  laquelle  l'entrepreneur  s'euga^e  à  se  conformer  aux 
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lanz  salaiNS  al  4  k  dorée  du  Innéà  eoniidér^s  oome  noriBMK 
dcomnlidnt  la  villa  «ik  régiift  ai  la  travail  aat  axéoalé. 

4*  lA  fMMlté»  |iattr  ka  d4paiiamaiik  at  laa  mammmf  d^appUqoar 
à  knts  travaux  «elk  okM  rakiîf  a  au  aakira  oaimiit  at  4  k  diiréa 
coara»ta#iat  an  «laga. 

Enfin,  une  loi  sur  les  accident!?  de  travaiî,  volée  le  mois  der- 
nier pour  être  mise  en  vigueur  le  l*""  juin,  reporte  sur  !o  palrou  le 
risque  professionnel  qui  incombe  naiiu  elîement  à  I'oum  n^r,  et  qui 
ajoute  naturellement  aussi  a(i  salaire,  dans  toutes  les  indu>iries 
dangereuses  ou  insalubres,  une  prime  proportionnée  au  risque. 
L'ouvrier  étant  déclaré  incapable  d'empU)\  r  (  rite  prime  A  s'as- 
surer contre  le  risque,  c'est  le  j>;iti  (m  que  la  lui  va  obliger  à  pour- 
voir à  cette  assurance  sous  la  survciUlance  et  le  contrAle  de  i  r.liit. 
Déjà  un  arrêté  a  fixt*-  le  cadre  et  les  conditions  d  avancement  des 
coulrùleurs.  IL»  sont  partagés  en  quatre  classes  avec  les  ap|Kiia<- 
tements  ci-après  : 

Commissaire^ntrdleur-adjoiut,  4.500  francs  ; 
O>niniissaire-contrôleur  de  4*>  classe,  C.OOO  Trancs; 
Commissaire-contrôleur  do  3'  classe,  7.000  francs; 
Commissaire-contrôleur  de  i"  classe,  8.030  francs  ; 
Commis.saire-rontrôleur  de  i^*'  classe,  10.000  Iran,  s  ; 
Ce»  émolumenta  ne  sont  point  soumU  4  retenais  pour  peusionii 
civiles. 

On  Toit  que  rintervention  da  r£t«t  M  sera  paapréckéaMi 
gratoite*  Qa'aUe  soit,  «a  moins  dana  lea  pmmvtg  tampa»  oaéra«se 
aux  i»atroii8  obligea  da  pourvoir  ans  Irak  de  raafturaaoe,  cak 
n'est  pas  douteux,  et  on  s'explique  parfaitemtftt  les  prolestationa 
qui  a*éièvent  de  toutes  parts  contre  la  loi,  Baais  il  est  eneoremoioà 
douteux  que  les  ouvriers  finiront  par  en  supporter  k  charge,  au|^ 
ffientée  des  frais  de  la  double  intervention  de  l'État  et  des  patrons, 
car  le  salaire  kitssera  de  tout  le  montent  de  k  prime  du  risque, 
auquel  les  patrons  auront  désormais  4  pourvoir,  au  lieu  et  place 
de  Touvrier.  Et  cette  baisse  s'opérera  en  vertu  d*une  loi  naturelle, 
plus  puissante  qu^aucune  loi  parkmeukire  ou  autre,  k  loi  de  Ifi 
concurrence. 

Ces  lois  protectionnistes  n'ont  pas  été  sans  soulever  des 
résistances,  non  seulement  de  la  part  des  industriels,  mais  encore 
de  k  part  des  ouvriers.  Dernièrement,  M.  de  Dion,  dont  les 
ouvriers  avaient  fait,  dans  un  mouMiit  de  piease,  des  heures 
supplémenkires,  a  apporté  devant  les  juges  une  protestation  de 
aix  centa  d'entre  eux  qui  rédamaient  «  k  liberté  de  travailler  suir 
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Tant  leur  volonté  ».  Le  tribunal  n'en  a  pas  moios  mis  le  patron  à 
l'amende,  k  la  Chambre  des  députés,  un  des  trop  rares  défenseurs 
de  la  liberté  du  travail,  M.  Aynard,  a  prolesté  énergiquement  contre 
la  loi  relative  aux  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  tra- 
vaux pnblics.  «  Si  l'on  met  dans  Tesprit  de  Touvrier,  a-t-îl  dit,  que 
TEtat  peut  lui  garantir  un  certain  salaire,  je  prétends  qu'on  sus- 
cite non  pas  un  germe  de  paix,  mais  un  germe  de  guerre.  »  Mais 
autant  en  emporte  le  vent.  Nous  sommes  en  plein  débordement 
du  protectionnisme,  et  c*est  seulement  quand  cette  inondation 
malûûsante  aura  commis  tous  ses  ravages  qu  on  avisera,  un  peu 
tard,  aux  moyens  de  l'arrêter. 

Nous  trouvons  dans  Tenquète  sur  renseignement  que  vient  de 
faire  le  ministre  de  rXnstruction  publique,  cette  statistique  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  publics  ou  libres, 
existant  en  France  : 

Il  y  a  actuellement  en  France  968  établissements  d'enaeignemeni 
secondaire  tant  pnblics,  que  libres,  comprenant  une  population  sco- 
laire de  182.000  élèves. 

Ces  établissements  se  décomposent  ainsi  : 

Etablissements  de  TEtat  :  338  lycées  et  collèges  comprenant  84.000 
élèves,  dont  S8.000  pour  les  lycées  et  38.000  pour  les  collèges* 

Etablissements  congréganistes  et  petits  séminaires  formant  on  total 
de  430  maisons  comprenant  88.000  élèves  ;  dont  OS.OOO  pour  les  établis* 
sements  congréganistes  et  23.000  pour  les  petits  séminaires. 

Enfin  il  y  a  environ  800  établissements  libres;  pensions  particoUères 
tenues  par  des  laïques  et  réunissant  10.000  élèves. 

Cette  dertiière  catégorie  tend  4  disparaître  progressivement  au  profit 
des  deux  ordres  d^établissemenls  qui  prennent  peu  à  peu  leurs  élèves. 

Que  conclure  de  là,  sinon  que  renseignemeul  secondaire  est 
devenu  un  monopole,  partagé  entre  rELat  et  le  clergé.  L'Etat 
enseignant  à  perte,  le  Clergé  —  qu'il  subventionne  —  seul  peut 
lui  iaire  cuncurrence.  N'en  serail-il  pas  auu  ement,  et  iu  liberté  de 
renseignement  ne  deviendrait-elle  pas  une  vérité  au  lieu  d'être 
un  mensonge  conventionnel,  si  1  Elal  cessait  de  subveutiouner 
renseignement  et  les  cultes? 

• 

♦  ♦ 

Le  Journal  officiel  a  publié  le  résumé  de  la  statistique  crimi- 
nelle en  France  pendant  Tannée  1896.  Nous  y  remarquons  que 
sur  740  homicides, il  yen  a  277,  soit  plus  du  tiers, dont  les  auteurs 
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sont  (îemeurés  inconnus.  Cela  n'a  rien,  toutefois,  qui  doive  nous 
surprendre.  L'Etat  s'occupe  de  'ant  de  choses  qu'il  est  excusable 
d'en  négliger  quelques-unes.  La  protection  de  la  vie  humaine,  à 
la  vérité,  n'est  pas  la  moindre,  mais  peul-elle  être  mise  au  même 
rang  que  celle  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
sans  oublier  les  beaux-arts? 

•  ♦ 

^'()us  reconim.i  II  dons  partîculièrementaux  chauvins,  aux  élatistes 
et  aux  anglophobes,  ce  passage  d'un  discours  d'un  patriote  bon 
teint  et  d'un  ami  (non  politiqn»'^  des  ouvriers,  M.  le  contre-amiral 
ReveiUère,  adressé  à  la  conférence  de  l'Union  des  travailleurs  de 
Brest. 

Devant  cet  auditoire,  je  ne  craindrai  pas  de  parler  avec  éloge  de 
notre  voisine,  du  moins  en  ce  qui  concerne  sa  ]ioIiti(iuc  ouvrière. 

Si,  pour  le  plus  grand  malheur  des  hommes,  il  nous  faut  bien  cons« 
later  Tantagonisme  dei  goiiTemements,  ici  nous  croyons  à  la  fraternité 
des  peuples. 

Je  ne  suis  pas  socialiste,  mais,  avec  les  socialistes,  je  crois  à  la 
solidarité  de  tous  les  travailleurs;  avec  eux,  j'ai  cette  conviction  pro- 
f.tnde  que  la  fédération  des  nattons  européennes  est  la  première  con- 
dition de  l'amélioration  du  sort  des  masses.  Comme  un  homme  ne 
peut  gagner  sa  vie  si,  au  lieu  de  travailler,  il  passe  son  temps  à  se 
battre,  les  nations  ne  pourront  améliorer  le  sort  de  leurs  membres  si 
leur  grande  préoccupation  est  de  se  i|nereUer,  de  se  dispiiioi  ,  de 
guerroyer.  Les  chauvios  sont  les  plus  pires  ennemis  du  travail  et, 
pour  moi,  les  combattre  est  un  devoir.  On  peut  bien  penser  ainsi  arec 
l'empereur  de  toutes  lesRussies  qui  abien  quelques  raisons,  j'imagine, 
d'être  un  patriote  russe  —  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  travailler  de 
tout  son  pouvoir  à  la  paix  curopt'eune. 

Il  n'est  pas  d'idée  plus  rétrograde,  d'opinion  plus  condamnable  que 
celle  de  croire  à  la  nécessité  de  détester  les  autres  peuples  pour  aimer 
son  pays. 

Le  cœur  de  l'homme  moderne  est  assez  large  pour  contenir  l'amour 

de  l'humanité  et  le  culte  de  la  patrie. 

J'oserui  donc  dire  devant  vous  :  au  lieu  d'abhorrer  les  Anglais,  nous 
ferions  mieux  de  les  imiter  en  ce  qu'ils  ont  de  bon. 

Sous  son  aspect  le  plus  élevé,  Tfaistoire  est  le  tableau  de  l'éducation 
progressive  des  masses  :  l'heure  a  sonné  pour  elles  de  faire  leur  propre 
éducation,  d'ori:aniser  leurs  forces,  non  pas  en  vue  d'arracher  à  l'Etat 
des  ressources  qn  il  n'a  pas, mais  pour  gérer  elles-mêmes  leurs  propres 
affaires  ef  pour  lutter  bravement  contre  les  difficultés  de  !a  vie. 

Tel  est  l'idéal  vers  lequel  nous  marchons  en  dépit  de  tout. 


Digitized  by  Google 


310 


lOUBN AL  D»  tOmOUSTES 


♦ 

Vimpérialiame  que  préconiseitt  M.  ChamberiaiB  et  les  autres 
prooiQtevra  de  U  plus  grande  Angleterre  (Grater  BriUm)  est  œr- 
tainement  très  flatteur  pour  Torgaeil  britannique,  nais  il  a  le 
défaut  de  coûter  fort  cher.  Depuis  cinifiiante  ans,  le  bodget  de 
TAnglelerre  a  plus  que  doublé  :  de  50.833.000  liv.  st.  en  1840,  H 
s*est  élevé  en  1800  à  112.027.000  liv.  st.,  et  cet  accroisaemenl  est 
dû  presque  en  totalité  an  gonflement  continu  des  budgets  de  la 
marine  et  de  la  guerre*  Gomme  le  remarquait  €obden,  c*eat  la 
nécessité  de  pourvoir  à  la  dépense  de  son  immense  empire  colo- 
nial, qui  oblige  TAngleterre  à  augmenter»  d'année  en  année,  les 
effectifs  de  sa  marine  et  de  sa  flotte.  «  Nous  proposons,  par 
eiremple,  disait-il,  de  renvoyer  10.000  hommes  dans  leurs  foyers. 
Aussiidty  le  secrétaire  de  la  guerre  se  récrie  :  «  Nous  avons,  dtt-il, 
au-delà  de  40  colonies,  et  nous  entretenons  des  garnisons  dans 
toutes  ces  colonies  ;  or,  comme  on  ne  peut  se  passer  d^avoir  dans 
la  Métropole  un  nombre  suffisant  de  dépôts  pour  alimenter  les 
garnisons  du  dehors,  comme  nous  avons  toujours  plusieurs  mil- 
liers dliommes  en  mer,  soit  quHls  se  rendent  dans  nos  colonies, 
soit  qu'ils  en  reviennent,  il  nous  sera  impossible  de  réduire  notre 
armée,  aussi  longtemps  que  nous  aurons  cet  immense  empire 
colonial  h  soutenir  » 

Peut-on  affirmer  que  cet  empire,  qui  va  s^agrandissant  tous  les 
jours,  couvre  ses  frais  ?  Sans  doute,  il  oSre  un  débouché  avanta- 
geux à  la  classe  des  fonctionnaires.  «  Si  nous  abandonnions  nos 
colonies  à  elles-mêmes,  disait  encore  Cobden,  cela  impliquerait  la 
éoppression  de  la  plus  grande  partie  du  patronage  de  notre  aris- 
tocratie, n  en  résisterait  que  nous  lirions  plus  rarement  dans  la 
Gazette  des  avis  de  cette  espèce  :  John  Thompson,  esquire,  a  été 
appelé  aux  fonctions  de  soUicitor  général  dans  telle  Ile,  aux  Anti- 
podes ;  ou  David  Smith,  esquire,  a  été  appelé  aux  fonctions  de 
contréleur  des  douanes  dans  tel  autre  endroit  à  peu  près  inconnu, 
et  tonte  une  série  de  nominations  de  celte  espèce.  Vous  n'enten- 
driez plus  parler  de  ces  sortes  dWaires,  parce  que  les  colons 
nommeraient  eux-mêmes  leurs  fonctionnaires  et  les  salarieraient 
eux-mêmes,  i»  Le  débouché  des  quémandeurs  de  place  se  trouve- 
rait ainsi  sensiblement  rétréci,  mais  ce  débouché  vaut-il  les  frais 
crois-sants  qu'il  coûte,  et  dont  la  plus  grande  part  est  à  la  charge 


1  Discours  de  Cobden  à  Brvdfort.  Ji>umai  des  Êamomistet  du  15  fi- 
Yrier  1890. 
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des  masses  laduslrieuses  ?  Prélendra-l-on  que  cette  charge  qA 
conipenséc  par  l'immense  marché  que  les  colonies  ouvrent  à  l'in- 
dustrie britannique  ?  Mais,  d'après  un  calcul  tle  Lord  Farrer,  que 
nous  avons  citû  daos  notre  revue  de  l'année  1898,  le  commerce  de 
l'Angleterre  avec  ses  colonies  ne  compte  que  pour  un  quart  seule- 
ment (25,8  p.  100)  dans  son  commerce  total.  Notons  que  ses  pro' 
duits  n'y  jouissent  d'aucun  privilège,  et  que  la  plupart  d'entre 
elles  protègent  leur  industrie  par  des  droits  quasi  prohibitifs. 
En  supposant  que  le  Canada,  l'Australie,  le  Cap  et  même  Tlnde 
cessassent  d'appartenir  à  TAngleterre,  elle  coDtintteiait  seion  tonle 
probabilité  à  y  trouver  le  môme  débouché,  comme  la  ehose  est 
arrivée,  à  la  grande  surprise  de  ses'hommes  d'Etal,  aprèa  la  guerre 
de  rindépendance  américaine.  Ob  pourrait  son  tenir  même  que 
rindustrie  britannique,  débarrassée  de  rénorme  fardeau  que  lui 
impose  Timpérialisme,  venail  s'augmenter,  avec  sa  capaeité  de 
soutenir  la  coDeurrence  de  ses  rivales,  sa  pari  dasA  l'exploitatioQ 
do  marché  universeL 

Mais,  pour  le  mouient,  et  jusqu'à  ce  que  l'expénenoa  ail 
ramené  FAngleterre  aux  doctrines  économiques  de  Gobden,  e*eit 
rimpérialisme  qui  tient  le  hanl  du  pavé,  et  c'est  à  un  bodgtt 
impérialiste,  c'e8i>à-dire  à  un  budgelen  déficit,  qu'elle  est  obligée 
de  pourvoir.  Les  recettes  prévues  ne  dépassant  pas  110  mil- 
lions 287.000  liv.  st.  contre  112.027.000  liv.  st.  de  dépenses,  le 
déficit  8*élève  à  2.d'M.O0O  liv.  st.  Le  chancelier  de  TÊchiquier,  sir 
Michaél  Bicks-Beach  le  comble  en  suspendant  en  partie  Tamor- 
tissement,  en  établissant  de  nouveaux  droits  sur  le  timbre,  en 
augmentant  Timpôt  sur  le  capital  des  compagnies,  et,  finalement, 
en  surtaxant  les  vins.  Que  TAngleterre,  de  plus  en  plus  impéria- 
lisée  et  mUitarisée,  est  loin  des  budgets  économiques  des  Robert 
Peel  et  des  Gladstone  I 

•  • 

En  matitTc  d»'  douanes,  l'expérienre  n  démontré  que  2  et  2  ne 
font  pas  toujours  4,  c'est-à-dire  que  le  doublement  d'un  droit  ne 
détermine  pas  nécessairement  ranpmonlation  de  la  recolle  doua- 
nière, et  même  qu'il  a  parfois  pour  elFet  dt;  la  diminuer.  Dans 
une  note  adressée  au  Journal  d'^s  /)pfmls,  M.  Raoul  Johnston 
estime,  (-n  se  fondant  sur  les  résultats  de  l'expérience  de  l'abais- 
sement des  droii>  sur  les  vins  en  Angleterre  et  de  leur  exhausse- 
ment aux  États  l'nis,  que  les  prévisions  du  chancelier  de  l'échi- 
quier sur  les  produits  futurs  de  l'impôt  sur  les  vins,  pour  être 
mathématiquement  exactes,  pourraient  bien  être  économiquement 
fausses. 
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Le  droit  actuel  étant  de  : 

1  ibilliog  par  gallon  sur  le  vin  ne  ci  ('-passant  pas  30^; 

2  sh.  6  pence  par  trallon  sur  le  vin  entre  lil"  et  42"  ; 

2  shillings  par  gallon  de  i^m  taxe  sur  les  vins  mousseux. 
Le  nouveau  tarif  serait  de  : 

1  sh.  6  pence  par  gallon  tur  le  vin  ne  dépassant  pas  30'  ; 

3  shillings  par  gallon  sur  le  vin  de  31°  à  42*>; 

2  sh.  6  pence  par  gallon  de  ïvurlaxe  sur  les  vins  mousseux; 

3  shillings  par  gallon  de  taxe  totale  sur  les  vins  non  mousseux 
importés  en  bouteilles. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  estime  que  ces  modifications  apporte- 
ront une  augmentation  de  420.000  liv.  st.  aux  recettes  du  budget.  C'est 
là  un  bien  maigre  avantage  aui  rès  de  la  perturbation  certaine  que 
l'application  de  ces  nouveaux  dioils  causera  à  tout  le  commerce  des 
vins  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  producteurs,  la  France  en 
particulier.  1>  un  autre  côté,  cette  augmentation  de  revenu  escurii|  ti  e 
par  sir  Michai  1  Uicks-Beach  sera-t-elle  atteinte  ?  Il  est  d  auLunt  plus 
permis  d  en  douter  que  les  faits  qui  se  sont  produits,  soit  en  Angle- 
terre, soit  aux  États-Unis,  chaque  fois  que  ces  pays  ont  apporté  des 
modifications  à  leurs  tarifs  douaniers,  tendent  exactement  à  prouver 
le  tontiaire.  C'est  ce  qu'avait  fort  bien  d(^montré  M.  Arjnand  Lalande 
dans  une  série  d'études  où  nous  trouvons  les  chiffres  sur  lesquels  nous 
nous  appuyons. 

Par  les  traités  de  1860,  l'Angleterre  abaissa  les  droiu  sur  les  vins 
français  de  shillings  6  pence  par  gallon  à  1  shilling.  Sous  l'influence 
de  ces  droits  réduits,  la  consommation  des  vins  de  France  passa  tr?*s 
rapidement  de  3.000  tonnes  à  30.000  tonnes.  Elle  décupla  donc,  tandis 
que  les  droits  étaient  abaissés  dans  la  proportion  de  5  1/2  à  1,  et  le 
Trésor  anglais  a  perçu  près  du  double  de  ce  qu'il  recevait  avec  les 
droits  élevés. 

Un  exemple  non  moins  frappant  nous  est  fourni  par  ce  qui  s'est 
passé  aux  Ktafs-l'nis  où,  sous  l'influence  de  droits  constamment 
accrus,  l'importation  des  vins  français  n"a  cessé  de  baisser,  malgré 
rénonne  augmentation  de  la  population  et  du  bien-être  de  ce  pays. 
Si  nous  comparons,  en  effet,  les  années  1852  et  1889,  nous  remarquons, 
d^abord,  que,  dans  l'intervalle,  la  population  a  passé  de  25  millions  à 
65  millions.  Or,  si  Ion  tient  compte  du  développement  inonf  pris  dans 
la  m^me  période  par  l'agriculture  et  l'industrie  de  ce  pays,  il  ne  paraît 
pas  exagéré  de  dire  que,  tandis  que  la  population  croîseait  environ 
dans  le  rapport  de  1  à  3,  la  richesse  publique  a  augmenté  dans  une 
proportion  de  I  &  6  on  8,  tout  au  moins.  D'après  ces  chiflk«8,  si  les 
tarilli  étaient  restés  identiques,  la  consommation  des  vins  français  anx 
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Etats-Unis  aurait  dû  être,  en  1889,  cinq  on  six  fois  ce  qu*eUe  était  en 
1852  et  passer  de  930.000  hectolitres  à  environ  1.200.000  ou  1  mU- 
lioB  300.000  bectolitres.  Elle  est,  au  contraire,  tombée  à  47.061  becto- 
litres,  c*est-à-dire  qn^elle  a  été  environ  vingt^inq  fois  au-dessous  de 
ce  qu'elle  devrait  être,  si  les  tarifs  américains  étaient  restés  les  mêmes. 

Pendant  cette  même  période,  les  tarifs  avaient  subi  sept  ou  buit 
transformations,  tendant,  toutes,  à  les  élever,  et  pouvant  se  résumer 
ainsi  :  En  18S2,  les  vins  fk'ançais  payaient  40  p.  100  de  droits  ad 
valorem,  en  fftts  comme  en  bouteilles.  Mais,  comme  à  cette  époque, 
nos  vins  exportés  aux  Etats-Unis  étaient  à  très  bas  prix  et  ne  dépas* 
saient  pas  en  moyenne  40  francs  l'hectolitre,  ce  droit  ad  valorem 
équivalait  environ  à  15  firancs  par  hectolitre.  En  1889,  les  droits  étaient 
devenus,  sur  les  vins  en  barriques,  de  68  îr.  43  par  hectolitre,  c*est-&- 
dire  quatre  fois  ce  qu'ils  étaient  en  1852.  Sur  les  vins  en  bouteilles 
8  fr.  29  par  caisse  de  12  bouteilles,  soit  90  francs  par  hectolitre  ou 
six  fois  ce  qu'ils  étaient  en  i852.  Pour  les  vins  mousseux,  Taccroisse- 
ment  avait  été  encore  plus  fort,  passant  du  droit  ad  valorem  de  40  p. 
iOO  à  36,36  par  caisse  de  12  bouteilles. 

Tuilà  donc  deux  faits  qui,  chacun  dans  un  sens  opposé,  montrent 
Tinlluence  considérable  exercée  sur  le  chiffre  des  importations  des 
vins  par  la  quotité  des  droits  de  douane.  D'une  part,  un  abaissement 
de  tarif  dans  la  proportion  de  5  à  1  environ  amène  nu  accroissement 
des  importations  dans  la  proportion  de  i  à  10,  et,  par  suite,  double  les 
droits  de  douane  perçus  par  le  Trésor.  D'autre  part,  une  élévation  de 
tarif  dans  la  proportion  moyenne  de  I  à  5  environ  (en  ne  faisant  le 
calcul  que  pour  les  vins  non  mousseux)  amène  une  diminution  des 
importations  dans  la  proportion  de  25  à  1,  en  comparant  la  consom- 
mation de  18S2  4ce  qu'elle  mirait  dû  éli  f  en  1880,  si  les  droits  étaient 
restés  identiques,  —  et,  d'ailleurs,  une  diminution  positive  dans  la 
proportion  de  5  à  1 . 

Ces  résultats  sont  donc  en  contradiction  formelle  avec  la  théorie 
que  sir  Michaël  Hicka-Beach  a  soutenue  dans  son  projet  de  budget.  Il 
estime  que  la  surtaxe  appliquée  aux  vins  augmentera  de  420.000  liv.  st., 
soit  d'environ  30  p.  iOO  le  revenu  que  le  Trésor  tire  annuellement  de 
droits  de  douane  sur  les  vins,  lequel  a  été,  pendant  le  dernier  exer- 
cice, de  1.400.000  liv.  st.  Il  parait,  au  contraire,  logique  de  penser 
que  les  importations  se  modifieront  selon  la  même  loi  que  dans  les 
deux  cas  que  nous  avons  rappelés,  et  subiront  une  diminution  telle 
que  la  taxe  surélevée  apportera  au  Trésor  un  revenu  moindre  que 
celui  que  lui  rapporte  la  taxe  actuelle,  effet  certainement  opposé  à 
celui  que  recherche  le  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  voudrait,  par  ce 
nouveau  tarif,  apporter  une  plus-value  dans  les  recettes  du  budget  et 
non  le  déficit  qui  nous  parait  inévitable. 
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A  propos  dp  raugmentation  di  s  droits  sur  les  vins,  la  Républi- 
que Françnist?  se  plail  ù  consljiler  que  l  Anglderre  ci^l  décidément 
en  train  de  renier  la  doctrine  du  libre-échange. 

Nous  ne  serions  pas  fAchés  de  connaître  l'opinion  de  nos  adversaires 
économiques  dit  Valler  ego  de  M.  Méline,  M.  Uobert  CliaHie,  sui"  ce 
terrible  accroc  «lonné  à  la  doiitfiue  par  le  prototype  doâ  ^uv«nie- 
menls  libre-échan^'i^tes. 

C'est  dans  la  patrie  môme  —  que  disons-nou^  ?...  c'est  dans  le  sanc- 
tuaire, dans  rarche  sainte  du  Iibre-échanf.'o,  que  s'est  cuusuiuiné  le 
crime.  Le  temple  est  profané,  et  les  lîdèies  n'ont  plus  qu'à  &e  couvrir 
de  ceudre». 

AyonB-DOQS  besoin  de  dire  qiie  les  droits  sur  les  Tins  ont  en 
Angleterre  nn  caractère  purement  fiscal,  ou  du  moins  qu'ils  ne 
protègent  guère  que  le  Tin  de  groseilles.  11  y  a  mieux.  LeâTÎti- 
GuUeurs  des  colonies  de  Victoria  et  du  sud  de  T Australie  ayant 
demandé  rétablissement  en  leur  fayeur  d'un  droit  différentiel,  le 
chancelier  de  l'Echiquier  s'est  prononcé  nettement  contre  ce  re- 
tour an  protectionnisme  colonial  : 

Le  retour  aux  droits  différentiels,  a-t^il  dit,  serait  un  chaugement 
de  la  plus  grande  importance  apporté  à  notre  système  Oscal,  et  même, 
si  on  acceptait  le  principe  de  ce  changement,  je  ne  rois  pas  pourquoi 
on  en  Serait  bénéficier  les  colonies,  qui  perçoivent  des  droits  de 
douane  très  productifs  sur  les  marchandises  anglaises. 

N'en  déplaise  à  la  Jirpnhiifiat'  m n-  'H^c  le  temple  du  libre- 
échange  n'est  pas  encore  profane,  iuai>  >  il  venait  à  l'être,  si  l'An- 
glelurrc  se  convertissait  aux  doctrines  et  auv  larils  de  M.  Meline. 
les  agricnllcurs  el  les  industriels  l'ranrais  (jui  lui  lournissent  bon 
au  mal  an  pour  un  milliard  de  leurs  piuduils  —  le  tiers  de  leur 
exportation  lolale  —  <lt  viaieul-ils  se  réjouir  de  cette  profanation? 
Le.>  lidèies  d-'  la  /i>-j,ubiujuc  Fran'uisc  n' auraient-ils  pas  tout 
autant  que  les  nôtres  à  se  couvrir  de  cendres  ? 

•  » 

A  Fabri  du  tarif  protectionniste  à  outrance  de  BIM.  Ilac  Kinley 
et  Dingley,  les  industries  des  Etats-Unis  se  sont  constituées  sovs 
forme  de  trusts,  en  vue  de  faire  la  loi  aux  consommateurs.  Mais 
cette  protection  contre  rinvasion  des  produits  étrangers  ne  leur 
paraît  pas  encore  suffisante.  Voici  maintenant  que  les  producteurs 
des  Etats  particuliers  s'efforcent  d'établir  des  barrières  contre 
riuTasion  des  produits  américains  des  autres  partis  de  lUnion. 
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Dnns  la  Pennsylvanie,  des  règlements  k  peu  près  prohibitifs  ont 
liappc,  sous  prétexte  de  snluhrité,  les  conserves  de  viande  d« 
Chicago  ;  dans  le  New-ilampijliire,  les  compagnies  d'assurances 
du  dehors  ont  été  soumises  à.  un  tarif  maximum,  sous  peine 
d'une  amende  de  200  dollars  chaque  fois  que  le  taux  de  leurs 
primes  dépasserait  ce  maximum.  Enfin,  la  Ligue  protection- 
niste a  trouvé  un  moyen  efficace  de  faire  appliquer  dans  toute  sa 
rigueur  le  tarif  quasi  prohibitif  do  M.  Dmgiey,  c'est  de  charger 
son  secrétaire  général  de  la  haute  surveillance  des  opératioas  de 
la  douane  de  New- York. 

Le  dernier  tarif  douanier  rehausse  tous  les  droits  ;  c*était  un  premier 
mal»  Usons-Doas  dans  une  correspondance  du  Journal  de$  Débats, 
Ponr  taggraver,  on  a  chargé  de  Tapptiquer,  à  New-York»  le  secrétaire 
général  de  la  Ligue  protectionniste.  Sur  les  ordres  de  ce  nouveau 
ffoDctionnaire,  les  voyageurs  rentrant  dHSurope  ont  été  soumis  aux 
vexations  les  plus  tyranniques*  Pendant  ce  rude  hiver,  ils  ont  res- 
ter des  heures  entières  sur  les  quais,  ouvrant  leurs  malles,  déballant 
iinge  et  effisls,  et  attrapant  des  fluxions  de  poitrine.  Interdit,  Taccès 
des  qnùs  aux  parents  et  amisi Interdits  les  souhaits  de  bienvenue!  Lea 
marchandises  ont  été  plus  maltraitées  encore.  Des  négociants  décla- 
rent que,  depuis  un  an,  leurs  caisses  sont  conservées  en  douane  sans 
qu'ils  puissent,  soit  les  retirer,  soit  en  obtenir  révaluation.  Des  plants 
ont  été  conservés  hors  saison  et  ont  péri.  Des  nouveautés  requises  à 
dates  fixes,  à  Noël,  à  Pâques,  sont  gardées  au-delà  des  délais  et  ne  peu- 
vent plus  se  vendre.  Une  enquête  vient  d'être  prescrite  par  le  ministre 

des  Finances.  Mais  le  vérificateur  de  I^ew-Tork  s'en  soucie  peu. 
• 

Ces  excès  du  proleclionnism»^'  inomphant  ne  sont  pas  pour 
nous  déplaire.  Qui  .sait  s'ils  ne  provoqueront  pas  quelque  jour  une 
réaction  libre-échangiste  (juand  on  tond  les  moutons  de  trop 
près,  ils  finissent  par  devenir  enragés. 

Avant  la  découverte  des  mines  d*or,  les  Boers  du  Transvaal 
demandaient  leure  moyens  d*existence  à  Tagriculture,  et,  particu- 
lièrement, à  rélève  du  bétail.  Us  menaient  une  vie  dure  et  pénible, 
mais  saine,  et  on  vantait  leur  honnêteté  et  leur  hospitalité.  Depuis 
que  les  gisements  aurifères,  qui  comptent  parmi  les  plus  riches 
du  globe,  ont  attiré  chez  eux  le  Qot  des  émigrants,  leurs  mœurs 
ont  changé  du  tout  au  tout.  Ils  sont  devenus  des  politiciens  ra- 
paces,  et  ils  égorgent  littéralement  la  poule  aux  œufs  d*or.  Les 
uUlanders^  qu'ils  pressuirent  h  outrance,  viennent  d'adresser  au 
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gouvernement  anglais,  investi  du  protectorat  du  Transvaal,  une 
pétition  renfermant  cet  éloquent  exposé  de  leurs  griefs  : 

l'*  Ils  n'ont  pas  parf  au  vole  des  impAts  ; 

2"  Ils  n'onl  pas  vuix  drlibéralive  pour  les  salaires  des  fonctionnaires 

3®  Ils  n'ont  an t  iin  droit  de  conli  le  sur  l'iDstriiction ; 

4°  Us  n'ont  aucune  part  daos  1  administration  mODicipale  de  leur 
Tille,  Johannesburg; 

5*  Leurs  journaux  sont  bàillrinn--.  Si  un  journaliste  oOenso  M.  Krii- 
ger,  il  peut  être  envoyé  en  pri  n  ou  mourir  de  la  ûèvre  à  Pietpotsgei- 
tersrust,  ou  expulsé  sans  jugement  ; 

6°  Ils  ne  peuvent  tenir  de  réunions  publiqnes  ; 

7*  La  période  de  naturalisation  a  Mâ  ('•tendue  h  douze  ans,  aprè:s 
qu'ils  ont  prêté  le  serment  en  vertu  duquel  ils  renoncent  à  leur  qualité 
de  sujets  anglais  ; 

8«  Ils  sont  soumis  à  des  jurés  qui  ne  sont  pas  leurs  pairs,  mais  «  les 
burghers  »,  leurs  maîtres  ; 

9*  Ils  paient  la  presque  totalit»'  des  impôts; 

10°  Leurs  inl(  r"!-.  sont  écrasés  par  des  monopoles.  Telle  est,  par 
exemple,  la  concession  des  eaux  gazeuses.  i*our  jtt  otéger  les  détenteurs 
de  ce  monopole,  une  taxe  de  30  centimes  par  bouteille  est  imposée  à 
toutes  les  auties  eaux; 

Leurs  onTanls  n*^?  dans  la  République  sont  sans  nationalité; 

12**  Il  y  a  une  loi  qui  les  prive  nit'me  du  droit  de  sh  plaindre; 

13*»  Le  président  de  la  République  peut,  sons  procès^  expulser  de  la 
République  qui  bon  lui  semble; 

14°  Des  dons  et  des  prêts  sont  faits  aux  «  burghers  »  par  le  pr  -i  lenl, 
comme  des  cadeaux  personnels.  Ce  ne  sont  point  des  actes  de  charité. 
C'est  le  paiement  du  dévouement  au  président.  Un  émincnt  banquier 
hollandais  conlirme  le  fait.  Les  «<  burghers  «  sont  liés  au  slntu  quo.  La 
monnaie  leurs  vient  des  poches  des  uitlandei^s; 

lîi«»  Le  trouvernement  i)rend  des  bons  sur  les  terres  de  manière  à 
empêcher  qu'elles  ne  passent  aux  »  Uangers,  etc. 

Il  y  a  grande  apparenrn  que  ce  système  d'exactions  sans  ver- 
troi^^ne  finira  par  ruiner  1  iiidustrie  des  nillandfrs  c{.  par  un  contre- 
coup inévitable,  celle  des  boers,  mais  ceux-ci  ne  subiront  pas 
seulement  une  ruine  maféri^lle,  ils  auront  perdu  les  (jualités 
morales  qui  faisaient  leur  lorce  et  qui  leur  avaient  valu  les  sym- 
pathies du  monde  civilisé.  Si  la  politique d'oxploitalion  de  M.  hrfl- 
ger  et  de  sa  bande  de  politiciens  rapaces  e«t  nuisible  aux  uitlan- 
ders,  elle  1  est  certainement  bien  plus  encore  aux  Boers  eux- 
mêmes. 
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Dans  la  séance  publique  du  15  avril  de  TAcadémle  des  sciences 
morales  et  politiques,  LuzzatU  a  prononcé  Téloge  de  Gladstone, 
auquel  il  a  succédé  comme  membre  étranger.  Sans  dissimuler  les 
variations  politi<iues  de  Tillustre  homme  d*Etat,  il  a  rendu 
pleine  justice  à  Técononiiste,  au  financier  et  à  Tami  de  la  paix.  Il 
l'a  loué  notamment  de  n'avoir  pas  cédé  aux  tentations  de  lapoli- 
ticpie  fastueuse  de  l'impérialisme ,  et  d'être  resté  bourgeoisement 
et  économiquement  un  «  Petit  Anglais  ». 

Gladstone  repoussait  le  programme  impérialisme  qui  cherche  la  paix 
A  rintérieur  par  les  conquêtes  extérieures,  parce  quUl  voulait  avant 
tout  fouiller  chex  lui  toutes  les  couches  profondes  de  la  misère  et  de 
rignorance  et  rendre  plus  heureux  les  Anglais  de  la  Grande-Bretagne . 
C*était  un  «Petit-Anglais  »,  selon  la  nouvelle  expression;  mais  il  va 
sans  dire  que  les  «  Petits-Anglais  «  peuvent  être  quelquefois  comme 
les  derniers  de  TEvangile,  c'est-à-dire  les  premiers  devant  la  civilisa* 
tion.  C'est  pour  cela  que,  si  les  Anglais  «  qui  font  grand  »  reconnaiMent 
malgré  tout,  ses  mérites  incontestables  ;  si  les  autres  Tadorent,  nous, 
qui  devons  le  juger  a?ec  l'impartialité  de  Thistoire,  nous  pouvons 
l'admirer  sans  réserve. 

Cependant,  M.  Luzzatti  convient  quo  Gladstone  n'était  pas  un 
saint  et  il  en  donne  une  raison  tout  à  fait  péremptoire  :  c  est  que 
les  saints  ne  sortent  jaiiiais  des  parlements. 

On  a  sans  doute  raison  de  déclarer,  dit-il  dans  sa  spiriLuelie  et  origi- 
nale péroraison,  que  (iladstone  ne  fut  pas  parfait;  seulement  on  oublie 
que  les  saints  sortent  souvent  d*"'  tandis,  quelquefois  des  palais  royaux, 
mais  jamni^  des  Parlements.  Saint  Bismarck,  saint  Tliiei's,  saint  Cavour 
et  nnîme  saint  Gladstone  sont  des  impossibilités  politiques  et  morales; 
la  destinée  de  ces  hommes  est  de  manier  la  matière  parlementaire,  qui 
souvent,  à  ce  qu  il  parait,  u  est  pas  la  chose  la  plus  pure  du  monde  ;  et 
c'est  assez  s'ils  réussissent  à  y  sauver  leurs  Ames.  Gladstone,  je  le  crois 
fermement,  par  la  candeur  et  la  droiture  de  son  esprit,  s'est  sauvé 

♦ 

mirnx  que  tous  les  autres  premiers  ministres  auxquels  on  peut  le 
comparer.  II  s'est  présenté,  lui  aussi,  devant  la  miséricorde  divine  avec 
le  fardeau  de  ses  péchés  humains,  anglais  et  ministériels;  mais  il  a  dù 
être  absous  par  la  sincérité  de  sa  croyance  en  Dieu,  par  l'horreur  des 
«loires  sanglantes,  par  la  défense  éloquente  des  humbles  et  des 
oppumés,  parses  invectives  contre  latyrannie  bourbonienne  à  Naples, 
par  les  réparations  données  aux  Irlandais,  victimes  de  séculaires  îpjus- 
tices,  par  sa  foi  invincible  dans  le  bon  côté  de  la  nature  humaine. 

Plus  que  tout  autre  homme  politique,  il  a  compris  et  pi  lUquc  l'idée 
platonicienne  que  le  beau  est  la  splendeur  du  vrai  et  du  bien  ;  et  le 
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T)ii  u  df  bonlé  suprême  et  de  suj»ri'irî'^  iteauLe  a  elë  sùreiuenl  hidulErMit 
eiivf  i>  :e  mand  cîuùUen  à  l'àme  hellénique,  qui  grelîail  les  roses  dè 
rUeliude  bur  le.^  *  piiies  de  la  Galilé*!.  Et,  s'il  n'a  pu  aspirer  à  occuper  le 
siège  (les  élus  apostoli'[ues,  du  inoius  est-il  un  de  ces  rare^  imuistreâ 
qui  se  soient  uu  peu  rapprochés  des  saints  1 

Quoique  L'i  foi  économique  de  M.  Lux/atti  mt  pu  nous  paraître 
quelquefois  un  pou  tiède,  nous  espérons  (jii  il  ini  rilem,  lui  aussi, 
d'être  couiplé  parmi  les  rares  ministres  qui  se  sont,  à  i  eiempie  de 
Giadslone,  «  rapprochés  des  Saiotâ  »• 

•  • 

Nous  recevons  le  pirogramine  d'une  «  Association  pour  U  liberté 
économique  >»  qui  est  en  voie  de  se  constituer  à  Tarin.  Au 
nombre  de  ses  promoteurs  nous  signalerons  MM,  Michel  Angelo 
Billia^  G.  Perrero,  et  notre  coUaborateurfB.  Oîretti.  Noos  leur  sou- 
haitons bonne  chance,  tout  en  regrettant  que  ht  Ptanee  laisse 
aujourd'hui  ritalierinttiatiTe  de  ce  réveil  du  libéralisme  écono- 
mique. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  mai  1S99. 
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AU  XTIU*  SIÈCLE,  :)*APfiftS  UN  LIVEE  RÉCCNT 


Il  L'sl  uu  poiul  sur  lequel  tous,  parlisaus  ou  adversaires  de 
l'organisation  corporatl%'e  du  travail,  demeurent  aujourd  hui 
d  accurd  ;  c'est  qu'au  xviii»  siècle  elle  fourinillait  d'abus.  Mais, 
tandis  qu'en  France,  on  les  réforma  en  supprimant  les  corpora- 
tions, rAllemagne  préféra  ne  redresser  que  les  abus  et  les  laissa 
subsister.  Celte  épuration  fui  l'œuvre  de  la  loi  d'Empire  de  1731, 
rendue  sur  la  propositioo  de  la  COur  de  Berlin  après  d'intermi- 
nables pourparlers,  car  rien  ne  se  décidait  rapidement  au  sein  de 
la  Diète  impériale,  qui  siégeait  h  Ralisbonne.  Le  pins  souvent,  on 
n'y  aboutissait  pas  et  il  fallut  un  effort  inouï  pour,  qu  après  une 
période  plusieurs  fois  séculaire  de  stérilité  législative,  Tauguste 
délégation  des  membres  de  TEmpire  réussit  à  élaborer  une  loi 
d'ensemble  applicable  dans  tout  TEmpire»  Encore  cet  enfant  du 
miracle  était-il  mal  venu  et  informe,  et  Frédéric-Guillaume  de 
Frusse  crut-tl  indispensable  de  reprendre  cet  avorton  législatif  et 
d*en  préciser  les  lignes:  tel  fut  l'objet  de  plusieurs  édits  et  notam- 
ment de  celui  de  1734.  Il  est  intéressant  de  les  étudier  avec  quelque 
détail;  &  cet  effet,  nous  nous  appuyerons  sur  le  travail  très  déve- 
loppé de  M.  Schmoller  dans  son  volume  récenid^Fiudes  stir  VHU' 
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toire  eonslilviionnelle, administrative  et  économique  de  la  monarchie 
prussienne  au  xvii"  et  au  xvnV*  siècle  Quoi  qtt*on  pense  des  opi- 
nions théoriques  de  M.  Schmoller,  nul  ne  songera  à  contester  sa 
haute  valeur  d'historien. 

I 

En  participant  au  gouvernement  des  villes  impériales  et  des 
villes  libres,  centres  de  Tindustrie,  du  commerce  et  de  Fart  alle- 
mands au  moyen  âge,  souvent  même  en  l'accaparant,  les  corpora- 
tions de  métiers  ont  joué  en  Allemagne  un  rôle  politique  qui  Inur 
a  échappe  en  France  et  en  Angleterre.  Elles  ont  surtout  veîUé  à 
leurs  propres  intérêts  sans  aucun  ménagement  pour  les  intérêts 
des  habitants  des  campugnes,  politique  étroite,  qui  fut  naturel^ 
lemenl  vue  d*un  mauvais  œil  par  la  Cour  Impériale  et  les  petites 
cours  princières.  Aussi,  vainqueur  de  la  Ligue  de  Smalcade, 
Charles-Quint  n'eut-il  rien  de  plus  pressé  que  de  rétablir,  par 
exemple,  le  gouvernement  des  lignages  à  Augsbourg  et  ft  Ulm. 
De  leur  côté,  les  visées  de  souveraineté  territoriale  des  princes 
de  l'Empire,  visées  auxquelles  Varticle  8  du  traité  de  West- 
phalie  vint  conférer  une  consécration  officielle,  s'accommodaient 
mal  du  maintien  de  privilèges  et  de  monopoles  surannés,  qui 
ne  pouvaient  plus  se  faire  valoir  qu*au  détriment  de  la  pros- 
périté de  leurs  sigets  et  par  répercussion  aux  dépens  de  leur 
propre  cassette.  Aussi  la  paix  intérieure  rétablie,  les  princes, 
imbus  dMdées  h  la  fois  centralisatrices  ches  eux  et  parlicula- 
ristes  vis-è  vis  du  chef  nominal  de  TEmpire,  manifestèrent - 
ils  le  souci  de  faciliter  les  rapports  commerciaux  et  se  mirent-ils 
à  dénoncer  comme  des  entraves  funestes  les  barrières  derrière 
lesquelles  se  cantonnaient  les  corporations  dégénérées  et  en 
quelque  sorte  ossifiées.  Oo  était  fondé  à  leur  reprocher  tons  les 
vices  qu*on  leur  imputa  plus  tard  en  France  ;  il  est  par  consé- 
quent superflu  de  les  énumérer  ici.  Gravitant  dans  Torbite  des 
cours,  les  publicistes  de  la  seconde  moitié  da  xvn*  siècle  ne 
professaient  non  plus  qu'une  médiocre  sympathie  pour  les  corpo- 
rations. Dans  la  seconde  édition  (1664)  et  dans  les  Additianet  de 
son  Stat  prineier  en  Allemagne^  Seckendorff  8*élève  contre  leurs 
empiétements  et  invite  le  souverain  à  les  réprimer.  En  1668, 
Beeker  émet  Tavis  que  jadis  remparts  contre  les  monopoles  et 


1  L'htrisse  vml  l'nfer<itchnnffCfi  zur  VerfasHUiif/s,  Verumltung»  UHd  Wirth- 
schafUgeschichle  des  prewfsischen  Slaalee.  Leipzig,  IS^. 
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lee  polypoles  (la  divisioa  excessive  de  la  prodaction)»  elles  ne 
ter  vent  plos  qa*à  dissimaler  de  vérilables  monopoles.  En  1684'», 
8cliHkler  les  déclare  maudites  et  «  la  pire  peste  de  toute  T Alle- 
magne ».BDlîn,près  dVn  siècle plas  tard, le  baron  de  Kretliroayr, 
conseiller  privé  à  la  Cour  de  Bavière,  résumait  toutes  ces  impres- 
sions sous  une  forme  peu  officielle  en  écrivant  qa*avant  1731,  il 
était  plus  facile  de  compter  les  poces  d^an  chien  que  les  abus  des 
corps  de  métiers. 

Une  circonstance  aggravante  et  particulière  à  TAllemagne 
demande  à  être  notée.  En  France,  en  présence  d*un  pouvoir  cen- 
tral fort  et  énergique,  et  an  rebours  de  ce  que  Ton  constate  pour 
le  compagnonnage,  lu  juridiction  des  corporations  n'a  pas  cessé 
d^ètre  localisée;  leur  historien  le  plus  récent  et  le  plus  complet, 
M.  Etienne  Martin  Saint  Léon,  n'a  relevé  aucane  tentative  d'en- 
tente ou  de  confédération  nationale  entre  les  associations  locales. 
En  AUemagoe,  au  contraire,  bien  que  leur  correspondance  fût 
surveillée  avec  jalousie^  les  corporations  sont  souvent  parvenues 
k  se  oottcerter  et  à  fonder  des  Haupiladen  ou  loges  centrales, 
dont  la  juridiction  professionnelle  s^étendait  an  loin,  tendance 
naturelle,  en  somme,  et  pour  ainsi  dire  héréditaire  dans  nu  pays 
oi  les  Ligues  des  villes  ont  joué  an  moyen  âge  un  rôle  capital. 
Hées  «u  XT*  siècle  dans  le  Midi,  ces  Ligues  corporatives  se  sont, 
par  la  suite,  développées  et  plusieurs,  notamment  celles  des  tail- 
leurs de  pierre,  des  serruriers,  des  drapiers  et  des  couteliers  ont 
fini  par  englober  toute  rAllemagne  ;  elles  se  servaient  sans  pitié 
et  ponr  des  motifs  souvent  égoïstes  ou  futiles  de  Tarme  de  ta  mise 
à  rîndex  et  dédaraicnt  sans  hésiler  «  non  honorables  »  (unehr- 
Uek)  tous  les  récalcitrants  soit  individuels,  soit  collectifs.  A  leurs 
congrès  annuels,  les  vices  reprochés  aux  Allemands  de  ce  temps, 
la  gloutonnerie,  Tivrognerie  et  la  débauche  grossière  s'affichaient 
aans  la  moindre  retenue  et  achevèrent  de  leur  aliéner  les  sympa- 
thies du  public  et  les  autorités  chargées  de  faire  respecter  Tordre 
et  la  décence. 

Quant  aux  compagnons,  les  obstacles  qu'ils  opposaient  de  parti 
délibéré  an  mariage  de  leurs  membres,  les  habitudes  nomades 
engendrées  par  Tobligation  de  faire  le  tour  d^Allemagne,  Thospi- 
talité  ouverte  de  leurs  auberges  et  les  facilités  que  les  deniers 
d^attente  accordés  à  ceux  qui  étaient  en  quête  d^ouvrage,  offraient 
aux  paresseux  et  aux  fervents  du  «  lundi  bleu  »  et  des  longues 
beuveries,  avaient  rendu  leurs  mœurs  de  plus  en  plus  tapageuses 
et  leur  esprit  de  plus  en  plus  indiscipliné.  Au  moindre  désaccord, 
on  les  voyait  partir  musique  en  téte  pour  quelque  localité  voisine, 
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y  faire  liesse  et  ne  consentir  à  rentrer  &  Tatelier  que  si  les  maî- 
tres cédaient  et  consentaient  par  dessus  le  marché  &  rembourser 
les  fms  de  ces  exodes  joyeux.  Le  «  tableau  noir  j»  était  1&  pour 
mater  tous  ceux  qui  osaient  enfreindre  les  injonctions  de  la 
majorité  *. 

Dans  les  Etats  de  Félecteurde  Brandebourg,  Toligarcliie  patri- 
cienne des  villes  ne  s*était  jamais  dessaisie  du  contrôle  des  sta- 
tuts et  des  agissements  des  corporations.  A  Toccasion,  le  gouver- 
nement  électoral  se  serrait  bien  de  ces  dernières  pour  tenir  en 
échec  les  conseils  municipaux,  s^ils  résistaient  à  la  levée  de  nou- 
veaux impôts,  mais  en  somme  il  laissa  aux  conseils  la  police  de 
Torganisatlon  du  travail.  Âa  début,  celle-ci  avait  été  régie  bien 
plus  par  la  coutume  orale  et  traditionnelle  que  par  des  documents 
écrits  et  authentiques.  Le  peu  de  textes  que  nous  possédons  de 
cette  époque  reculée  sont  très  courts,  ets^appliquent  le  plus  son- 
vent  au  règlement  d*un  point  déterminé  ;  mais,  à  partir  du  milieu 
du  XVI*  siècle,  les  statute  devinrent  nombreux,  et  entrèrent  dans 
des  détails  précis  et  développés.  Â  partir  de  1000,  ils  sanctionnent 
invariablement  les  dispositions  dictées  par  Tesprit  de  monopole  et 
d'exclusivisme  ombrageux  en  honneur  dans  les  corporations, 
&  la  fin  du  siècle,  on  en  était  arrivé  à  considérer  même  les  pri- 
vilèges professionnels  usurpés  comme  autant  de  droits  de  pro- 
priété privée  intangibles  et  dont  le  respect  s'imposait.  En  cas  de 
conflit^  les  tribunaux  étaient  chargés  de  trouver  le  moyen  de  les 
faire  vivre  tant  bien  que  mal  côte  àcôte;  d'où  une  interminable  série 
de  procès  etde  litiges.  Les  électeurs  s'étaient  bien  réservé  un  droit 
d'homologation  des  statuts,  mais,  jusqu'à  l'avènement,  en  1713, 
et  même  pendant  les  premières  années  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume 1*<^,  lexercice  de  ce  droit  ne  fut,  en  règle  générale,  qu'une 
formalité  fiscale;  l'autorité  supérieure  s'intéressait  surtoutaux taxes 
que  la  confirmation  officielle  lui  fournissait  l'occasion  de  perce- 
voir.  Il  y  avait  eu  à  la  vérité  tentatives  d'enrayer  les  abus  les 
plus  criants  concernant  les  droits  d'entrée  excessifs,  les  amendes, 
le  };a$piUage  en  frais  de  procédure  ;  toutefois,  nous  dit  M.  Scbmol- 
ler,  leur  ^1  ni  résultat  sérieux  avait  été  de  mettre  en  fermenta* 
lion  tous  les  intérêts  engagés  et  de  les  exciter  À  la  résistance. 


'  II  v;i  (le  -l'i  <|Uc  co  (|ut  pi  cLcvlc  11  uiiplique  iiuileiueiit  ta  uegalioii  lies 
services  que  U  s  «  (jrps  de  uitticrs  t  l  l  tuion  des  cuiupugnou^  ont  pu  rendre. 
11  s'a^ii  siniplcnicnt  de  montrer  camment  ils  ont  fini  par  se  rendre  insup- 
portables. 
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Frédéric^GoUiaume,  adminislTateurmélicaleux  etsévère,  n'était 
pas  homme  à  tolérer  iodéfiDÎmeot  ces  tiraillemeots  sans  faire  en- 
tendre son  quosego.  Le  moyen  qu^il  adopta  d^abord pour  y  mettre 
nn  terme  fut  de  soustraire  de  plus  en  plus  aux  cours  de  justice  la 
connaissance  des  difficultés  qui  surgissaient  à  tout  moment,  pour 
la  déférer  aux  Conseils  administratifs.  Directoire  générai.  Chambre 
de  la  guerre,  Chambre  des  domaines,  quon  venait  de  réorganiser 
ou  de  créer.  En  même  temps  la  révisiun  des  statuts,  dont  la  con- 
firmation devait  être  renouvelée  au  début  de  chaque  règne,  fut 
soumise  à  Tavis  préalable  des  commissariats  de  la  guerre  et  pro- 
vinciaux et  Ton  peut  constater  que  ceux-ci  y  ont  introduit  des 
modifications  portant  cependant  plutôt  sur  des  points  de  détail 
que  sur  les  questions  de  principe.  A  partir  de  17S3,  les  Chambres 
de  la  guerre  et  des  Domaines  devinrent  moins  réservées  sans 
pourtant  aller  jusqu'à  des  mesures  radicales.  Cependant  elles  ne 
se  faisaient  aucune  illusion:  «  L'expérience gournalière.  lit-on 
dans  un  rapport,  démontre  à  quelle  énormitésonl  arrivés  ces  abus 
quil  f"^t  à  peine  possible  de  réprimer.  »  Donnons  quelques 
exemples  vies  querelles  aussi  misérables  qu'obstinées  qu'elles 
étaient  appelées  à  régler.  A  Cuslriu/Jcs  tailleurs  se  disputaient 
depuis  1001  au  sujet  du  droit  que  s'étaient  arrogé  les  six  maitres 
les  plus  anciens  de  forcer  les  derniers  venus  à  faire  de  véritables 
expéditions  militaires  contre  les  soldats  débandés,  les  intrus  et 
les  tailleurs  des  faul)Ourgs.  En  1725,  un  drapier  de  Ncuendanimfut 
exclu  de  sa  corporation,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  épousé  une 
femme,  dont  la  grand'mèrc  descendait  d'une  famille  de  bergers  ; 
l  atraire  passa  successivement  devant  la  Lo^^e  centrale  de  Franc- 
fort sur  l'Oder,  la  chambre  administrative  et  le  gouvernement.  On 
fit  venir  des  témoins,  on  compulsa  les  archives  à  partir  de  1070, 
on  établit  (jue  jamais  famille  de  bergers  de  ce  nom  n'avait  existé; 
rien  n'y  fit  :  la  Loge  centrale  demeura  in(1e\il)Ie.  A  la  même 
époque,  les  cordonniers  de  Krossen  expulsent  un  maître  qtt*on  a 
un  jour  aperçu  montant  le  cheval  du  bourreau  :     Nous  sommes 
désarmés  vis-ft-vi s  de  ces  absurdités,  écrit  la  Chambre,  car  les 
maîtres  se  cachent  derrière  les  compagnons  et  ceux-ci  prennent 
une  altitude  menaçante...  La  plupart  des  métiers  s'injurient  et 
sMnscrivent  au  tableau  noir  ;  de  tout  cela  ne  peut  sortir  que  la 
confusion  el  ia  ruine  de  l'industrie  ». 

Cependant  de  17  j:i  à  IT.iO,  le  gouvernement,  désireux  de  se  ren- 
seigner, preseri\ait  aux  eommissaires  fiscaux  chargés  d'inspec- 
tions semestrielles  dans  les  villes,  de  dresser  à  chaque  tournée 
une  liste  de  réponses  au  questionnaire  suivant  :  u  Comment  fonc- 
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tionnenl  les  corporations  et  y  a-l-il  auprès  de  chacune  d'elles  un 
assesseur  délégué  par  le  magistrat  municipal  ?  Les  drapiers  sou- 
niellenl-ils  leurs  étofTesà  l'inspection  réglementaire,  a-t-on  dési- 
gné les  inspecteurs  et  quels  sont-ils  ?  Les  corporations  ont-elles 
fait  confirmer  leur  privilège  par  le  gouvernement  actuel  ?  Déjeunes 
bourgeois  se  sont-ils  établis  dans  le  courant  de  l'année  écoulée  et 
combien  ?  D'autres  pourraient-ils  trouvera  gagner  leur  subsist^mce? 
L'édit  sur  les  chefs  d'<euvre  est-il  observé  ?  Est-il  arrivé  des  com- 
pagnons du  dehors,  chaque  maître  emploie-l-il  un  compagnon  et 
chaque  métier  a-t-il  ><n\  auberge  ?  »  G  était  instituer  une  enquête 
en  quelque  sorte  pei  mam-nte. 

Les  métiers  de  rnlimentiUion  avait  été  de  tout  temps  astreints 
il  des  rrp:l('s  parliculi»  r<'s  En  ITIU,  il  fut  drcidt-  que  les  villes  et 
b's  raiiii)ap;in's  enviroiinaiilcs  seraient  dorénavant  autorisées  à 
vniilr-'  (lu  pain  dans  la  capital''  et,  en  1720.  le  nombre  des  boulao- 
f;'  i  s  hei  linois  fut  augmenté  et  porté  à  194.  liepuis  1700.  les  bou- 
ciierstU'î»  environs  étaient  admis  à  venir  tons  les  jours  vendre  leur 
viande  à  li(»rlin  :  (mi  lit  installer  de>  étanx  pour  le  debil  de  la 
Aiande,  du  y)oi>-un,  des  légumes  et  du  pain  dans  les  quartiers 
receuitiK-ni  eou.^lruils.  Le>  Itoiiehers  étaient  assujettis  A  des  |)ies- 
criplinii-  ^1  méticuleuses,  ((uCn  ]12'A  ctl72i,  on  fixa  le  contingent 
pnuti M  i ionnei  de  «  réjouis>anee  >>  qu'ils  pourraient  imposer  aux 
ménai^èr''^.  Eiitin  une  ordonnance  de  i7.'r>sHr  I  aiimenlalion  delà 
capitale  conféra  à  la  police  des  pouvoirs  qui  annihilaient  à  peu 
près  en  fait  les  antiques  droits  de  police  prolessioauelle  de  cette 
catégorie  de  corporations. 

Cont  iirrenimenl  le  gouvernement  veillait  àceque  les  privilèges 
des  maîtres  exitrcanl  leur  pndV'ssion  1  nis  de  petits  ateliers  ne 
fussent  |)aruii  obstacle  à  1  <  lal)li>-rnient  des  manufactures,  qui 
comment  ai<'ul  a  s'iinplanler  daiis  le  nouveau  royaume.  Ainsi  les 
bonnetiers  de  Magdeli(rnrg  ayant  demandé  eu  172S  l'interdiction 
d'installer  aucuii  métier  nouveau  pour  le  lissage  des  bas  |>endanl 
un  teriii»'  de  dix  années,  l'exonération  de  l'obligation  dp  payer  un 
sahiire  en  argent  ;t  leurs  aj>|irentis  et  la  prtdiibii  ion  du  colportage  ; 
h'  dii-i'i  toi re  ,u;»Miéral  rejeta  leurs  deux  jiremières  reqind'v-  |>onr 
n  adiufltre  (|ue  la  troisième,  l'oni-  la  draperie  et  le>  industries 
eonnext  s  l"ouî«ms,  tond<»urs,  teinturiers,  marchand'^  ,  on  }»er>é- 
X era  dan?»  rani'ien m»  j)()!it i(] tu-  d  unpuser  une  coie  plu>  ou  moins 
bien  taillée  entre  tou>>  1*  >  intérêts  en  jeu,  mais  on  ni'  loucha  pas 
au  priui  ipe  de  leur  ori^'anisaliuu  eorpoiative  ;  par  i-onlre.  pour 
d'autr<*s  Liina^es,  ou  lit  en  17::i,'înn  pa^  <'n  avant  enannoneant  que 
tous  les  mailres  se  livrant  «  à  lu  profession  de  la  tabncatmn  •* 
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seraienl  indistinctcnàcut  traités  sur  le  inème  pied,  qu'ils  fussent 
ou  Doii  inscrits  au  rôle  d'une  rorporalioii. 

Au  moyen  ftf?e,  la  politi*iue  uoiverselie  «les  villes  avait  été 
d'assurer  aux  hoiui^cois  le  ni.jiiopole  du  coniinerce  et  de  1  iodus- 
trie  et  de  loreer  les  campagnes  à  apporter  leurs  produits  agri- 
coles sur  les  marctiés  urbains  ot  à  s'y  pourvoir  des  objets  manu- 
facturés, dont  ellfs  ne  pouvaient  se  jjasser:  ce  nCtait  ni  plus  ni 
moins  que  i  exploilatioii  en  règle  du  plat  pays  par  l'exclusion  de 
oute  industrie.  La  faeilitr  plus  grande  qu'offraient  les  villes  pour 
1  a  perception  de  1  accise  avait,  malgré  les  protestalinns  répétées 
et  véhémentes  de  la  noblesse  rurale,  valu  à  ce  système  les  préfé- 
rences du  gouveruemenl  de  Berlin.  .Néanmoins  il  avait  cru  devoir 
faire  iiuelqups  maigres  eoneessions,  et  en  1718,  ii  publia  des  Priti- 
riltia  rr^juiniirn  à  l  usage  de  l'administration  de  la  province  de 
Brandebourg.  Aux  (ailleurs,  aux  forgerons  cl  aux  toiliers  auto- 
risés à  exercer  daus  les  campagnes  depuis  lOr^t,  il  ajouta  les 
menuisiers  e(  les  fabricants  de  roues  et  décida  que  les  Ijoulan- 
gers,  les  boucliers,  les  drapiers,  les  eor<loMniers,  les  tahletiers 
pourraient  être  autorisés  en  vertu  de  eoneessions  spéciales,  mais 
les  j)roprielaires  des  biens  seigneuriaux  où  ces  métiers  s'exerce- 
raient, devaient  être  tenus  de  s'inscrire  à  uiu'  corporation  de  la 
ville  la  plus  proche  et  de  lui  acquitter  un  deini-droit  d'entrée; 
dans  leur  maison,  ils  avaient  le  droit  d'employer  des  ouvrier.s 
tailleurs  pour  eux-mêmes  et  leurs  enlaiils,  mais  il  leur  était 
interdit  de  les  faire  travailler  aux  vétemtmts  de  leurs  domes- 
tiques. Leâ  maîtres  établis  à  la  campagne  ne  pouvaienl  employer 
ni  apprentis,  ni  compagnons;  toutefois  leurs  lils  jouissaient  des 
mêmes  avantages  que  les  fils  des  maîtres  habitant  la  ville.  Par 
contre,  des  ordonnances  de  1718  et  de  1720  vinrent  offrir  des 
faveurs,  comme  l'octroi  gratuit  du  droit  de  bourgeoisie  et  des 
exemptions  d'înipùls,  aux  maîtres  venus  du  dehors  pour  exercer 
leur  profession  dans  une  ville,  où  celle-ci  n'était  pas  à  la  hauteur 
des  besoins  constatés. 

Apre  à  la  recette  et  toujours  à  l'afîrit  d  un  /^/«.s  ou  boni  à  encais- 
ser, Frédéric  (iuillaume  continua  a  sacrifier  les  campagnes  aux 
villes  :  justpi  aux  jours  de  Stein  et  cle  llardenberg  le  paysan  des 
tristes  plaines  de  l'Allemagne  du  Aord  est  resU;  une  malheureuse 
bétede  sormiit  pliant  sons  b;  poids  des  fardeaux,  dont  un  l'acca- 
blait. Colberl  était  U'  dieu  du  jour  et  1  industrie  demeura  en  faveur 
auprès  du  pouvoir,  dont  les  besoins  financiers  s  an .lugeaient  u 
merveille  de  raduiiralion  à  la  mode  pour  le  célèbre  ministre  de 
Louis  XI\'.  Dans  son  Iluioivc  économique  de  V Allemagne ,  M.  Hos- 
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(  lier  découvre  même  une  véritable  resseiiil»lance  entre  Colherl  et 
Frédéric-Oiiillaume  et  va  jusqu'à  avancer  que  ce  dernier  repré- 
sente assez  bien  une  incarnation  de  Colbcrt  et  de  Louvois  fondas 
en  une  seule  personne. 

Il 

D'autres  Etats  allemands,  notamment  le  Brunswick  en  1092  et 
la  Hesse  électorale  en  1693,  avaient  déjà  procédé  à  la  réforme  des 
corporations,  mais  aucune  mesure  générale  n'avait  été  prise 
depuis  le  Mandat  impérial  iHeiclisgutachtcn)  de  1072,  qui  à  la 
vérité  était  resté  à  Télat  de  lettre  morte.  Ce  sont  les  émeutes 
chroniques  du  compagnonnage  toujours  en  ébuUition,méme  dans 
cet  âge  ultra  autoritaire,  qui  vinrent  donner  rioipulsion  décisive 
aux  négociations  diplomatiques,  d'oil  sortit  la  loi  d*Empire  de 
1731. 

En  17*23,  la  Chambre  de  Custrin  signale  Tétat  de  surexcitation 
des  drapiers  ;  à  Francfort-sur-FOder,  les  autorités  compétentes 
rapportent  qu'un  emprisonnement  de  U  semaines  des  compa- 
gnons les  plus  excités  ne  paraît  pas  devoir  les  ramener  à  des 
sentiments  plus  paciflques.  La  Chambre  de  Custrin  suggère  une 
entente  avec  TEmpereur  et  le  roi  de  Pologne  ;  enfin,  en  1735,  la 
Chambre  de  la  Marche  fait  une  proposition  analogue,  mais  qui 
devait  englober  toutes  les  corporations  existantes.  Dans  les  Etats 
héréditaires  d'Autriche,  un  édit  très  rigoureux  avait  déjà  été  pro- 
mulgué en  1722;  en  1723,  le  Hanovre  avait  suivi  cet  exemple; 
de  son  côté,  la  Saxe  publia  en  17^4  une  patente  contre  les  gar- 
çons meuniers  et  présenta  un  mémoire  proposant  de  soumettre 
les  compagnons  ambulants  &  Tobligation  d'être  toujours  munis 
d'un  certiGcat  correspondant  &  peu  près  à  nos  livrets  actuels. 
Transmis  à  la  Chambre  de  Custrin,  qui  parait  avoir  été  chargée 
de  centraliser  toutes  les  pièces,  d'émettre  un  avis  raisonné,  ce  mé- 
moire fut  chaudement  approuvé  par  elle.  U. régnait  donc  un  pen- 
chant visible  À  s'entendre,  qui  s'accentua  encore  après  l'émeute 
des  garçons  cordonniers  d'Augsbourg  suivie  de  leur  départ  pour 
Friedberg,  ville  bavaroise  voisine  :  ils  prétendaient  ne  quitter  leur 
mont  Aveotio  qu'après  remboursement  des  3.000  florins  qu'ils  v 
avaient  dépensés.  Perdant  patience,  le  Conseil  d^Àugsbourg  se 
plaignit  &  la  Cour  Impériale  et  la  milice  bavaroise,  mise  en  mou- 
vement, força  ces  immigrés  gênants  à  solder  leur  écot,  à  se 
disperser  et  &  reprendre  le  chemin  par  où  ils  étaient  venus  (sep- 
tembre 1736). 
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Nous  avons  déjà  vu  qu'on  ne  se  pressait  jamais  de  conclure  à 
la  diète  de  RatisboniK^,  délégation  de  près  de  300  Etats  grands, 
moyens  et  minuscules,  rattachés  par  un  lien  fédéral  très  lâche,  les 
uns  laïques,  les  autres  ecclésiasliques.  ceux-ci  monarchiques, 
ceux-là  à  forme  républicaine,  tous  formalistes  à  l'extrême  et  se 
jalousant  avec  acrimonie. Sans  l  insistance  pressante  de  la  Prusse, 
fout  serait  probablement  resté  indétinimenl  en  suspens;  à  un 
moment  donne,  tout  faillit  être  arrêté  parce  que  le  commissaire 
impérial  soiitrnnif  que  l'initiative  de  la  réforme  devait  émaner 
non  de  l'Kmpereiir,  mais  du  commissaire  de  Télecteurde  Mayence. 
Après  plusieurs  années  de  débats  et  de  correspondance,  on 
s'arrêta  h  l'idée  de  reprendre  le  mandai  impérial  de  1672,  vieux 
de  prés  de  soixante  ans,  en  lui  faisant  subir  des  renianiements  et 
des  amendements.  Enfin,  le  IG  août  17;U,  l'Empereur  sanctionna 
le  projet,  qui  lut,  le  18  septembre  suivant,  oflirlellemenl  notifié  à 
la  Cour  de  Heriin.  Mais  tout  n'était  pas  fini;  plusieurs  Et<its,redou- 
tant  les  soulèvements  des  compagnons,  commencèrent  à  parler  de 
la  nécessité  d«;  se  mettre  d'accord  sur  une  date  df  promulgation 
commune  ;  qnejqnes-uns,  tout  à  coup  pris  de  scrupules,  deman- 
dèrent si  rEiii[u  1 1 m  n'avait  pas  excédé  la  limite  de  ses  préro- 
gatives. A  Berlin  même,  la  patente  royale  ne  fut  sif^née  qu'au 
bout  d'une  année  (le  6  aoill  17;:i2);elle  ne  s'appliquait  (;t  ne 
pouvait  d'ailleurs  s'appliijuer  (ju  aux  provinces  de  la  monarchie 
faisant  partie  de  l'Empire;  le  10  juin  1733,  ses  dispositions  furent 
étendues  à  la  province  de  Prusse,  qui  n'y  était  pas  comprise, 
mais  sous  une  rédaction  plus  précise  et  mieux  ordonrsée.  A 
Berlin,  celle  publication  avait  été  entourée  d  une  certaine  solen- 
nité; lecture  de  la  patente  avait  »  ir  douuee  aux  magistrats  muni- 
cipaux ainsi  qu'aux  anciens  des  maîtrises  et  des  unions  des 
Cnrnp;i4^nons  convoqués,  devant  les  ("hambres  de  la  guerre  et  des 
domaïuo  rassemblées.  Après  quoi  ies  magistrats  avaient  été 
inviles  à  convoquer  à  leur  tour  fous  les  maîtres  et  les  compa- 
gnons de  eluu[ue  métier  et  à  leur  remettre  après  lecture  un  exem- 
plaire de  la  patente. 

La  législation  nouvelle,  qui  fut  complétée  par  une  série  de  rè- 
glements ultérieurs,  a  pour  trait  earacléristique  et  dislinctif  la 
mainmise  par  l'Etat  sur  le  contrôle  des  corporations.  Aucun 
article,  aucune  coutume  n'aura  de  valeur  sans  la  sanction  du  gou- 
vernement; tout  récalcitrant  et  tout  membre  d  une  corporation, 
qui  utiliserait  ses  ser\ices,  seront  frappés  d'exclusion  :  aucune 
as^emiilée  ne  pourra  se  réunir  sans  avis  préalable  au  magistrat  et 
hors  de  la  présence  d  un  assesseur  délégué  par  le  Conseil  ;  les 
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AiiuicD.s  (le  chaqiif  inptifr  sont  lenuâ  de  prt't»*r  st-rnical  devant 
le  magistrat;  toul  réripicnilain'  dpvra  s'engager  à  respecler  les 
lois  nouvelles;  tout  serinent  danilialioa  h  des  réunions  secrètes, 
toute  participai  ion  a  des  réunions  de  ce  genre,  sont  rigoureuse- 
ment interdites.  Le  manit  im  iit  des  finances  corporativMîs  est  as- 
sujetti à  une  .^nrveillani  t'  niijiiitiiHise,  tant  pour  les  recelies  pro- 
vcnatit  d  aniendes  et  d-"  ilr(»i(>  d'entrée  que  pour  les  dcpi-nses  en 
banquets,  eu  l  éeeptions  et  en  tarais  de  prot;t;dure  ;  en  i  a>  de  néces- 
site ab>olue,  une  collecte  puurra  ètriï  autorisée  par  le  niagt>lral, 
mais  elle  devra  se  faire  devant  lui.  La  C(jlisati(»n  des  uiaîlres  devra 
èire  de  10  gros.  L'Ancien  de  chaque  métier  devra,  chaque  année, 
rendre  un  compte  exact  et  détaillé  de  sa  gestion.  Ia's  papiers  et 
les  fonds  de  la  cnrjxjration  .seront  d<  poses  dans  un  cotlre  a  trois 
serrures,  dout  le.->  clefs  seront  réparties  «'ntre  l  assesseur,  le  luaitre 
des  aneiens  et  le  ujaitre  des  jeunes,  mais  il  est  bien  entendu  qu  il 
ne  doit  plus  être  que.">tion  <ie  tontes  les  idées  mystiques  et  su- 
perstitieuses dont  le  passé  avait  entouré  celte  arelie  sainte  de  la 
corporation  :  ce  colfre  est  une  caisse  comme  une  autre  et  toutes 
les  cérémonies  tiadiliuuuelles,  auxquelles  il  a  doune  uaissance, 
sont  et  doivent  demeurer  abolies.  Rnlrc  corporations  appartenant 
à  des  localités  différentes,  il  ne  pourra  y  avoir  échange  de  lettres 
qu'en  cas  de  nécessité  bien  établie;  toutes  les  lettres  devront 
passcT  sous  les  yeux  des  autorités  lueales.  foules  les  corporations 
seront  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  aucune  m-  puurra  prétendre 
à  une  supériorité  quelconciue;  aucune  loge  centrale  (//auy:>//«rf'') 
ne  sera  plus  tolérée.  Même  la  juridiction  de  chaque  corporation 
isolée  sur  ses  membres  est  res.serrée  dans  un  cercle  étroit  :  au- 
cune sentence  d'interdit  ne  sera  valable, tant  qu  elle  n'aura  pas  été 
revêtue  de  l'approbation  de  raulorilé.  L'exclusion  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  des  cas  très  rares,  par  exemple,  pour  vols 
répétés,  ou  contre  des  orfèvres  coupables  de  manipulations  frau- 
duleuses. Les  amendes  disciplinaires,  même  légères,  sont  tarifées; 
en  règle  générale,  les  amendes  ne  peuvent  être  perçues  qu'avec 
rapprobation  du  délégué  du  Conseil,  le  droit  d'appel  auprès  de 
rautorité  supérieure  étant  rigoureusement  réserve.  L'inspeclion 
périodique  des  ateliers  et  des  articles  mis  en  vente  aura  lieu  par 
les  ftoios  des  Anciens  i^pour  les  draps,  on  avait  institué  des  inspec- 
teurs-fonctionnaires) mais  le  droit  de  punir  les  malfaçons  est 
attribué  aux  magistrats.  Le  chef-d'œuvi-e  de  réception  sera  soumis 
à  Tcxamende  tout  le  corps  de  métier;  les  défauts  légers  ne  pour- 
ront plus  se  racheter  à  prix  d  argent;  en  cas  de  dissentiment,  la 
décision  définitive  est  réservée  à  l'autorité.  Les  mauvaises  li:>le:> 
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qui  auront  soulevé  saos  raison  suffisante  des  difficaltés  sabiroat 
les  Irais  qu'elles  auront  entraînés. 

Toutes  les  immunités  dont  jouissaient  les  fils  et  les  gendres  des 
maîtres  sont  résolument  écartées.  Un  simple  certificat  de  nais- 
sance légitime  ouvre  désormais  Paccès  de  Tapprentissage  ;  les 
enfants  naturels  sont  admis,  s'ils  présentent  un  certificat  de 
reconnaissance  délivré  par  le  Directoire  général.  Toute  enquête 
concernant  les  ascendants  d'un  membre  est  interdite  :  on  cou- 
pait court  ;iinsi  aux  odieuses  tracasseries  dont  on  n'avait  que 
trop  abuse.  Les  fils  d'équarrisseurs  ayant  exercé  la  profession 
patornelie,  les  Juifs  et  les  enfants  de  paysans  dépourvus  d'au- 
torisation officielle  restaient  seuls  exclus.  Tout  soldat  muni 
d^in  congé  en  règle  devait  être  admis  à  Tapprentissage  ;  tout 
candidat  devait  savoir  lire  et  écrire  et  subir  une  interroga- 
tion sur  le  catéchisme.  Excepté  pour  quelques  métiers  d'art,  la 
durée  de  Tapprentissage  ne  devait  pas  dépasser  le  terme  de  trois 
années;  l'admission  au  grade  de  compagnon  était  affranchie  de 
toute  formalité  oiseuse  et  de  toute  dépense  superflue.  Pour  Kad- 
mission  à  ia  maîtrise,  le  compagnon  était  tenu  d  evoir  terminé  son 
stage  chez  un  maître  et  d'avoir  voyagé  pendant  trois  aimées  ;  le 
temps  passé  sous  les  drapeaux  comptait  comme  période  de  voyage. 
Le  candidat  devait  être  majeur  et  libéré  «lu  service  militaire;  il 
suffisait  que  le  chef-d'œuvre  présenté  fiU  de  ipialité  marchande 
ordinaire:  encore  devait-on  se  contenter  (J'uiie  habileté  tectinique 
inférieure  pour  les  candidats  se  présentant  en  vue  d'exercnr  leur 
métier  h  la  campagne.  Le  droit  d'entrée  variait  entre  (>  et  10  lha-' 
1ers.  Enfin,  à  quelques  rares  exceptions  près,  les  métiers  fermés 
étaient  complètement  abolis. 

Le  gouvernement  se  réservait  le  droit  d'autoriser  des  maîtres 
libres  {Freimt'islcî'i  travaillant  sans  apprentis  ni  conjpagnous; 
les  invalides,  ayant  autrefois  passé  par  l'apprentissage,  jouissaient 
du  droit  d'exercer  leur  ancien  métier  dans  toute  ville  où  ils  rési- 
daient, mais  sans  aucun  concours  de  personnel  auxiliaire. 

Afin  de  favoriser  la  concurrence,  des  corps  de  métiers  distiucts 
pouvaient  exercer  à  la  fois  des  professions  similaires  O^i  niegis- 
serie  ef  la  cordonin-rif.  la  niaeninu'rir  et  la  plàUvrie,  etc.).  Cer- 
taines règles,  ni  honneur  au  moyen  à^e.  alin  de  prévenir  l'écra- 
sement des  maîtres  peu  fortunés,  furent  maintenues:  ainsi,  dans 
plusieurs  métiers,  tout  maître  <iui.  a  des  epo<iues  delerininées, 
vendait  .ses  articles  aiix  foires  et  aux  niaivliés.  devait  pendanl  ce 
temps  tenir  close  sa  l)onli(pie  ordinaire;  toute  entente  en  vue  de 
ventes  et  d'achats  collectifs  était  proscrite.  En  principe,  tout 
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maître  pouvait  employer  des  compagnons  en  nombre  illimité  ;  aux 
approches  des  grandes  fêtes,  il  était  néanmoins  recommandé  aux 
maîtres  les  plus  achalandés  de  s'adresser  à  leurs  collègues  plus 
modestes,  au  lieu  de  faire  venir  du  dehors  les  articles  qu'ils  ne 
pouvaient  fabriquer  en  quantité  suffisante.  La  main  dVeuvre  fémi- 
nine était  admise  dans  quelques  métiers,  mais  strictement  régle- 
mentée. 

Malfjré  certains  avantages  réservés  aux  maîtres  pour  l'achat  de 
leur  matière  première,  un  champ  plus  vaste  fut  ouvert  h  l'activité 
des  négociants  en  gros  :  à  ces  latitudes  plus  grandes  ►^t  aux  facili- 
lilés  laissées  aux  industries  s'exerçant  dntm  fîfs  manufacturas  an 
lieu  d'ateliers,  on  s'aperçoit  que  le  législateur  s  ctail  rendu  compte 
des  changements  sui'venuj^  dans  lesystérae  de  la  production  indus- 
trielle et  de  la  substitution  graduelle  du  débouché  Datiouai  à  l'au- 
cien  marche  plus  particulièrement  local. 

Si,  de  ce  rajtide  coup  d'ndl  sur  la  réglementation  nouvelle 
des  corporalions  de  patrons,  nous  passons  à  l'examen  des  dispo- 
sitions cnnc  ernani  le  compagnonnage,  nous  reconnaîtrons  imnié- 
dialemenl  le  mobile  qui  les  a  dictées;  en  elîet.  celle  législa- 
tion conçue  par  un  corps  de  functionnaircs  ayant  le  culte  de 
l'ordre  et  de  la  discipline,  visait,  par  dessus  tout,  la  répression 
systématique  des  revendications  tunniltueuscs  des  compagnons. 
«  (les  gens,  s'écrie  l'un  d'eux,  s  imaginenl  lormcr  nu  £tat  dans 
la  hcpublimie;  ils  ne  sont  que  de  vulgaires  auxiliaires  travaillant 
moyennant  salaire.  »  Suivant  un  autre,  leur  formule  do  .salut  • 
est  une  rnrninlc  impie,  qui  pous>e  eu  secret  la  révolte.  Comme 
le  fait  avec  raison  observer  \f  Schmoller,  ces  administrateurs 
pointilleux  devaient  avoir  en  horreur  les  lundis  OLms,  le  tableau 
noir,  les  beuveries  mensuelles,  qui  se  prolongeaient  jour  et  unit 
pendant  une  semaine  entière  et  dont  les  fonds  des  malades  et  des 
ouvriers  sans  ouvrage  laisaienl  tous  les  frais. 

On  en  voulait  donc  à  mori  a  l'esprit  d'insubordiualiuu  invétérée 
des  compagnons  La  loi  d'ilmpire  avait  exy)ressénîent  visé  «  Tabus 
introduit  contre  toute  riii>on  dans  plusieurs  métiers,  eu  vertu 
d!iqiud  les  compagnons  s  .irrogeiil  la  liceuec  de  former  une  sorte 
de  tribunal  ai'bilraire  de>tine  ;i  connuander  aux  maîtres  et  à  leur 
faire  lu  loi  sans  rime,  ui  raison;  si  les  maîtres  refusent  <b»  se 
soumettre,  lis  ue  craignent  pas  de  les  insulter,  de  les  honnir  et 


*  M  Salut  aux  uiaitres,  au.v  runipugnuiis  et  à  ce  qui  est  hounèle;  ce  qui  est 
malhonnête,  aidons  à  le  rendre  honnéle.  » 
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de  frapper  dïnterdit  lout  compagnon  qui  continue  à  travailler 
chez  eux  ».  Par  une  mesure  radicale  et  draconienne,  tous  les  actes 
d'institation  des  Unions  de  Compagnons,  furent  cassés  et  déclarés 
nuls.  Défense  leor  fut  faite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  de 
se  concerter  et  de  refbser  en  masse  de  travailler.  En  Prusse,  la 
détention,  les  travaux  forcés  et  en  cas  de  récidive  obstinée,  la 
peine  de  mort  même  devaient  frapper  les  fauteurs  de  désordre  ; 
tout  compagnon  devait  dénoncer  les  menaces  qui  lui  avaient  été 
faites  ;  toute  correspondance  entre  compagnons  ou  entre  confrères 
était  rigourensement  prohibée  ;  toute  lettre  devait  dès  son  arri- 
vée être  remise,  cachetée,  au  doyen  des  maîtres.  Toutefois  on 
n*alla  pas  jusqu'à  fermer  les  auberges,  qui  restèrent  comme 
bureaux  de  placement,  et  il  fut  permis  aux  compagnons  de  s'y 
réunir  le  soir,  &  la  condition  de  boire  modérément,  d*aUer  se 
coucher  à  dix  heures  et  de  se  conduire  en  chrétiens  honnêtes  et 
paisibles.  Par  contre  les  appellations  de  père,  de  mère  et  de  sœur 
forent  strictement  abolies,  ainsi  que  les  réjouissances  du  lundi. 
11  leur  fut  encore  permis  de  réglementer  la  fréquentation  des 
offices,  rétablissement  d*une  bourse  commune  et  les  enterrements  ; 
on  poussa  même  la  condescendance  jusqu'à  les  autoriser  à  choisir, 
avec  Tassentiment  du  doyen  des  maîtres,  un  ou  deux  anciens  ; 
mais  ces  dignitaires  devaient  être  punis  du  pilori  sMls  prêtaient  U 
main  à  des  machinations  répréhensibles,  ou  s'ils  ne  les  dénon- 
çaient pas  au  doyen  de  leur  corps  de  métier.  Les  compagnons 
pouvaient  aussi  créer  une  caisse  de  secours  pour  les  mala- 
des, mais  le  versement  des  cotisations  devait  se  faire  en  présence 
du  doyen  des  mattres»  qui  détiendrait  Tune  des  deux  clefs  de  la 
caisse  déposée  au  siège  même  de  la  maîtrise. 

En  dépit  de  cette  tolérance  rehitive,  c'en  était  fait  de  Tancienne 
force  collective  du  compagnonnage  ;  morcelé  et  localisé,  toujours 
sous  la  coupe  de  la  surveillance  d  en  haut,  son  impuissance  fut 
encore  accrue  par  l'introduction  générale  et  obligatoire  des  congés 
on  livrets.  Jusque-là  le  compagnon  avait  été  sous  la  dépendance 
étroite  ds  ses  confrères,  dont  les  dénonciations  pouvaient  le  sui* 
vre  et  lui  enlever  le  pain  de  la  bouche  dans  quelque  région  éloi- 
gnée de  TEmpire  qu'il  fût  allé  porter  ses  pas  ;  il  leur  suffisait  de 
déclarer  que  son  acte  de  naissance  ou  son  certificat  d'appren- 
tissage n'était  pas  en  règle.  Pour  se  garder  de  ce  danger,  les 
compagnons  avaient  peu  à  peu  pris  l'habitude  de  se  munir  d'un 
certificat  de  leur  dernier  patron  dont  le  Mandat  Impérial  de  1072 
avait  même  ordonné  l'usage.  Mais  aucune  formule  uniforme  de 
rédaction  n'avait  été  arrêtée  et  ce  que  M.  Schmoiler  appelle  le  ter- 


Digitized  by  Google 


334 


JOUA^NAL  DES  ÉCO?i(IJIIâTfiS 


rorisme  corporatif  avait  conUtiué  de  prendre  an  piège  les  mal- 
heurenic  qu'il  Youlait  frapper.  La  Saxe  ayant,  en  1730,  proposé  un 
modèle  imprimé  et  uniforme,  celui-ci  fut  gradueilemeat  adopté 
par  toute  rAtlemagne  et  successivement  ratiûé  par  la  loi  d'Empire 
et  par  Tordoonance  prussienne  de  1733.  Par  cette  pièce  deux  des 
doyens  du  métier  et  le  maître  qui  l'avait  en  dernier  lieu  employé, 
attestaient  que  le  porteur,  dont  on  faisait  connaître  le  lieu  de  nais- 
sance et  le  signalement,  s'était  pendant  la  durée  de  son  engage- 
ment comporté  en  brave,  honnête,  paisible  et  fidèle  compagnon. 

De  toutes  les  mesures  imposées  par  les  lois  nouvelles,  ce  fnt  la 
seule  que  les  maîtres  acceptèrent  avec  empressement,  car,  plus 
que  tout  le  reste,  elle  vint  consommer  la  dislocation  de  la  vaste 
association  avec  laquelle  ils  étaient  en  lutte  depuis  des  siècles, 
fin  décrétant  que  tout  compagnon  dépourvu  de  congé  serait  assi- 
milé à  un  va^Ubond,  et  que  tout  mettre  qui  remploierait  serait 
puni  d*une  amende  de  5  thalers,  le  gouvernement  avait  d'ailleurs 
enlevé  aux  intéressés  toute  velléité  de  se  soustraire  à  cette  obli- 
gation. 

Tel  est,daas  ses  grande8,tignes  le  régime  légal  auquel  les  corps 
de  métier  et  le  compagnonnage  ont  été  soumis  en  Prusse  et  en 
Allemagne  jusque  bien  avant  dans  notre  siècle.  U,  ScbmoUer, 
qui  approuve  robligation  du  certificat  de  congé,  parce  qui!  mit 
bn  aux  agissements  oppressifs,  qu?  avaient  pullulé  de  temps 
immémorial  sous  le  couvert  des  vieilles  coutumes  traditioonelles, 
blAme  par  contre  Tabolition  radicale  de  tous  les  statuts  des  com- 
pagnons; il  estime  qu*on  eût  dû  se  contenter  de  reviser  ces  char^ 
tes  du  travaU. 

Si  elles  étaient,  à  la  vérité,  devenues  une  arme  dangereuse  aux 
mains  de  Tégoieme  professionnel,  elles  avaient  aussi  contribué  à 
relever  le  niveau  moral  et  matériel  de  la  classe  ouvrière  et  lui 
avaient  servi  de  dladelles  contre  TégoYsme  moins  excusable  encore 
des  maîtres  et  des  chefs  d'atelier.  Les  lois  nouvelles  eurent  pour 
ceux-ci  des  ménagements  refusés  à  leur  personnel,  dont  les  aspira- 
tions furent  traitées  avec  une  dureté  qu  il  eût  été  sage  de  niitiger. 
Quant  aux  maîtrises  «  bureaucratisées  »  et  contrôlées  à  chaque 
pas,  M.  Scbmoller  reconnaît  que  la  perte  de  leur  autonomie 
leur  fit  perdre  la  vitalité  intérieure  qui,  au  moyen  âge,  leur  a 
donné  tant  d'éclat.  Mais  il  se  console  en  montrant  Tesprit  de 
chicane  dompté  et  vaincu  et  en  invoquant  la  persistance  du  Gaq>i> 
tal  de  moralité  et  d'excellence  technique  qu'elles  avalent  accumulé 
et  qui  continua  à  subsister;  il  affirme  en  outre  que  rAllemagae 
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du  Nord-Esl  n*était  pas  alors  mtre  pour  la  liberté  professionnelle 
absolue  et  qu^il  eût  été  impossible  à  celle-ci  d'y  vivre  et  d'y  durer. 
11  maintient  qu'un  régime  corporatif  unifié  sous  Tégide  de  TEtat 
constituait  une  étape  et  un  échelon  de  transition  indi:^pensables. 

Au  point  de  vue  historique  et  concret,  M.  SchmoUer  a  peut-être 
raison.  De  plus,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  dépit  de  leur  humeur 
t&tillonne  et  autoritaire,  les  rédacteurs  des  lois  prussiennes  de  1733 
ont  respecté  le  principe  du  droit  d'association  professionnelle.  Us 
l'ont  traité  à  ta  façon  dont  Beaumarchais  se  plaignait  que  la 
censure  traitât  les  écrivains  de  son  temps;  ils  l'ont  amputé,  ficelé, 
emmailloté  et  parqué  dans  des  cases  soigneusement  séparées, 
mais  ils  ne  lui  ont  pas  infligé  la  mort  sans  phrases  comme  les 
législateurs  français  de  la  Constituante  et  de  la  Convention.  C'est 
un  mérite  dpnt  il  conTient  de  leur  tenir  compte.  Quand  le  temps 
a  recouvert  une  institution  d'excroissances  parasites,  mieux  vaut 
presque  toujours  une  réforme  incomplète  que  la  destruction  bru- 
taie  qui,  sous  prétexte  d'enlever  les  excroissances,  arrache  l'arbre 
<>u  le  coupe  au  ras  du  soU 


E.  Castelot. 
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La  lutte  contre  Ja  propagation  des  maladies  :  le  transport  dos  germes  par 
les  piqûres  d'insectes.  Le  charbon  et  les  mouches  ;  la  malaria  et  les  mous- 
tiques :  l'iDlroduction  du  microbe  dans  lo  sang.  Les  expériences  de  labora- 
toire sur  la  fiëvrc  paludéenne, la  maladie  de  la  mouche  tsétsé  etc.;  les  méfaits 
de  la  puce  et  de  la  punaise.  —  La  tni^e  en  pratique  de  la  lélégrnphir-  «ans 
fils,  cl  lii  p^ni^'lration  des  iMnlt  s  hcrt/iennes  ;  les  expériences  de  .MM.  Branly 
et  Le  ÏUm.  Les  effets  redoiit.ililts  des  ondulations.  rf.\[)|iisiiiri  u  dis- 
tance des  poudrières  et  des  navires  :  plus  de  fermetures  liciuK-tiques  et 
une  transformation  nouTOlIe  dans  Tart  de  la  guerre.  —  Un  appareil  télé- 
graphique imprimeur  domestique  :  l'électrosdripteur  Kamm  complétant  les 
postes  téléphoniques.  ^  Les  moteurs  &  gaz  et  le  co&t  du  gas  d*éclairage  ; 
remploi  du  gat  pauvre.  1^  gazogène  nouveau  système  Riché  :  la  distilla- 
tion de  tous  les  produits  ligneux  et  des  détritus.  La  furce  motrice  ne  coA- 
t.mt  plus  rien.  —  Le  coût  de  la  journée  du  fiacre  automobile  ;  les  fiacres 
ékctriquc!»  â  F»riris.  Lr-  noiivean  réfrlemciil  de  la  circulation  des  automo- 
biles; la  tutelle  et  le  bon  plai:>ir  adminislratirs.  —  Le  pont  transbordeur 
Arnodin. 

Une  des  connuissaiice.s  les  plus  iniporlaiiles  à  vulgariser,  c'est 
assur/'fnoni  ro I!p  des  niodos  de  prupagaliori  dos  diverses  maladies  : 
et  ro\i\  iioii  seulement  parce  que  c'est  un  moyen  de  lutter  contre 
ces  iiialailios.  mais  aussi  (et  Toii  jiourrait  presque  dire  surtoutj 
parce  qur.  >i  le  i)ai  liculier  coiisidt  ie  i.solémenl  sait  prendre  par 
lui-même  les  mesures  prophylac  ti(jiies  voiilin  s,  il  en  résultera 
tout  naturellemenf  que  rin^^éreiice  de  1  Hlal  n  aura  aucune  raisoD 
d'ètr.  .  Ur,  uu  sait  combien  les  questions  d  hygiène  prêtent  faci- 
lemeul  A  fine  surveillance  »'t  à  une  main -mise  étroites  de  l'adnn- 
nistraliou  >iir  la  liherlé  de.«<  individus.  Il  faut  ajouter  que  les 
mesure  s  j)rt  veutivei  souLpar  essence  la  meilleure  façon  de  lutter 
contre  le  niai. 

Précisément  ou  esl  en  cv  laoujeat  en  train  de  découvrir  un 
nouveau  clinpitre  dos  cotita^i'^is  :  la  conln^Môii  par  la  piqûre  des 
iii.-5ecLi'.n,  Li'auspuiiauL  et  iiiociil.inl  les  microijçs  pathogènes.  On 
savait  paifaitemeat  que  ces  germes  peuvent  être  transmis,  soit 
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parle  coolacl  iiiune.diat  d»'s  nml;i(Ji's,soil  par  l'air, l'eau, entraînant 
les  p^ermes  en  .snspeusion  et  les  apportant  dans  un  orgajusme 
saiii  ;  niais  on  n'avait  guère  songe  que  les  insectes  ou  certains 
insectes  étaient  à  nièiue  d'en  assurer  l'inoculatioa.  L  est  à  titre 
tout  exceptionnel  ([u'on  avait  constaté,  avant  que  le  iiiicrobe  du 
charbon,  la  bactérie  charbonneuse  fût  connue,  que  ia  hunsmission 
de  cette  terrible  maladie  était  effectuée  par  une  mouche.  Les 
admirables  travaux  de  Pasteur  ont  complètement  élucidé  le  pro- 
blème et  montré  qu'il  peut  parfaitement  y  avoir  infection  char- 
bonneuse sans  piqûre  de  l'insecle  microbifère  :  en  tout  état  de 
cause,  celui-ci,  pour  être  dangereux,  doit  avoir  puisé  dans  le  sang 
d'un  animal  mort  du  charbon  ;  maÎ9  ce  qu'on  appelle  la  pustule 
maligne  caractéristique  du  mal  est  le  plus  souvent  le  résultat  de 
Tinfection  d'une  petite  plaie  venanl  ea  contact  avec  la  peau  d'un 
animal  atteint  du  charbon. 

Âujoordliui  on  va  bien  autrement  loin  dans  Fattribution  de 
contagions  diverses  aux  piqûres  d'insectes,  et  il  faut,  comme 
conclusion»  recommander  de  se  défier,  et,  si  possible,  de  se 
débarrasser  de  tous  ces  insectes  dits  domestiques,  qui  nous  entou- 
rent dans  des  milieux  même  considérés  comme  propres  : 
mouches,  moustiques  et  cousins,  puces,  punaises  et  autres. 

Les  recherches  se  multiplient  maintenant  à  ce  sujet,  et  derniè- 
rement notre  savant  confrère  et  ami  M.  J.  Hérioourt  a  résumé  de 
façon  remarquable  les  constatations  probantes  auxquelles  on  est 
déjà  parvenu. 

Un  des  points  les  plus  importants,  désormais  hors  de  doute  en 
la  matière,  c*est  la  relation  étroite  de  la  terrible  malaria  et  des 
piqûres  de  moustiques  :  bien  entendu,  quand  nous  disons 
malaria,  nous  entendons  le  mot  dans  son  sens  le  plus  large,  c^est- 
&-dire  que  nous  voulons  parler  de  Tinfection  malarique  qui  se 
traduit  par  des  accès  de  forme  variée  constituant  dans  leur 
ensemble  le  paludisme  :  fièvre  intermittente,  fièvre  des  marais 
proprement  dite,  fièvre  pernicieuse,  etc.  Le  germe  spécifique  de 
Tinfection  a  été  découvert,  i)  y  a  quelque  vingt  ans,  par  des 
médecins  italiens,  mais  il  ne  pouvait  être  apporté  dans  Torga- 
nisme  humain  ni  par  l'air  ni  par  Teau,  puisqu'on  ne  le  rencontre 
point  sous  sa  forme  dangereuse  dans  l'eau  des  districts  les  plus 
infectés.  De  nombreux  savants,  le  D' Koch,  MM.  Laverao,  Manson, 
Grassi,  Bastianetli,  Bignami,  ont  eofin  élucidé  la  question. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  observé  l'abondance  des 
moustiques  dans  les  régions  où  règne  la  fièvre  paludéenne  ;  par 
contre,  à  Rome  par  exemple,  les  quartiers  centraux  indemnes  de 
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mousU^Ms  sont  tbsoUunent  salabras  ;  dans  oetta  faimMe  expé^ 
dilHNi  de  Madagascar  que  les  Fktanc&is  oooaidèreMt  voloatien 
(MNDiiie  UD6  de  lem  gioiies  cekMiiales,  et  où  les  tmpes  fmai 
«a^Dtira  uniqaeneni  iNir  le  oudadte,  les  ^uTres  soldMto  q«i 
svccoaibaieiit  A  la  fièvie  p&indéeeoe,  seas  avoir  de  quisÎM  à  leor 
disiKMilMo,  étaient  assaiilisi  par  des  légioas  de  mousliqttes. 
AjoQloiis  enoore  d'autres  détails  carttctéristiqiies,  aoltmineat  qae 
dstts  les  pays  palustres  il  est  daagereux  de  coucher  les  fenêtres 
sef  ertes,paTce  que  celaperaet  Teotrée  de  ces  miDusceies  eaneaus, 
que  la  prédisposUioii  à  la  fièvre  est  d'hantant  plus  marqvée  qM 
ToQ  a  la  pea«  plas  fine,  les  insectes  poevant  ^us  aisènieDt  la 
pénétrer,  et  que  les  nègres  jouissent  d'une  immunité  toute  paiiî- 
onlîère  pour  le  paludisme  par  suite  de  répaisseur  bien  oonnne  de 
leur  peau.  GomsM  de  juste,  oelu  ne  vent  pas  dire  que  tout  mous- 
tique soit  susceptible  de  vous  donner  la  fièvfe  paludéenne,  car 
en  le  rencontre  sonvent  daus  des  localités  où  le  paludisme  est 
inconnu  :  il  ne  foii  que  transmettre,  en  lappropriant  henren- 
secneat  (?)  à  notre  organisme ,  un  gcnne  tont  putticulier  quH 
treuve  et  absorbe  dans  Tean  des  pa^  marécageux.  Des  expériences 
de  laboratoire  sont  venues  confirmer  toutes  les  observations  anté^ 
rieurcs  :  on  a  fait  coucher  des  gens  de  bonne  volonté  dans  une 
obambre  où  Ton  ««ait  introduit  des  nooStiqaes  propies  anx  loca- 
lités palustres,  et  Ton  a  obtenu  ce  qu'on  nous  permettra  d'appeler 
un  succès  complet  ;  le  garçon  de  laboratoire  qui  avait  été  cimrgé 
de  la  capture  des  insectes  fui  pris  lui  aussi  de  fièvre.  Le  germe 
absorbé  par  le  moustique  et  transformé  dans  son  ntgunisane,  est 
introduit  dans  le  nOtre  par  son  dard  et  s'y  développe  à  loisir,  en 
exerçant  ses  ravages  caractéristiques.  Comme  le  dit  avec  autant 
de  pittoresque  que  d'exactitude  le  D'Uéricoort,  il  y  a  èkune  vraie 
epération  chirargicale,  analogue  à  ceUe  du  médecin  qui  trans* 
povie  le  vaccin  an  bout  de  sa  lancette  ;  et  on  peut  même  afllrmer 
d'après  l'opinion  des  spécialistes  en  la  mntière^  que  l'insecte 
devient  rinstriiment  nécessaire  de  lacnatagion. 

U  est  tout  au  moins  logique  de  penser  que  pareil  phénomène 
deit  se  produire  pour  d'autres  maladies  que  pour  la  malaria,  et  le 
fait  est  que  les  observations  et  même  les  expériences  abondent 
dans  ce  sens  :  c'est  ainsi  que  M.  Finlay,  M.  Hammood  et  d'antres 
ont  remarqué  que  les  épidémies  de  fièvre  jauoe  ootaddent  tou|onrs 
avec  une  abondance  particulière  de  moustiques.  On  eut  arrivé  à  des 
constatations  analogues  pour  des  mniadies  qni  normnlement  ne 
iknppent  que  les  animaux  «mais  qui  pourraient  parfaimment  se 
transmettra  è  I  baosm».  iW  la  fièvre  dn  Texas,  qui  Cail  tant  éa 
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ravages  sur  les  bovidés  en  Amérique  et  eu  Afrique,  M.  Smith  et 
M.  Koch  ont  poursuivi  les  expériences  les  plus  probantes  à  ce 
siyet,  et  inoculé  réellement  la  maladie  à  des  animaux  sains  sim* 
plemeot  en  les  soumettant  aux  piqûres  de  «  tiques  »  qu'on  avait 
recueillies  sur  des  animaux  infectés.  Tout  le  monde  connaît  de 
nom  la  mouche  «  tsétsé  »,  A  laquelle  on  reproche  de  décimer  les 
troupeaux  africains  :  or,  la  vérité  serait  qu'en  elle-même  sa  mor- 
sure est  inoffensive,  mais  que  l'insecte  se  fait  le  convoyeur  d*une 
maladie  spéciale,  dite  «  de  la  mouche  »,  dont  il  absorbe  les 
germes  en  piquant  des  animaux  déjà  malades. 

Orftce  notamment  aux  recherches  de  M.  Simond,  on  sait  que  le 
microbe  de  la  peste  se  multiplie  admirablement  dans  Tintestin 
de  la  puce  et  qu*on  peut  transmettre  ce  redoutable  fléau  à  des 
rats  sains,  uniquement  en  les  livrant  aux  piqûres  de  puces  prises  - 
sur  des  rats  pestiférés.  Or,  d*une  façon  générale,  le  rat  est  couvert 
de  ces  parasites  qui  se  rencontrent  encore  de  manière  constante 
chez  Thomme,  et  Ton  comprend,  sans  que  nous  ayons  besoin  d*y 
insister,  comment  les  épidémies  doivent  se  produire.  Un  médecin 
russe  a  fait  de  son  côté  la  preuve  que  la  punaise  est  l'agent  ou  du 
moins  un  des  agents  de  contagion  du  typhus;  et  ce  même  insecte 
dont  heureusement  le  dégoût  est  plus  prononcé  que  celui  de  la 
puce,  est  reconnu  aujourd'hui  comme  un  agent  de  dissémi- 
nation possible  de  cette  terrible  maladie  qu'on  appelle  le  cancer, 
M.  Moreau  Tayaut  employé  victorieusement  à  inoculer  le  cancer 
à  des  souris. 

Faisons  donc  constamment  la  chasse  aux  insectes,  aux  mouches 
qui  envahissent  les  chambres  de  malades,  aux  parasites  de  toutes 
sortes;  et  en  cette  matière,  la  simple  propreté,  que  Ton  doit  con- 
sidérer comme  la  forme  la  plus  élémentaire  de  Thygiène,  est  un 
auxiliaire  tout  puissant  qu*il  faut  faire  apprécier  dans  les  milieux 
ignorants,  et  même  dans  des  milieux  soi-disant  éclairés  où  Ton 
se  contente  trop  souvent  des  apparences. 

« 

«  » 

Dès  le  début  des  recherches  qui  ont  abouti  aux  remarquablea 
résultats  actuels,  nous  avons  indiqué  en  quoi  consiste  la  télégra- 
phie sans  fils,  h  laquelle  If.  Marconi  a  justement  attaché  son  nom, 
et  nous  n*avons  par  conséquent  pas  besoin  d*y  revenir,  mainte- 
nant que  le  système  nouveau  a  subi  les  épreuves  de  la  mise  en 
pratique.  On  sait  en  effet  que  des  correspondances  ont  été  éta« 
Mies  avec  plein  succès  à  travers  le  détroit  du  Bu-de-Galab  et 
anssi  entre  des  navires  en  maiche  et  la  côte.  Toutefois  il  reste 
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encore  évidemmeal  à  éclaircir  certaines  particularités  du  phéno- 
mène, et  les  études  qu  on  va  poursuivre  à  ce  sujet  révéleront  sans 
doute  bien  des  lois  physiques,  que  le  monde  savant  ne  pressentait 
guère  jttsqu*ici.  Il  y  a  du  reste  toutes  raisons  de  croire  que  cette 
pénétration  plus  intime  du  monde  extérieur  qui  nous  entoure, 
n*aura  pas  seulement  pour  résultat  de  nous  permettre  de  déve- 
lopper nos  connaissances  théoriques,  mais  encore  nous  donnera 
le  moyen  de  dominer  plus  effectivement  les  agents  qui  nous 
oppriment. 

Précisément  un  physicien  aujourd'hui  célèbre,  et  k  juste  litre, 
M.  Branly,  celui-là  même  qui  a  imaginé  les  tubes  radioconducleurs 
qui  ont  rendu  possible  la  télégraphie  sans  flis,  s*est  associé  h  un 
chercheur  des  plus  distingués,  H.  Gustave  Le  Bon,  et  ils  ont  voulu 
se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  se  propagent  ces 
ondes  électriques  spéciales  utilisées  pour  la  transmission  de 
signaux  télégraphiques  à  dislance.  On  a  pu  constater,  dans  les 
diverses  expériences  qui  ont  été  exécutées  à  maintes  reprises,  que 
ces  ondes  semblent  passer  à  travers  tous  les  obstacles  qu'on 
oppose  à  leur  route,  qu'elles  entrent  avec  la  plus  grande  facilité 
dans  une  pièce  dont  pourtant  les  portes  sont  fermées,  et  Ton  en 
avait  fx>nclu  quelles  traversaient  parraitement  les  murailles;  on 
était  même  arrivé  à  une  conclusion  identique  pour  les  corps  mélal- 
liques.Mais  les  expériences  fort  ingénieuses  des  deux  savants  que 
nous  venons  de  citer  ont  démontré  que  ces  fameuses  el  mysté- 
rieuses  ondes  ne  traversent  nullement  les  plaques  métalliques 
même  les  plus  minces,  et  <[ue,  d'autre,  part,  elles  ne  traversent 
point  non  plus  les  matières  nrm  métalliques,  ;\  condilioo  que 
celles-ci  aient  une  certaine  épaisseur.  La  vérité,  c'est  qu'il  leur  est 
nécessaire  et  qu'il  leur  snfCt  pour  passer  de  trouver  la  fente  (nous 
ne  disons  pas  le  trou,  la  forme  en  fente  étant  absolument  indis- 
pensable)la  plus  étroite  qu'on  puisse  imaginer:  suppose/.  l'appareil 
récepteur  employé  dans  la  télégraphie  sans  lils  enfermé  dans  im 
colTre-forl  métallique  à  parois  d'une  épaisseur  énorme  :  si  les 
joints  et  la  porte  du  dit  cofTre  n'oiïrent  pas  une  herméticité  c  com- 
plète »,  les  ondes  passeront  tout  comme  si  de  rien  n'était,  en  se 
glissant  par  celle  fente,  et  viendront  inOuencer  le  récepteur.  Ainsi 
les  signaux  télégraphiques  envoyés  suivant  la  nouvelle  méthode 
sont  capables,  non  seulement  de  contourner  les  obstacles,  les 
maisons,  les  collines  qui  peuvent  s'éli  v<  r  sur  leur  route  directe, 
mais  de  pénétrer  pour  ainsi  dire  partout,  puisqu'il  n'est  guère 
aisé  de  réaliser  pratiquement  des  fermetures  hermétiques  ne 
laissant  pas  une  de  ces  fentes  minuscules  qui  suffiront  toujours  au 
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passage  des  ondulations  hertziennes.  On  comprend  que  vos  cons- 
talations  ont  une  réelle  importance  en  matière  de  télégraphie  sans 

Ces  nnêmes  ondes  électriques  sont  susceptibles  de  produire  des 
effets  particuliers,  dont  il  sera  sans  doute  possible,  avant  peu,  de 
tirer  un  curieux  parti  :  pour  expliquer  sommairement  le  phéno- 
mène, on  peut  dire  que  les  ondes,  en  rencontrant  des  corps  métal- 
liques, los  chargent  d'une  certaine  quantité  d'électricité  et  que 
celle-ci  tend  à  s'en  échapper  en  formant  des  étincelles,  des 
aigrettes  lumineuses.  Avec  un  instrument  producteur  d'ondes 
d'une  certaine  puissance,  l'effet  devient  absolument  formidable, 
et  l'on  voit  une  véritable  pluie  de  feu  (cVst  l'expression  de 
H.  Le  Bon)  jaillir  de  tous  les  objets  métalliques  placés  dans  un 
certain  rayon  et  sous  rinfliience  des  ondes.  Sous  la  forme  même 
un  peu  primitive  des  preniièros  expériences,  on  est  arrivé  à  des 
résultats  vraiment  redoulal)les,  puisque,  dans  le  laboratoire  où 
l'on  opérait,  les  étincelles  qui  couvraient  les  parties  métalliques 
d'une  instiillalion  élecirique  y  niellaient  bel  et  bien  le  feu. 

A  1  heure  actuelle,  les  radialions  éleclri(|ues  qu'on  envoie  à  dis- 
tance, tout  en  conservant  assez  déiierj^ie  pour  inlUiencer  un 
récepteur  télégraphique,  ne  gardent  point  une  action  suffisante 
pour  produire  de  loin  un  pareil  efl'el;  mais,  on  a  toutes  raisons  de 
croire  que,  avant  qu'il  soit  ioiif^lemp>^.  on  possédera  un  moyen, 
lentilles  ou  miroirs  j)erfectioiinés,  pertuettaut  d'envoyer  à  très 
longue  dislance  un  faisceau  de  radiations  électriques  parallèles, 
tout  comme  on  le  fait  dans  les  phares  pour  les  radialions  lumi- 
neuses. A  ce  moment,  on  dirigera  sur  un  navire  ennemi  une  pro- 
jection redoutable  et  intense  d'ondes  électriques,  comme  on  lui 
lance,  au  nioyen  des  projecteurs  ordinaires,  un  faisceau  lumineux 
qui  dévoile  sa  présence  dans  la  nuit.  Les  radiations  ainsi  lancées, 
gardant  leur  intensité  jusqu'à  leur  arrivée  dans  l'intérieur  du 
vaisseau,  où  elles  pcntMreront  forcément,  en  raison  de  ce  que 
nou^  iIImods  tout  à  l'heure,  rencontreront  les  innombrables  con- 
ducteurs éleclriques  qui  siiloiment  les  coins  les  plus  reculés  des 
navires  de  guerre  modernes,  elles  en  feront  jaillir  cette  pluie 
d'étincelle^  dont  nous  parlions  à  l'instant  et  il  en  résultera  l'in- 
namniaii'tn  et  la  détonation  des  redoutables  explosifs  accumulés 
dans  les  flancs  du  bateau. 

C'est,  appliqué  à  la  guern»  mnilerne,  quelque  chose  couuae  un 
renouveau  des  fameux  miroirs  ardents  d'Archimède,  grandement 
j)erfecti()nnés,  puisque  les  rayons  redoutables  qui  serauMit  ainsi 
concentrés  pourraient  pénétrer  presque  partout,  formant  les  triples 
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serrures  des  poudrières,  s'insinnaot  dans  les  cartouchières  des 
soldats.  Sans  doute,  n'en  sommes-nous  pas  encore  à  la  réalisa- 
tion de  ce  procédé;  mais  elle  se  laisse  parfailemenl  prévoir  et 
nons  en  accueillons  avec  joie  la  possibilité, puisque  tout  perfection- 
nement  de  l'art  de  la  destruction,  comme  Ta  si  bien  dit  souTent 
notre  cher  maître  M.  de  Molinari,  est  un  pas  de  plus  vers  la  dispa- 
rition de  la  guerre. 

Quels  que  soient  les  progrès  rapides  de  cette  télégraphie  sans 
fils  dont  le  monde  entier  se  préoccupe  maintenant,  la  lélé^jraphie 
électrique  classique  n  est  sans  doute  pas  sur  le  point  de  dispa- 
raître, et  il  est  assez  vraisemblable  de  penser  qu'elle  survivra 
longlempî:  encore,  peut-être  même  qu'elle  conservera  malgré  tout 
son  utilité  :  aussi  esl-il  curieux  de  signaler  un  nouvel  appareil 
télégraphique  imprimeur  qai  simpliUe  étrangement  les  transmis- 
sions. 

L'inYcntcur  nn  est  M.  Kamm,  un  Anglais,  qui  a  voulu  con- 
struire un  instrument  susceptible  de  rendre  pratiquement  les 

mêmes  services  que  l'appareil  bien  connu  du  nom  de  «  Hughes  ». 
Ce  dernier  est  tout  a  fait  remarquable  et  ses  qualités  l'ont  fait 
adopter  d'une  fai  on  très  générale  en  télégraphie,  mais  sa  compli- 
cation int  eanique  le  rend  extrêmement  coûteux  de  premier  achat 
et  de  plus  n'en  permet  !<•  maniement  qu'à  des  f;ens  fort  exercés. 
C'est  pnnr  cela  (]u'on  ne  peu'  h'  mettre  en  ser\ice  (jue  dans  «les 
bnrf'aux  (rimportance  en  le  coniiant  à  des  employés  qui  uni  une 
grainle  praliqnf.  Dans  rai>pnreil  Kamm,  comme  <lans  le  Hughes 
et  en  i;<''nerai  dans  les  sysiriin's  analofjnes,  le  jirin<'i[)e  qtii  n-^sure 
l'inscripliou  de  (elN'  Idlre  jiar  le  rceeplenr,  en  même  leiiqis  qn'eli''* 
est  transmise  par  le  Iransmellriir,  rt  sid»'  dans  ec  que  l'uu  iHunme 
le  synelirniii>;me  dfs  nintiv  inents  des  deux  appareils  :  ici.  ce 
synehroni^iiH'  est  assnr»'-  «ir  faron  assez  siiiqMc  [>our  (pn-  l  instru- 
menl  puisse  (''fre  considei»'  {-ommc  im  v<''ril  d»'--  ajqiarei!  de  tflé- 
grapliie  doinesliquo.  Notis  ne  pouvons  l'vidfmimîul  entrer  dans 
les  détails  de  et'  d isjiosilil",  mais  nous  en  indiquerons  sommaire- 
ment It'  lont'iionnenieril.  l/électroscripleur,  ear  il  mérite  ee  nom. 
prt'S*  à  erini  (}ni  \<'iil  écrire  un  elavier  (!••  mai  hine  à  écrire, 
sur  li  qïiel  rii  ii  n  i'st  plu>  siriqde  (jue  d'abaisser  successivement  les 
letires  (pii  voiil  Iransmcllre  ;  il  e^t  relié  p;)r  un»'  lii^ne  Itdi'plio- 
nique  à  un  deuxième  a[)pandl  identique, qui  peut  jouer. commr  le 
premier,  le  rôle  de  rée<qdenr  oit  de  fran'^metteur,  puis(jue  l'iiU- 
pressioD  des  lettres  se  fait  simulamément  sur  chacun  des  claviers. 
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On  coinpmid  ({(UIl  qu'on  peul  ;iiHU'\tM'  un  âe  c^s  {'h'clrô-.rrip- 
Uurs  ,1  ini  po^[i' tetephoniqiu'  et  en  luauueuvratil  siiiipltMiieul  un 
comriiiilali'u]'  qui  rnlUTa  tes  appareils  à  la  lipno  félpphooique, 
esf  iiièmu  de  coiilinn»'v  *  par  ornt  »  une  eonvrrsuUon  télépho- 
luijut  [iropremeul  diU  liont  on  désii**?  ganirr  trace.  A  chaque» 
po^h»  te  lélégrnphe  .simplitie  est  un  pt'inlulc  hlt  iitiifue  qui, 
isous  raetion  d'un  poais.  quand  il  est  nus  en  lil>»'rh  ,  p>'ul  x  drpla- 
eer  d'nne  nianière  absolument  rés^nlière;  l<>i'>i{u  une  Umclie  «tu 
clavier  exiveiiilenr  sr  trouve  aba^>.■^et^  àtn  pn-mier  eouranf  est 
ianct^  dans  le  riri  uit  qui  (l«''clan<'lie  le  peuilale,  ua  iieu\i»'nie  eou- 
ranl  .^f'  pimiuiL  bienir  t  qui  l  arrèle  devant  la  tisTf»  iutp»  inieu-^e 
correï^p'  111  lîint  à  la  lettre  almi^ssee.  «  nlin  un  lroi>t«  lue  le  raiiién» 
à  sa  jwj!>iliou  de  df^parl:  mais,  <lans  siunarehe,  le  pendule  a  laatt 
sur  la  ligne  téléphouicpie  des  courants  semhlahles  qui  oui  iail 
répéter  des  mouvements  i«lentiques  au  pendule  du  f^oste  récep- 
teur el  qui  lui  ont  fait  par  suili'  imprimer  la  lettre  Iransuiise. 

La  réalisation  de  tous  ces  in  iuvements  s'opère  avec  uoe  régnla- 
rilé  reniaiHiuable,  et  cet  appareil  iugéoieux  parait  appelé  à  rendre 
de  précieux  service». 

Nons  ayons  en  souvent  l'occasioa  de  signaler  les  emplois  dont 
sont  susceptibles  les  moteurs  à  ga/.,  en  entendant  sous  ce  mot  !e 
gaz  d'éclairage  ;  nous  avons  expliqué  Téconomie  qu'ils  offrent 
pour  les  travaux  de  peu  de  durée,  souvent  interrompus,  où  Fa 
miae  en  train  fréquente  d'un  moteur  à  vapeur  entraine  des  com- 
plications et  des  frais  considérables.  A  la  vérité,  quand  il  s'agit 
de  moteurs  de  grande  puissance,  ît  vaut  mieux  recourir  au  clas* 
sique  générateur  &  vapeur,  car  le  gaz  d'éclairage  coûte  toiyours 
cher  et  les  avantages  r[n'îl  procure  seraient  pins  (pie  compensés 
par  tes  dépenses  qu*il  faudrait  payer.  Cependant  on  est  arrivé 
maintenant  h  employer  couramment  des  moir'urs  à  gaz  d'une 
puissance  réellement  très  élevée  de  SA)  et  .*Î0<)  chevaux  :  c'est 
qu'on  ne  les  alimente  pas  au  gas  ordinaire,  mais  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  gaz  des  gazogènes,  le  gaz  pauvre,  OU  encore  le  gaz  à  Teau. 
Le  princi]  «>  de  la  fabrication  de  ce  gaz  réside  dans  ce  fait  que, 
quand  on  fait  arriver  de  la  vapeur  d'eau  en  contact  avec  du  char* 
hon  incandescent,  quelle  que  soit  pour  ainsi  dire  la  qualité  de  ce 
charbon,  l'eau  se  dissocie  en  ses  deux  éléments,  l'oxygène  se 
portant  sur  le  charbon  avec  lequel  il  se  f  ond>ine,  tandis  «ju'il  se 
produit  d'autre  part  un  mélange  combustible  d'hydrogène  et 
d*hydrocarburps,  qui  n'est  pas  éclairant,  mais  qui  est  particulière- 
ment apte  à  fournir  la  force  motrice  aux  moteurs  ilkgaz. 
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C'est  déjîï  un  avantage  considérable  que  de  pouvoir  employer  à 
la  production  de  ce  gaz  pauvre  des  liouiiles  maigres  peu  utilisables 
autrement  ;  mais  on  cherchait  depuis  longtemps  h  tirer  parti  dans 
le  même  but  de  substances  encore  moins  facileinoot  utilisables, 
telles  que  le  bois  et  ses  df^chets,  les  prodiiils  ligneux  et,  en  géné- 
ral, les  détritus  végétaux  ou  animaux  susceptibles  de  donner  par 
décomposition  pyrogénée  des  ga/  eomhiislihîes.  La  solution  du 
problème  semble  assez  heureusement  fournie  par  un  nouvel  appa- 
reil désigné  sous  le  nom  de  «  gazogène  au  bois  Hidié  »,  d'après 
le  nnm  de  son  inventeur. 

11  s'agit  en  somme  d'uu  retour,  hm'c  des  perfectionnements  im- 
portants, à  la  distillation  du  hoi-s  cl  en  particulier  de  la  sciure  de 
bois,  tentée  pai-  l'illustre  IMillippe  Lehon  ;  distillé  en  vase  clos  et  à 
haute  température,  le  gaz  de  bois  une  fois  épuré  est  essentielle- 
n)iMil  propre  à  réelairntr*'.  et  on  l'emploie  du  reste  à  ce  titre  dans 
quelipies  loealités  de  Suisse.  d'Allemagne  et  du  Canada.  Mallieu- 
renscmeut  jusqu'ici  cette  épuration  nécessitait  une  opération  à  la 
l'ois  coûteuse  et  compli(iuée.  pour  enlever  nolaninit^nt  l'aride  car- 
1»  .îii  pu»  que  le  gaz  eu  (jueslion  contient  eu  grande  quantité. 
M .  Kichc  lut  amené  à  la  découverte  complète  du  procédé  qu  il 
exploite  maintenant,  par  cefaitqu'il  se  livrait  à  la  distillation  du 
bois  pour  1  obtention  des  produits  pyroligneux  et  de  la  créosote 
de  hêtre  •  il  avait  constaté  que,  dans  cettp  distillation,  il  laissait 
perdre  quantité  de  produits  parfaitement  utilisables.  11  est  arrivé, 
à  la  suite  de  perfeclionnenicnts  successifs,  à  construire  un  appa- 
reil lort  bien  compris  où  il  distille  dans  des  cornues  des  bois  de 
toute  provenance,  menus  ou  gros,  secs  ou  non,  les  cornues  four- 
nissant une  production  énorme  ;  le  résidu  de  la  distillation  est 
d'ailleurs  un  cliarhon  de  bois  très  pur  et  très  sec  particulièrement 
ai)preeio  pour  certaines  fabrications  spéciales,  l'ar  une  particula- 
riti'  fort  heureuse  et  bonne  à  signaler,  le  gazogène  Hiché  donne 
les  fueilleurs  résultats  avec  les  d<'cliets  des  exploitations  fores- 
tières, constitués  par  les  branchages  de  4  à  7  cenliniètres  de  dia- 
mèlre,  trop  gros  pour  entrer  dans  des  fagots,  mais  trop  petiLs 
pour  être  vendus  comme  bois  ordinaire  de  chauflfage.  On  peut 
également  employer  avec  succès  tous  les  déchets  de  bois,  ceux 
par  exemple  (lui  proviennent  des  scieries,  les  bois  de  dénu)lition, 
les  i-ognures  des  ateliers  de  menuiserie  ou  d"ébénist(M-ie,  les 
feuilles,  les  roseaux,  les  sarments  de  vigne,  les  résidus  de  ven- 
dange, la  tannée,  et  même  les  grignons  d'olives,  les  ecorces  d  a- 
mandes  ou  d  oranges  :  on  a  été  jusqu  à  distiller  les  gadoues  de 
l\'iris.  les  gn/.  ohlenus  pouvant  pariaitemeul  servir  à  chauHer  de 
petites  chaudières  à  vapeur« 
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Par  suite  de  la  disposition  même  des  cornups  du  système  Riché, 
dont  nous  n'avons  évidemment  pas  ;\  étudier  ici  en  détail  la  constniO' 
iion,lous  les  produits  nuisibles  dans  le  gaz  à  l'eau  ordinaire  se  trou- 
vent éliminés  ou  plutôt  transformés  de  façon  à  ne  plus  nuire  à  la 
combustion  du  gaz  qu*on recueille  fmalement.  Dès  maintenant, le  gaz 
Riché  a  reçu  de  nombreuses  applications  au  point  de  vue  soit  du 
chauffage  et  de  la  production  de  force  motrice,  soit  de  l'éclairage; 
mais  les  applications  à  la  force  motrice  sont  les  plus  nombreuse 
et  les  plus  importantes.  Tout  naturellement,le  gaz  qui  est  ainsi  mis 
à  la  disposition  des  moteurs  à  gaz  coûte  encore  meilleur  marché 
que  le  gaz  pauvre  ordinaire,  et  il  est  possible  plus  que  jamais  de 
recommander  l'usage  de  ces  moteurs  si  commodes  à  bien  des 
titres.  C'est  ainsi  que  la  scierie  française  de  Calais  a  installé  sur 
ses  chantiers  un  moteur  de  50  chevaux  auquel  le  gaz  est  fourni 
par  la  distillation  de  déchets  de  sciage,  dont  l'enlèvement  coûtait 
assez  cher  auparavant  ;  et  comme,  d'autre  part,  on  peut  vendre 
lin  bon  prix  le  charbon  de  bois  recueilli,  il  se  trouve  que  la  produc- 
tion du  ^^az  nécessaire  à  la  force  motrice  rapporte  à  la  Société  au 
lieu  de  lui  coûter  !  On  conviendra  qne  c'est  là  une  utilisation  mer- 
veilleuse des  sous-produits  ;  sans  doute  les  industriels  ne  se 
trouvmtpas  toujours  dans  cette  situation  essentiellement  favorable 
d'être  encombrés  de  dt''cliets  ([ui  sont  snsceptil)les  d'une  utilisation 
parfaite  pour  la  fabrication  du  paz  ;  mais  dans  des  conditions 
moins  exrcplinnnelles,  on  estime  que  le  coiU  du  cheval-vapeur  pen- 
dant une  lieure  de  travail,  pour  des  moteurs  au  pa/.  Riche,  ne  dé- 
passe pas  normalement  2  centimes  et  demi,  ce  qui  est  extrême- 
ment faible.  Il  va  de  soi  (jue  ce  procédé  est  des  plus  précieux 
dans  tons  les  pays  où  le  charbon  de  terre  est  rare  et  se  vend  par 
suite  un  prix  élevé. 

« 

Voici  que  Paris  possède  maintenant  des  hacres  électriques,  tout 
comme  Londres  et  New- York,  fiacres  appartenant  principalement 
à  la  Compagnie  des  Petites  Voitures:  la  mise  en  service  de  ces 
automobili-s  ne  s'est  laite  (lu'assez  timidement,  par  une  prudence 
qui  se  comprend  quand  il  s  af;it  de  transformer  complètement  à  la 
fois  le  matériel  roulant  et  le  mode  de  traction.  Il  est  vrai  qu'à  la 
suite  du  concours  spécial  de  liacres  automobiles  qui  avait  eu  lieu 
h.  Paris  dans  le  courant  de  l'année  181)S.  on  possédait  déjà  des 
renseigneriu^nts  très  positifs  sur  les  conditions  dans  ]es([uelies 
peuvent  fonctionner  des  voilures  automobiles  deslini-es  aux  trans- 
ports àvoioule  dans  les  agglomérations  urbaines,  (iràce  à  ce  con- 
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cours,  on  oifeL  el  aux  reievés  détaillés  qni  y  furent  faits,  il  a  été 
possible  d'établir  de  façon  précise  ie&dépenses  diverses  qu'eatraioe 
«cluellemeiil  l'emploi  des  différents  modes  de  UMiioa  niéca&iqtte 
pour  les  voiUtres  de  place. 

Ces!  ainsi  qu'on  a  pu  constater  que,  si  Ton  évalue  d'après  les 
doDoées  exactes  qa'y  est  facile  de  se  procmrerv  les  dépeases  jour- 
nalières d*iiik  fiacre  ordÎBaire  à  traction  animale,  et  qu'on  fass** 
nue  comparaison  avec  les  Tèhicules  à  pétrole  ou  à  électricité,  la 
4X>fiipafaison  B*est  pas  désavantageuse  pour  ceux-ci  ;  nous  nou< 
bornerons  du  reste  ici  à  parler  des  voitures  électriques.  I.e 
coût  de  la  journée  du  tiacre  classique  ressort  à  19  fr.  2r>,  dont 
13  fr.  58  pour  le  matériel  roulant,  le  personnel,  les  dépenses 
d'admioislralion,  les  loyers  de  bâtiments,  les  fameux  impôts  si 
éiMNrmes,  et  5  fr.  t)8  pour  la  traction  proprement  dite,  ce  qu'on 
peut  appeler  Ténerj^io.  Or,  pour  les  éleclromobiles.  comme  on  les 
nomme  qiKÎ'inofois,  les  frais  quotidiens  sont  compris  entre 
lî)  fr.  73  et  20  fr.  26  ;  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  coosidéror 
qu'il  est  possible  dès  maintenant  de  oe  point  dépasser  le  pr»'inier 
prix,  et  pour  celui-l?\  nous  trouvons  qu'il  se  compose  de  11  fr. 
pour  les  frais  généraux  oi  faax  frais:  Tentn  tii'n  des  bàlintt  nJs 
est  bien  moins  coûteux  parce  que  les  atttouiolnles  (Occupent 
moins  de  pl.ire.  et  les  Iniis  de  palefreniers  disparaissanl.  tandis 
que  le  véhicule  en  lui  même  coûte  plus  cher  d'amortissement  et 
d'pntretien.  En  d^^iors  tie  ces  frais  généraux,  une  somme  assez 
considcrahie  de  i  francs  doit  être  attribuée  aux  accumulateur^, 
qui  s<int  loûNmx  et  de  premier  achat  t  t  de  renouvelUMni-nt  :  il 
faut  <'r>tin  li'iiir  coiupfe  de  quelques  petites  Hépen«îes  fie  irrai^sai:»* 
et  siirtaul  du  prix  de  leuorgie  nécessaire  pour  le  chargerueul  .p^ur- 
nalicr  des  arcnmulali'iiis,  eliariciiicnt  qin.  en  l'état  présent  «le 
riiidiistrie  elrrl ri(| u<',  revient  ;i  1  fr.  li».  Le  publie  de^arlt . par  mode 
et  pai"  amour  du  nouveau,  lumitref  une  propension  tiiar(pii'>p  pour 
les  voitures  aufnmohilA«,  il  dMil  évident  que  les  liaeres  électriques 
rencontreraient  le  sm  ces,  d  autant  que  .liuiinutions  inipor- 
tanlês  vien  lront  bien  vile  se  uianifesfer  dans  les  dépenses  de  la 
tiMction,  .nirelien  et  rcuuuveUcmenl  des  accumulateurs,  fourniture 
d  énergie,  ete. 

l.n  eoinpaf^nie  des  F*elites  Voitures  s'est  donc  lancée  dans  une 
sérieuse  transtornial inn,  et,  ap^^s  des  essais  destinés  surfoul  ji 
faire  l'in«^f ruetion  technique  <les  enrln  rs,  elle  a  nii<  (*n  eireukition 
une  eenlaiue  de  véhicules  cpii  vont  prendre-  leui"  eieelrieite  dans 
une  Usine  <périnle  coristruite  parla  C.onipayuie  niéme.  L"aiij)arenee 
des  nouvelles  voitures  est  un  peu  lourde  parce  que  sous  la  caisse 
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est  accroché  un  cofTre  coq  tenant  U»s  accumulateurs:  encore  A 
Tbeure  actuelle,  les  accumulatfnirs  onl  toujours  l  inconvénient 
d'être  lourds  et  encombrants,  en  même  leuips  que  fragiles  ;  et 
c'est  fi  modifier  ces  inconvénients  qu  on  doit  s'attacher  pour 
améliorer  l'exploitât  ion  des  électromohiles.  Chaque  fois  que  la 
voilure  va  «  relayer  >»  pour  reprendre  de  l'énergie,  on  n'a  qu'à 
décrocher  pu  un  tour  de  main  le  conVe  dont  nous  venons  de 
parler  el  ;i  Ir  remplacer  par  un  autre  dont  les  accumulateurs  sont 
ton!  rccii  ii  ^és;  lu  conduite  du  véhicule  s'effectue  très  faciicmeul 
au  moyen  d'un  levier  et  d  une  roue,  le  con»lucleur  a  toute  aisance 
pour  faire  tourner,  avancer,  reculer  sa  voilure,  etc.  C-  premier 
essai  pr.iliifue  semble  bien  réussir,  el  il  va  sans  douter  hâter 
l'adoption  des  voitures  électriques  potir  des  usage  s  multiples. 

En  tout  cas,  et  comme  toujours,  c*'  n'est  pas  1  intf>r^ «Milioji  de 
rpfat  qui  va  venir  faciliter  le  développement  de  rautomobiliMii*  : 
en  ellV't,  l'adminislraliou,  au  lieu  d'nppliquer  à  la  cireulation  de 
ces  ve  hicides  la  réglementation  normale  du  roulage,  a  jugé  nectes- 
saire  de  fabriquer  laborieusement  un  règlemeni  nouveau,  et  elle 
y  a  donné  libre  cours  à  sou  désir  féroce  de  tout  soumettre  à  l'au- 
lorisaf  ion  à  !a  surveillance  et  par  suite  au  bon  plaisirdesesagents: 
la  chose  vaut  ia  peine  d  être  signalée,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  grand 
espoir,  à  l'heur»'  actuelle,  (ju  on  revienne  fi  un  régimeplus  lil  ral. 
Nous  n'insistons  pas  sur  les  «lispositions  simplement  inutiles,  et 
qui  fout  double  emploi  avec  les  règU"-;  générales  de  nos  lois  :  mais 
voici  ce  qui  est  formidnhle.  I  n  cotisliucteur  d'automobiles  ue 
peut  pas  mettre  un  type  de  voilure  en  vente,  si  un  bmctionnaire 
des  Mines  n'a  pas  au  préalalde  décidé  que  ie  dit  lypc  est  apte  à 
circuler  el  uollrepasde  dangers:  cest  la  tutelle  administrative 
sans  autre  appel  (}u"anprès  du  Ministre,  autrement  dit  encore  de 
l'administration,  ([Ui  nal urellciucuL  ne  connaît  rien  «\  la'constrnc- 
lion  des  automobiles.  II  n'y  a  pas  que  le  consi ructeur  qui  soit  en 
tutelle  :  on  a  établi  un  nouveau  diplAme  d'Klal,  celui  du  conduc- 
teur d  aulomobilc.  de  mT-me  qu'on  a  t'-labli.  sans  que  personne 
rcc'ame,le  diplôme  de  uo-canicien  de  machine  à  vapeur,  interdic- 
tion à  quiconque  de  conduire  la  moindre  automobile  s'il  n'est  pas 
porteur  d  un  cerlifical  de  capacib',  délivré  par  le  préfet  sur  avis  du 
service  des  Mines  :  par  conséijucnl,  eu  bonne  logi({ui'.  si  le  dit 
conducteur  diplômé  vous  -'crnse.  l'F'Int  fitiit  être  n-sjionsable, 
puisqu'il  a  garanti  la  capacilc  de  ce  nouveau  diph'uue.  Que  ce 
conducteur  n'aille  pas  se  faire  dresser  deux  conlravcntions  dans 
une  même  ennée,  car  le  préfet  a  la  faculté  alors  de  le  punir  en  lui 
reliraol  son  certificat,  el  en  metlaDt  par  conséquent  le  proprié- 
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taire  d'une  voiture  dans  Timpossibilité  de  s'en  servir  !  C  est  là  un 
véritable  régime  militaire,  qui  nous  présage  les  douceurs  du 
socialisme  d'Ëlat  auquel  nous  marchons  k  grands  pas. 

« 

Lors  du  voyage  en  grande  pompe  qu'ont  été  Taire  en  Tunisie 
un  certain  nombre  de  nos  ministres,  histoire  d'aller  inaugurrr  le 
port  de  Bizerte,  qui  est  effectîTement  livré  à  la  navigation  depuis 
quelque  temps  déjà,  on  a  parlé  du  pont  transbordeur  qui  établit 
des  communications  entre  les  deux  rives  du  chenal  du  port  :  ce 
système  de  pont,  dù  h  M.  Amodia,  est  assez  peu  connu,  et  cepen* 
danl  il  mérite  de  l'être. 

Chaque  fois  qu'il  sagit  de  permettre  la  travorst  c  d'un  bras 
d'eau  où  doivent  passer  des  navires  de  mer  avec  leur  haute  mâ- 
ture, il  est  impossible  de  songer  aux  ponts  ordinaire^  :  tantôt 
alors  on  a  recours  aux  bacs,  tantôt  aux  ponts  surélevés,  aux  tun- 
nels souterrains,  ou  aux  ponts  mobiles.  Le  pont  transbordeur 
procède  d'une  Idée  différente  :  il  a  pour  but  de  faire  passer  d'une 
rive  à  l'autre  une  sorte  de  nacelle  aérienne  susceptible  de  trans- 
porter à  son  bord  piétons  et  véhicules,  en  glissant  k  une  faible 
hauteur  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau,  e»  en  ne  gênant  on  peut 
dire  nullement  la  navigation.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
suflit  de  lancer  par-dessus  le  bras  d'eau,  et  a  bonne  hauteur,  un 
pont  suspendu  portant  une  voie  ferrée  de  type  convenable,  sur 
laquelle  on  fera  rouler  un  chariot  ;  ù  celui-ci  est  accrochée,  au 
moyen  de  longs  câbles  verticaux,  la  nacelle  dont  nous  parlions 
tout  h  I  heure.  Il  suffit  naturellement  d'une  machine  à  vapeur 
fournissant  la  force  motrice  et  de  câbles  de  renvoi  pour  assurer 
les  voyages  de  la  plate-forme  porteuse  dans  les  deux  sens. 

I.p  fran'sbordeur  de  Bi/.erte  a  coûté  50(Lf.OK)francs,  et  il  rend  des 
services  précieux;  d  aillotirs,  depuis  longtemps,  le  port  de  Bilhao 
en  possède  nn  font  an.ilogue,  et  actuellement  on  en  construit 
deux  autres,  l  im  :i  Rouen,  le  second  au-dessus  de  Rocheforl,  dont 
l  exécutioD  e&L  attendue  avec  impatience  par  les  populations  rive- 
raines. 

Daniel  Bellkt. 
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I 

Parmi  les  coiumunicalions  d'ordre  économique  faites  h  l'Aca- 
démie des  Sciences  Morales  et  Politiques  daas  le  cours  des  mois 
qui  viennent  de  t  oulor,  une  des  plus  inléressaotes  est  certai- 
nement colle  de  iM.  Doniolsur  IVcottomt'e  politique  el  l'utopie. 

Des  conditions  oi>ligatoires,  inévitables,  président  à  1'  xi^tenre 
de  la  société.  La  recherche  de  ces  conditions,  autrement  dit  des 
raisons  et  des  moyens  qui  font  que  la  société  humaine  continue, 
dure,  reprend  son  cours  malgré  tout,  tel  est  le  but  de  la  science 
qui  s'appelle  l'économie  politique.  Mais  ce  n*est  pas  à  ces  préoc- 
cupations que  l'on  s'est  attaché  le  plus  depuis  cinquante  ans  et 
que  l'on  s'altachp  encore  aujourd'hui,  c'est  à  leur  contraire.  Les 
conditions  naturelles,  celles  qui  sont  d'essence  même,  on  les  a 
tenues  pour  Terreur,  ou  les  tient  pour  l'ennemi,  on  ne  regarde 
qu'à  des  combinaisons  artificielles  devant  les  remplacer.  Ën  fait 
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d^organisalion  sœiale  et  de  gouveroement,  on  prêche  quotidien- 
nement un  état  social  imaginaire.  Même  dans  la  matière  des  droits 
afférents  à  la  personne  au  sein  de  la  société,  Tutopie  pénètre 
maintenant.  A  la  vérité,  comme  la  contradiction  est  presque 
inséparable  de  la  spéculation  humaine,  le  socialisme  qui  a  pour 
objet  les  droits  de  la  personne  va  à  Tenvers  de  Tautre.  L'autre 
prétend  réorganiser  la  société  en  supprimant  Tindividu;  il  abolit 
rintérét  privé,  les  besoins,  Taction,  la  lutte  passionnée  qui  en 
proviennent,  cest-à-dire  le  Tacteur  même  de  TElat  social.  Or, 
voici  qu  il  naît  un  socialisme  anthropologique  imaginant,  pour 
rindi^du,  des  attributs  tels  que  celui-ci  ne  serait,  à  peu  près,  plus 
responsable  envers  la  société;  sa  responsabilité  serait  limitée  par 
des  circonstances  Urées  exclusivement  de  lui,  de  son  état  phy- 
sique, de  ses  dispositioUiS  morales,  de  Timpression  que  produi- 
raientsur  lui  les  causes  extérieures  ou  ambiantes.  Et,  par  une  con- 
tradiction de  pins,  un  socialisme  d*Rtat  singulièrement  doctrinaire 
et  autoritaire  en  faveur  de  Tindividu  vient  d'être  tiré  de  Texal- 
tation  de  la  personne.  Sous  prétexte  de  «  solidarité  »,  ce  nouveau 
socialisme  attribue  à  Tindividu,  comme  le  domaine  à  jouir  en 
commun  par  égalité,  les  avantages  de  Tctat  social. 

Celte  nouvelle  conception  sociale  mérite  examen. 

D'après  elle,  si  Tétat  de  société  n'est  pas  le  fait  d'un  contrat 
signé  consciemment  au  préalable,  c'est  tout  comme;  il  y  aurait 
eu  «  quasi  contrat  n,  contrat  résultant  de  Texistence  même  de  la 
société,  le  droit  fondamental  de  Tindividu  étant  de  tendre  au 
plein  développement  de  son  moi.  Ce  développement  produisant 
en  retour  celui  de  Tétai  social,  il  faut  que  Tindividu  profite  per* 
sonneilement  des  avantages  réalisés.  D'où  une  obligation,  pour 
lui  native,  de  concourir  aux  charges,  mais  un  titre  égal  en  regard, 
h  prendre  part  aux  résultats.  De  par  la  solidarité  tous  les  asso- 
ciés sont  obligés  réciproquement;  donc  la  loi  positive  peut  et  doit 
sanctionnerleur  obligation,  c'est-à-dire  répartir  le  devoir  iniU- 
viduel  et  le  droit  à  prétendre.  A  ce  compie,  la  société  serait  le 
pouvoir  édictant  l'égalité  de  charge  et  rô^aliiô  de  profit  en  cor> 
respondance  l'une  de  Tautre.  C'est  là  du  socialisme,  raisonnant 
il  est  vrai,  au  nom  de  Tindividu  au  lieu  d'arguer  de  la  société. 

Ce  système  est  fondé  sur  une  loi  prétendue,  empruntée  au  do- 
maine biologique,  k  savoir  qu'il  ressort  de  r<)l>>prvation  des  êtres 
vivants  qu*en  eux  les  divers  éléments  sont  solidaires,  que  eliacnn 
d'eux  domine  sur  les  antres  et  reçoit  de  tous  les  autres,  que  l'être 
ne  vit,  ne  dure  et  ne  se  développe  que  par  le  maintien  de  cette 
solidarité.  Mais  en  fait  une  moitié  des  êtres  vivants,  animaux  on 
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TégéteVK,  maai^  Tavire  povr  se  BOUfrir  <mi  la  tue  ponr  se  pré- 
server. Ce  fait  irrécusable,  supérieur  même,  trausporté  daas  U 
domaine  social,  ainèMrait  à  4es  conséquences  beaooovp  plus  en 
rapport  nw  les  exoès  4*égoKnne  hunain  reproehés  à  ooe  oertaine 
école  d'économisles  <|u*aiix  conséquences  wlées  au  nom  de 
ta  «  solidarité  ». 

La  solidarité  tient  moins  de  la  philosophie  (celle  de  Pierre 
L^rouic)  qtto  de  ht  politique.  On  ne  déracinera  sans  doute  pas  de 
loDgtemps  lldée  de  la  prépotence  de  la  société  sur  la  personne 
humaine  eide  sen  droit  régalien  de  régler  le  sort  de  celle-ci. 
C'est  une  conoeption  trop  ancienne  et  elle  a  élé  si  permanente  ; 
au  temps  présent  la  <ontroverse  à  son  sujel  réside,  en  définitive, 
dans  la  discussion  entre  «  Tindividu  »  et  «  l'Etat  »  quant  aux 
applications  de  Téconomie  politique.  Exagération  dans  un  sens 
appelle  etagéralion  dans  Tautre.  Au  point  de  vue  économique, 
il  en  a  élé  apporté  beaucoup  contre  «  TBtat  »  h  une  époque  où 
TEtat  contrariait  l'essor  de  «  l'individu  ».  Aujourd'hui  retour, 
avofié  on  détourné,  niais  visible  et  tout  aussi  exagéré  qui  s'opère 
vers  c  l'Etat  ».  De  \h  l'ardeur  qui  est  mise    abriter  sous  la  puis- 
sance sociale  les  besoins  nouvoniix  nux<ftteis  le  progrès  mainte- 
nant pfTectoé  a  conduit  l'individu.  C'est  pourquoi  Ton  parle  tant 
de  devoir  social;  pourquoi  Ton  élève  Economie  sociale  contre 
Ecotiùmxe  pnlitiqm.  Eriger  en  «  devoir  social  »  Tobligalion  d'aviser 
àla  satisf  action  des  aspirations  que  peuveniavoir  les  hommes,  on 
a  raison  de  le  faire.  C'est  le  n*>le  de  Téconomie  politique  (qui 
na  nullement  à   être  désignée  par  les  mots  d'économie  so- 
ciale ou  de  sociologie).  Cest  elle  qui    a  duré,  qui  a  oon- 
duit  les  sociétés  existantes.  L'utopie  se   répète,  ellf"  ne  se 
développe  pas.  Ell«  alimente  les  imaginations,  mats  quels  faits 
vivants  et  persistants  a^t-^Ue  créés  où  que  ce  soit?  0<'Uis  les  temps 
dont  on  pent  se  rendre  compte  avoc  quelque  certilude^oe  n'estpas 
elle,  c'est  la  science  qui  de  Bodin  a  passé  h  d'antres,  qui  s'est 
continuée  à  Turgol,  à  Quesnay,  à  Adam  Smith  et  A  lewrs  sscces- 
seuTS,  c'est  l'économie  poiitiqHe  qui  a  fait  la  civiiisatien  sociale; 
elle  seule  l'étcndra  encore. 
M.  Arthur  Desjardins  a  lu  un  travail  sur  la  marine  marchande, 
Ln  dt'cadcuce  de  notre  marine  marchande  est  incontestable 
fia  1895,tandis  queno^is  anp:m('nlions  notre  rearine  marchande  à 
▼apenr  de  111,71  p.  100,  l  AnglctiMTc,  J  Alh-ina^ne  et  la  Norwège 
angmentaientlaleurdeôl,44p.  100.     KMp.  100,  do  ?02.27p.  100. 
A  la  même  époque,  pour  la  navigation  à  voile,  nous  a  occupifODS 
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plus  que  le  huitième  rang.  Celte  chute  profonde,  accélérée,  est  an 
désastre  national. 

Ouli  p  l'énorme  protit  matériel  qu'une  nation  tire  dudêvelnppp- 
mentde  ses  transports;  outrelo  bénéfice  que  lui  assurent  le  travail 
de  ses  chantiers  maritimes,  la  perpétuelle  mise  en  œuvre  de  sod 
outillage,  les  débouchés  que  trouvent  dans  cette  industrie  les  pro- 
duits do  ses  usin»;s.  le  fer,  le  cuivre  et  le  bois,  la  somme  de  salaire 
qu'elle  peut  ainsi  distribuer  à  la  population  ouvrière;  outre  Tassu- 
ranco  qu'elle  a  de  pouvoir  demander  à  ses  propres  ressources  la 
construction  de  ses  bateaux  de  guerre:  outre. enfin, l'aide  précieuse 
qu'en  cas  de  lutte  lui  prêtent  les  grands  Irausjiorls  de  comiiifM'rc , 
armés  en  croiseurs,  un  intérêt  d'un  genre  tout  spécial,  mais  d  un 
prix  ineslimable.  s'allaclic  à  la  présence  sur  toutes  les  mers  du 
glohi"  du  pavillon  ii;iti(>ual  ^loritnisrinent  promciu' ;  une  flotte  mar- 
chande n  est  pas  seuli-uu-iit  i)ourle  pays  uu  instrunienl  de  fortune, 
c'est  encore  une  cuseigue  de  crédit,  un  sif;ue  de  force,  la  preuve 
aflirsHt'c,  devant  tous  les  j)L'uplL's,  de  s,-i  puissance. 

i.t's  principales  causes  de  celte  décadence  sont  d'abord  1  infali- 
gable  concurrence  des  marines  étrangères,  les  diffi<*ullés  (|nt'  nm- 
conlre  en  France  la  construction  des  navires  de  cunimerce. 
1/Atjf^leterre  v>l  devenue  le  marché  entier  pour  les  navires:  les 
chantiers  y  foisonnent  et,  par  suite,  oui  pu  se  spécialiser;  les 
naviic>  (jiii  sont  couslruili-  en  France  y  coûtent  si  cher  que  lu'it  le 
bénelice  de  la  prime  de  navigation  est,  au  demeurant,  accaparé 
par  le  constructeur;  en  outre,  taudis  (juc  les  conslrucrt'iir<  au^dais 
sont  prels  a  traiter  pour  la  livraison  de  grands  pa<jurl)o(>  dans  un 
délai  de  neul  mois  à  partir  do  la  eomman<le,  aucun  clKinlier  fran- 
çais ne  s'engage  ci  <'\t''culci-  le  incinc  travail  en  niums  de  viui^l 
mois.  En  ce  qnicouci  rue  la  consli  uclion  de  navires  uniqueujeul 
destinés  au  tiauspori  di  ^  marciiandi&es,  leschantiersfrançais  u  ont 
ni  le  pcrMUiuel,  ni  lOulillage  nécessaire  pour  produire  ces  <nrîjo- 
budis  i^eanlb  dont  le  coût  par  tonne  dirniuueen  raison  directe  de  la 
portée,  machines  de  transport  inerveilleusemcnt  éconoini»^ues  .-l 
qui,  plus  encore  que  les  uavin  s  rapides  ou  «/rai/ Aoww(i*, oui  assuré 
la  prépondérance  de  la  marine  ljritanui(jue. 

Four  remédier  au  mal  il  faut  d'abord  favoriser  le  <lçvel(){»p.'mriit 
noaseuleuieuldesécliangesinteruationaux,  mai>  eucdredes  mo\  ons 
detransport  iulerieur,  car  si  les  produilsde l'intérieur  n  ari-i veut  pas 
éconoini(iueuicuLdaus  le.-'  porls.il  n'y  apaadeirèl  pour  les  navii-es  ;eu 
second  lieu,  il  faut  rcl^iblir  la  deiiii-prime  (de  navigation;  aux  na- 
vires Irani^ais.  de  construction  légère. 

Les  prix  que  demandent  les  constructeurs  f ranimais  ne  per* 
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mettent  pas  &  dos  armatears,  même  après  qu'ils  ont  touché  la 
prime  de  navigatioii,  de  joindre  les  deux  bouts.  La  marine 
marchande  semble  perdue^  si  l'on  maintient  cet  état  de  choses. 
Les  charges  qui  grèvent  spécialement  cette  marine  peuvent  être 
évaluées  à  0  fr.  55  par  tonneau  de  jauge,  et  cette  somme  doit  être 
octroyée  tout  d'abord  à  tous  les  navires  battant  pavillon  français, 
quelle  que  soit  leur  provenance,  pour  les  mettre  à  mAme  de  lutter 
contre  leurs  concurrents  étrangers.  Les  navires  construits  en 
France  recevraient  ime  somme  totale  de  1  fr.  10  dont  0  fr.  56 
en  compensation  des  charges  spéciales  et  0  fr.  55  seulement  à 
titre  de  prime.  Par  ce  procédé  le  législateur  n'accorderait  pas,  à 
proprement  parler,  une  prime  à  la  construction  étrangère.  11  fau- 
drait améliorer,  en  troisième  lieu,  le  régime  de  nos  ports,  réduire 
ou  réformer,  non  pas  les  taxes  locales,  qui  sont  la  représentation 
des  dépenses  faites  dans  les  ports  et  correspondent,  j>ar  consé- 
quent, à  un  service  rendu,  mais  les  droits  de  quai.  Kntin,  i  on 
peut  songer  ;\  des  réiormes  d'un  intérêt  secondaire  telles 
que  la  simplification  de  divers  règlements,  la  suppression 
des  visites  que  le  navire  doit  subir  lorsqu'il  abandonne  la  navi- 
gation au  long  cours  pour  celle  du  cabotage,  l'établissement  d'un 
régime  de  francisation  déiinitive  pour  les  navires  achetés  dans 
les  colonies. 

M.  Naville,  associé  étranger  de  l'Académie,  a  adressé  un  mé- 
moire sur  la  langue  internatîonalp.. 

A  tous  les  points  de  vue  rétablissement  d'une  langue  inletna- 
lionale,  à  côté  des  idiomes  particuliers,  sans  eu  détruire  ni  en 
restreindre  1  emploi,  est  désirable.  On  a  pensé  que  si  quatre  ou 
cinq  grands  États  se  mettaient  daccord  pour  que  la  seconde 
langue  enseignée  dans  leurs  écoles  (c'esl-à-dire  la  langue  qui  s'ap- 
prend à  f  iMé  de  la  langue  nationale)  fût  la  même,  l'idéal  recher- 
ché serait  bientôt  réalisé.  Mais  cet  accord,  qui  serait  facile  à  obte- 
nir en  théorie,  se  trouve  hérissé  de  difficultés  dès  qu'il  s'agit  de 
choisir  la  langue  à  adopter.  On  n'aboutirait  pas  en  proposant 
d'adopter  la  langue  actuelle  d'une  des  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope ;  les  rivalités  nationales  ne  laisseraient  pas  mettre  la  propo- 
sition en  discussion.  On  ne  peut  songer  ni  au  latin,  eu  égard  à 
l'impossibilité  d'introduire  les  termes  nécessaires  pour  répondre 
aux  exigences  de  la  civilisation  contemporaine,  ni  au  grec,  à  rai- 
son des  longues  et  sérieuses  études  qu'il  réclame.  On  a  dû,  dès 
lors,  songer  à  une  langue  artificielle.  On  a  cru  y  arriver  en  1885 
avec  le  volapuk  ou  langue  de  l'univers,  mais  l'échec,  assez  peu 
mérité  d'ailleurs,  n'a  pas  tardé  à  se  produire  notamment  parce  que 
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les  mots  de  celte  langue  ont  été  créés  d  une  manière  arbitraire, 
qu  i ont  un  caractère  souvent  étrange,  bizarre,  rendant  l'éluclc 
fort  difficile. 

On  ;>  rru  à  un  succès  plus  réel  pour  la  langue  de  i  F.^pe- 
ranlo  et  lui  qui  espère)  enseif^Mi*  f>  par  an  médecin  russe,  M.  Za- 
menhof,  en  li^7.  Pour  coiiiiioseï*  son  Tocahulnirc,  le  créateur 
a  d'abord  choisi  des  mots  qui  ont  d*  ja  rf  ru  par  l'usage  un  carac- 
tère plus  ou  moins  international  ;  puis  il  a  emprunté  des  termes 
h  1  anglais,  h  î'alIfMnand,  au  russe,  mais  très  spécialement  au 
ialm,  fit'  surte  que  1  Espéranto  peut  être  cousiili'rc  (  (irntiie  une 
langue  Mt'ij-îatine.  Par  rempl'H  préfixes  et  de  sufiixe^,  uu  grand 
nombre  de  mots  de  lani^nrs  nal lur  lles  deviennent  inutiles-  à  r*^ 
vocabulaire  réduit  se  joint  vinc  grammaire  extrêmement  sinq»!» 
qui  supprime  les  verbes  irreguiicrs  et,  d'une  manière  générale, 
les  exceptions  si  nombreuses  dans  le-  njémes  langues.  L'Espéranto 
s'acquiert  très  facilement.  Aussi  comple-t-elle  des  milliers  d  adhé- 
rents dans  les  pays  d'Europe  et  d'Amériquet  particulièrement  en 
Russie,  en  Suède  et  en  Allemagne. 

M.  Lefèvre-Pontalis  a  lu  une  élude  sur  les  élections  ^/rtn^i''iinrs 
qui  complète  les  mémoires  antérieurs  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion ici. 

Les  élections  pour  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  {/  indtaf}) 
n*ont  rien  de  semblable  à  celles  qui  ont  lieu  pour  le  Purl  iiK  ijt 
allemand  {Reichslag).  Elles  n'ont,  d  ailleurs,  qu'une  imporlauce 
secondaire  parce  que,  malgré  la  situation  prépondérante  qu'oc- 
cupe la  Prusse  dans  les  26  Etats  de  la  Confédération  alle- 
mande, la  Chambre  des  députés  de  Prusse  n  a  aucun  droit  d'in- 
tervention dans  les  affaires  de  l'Empire.  Les  élections  pour  la 
Chambre  des  députés  de  Prusse  laissent,  il  est  vrai,  comme  les 
élections  au  Reichstag,  subsister  ;\  la  base  le  suffrage  universel, 
le  droit  de  vole  appartenant  à  tout  hahitanl  ,lgé  de  25  ans  et  justi- 
fiant d'un  domicile  de  six  mois  dans  la  même  commune  ;  mais 
elles  sont  le  rés!ill;it  ^funmode  d'élection  à  deux  degrés  qui.  dans 
des  conditions  toiiLes  parliculières,semblant  appartenir ;i  un  rtulre 
âge,  fait  voter  les  électeurs  pour  des  délégués.  Nommés  par  dési- 
giiaiion  publique,  chaque  électeur  primaire  armé  du  droit  de 
voter  que  lui  confère  sa  situation  ^lu  point  de  vue  de  l'impôt  fai- 
sant inscrire  à  luiulr  voix  ou  bien  inscrivant  lui-inème  en  regard 
de  son  nom,  le  nom  du  délégué  j\  qui  il  donne  sou  sulirage,  ces 
délégui  ^,  Wahhnanner  élisent  les  députés. 

Dans  les  conditions  où  se  font  les  élections  pour  la  Chambre  des 
députés  de  Prusbe, la  situation  u  e^l  pas  de  natui  easemodilier  beau* 
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eonp.  Néanmoins  ilimportedenoterrentréeenscèiiedeiiocialisles. 
Aprèss'étre  jnsqu^alorsrigoureiifleaientaiNilenas,  ils  se  aont  déeldés 
àpresdiepartau  vote  dans  certaines  proyinoesetdanseertaiaesTiUes 
qooKpie  avec  ia  loi  électorale  telle  qu  elle  fonetioinie,  ils  ne  pois* 
sent,  saaf  de  rares  exeeptions,  se  faire  compter  que  comme 
un  appoint  fin  donnant  leur  appui  ponr  le  choix  des  délégoée, 
am  libèranx  progressistes,  ila  lenr  ont  facilité  le  sneeds  pour  nn 
certain  nombre  de  sièges,  notamment  h  Berlin. 

M.  Jii^^lar  et  II.  Stourm  ont  coamumiqué  deux  importants  mô* 
moires  eor  leeqnelfl  il  y  anra  lien  de  reyenir  et  qui  coDcernent,riHi 
les  Mouvements  de  la  poptUation  en  France  et  en  Angleterre  pen^ 
dont  U  damier  tier»  du  «iéde,  Tautre,  les  colMartHem  fntamert 
de  Bonaparte  aux  premier$  jwn  du  Consulat, 

M.  Gebhardta  présenté  une  étude  historique  sir  ûûitw  de  Faix 
ei  M.  Luzzatti,  rôeemment  dln  associé  étranger,  a  fat  «ne  notice 
sur  M,  Gladstone^  son  illuslre  prédécesaear, 

II 

M.  Henri  Xonod  a  été  admis  h  faire  nne  communication  sur  les 
enfante  aeeufie  de  France» 

An  cours  d*ane  année  (l'année  1998}  les  pupilles  de  l'Assistanoe 
publique, déduction  fitite  des 281  irresponsablestîncorabies  on  dis- 
paras, se  sont  troQTés  être  de3.854  (2.115  garçons  et  1«739  filles). 
De  ces  3.854  pupilles,  ceox  dont  la  conduite  est  signalée  par  les 
inspecteurs  coomie  mauTabe  sont  au  nombre  de  152  (77  garçons  et 
75  filles],  soit  3,95  p.  100  ;  conduite  passable,  434  (229  garçons  et 
206  filles),  soit  11,26  p.  100  ;  ceux  dont  la  conduite  est  bonne  sont  au 
nombre  de  3.268  (1.809  garçons  et  1.430  filles],  soit  84,70  p.  100. 
On  reconnaîtra  que  ce  résultat  est  d«ï8  plus  satisfaisants.  Le  nom- 
bre des  filles-mères  sur  les  1*739  pupilles  est  de  109. 11  ne  fàat 
pas  s'*étonner  qu'il  y  eii  100  filles-mères  et  seulement  75  filles 
dont  la  conduite  est  marquée  comme  mauvaise.  Une  fille  de  la 
campagne  peat  avoir  été  séduite  sans  mériter,  pour  cela,  d'être 
rangée  au  nombre  des  mauvaises  filles.  La  probabilité  est  que 
plus  de  la  moitié,  peut-^tre  les  deux  tiers  de  ces  filles-mères 
seront  épousées  par  les  séducteurs.  Le  nombre  des  pupilles  qui 
étaient  mariées  quand  est  survenue  leur  nuyorité  était  de  306.  Des 
75  pupilles  àignalées  comme  mauvaises,  22  étaient  encore,  au 
moment  de  leur  majorité,  dans  les  établissements  oil  elles  avaient 
été  placées  en  préservation.  La  plupart  y  servaient  comme  em* 
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ployées.  Des  3.854  pupilles,  n.242  (1.812  garçooset  1.490  aUes) 
avaient  leur  livret  de  Caisse  d'épargDe. 

AnpointdeTuephysiquelaproportiondesjeuDesgensdéclaréspro* 
près  au  service  n'est  pasmoiodrechezlespupillesde  TAssistance  qne 
pourreDsembleducontingentde  1893.b;otin,au  point  de  vue  des  pro- 
fessions exercées,  le  fait  dominant  est  que  la  très  grande  majorité  des 
pnpiUeSftoatprès  de  3.000 sur3.SÛ8,resieDt  aux  champs;  1.452  gar- 
çons y  sont  restés  comme  oavriers  agricoles,  1.472  filles  comme 
filles  de  ferme  ou  <(  domestiques  d'intérieur  ».  A.  cet  égard  les 
pupilles  du  département  de  la  Seine  ne  se  distinguent  pas  des 
autres.  De  2.115  pupilles  gargons,  774  appartenaient  au  service  de 
ce  département  ;  634,  au  moment  où  ils  Tout  quitté,  étaient  des 
ouvriers  agricoles.  Des  1.72V)  tiUes  arrivées  à  la  majorité  en  1893, 
le  nombre  de  celles  appartenant  au  service  de  la  Seine  était  de 
587,  sur  lesquelles  546  étaient  des  filles  de  ferme  «(  ou  des  domes- 
tiques d'intérieur  ». 

Le  service  des  enfants  assistés  réagit  donc  efficacement 
contre  le  dépeuplement  des  campagnes.  La  masse  des  pu- 
pilles ne  quitte  pas  les  champs  où  ils  ont  été  placés  dés 
leur  première  enfance.  Ils  passent  leur  vie  entière  dans  les  villages 
où  ils  ont  grandi  :  ils  y  font  souche  de  robustes  et  honnêtes  culti- 
vateurs. Les  paysans,  qui  sont  les  vrais  éducateurs  des  pupilles, 
montrent  à  leur  égard  une  génc^rosité,  une  tendresse,  une  délica- 
tesse qui,  pour  ne  pas  s'exprimer  commeà  la  ville,  n'en  sont  peut- 
être  que  plus  réolles. 

M.  Proust  a  adressé  une  note  sur  la  peste  de  Vienne  et  le  danger 
que  peut  faire  courir  à  VKuropr  la  prstc  du  Turkestan. 

Le  savant  spécialiste  met  en  lumière  les  points  suivants.  11  est 
possible  de  circonscrire  et  d'éteindre  un  foyer  de  peste  même 
dans  un  grand  centre,  même  sur  les  navires  ;  les  procédés  d'iso- 
lement, d'assainissement  et  de  désinfection  préconisés  par  la  nou- 
velle politique  sanitaire,  modérés  et  rationnels,  donnent  des 
résultats  bien  supérieurs,  au  point  de  vue  de  la  prot'^ction  de  la 
santé  publique,  aux  mesures  draconiennes  et  sauva^'cs  précé- 
demment usitées  ;  les  nouveaux  procédés  suppriment  presque 
complètement  les  entraves  imposées  aux  voyageurs  jusquW  ces 
dernières  années  et  diminuent  sensiblement  les  charges  que  le 
eommerce  et  la  navigation  avaient  eu  à  supporter  jusqu'ici  ;  ils 
préviennent  la  misère  publique  qui  est  la  suite  obligée  des 
grandes  épidémies  et  la  cause  de  nombreuses  maladies;  l'appari- 
tion  récente  de  In  peste  dans  le  ïurkestan  a  *dé  un  sujet  de  sérieuse 
attention  en  Europe  ;  sans  doute  les  régions  peu  habitées  et  les 
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grands  espaces  conslituent  une  très  importante  et  très  efficace 
sauvegarde,  mais  le  chemin  de  fer  transcaspien  et  la  navigation 
à  vapenr  de  la  mer  Caq[>ienne  peuvent  aussi  devenir  un 
moyen  puissant  de  diffusion  de  Tépidémie  ;  il  appartient  au  gon* 
vernement  russe  de  prendre  toutes  les  mesures  danb  ce  sens; 
Fattention  de  TEurope  doit  se  porter  également  du'  cOté  du  golfe 
Persique  où  aucune  protection  n'existe  en  ce  moment,  malgré  ie 
voisinage  des  régions  contaminées  de  peste,  les  Indes,  Bombay, 
Kuniefaee.  Dans  ces  régions  on  est  à  la  merci  d'un  accident;  si 
la  peste  Ihiochissait  le  golfe  Persique,  le  bassin  de  la  Méditerra- 
née et  TEurope  seraient  bientôt  menacés.  La  protection  du  golfe 
Persique  doit  donc  être  établie  à  bref  délai. 

MM.  de  Boutarel  et  Henri  Séeont  été  admis  à  faire  des  lectures 
sur  le»  Ùiigmet  de  h  Fronde  et  les  OrigmeM  des  droits  domaniaux 
et  de  Vexpioitation  seigneuriale. 


J.  Lefort. 
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DE  U  PBÉYISION  EN  tCONOIDE  POUmil  ' 


Prévoir,  voir  dans  l'avenir,  prophétiser  à  propos  des  sociétés  humai- 
nes, n'esl-t  e  pn^  une  chimère,  uno  entreprise  interdite  par  les  n-^^les 
philusophiqucb  lie  !a  Science?  De  iu.)i  demain  sera-t-il  fait  ?  Que  celte 
entreprise  ait  lente  des  cénfkopéislcs  *  utopistes,  quMs  aient  écrit 
des  romans  racontant  par  anticipation  ce  qui  se  passera  en  Tan  200i1, 
—  ce  qui  st'  passera  est  loujour'^  selon  eux  conforme  à  leur  in\»'ii- 
lion.  -  -  cela  se  coniprend  :  ils  croieul  <  (  iju'ii»  désirent,  et  i-eia  l-Mir 
suftit;  mais  f[u'un  savant,  un  h(nnme  (jui  a  disciplin»'  son  esprit, 
comme  M.  de  Moliuari,  se  laisse  aller  à  une  telle  entreprise,  n'est-ce 
pas  surprenant? 

Et  pourquoi  non  ce|iendant  ?  Ne  peut-il  pas  y  avoir  une  prévision 
rationio-Ue  ?  N'est-il  point  permis,  sans  sortir  des  bornes  delà  philiso- 
pliie  scieiiiiiiijae,  en  s'y  ronfermant  au  contraire  avec  ricrueur,  de 
reconnaître  dans  l'ensemble  d'observations  qu'on  appelle  rbiï.toire,  les 
faits  iîém'raiix  autour  desquels  se  groupent  b  s  .mti  cs,  d'observer  leur 
concordance  et  leur  succession  nécessaire  dans  le  pasM- ;  puis,  de  faire 
des  hypothèses  théoriques  sur  leur  concordance  vraisemblable  dans 


*  A  |iropo8  du  livre  :  Bêqwsae  de  Forganisaiion  poUlique  et  économique  de 
la  tùeiété  /U/tire,par  If.  G.  de  Molinari. 

*  La  tenninologie  de  chaque  science  doit  se  développer  parailélement  avec 
la  science  elle-même.  Au.  fur  et  à  metture  que  les  idées  se  précisent  et  se 

différencient,  des  mots  nouveaux  »!ovi<»nnent  nécessaires.  C'est  pciur  cette 
raison  qtip  j'ni  vié  amené  à  lancer  i-cccnuncnt  le  mot  cénécopée,  Cît 
foruif  d(  s  Icmirs  suivants:   kainos  :  iiouvpnu,  Oikos  :  société  (ou 

maison  .  l'nir.i  f  tlirication  ;  soit  ensemble  :  «  Fabrication  de  nouvelle» 
socittcs  ».  lie  terme  uc  fait  pas  double  emploi  avec  socialitme  parce  que 
le  socialisme  a  toujours  recours  &  Tautorité  pour  constituer  ses  sociétés 
nouvelles;  tandis  que  I*on  peut  combiner  des  systèmes  ayant  pour  base  la 
liberté.  M.  de  MoUnari,  le  plus  anti-sociallsle  des  économistes,  fait  de  la  céné- 
copie  lorsqu'il  invente  une  société  dans  laquelle  les  services  publics  devien- 
draient  services  pHvés,  ou  lorsqu'il  formule  son  système  si  orî^al  de 
Bourses  du  Travail. 
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Tavenir.  Dans  tovtM  les  teienoas  natnrallea,  on  préToil,  par  remploi 
des  lois  de  soeceesion  nécessaire,  des  phénomèoes»  des  érénemenls 
qni  ne  se  aool  pas  enoare  produite.  On  prévoit  daas  les  géaéralitéa  et 
non  dans  les  détaib,  bien  enlendn.  Gela  n*a  pas  encore  été  tenté  en 
économe  politMine,  M.  de  MoUnari  Tessaie,  ca  doit  être,  ponr  tons  ses 
confrères,  rdijet  d^nna  intéressante  étode  de  méthodologie.  Cette 
étode  de  méthodologia  est  oeile  que  j'entreprends.  Ce  qni  m*intétesae 
en  la  circonstance  c'est  baaneoop  pins  le  moyen  employé  ponr  ar* 
river  à  prévoir  ce  qna  sera  la  société  de  Tavenir  line  cette  prévision 
elle-même. 

•  » 

Chercher  à  prévoir  ce  qne  sera  la  société  fÉtfnre,  c^est  poser  comme 
pétition  de  principe,  qn'4  répoqne  &  venir  à  laqnella  on  sa  porto  hypa- 
théltqnement,  la  société  ne  sera  pas  ce  qn*elle  est  ai^onnllini.  Sans 
cette  pétitîoh  de  principe,  le  déaird*nno  prévisionne  s'expliqua  pas. 
Sans  doute,  aiyourdliai,  cette  opinion  est  considérée  comme  vé- 
rité acquise  par  tous  les  hommes  qoi  s'occupent  de  la  science  des 
sociétés;  cependant,  nous  allons  voir  tout  à  llienre  que  les  esprits 
qoi  la  généralisent  ont  tort.  Sur  quoi  s'appuie  ladite  opinion?  Snr 
ce  liit  qne  la  Sodété  actuelle  n*est  plus  celle  d'il  y  a  cinqnanle 
ans,  encore  moins  celle  d'il  y  a  un  siècle,  deux  siècles,  dix  siècles, 
vingt  siècles»  11  y  a  eu  ud  phénomène  d'évolution  dans  le  passé, 
-voilà  le  fait  acquis.  U  semble  qne  les  sociétés  humaines  soient  soumises 
à  une  loi  de  développement  analogue  à  celle  des  êtres,  qni  naissent, 
passent  par  la  puérilité,  Tadnitat,  la  sénilité,  puis  meurent  C'est  là 
ime  des  raisons  qu'invoque,  à  Tappui  de  sa  thèse,  une  école  de  socio- 
lagnes  qoi  identifie  les  sociétés  avec  des  êtres  et  établit  ainsi  nn  véri- 
table système  d'ontologie  sociale. 

Mais,  il  y  a  on  argument  de  fait  à  invoquer  contre  ce  système  :  c'est 
qu'il  est  des  sociétés  humaines  qui  n'évoluent  point,  et  d'autres  qui 
n'évoluent  plus.  Les  nègres  d'Alki^ne  sont  vraisearidablement  dans  le 
même  état  de  sauvagerie  qoe  leors  ancêtres  d'il  y  a  dix  mille  ans.  On  a 
découvert,  il  y  a  quelques  années,  sur  la  côte  sud  orientale,  les 
ruines  d'une  ville  mystérieuse,  ponr  iaquell  les  archéologues  sont 
d'aris  que  ce  ne  sont  pas  les  ancêtres  des  Caftes  actuels  qui  l'ont 
oonstmite.  11  est,  dès  lors,  vraisemblable  qne  sur  ce  point  du  globe  il 
y  a  en  réiiression  après  l'extermination  ou  lo  dt^part  des  mystérienx 
eonsCmcteurs  —  peut-être  les  Phéniciens.  Des  ruines  analogues  ont 
été  trouvées  dans  divers  pays,  en  Amérique  notamment.  Il  y  a, 
d'ailleurs,  un  phénomène  social  contemporain  qui  est  démonstratif. 
Cest  Tétai  de  régression  de  l'ancienne  colonie  frimçaise  de  Saint- 
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Domingue,  devenne  la  république  Doire  d  li nii.  Donc^le  noir  n'est 
pas,  aulonomiqaement,  évolutif,  progressif.  11  peut  le  deveDir  par 
l'action,  violente  ou  pacifique,  d*ane  race  qtii  Test,  mais  H  semble 
qu'abandonné  à  lui-même,  il  rétrograde. 

Une  autre  observation  à  faire  est  celle  des  barbares  de  TAsie  cea- 
-  traie  :  Tatars,  Bachkirs,  Kalmouks,  etc.,  dont  les  générations  successives 
reprodaisent,  depuis  des  siècles,  le  même  état  social.  Un  fait  encore 
plus  topique  est  celui  de  peuples  vmiment  civilisés  comme  les  Indiens, 
les  Chinois,  les  Japonais,  qui  consenrent  le  même  degré  de  dévelop- 
pement très  réel  dopuis  des  milliers  d*années,  et  ne  se.  modifient,  à 
rhenre  actuelle,  qne  par  rinfluence,  pacifique  on  gaerrière,  des  sociétés 
européennes. 

Mieux  encore,  il  y  a  les  sociétés  musulmanes  qui,  implantées  sur  un 
sol  qu^avaient  recouvert  les  civilisations  grecque,romaine  ou  égyptienne, 
etaprès  avoir,  pendant  quelques  siècles,  brillé  d'un  vif  éclat  emprunté 
i  celles-ci,  ont  rétrogradé  jusqu'à  l'état  où  nous  les  voyons  actuelle- 
ment, dans  lequel  elles  opposent  la  force  d'inertie  à  l'action  des 
Européens. 

Il  est  donc  permis  de  dire  qu'il  est  des  races  qui  n'ont  à  aucun 
degré  la  faculté  évolutive,  d'autres  qui,  après  l'avoir  eue,  l'ont  perdue, 
et  ont  stationné  pendant  de  nombreuses  générations,  au  même  stage  de 
développement.  A  l'heure  actuelle,  la  faculté  d'évolution  autonomique 
semble  être  le  p^ivil^tre  des  sociétés  de  ce  qu'on  appelait  au  moyen 
âge  la  Chrétienté,  c'est-à-dire  celles  de  l'Europe  occidentale  et  de 
l'Amérique,  colonies  européennes.  Il  est  vrai  que  ces  sociétés  parais- 
sent avoir  entrepris  de  faire  marcher  toutes  les  autres  de  bon  ^ré  ou 
de  force,  et  qu'elles  jouent  dans  le  monde  un  rôle  analogue  à  celui  du 
levain  dans  une  pAfe  fermentescible.  Mais,  en  arguant  des  développe- 
ments du  passé  pour  poser  la  pétition  de  principe  des  développements 
futurs,  nous  ne  pouvons  tabler  que  sur  Tobservation  des  sociétés  euro- 
péennes, les  seules  chez  lesquelles  l'évolution  puisse  être  considérée 
comme  une  loi  historique.  La  plupart  des  sociologiies  ont  restreint  leur 
champ  d'investigation  à  ces  sociétés,  et  M*  de  Molinari  a  fait  comme 
eux.  Nous  nous  restreindrons  de  même. 

* 

Les  so<  iétrs  ruropéennes  évoluent  ou  plus  exactement  «e  dévclop- 
ppnf  :  évolut'iii  tii  se  perfecl!0!>fiant.  En  [uoi  consi-te  re  développe- 
ment. Est-il  ex  kisivement  écouuiniqae,  en  d'autres  Lenui  s  «-e  borne- 
t-îl  h  racrroisseiiient  do  la  ricliesse  générale  et  à  l'anomentalion  géné- 
rale de  bien-être  qui  en  résulte?  Non,  il  est  aussi  politique,  moral  et 
intellectuel,  et  ces  divers  ordres  de  progrès  sont  corrélatifs,  dépendant 
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les  uns  des  autres.  II  en  résulte  que  les  prévisions  sur  k  société  fàtnre 
ne  doivent  pas  être  exclusivement  économiques,  mais  généralisées  sur 
le  terrain  de  la  sociologie.  H.  de  Holinari  Ta  compris,  aussi  ses  indue* 
fions  pour  Tavenir,  tout  en  étant  principalement  économiques,  ainsi 
'  qu*il  convenait  de  sa  part,  portent-elles  sur  Tensemble  des  phénomènes 
sociaux.  G*est  pour  cela  qvCantérieurement  à  son  livre  sur  Torgani- 
sation  polUiqve  et  économique  de  la  société  fttture,  il  en  a  écrit  d^autres 
-dont  celui-ci  est  la  synthèse.  Parmi  ces  autres  ouvrages,  il  en  est  qui 
ont  pour  titre  :  «  VEoolution  polUique  ei  ta  RivohtiUm,  Science  ei 
Religion,  la  ViricuUuret  ReUgUm,  Grawieuir  H  décadence  de  la  guerre, 
M.  de  Holinari  n'est  pas  seulement  le  savant  économiste  que  Ton 
connaît,  il  est  aussi  nn  eodologtie,  bien  quil  ne  revendique  point  ce 
titre  nouveau. 

Puisque  je  viens  d^écrire  le  nom  de  la  sociologie  dans  cette  revue, 
ci  on  Ta  tenue  jusqulci  dans  une  certaine  défiance,  il  est  bon  de 
définir,  le  plus  brièvement  possible,  cette  science  nouvelle  qui  ai^our- 
d*hui  sMmpose. 

Le  mot  sociologie  est  un  terme  hybride,  moitié  latin,  moitié  grec, 
caractère  dont  s'est  excusé  Auguste  Comte,  Thomme  au  puissant  e»- 
prit  qui  Ta  créé..  Ce  mot  signifie  :  «  science  de  la  société  »,  et  cela 
semble  clair  au  premier  abord,  mais  ne  Test  plus  autant  quand  on  se 
demande  en  quoi  consiste  la  socUti  qui  fait  l'objet  de  la  tocialogie. 

On  est  tenté  de  répondre  :  «  Une  société  est  une  agrégation 
d'hommes  »,  mais  en  y  réfléchissant,  on  constate  vite  que  cette  défi- 
nition est  inexacte  ou  du  moins  insuffisante.  Des  hommes  agrégés, 
c'est-à-dire  vivant  c6te  à  côte,  ne  constituent  pas  forcément  une 
société  ;  il  faut  que  ces  hommes  remplissent  une  autre  condition 
commune  que  leur  agrégation  ou  rapprochement  :  il  faut  qu'il  y  ait 
entre,  eux  des  rapports.  Société  vient  de  tœius  qui  signifie  compagnon. 
Une  comparaison  fera  bien  comprendre  cette  pensée.  Des  pierres  dia* 
persées  dans  un  champ  ne  constituent  pas  un  ensemble,  un  bâtiment; 
disposées  les  unes  sur  les  autres,  dans  un  certain  ordre,  elles  Torment 
un  édifice.  Et  quelle  condition  nouvelle  remplirent-elles  ?  Celle  d'être 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres.  L'état  individualiste  et  l'état  social 
peuvent  être  comparés  à  l'éparpillement  et  à  la  superposition  des 
pierres.  Les  conséquences  à  tirer  de  ces  observations  sont  :  1«  que  le 
phénomène  constitutif  de  l'état  social  est  le  rapport  entre  les  hommes 
agrégés  ;  8*>  que  la  sociologie  est  la  science  qui  s'occupe  de  ces  rap- 
ports. 

Cette  définition  admise,  et  il  est  difficile  de  ne  point  l'admettre,  il 
est  compréhensible  que  la  sociologie  ne  doit  pas  être  une  science  ttd 
genene,  unique  dans  son  genre,  mais  une  synthèse  :  la  synthèse  des 
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sciences  qu'on  nomme  «  morales  et  polittqnes  ».  Los  rapports  qui 
existent  entre  les  individus  membres  d\uie  société  ne  sont  pas  tons 
identiques,  il  en  est  de  divers  genres,  espèces  et  (aniiUes  ;  chacun  de 
ces  genres,  espèces  et  Cunilleii,  doit,  pour  être  bien  connu,  être  ét«dié 
s*-])ai  éiuent  et  former,  par  conséquent,  la  matière  d'une  science  parti- 
culière. Toutes  ces  scienceSp  réunies  hiérarchiquement,  constitvent  la 
science  générale  que  nous  appelons  la  sociologie,  laquelle  est  formée  de 
Ul  connaissance  méthodique  et  systématique  des  phénomènes  de 
ports  des  dirm  ordres  et  groupes,  entre  les  hommes  associés. 

Ces  sciences  diverses  n'ont  pas  des  domaines  distincts,  analogues  & 
des  provinces  d'un  empire,  atec  des  frontières  les  séparant.  Les  ordres 
de  rapports  dont  elles  s  orcupentse  superposant,  se  compénètrent,  se 
mélangent  intimement,  s  influencent  réciproquement.  Un  exemple  fera 
eemprendre  cet  état  de  i^lation  des  divers  ordres  de  rapports.  On  peut, 
dans  un  écrit,  étudier  séparément  les  substantifs,  les  adjectifs,  les  pro- 
noms, les  verbes,  etc.  ;  maisrassodation  de  ces  divers  ordres  deaurts, 
leur  disposition  méthodique  donnent  seules  un  sens  à  Técrit. 

Parmi  les  ordres  de  rapporta  Isociaux  figurent  incontestablement  ^ 
et  au  premier  nm$  —  ceux  auxquels  donnent  lieu  la  production,  la 
distribution  et  la  consommation  des  richesses,  lesquels  forment  le  do- 
maine particulier  de  TécoDomie  politique.  Celle-ci  est  donc,  tout 
comme  l'histoire,  la  politique,  la  législation,  la  religiologie^  la  péda- 
gogie, etc.,  une  des  sciences  dont  la  synthèse  forme  la  sociologie.  De 
ces  sciences  diverses,  l'économie  politique  est  la  plus  anciennement 
et  la  plus  complètement  constituée  :  ce  qui  en  fait  la  base  de  la  sciOBoe 
générale,  quoi  qu'en  puisse  dire  ceux  qui  sont  venus  à  celle-ci  sans  pas- 
ser par  celle-là. 

* 

Les  sociétés  étant  des  agrégations  d'hommes  ajaat  entre  eux  des 
rapports,  quelle  est  la  cause  de  ces  rapports  ?  Vraisemblablement  le 
besoin  qu'en  ont  les  hommes,  leur  intérêt  :  le  mobile  de  toutes  les  ac- 
tions humaines*  C'est  ce  que  déclare  M.  de  Molinari,  dès  le  début  de 
son  livre  ;  mais  pour  ne  pas  fournir  prise  à  Taccusation  de  malérialiime, 
il  explique,  dans  une  note  développée,  que  TiiUérét,  dans  son  accep- 
tion économique,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'égoisme.  L'intérêt 
c'est  l'ensemble  des  seuliiix  ntsqui  fontagir  rhomme,ce  qu'on  nomme 
en  philf^phie  la  êubjeclivilé.  Or,  parmi  nos  sentiments,  nos  facultés 
de  jouissance,  il  en  est  d'nliruiste^;,  s'il  en  est  d'égoistes. 

«  On  oppose  trop  souvent, dit  M. de  Molinan, l'intérêt etle  devoir. Celte 
opposition  n'est  nullement  londoe.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  devoir? 
C'est  l'obligation  d'agir  d'une  manière  conforme  à  la  justice,  laquelle  a 
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povir  critérium  Tintérét  général  et  permatiMit  de  rwpèce.  Oroette^Mi- 
gatton,  rbomme  est  natarellement  excité  à  laremplir  par  un  sentiment 
inné  en  lui  :  le  sentiment  du  juste  on,  de  son  antre  nom,  le  sens  moral. 
Seulement,  ce  sentiment  est  tris  inégalement  distribué  parmi  les 
hommes.  Gens  qui  le  possèdent  au  plus  haut  degré  éprouvent  i  te  sa*- 
tialsirenne  jouissaneesapériflure  à  nHmporte  quefle]  peine,  et  ils  pra- 
tiquent quand  même,  en  toutes  circonstances,  le  doToir.  Ceux  qui  pos- 
sèdent ce  sentiment  à  un  moindre  degré  n^obéissent  pas  toigours  à 
robligationqu*ii  impose,  mais  chaque  manquement  leur  fait  éprouver 
cette  sorte  de  peine  qui  porte  le  nom  de  remords.  Enfin,  cbex  un  grand 
nombre,  le  sentiment  de  la  justice,  le  sens  moral,  n*existe  qtt*à  I*élat 
embryonnaire  ;  ils  commettent,  pour  satisfaire  leurs  passions  ou  leurs 
vices,  toutes  sortes  d*actes  l^jnates  on  immoraux,  par  conséquent  nui- 
stbles  à  la  société  dont  ib  sont  membres  et,  snbaidiairement,  à  Tes- 
pèee. » 

lly  a  là  un  développement  moderne  de  cette  déclaration  de  Sainl- 
Tbomas  d'Aquin  :  «  L*homme  cherche  nécessairement  —  c*est-à>dire 
par  une  impulsion  de  sa  nature —son  bonheur,  et  il  n'est  Kbre  que  dans 
le  choix  des  moyens.  » 

La  recherche  du  bonheur  est-elle  la  cause  du  phénomène  de  révo- 
lution des  &oeiétés  t  An  premier  abord,  il  semble  que  la  réponse  doive 
être  aronnative.C'estévidemment  par  une  recherche  générale  du  mieux 
être  que  les  hommes  arrivent  k  le  réaliser.  Cependant  si  l'on  tient 
compte  du  caractère,  signalé  pins  haut,  de  stabulation  sociale,  qui  existe 
chez  toutes  les  races  humaines,  saufia  partie  de  Tune  d'elles  quifonne 
les  sociétés  européennes,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  cause 
doit  être  ailleurs.  La  recherche  du  bonheur,  c'est-à-dire  le  désir  d'é- 
prouver des  jouissances  et  celui  d'éviter  des  sonifirances  est  commune  à 
tons  les  hommes,  et  existe  même  ches  les  animaux.  Or,  nonobstant  ce 
double  désir,laplnpartdessoeiétésn'évolnent point.  Il  faut  donc  supposer 
que,  ches  la  minorité  des  hommes,  lafacilité  &  se  déclarer  satufaits  est 
plus  grande,  ou  que  la  résignation  est  plus  aisée,  ou  que  la  concep- 
tion que  cela  pourrait  changer  et  le  désir  de  travailler  à  ce  que  cela 
change  sont  absents  on  insufBsanIs.  Gela  doit  être,  car  dans  nos 
sociétés  progressives  même,  nous  constatons  les  mémos  caractères  oéga- 
ISSà  ches  la  majorité  des  hommes.  Une  infime  minorilé  —  une  nrâ/ie, 
sdon  une  expcessiim  de  M.  Tarde  —  possède  seale  les  facultés  actives 
de  la  recherche  du  mieux  être  et  du  désir  de  le  réaliser,  qui  sout  les 
facteurs  essentiels  de  révolution  progressive.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  les  nations  de  civilisation  européenne  jouaient,  dans  le  monde, 
le  même  rôle  qn*nn  levain  dans  une  pâte  ;  la  minorité  des  non  satisfiûts 
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actifs  —  des  arislei  oa  meilleun  —  est,  elle-même,  le  ferment  de  ce 
levain. 

m  « 

Mais  iK  u^  n'avons  pas  eu  recours  encore  à  la  méthodp  ln^lorique, 
qui  est,  avuiih-nous  dit,  le  seul  moyen  rationnel  de  dét.  r  imiifr  lo  fait 
général  ou  loi  dont  le  dévelopiu-uient  ultérieur,  .sufiposr  (uiifornie  au 
développement  antérieur,  permet  de  prévoir,  daus  ses  généralités,  ce 
que  sera  la  société  future. 

Pour  dtlerminer  ce  fait  général,  M.  de  Moliiiari  prend  la  société  à 
son  origine,  et  se  demande  quelle  fut  la  cause  de  sa  formalion.  11  voit 
cette  cause  daus  l'iuLérét,  dans  le  besoin  que  les  hommes  eurent,  de 
tout  temps  comme  aujourd  hui,  les  uns  des  autres,  A  la  double  condi- 
tion d'entendre  l'intérêt  comme  M.  de  Moiinari  Ta  déliai  daus  la  cita- 
tion faite  plus  haut,  et  de  ne  pas  exiger  que  la  satisfaction  de  cet  inté- 
rêt ait  été  le  résultat  d'une  délibération,  même  interne,  celle  hypothèse 
est  la  plus  vraisembldbie.  Même  en  admettant  que  1  i  >pcce  humaine, 
comme  l'abeille,  la  fourmi,  le  castor  et  d'autres  esp''  <  es  animule.s.  ait 
toujours  vécu  en  état  de  société,  cet  état  a  été  maintenu  ou  reconstitué, 
quand  il  était  rompu, par  le  besoin, ressenti  plus  que  raison  né,  qu'avaient 
les  hommes  de  leurs  services  réciproques.  On  s'accorde  a  regarder 
la  famille  comme  la  plus  ancienne  forme  sociale,  et  à  reconnailre  en 
elle  l'origine  de  la  y  a  as  paliiaicale  ou  matriarcale,  de  la  tribu  et  de  la 
peuplade.  —  Les  institutions  de  ces  sociétés  primitives  étaient  et  sont 
encore,  en  effet,  purement  familiales.  —  Mais  pour  que  ces  institutions 
aient  persisté,  il  a  fallu  que  les  !i  jniraes  qui  formaient  ces  sociétés  y 
aient  trouvé  leux-  intérêt,  et  que  les  avauta^jes  aient  été  supérieurs  aux. 
inconvénients. 

« 

Il  y  a  en  un  aulra  facteur  que  le  besoin  bilatéral  que  les  hommes 
ont  eu  les  nos  des  antres  ;  il  y  a  en  le  besoin  nnilatéral  :  le  désir  qu*ont 
éprouvé  certains  hommes  de  proAler  d*nne  partie  des  richesses  qne 
pouvaient  créer  les  antres,sans  leur  donner  rien  en  échange.  Ce  second 
facteur  a  noms  la  guerre  et  !a  conquête.  Il  n'est  pas,  croyons-nons, 
possible  de  trouver  sur  la  surface  du  f;lobc,  une  seule  société  un  peu 
développée  qui  n*ait  pas  cette  origine.  Un  écrivain,  partisan  de  Taboli^ 
tion  de  la  guerre  a  fait  à  la  constatation  de  M.  de  Moiinari,  celle  objec- 
tion, qn'ainsi  il  paraissait  justifier  la  guerre  dans  le  passé,  et  fournis- 
sait  un  argument  pour  la  justifier  encore  dans  l'avenir.  Cet  écrivain  a 
déplacé  la  question  par  subjectivité.  L-n  savant  qui  observe  la  succession 
des  phénomènes  ne  s'occupe  ni  du  bien  ni  du  mal,  ni  du  juste  ni  de 
rii^nste;  on  ne  le  fait  qu'en  se  plaçant  à  un  antre  point  de  vue. 
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et  alors  ii  devient  moraliste.  Que  la  guerre  soit  un  mal;  une  chose  abo-' 
minable»  qu'elle  Tait  toujours  été,  qu'il  eût  été  préférable  que  les 
sociétés  se  formassent  et  se  développassent  grûce  à  un  autre  facteur, 
que  cela  eût  peut-être  été  possible,  M.  de  Molinari  ne  le  conteste  point. 
Mais,  interrogeant  Thistoire  pour  y  trouver  Tindication  du  facteur  pria- 
cipal  du  fait  de  la  formation  des  sociétés,  il  constate  que  ce  facteur  a' 
été  la  guerre,  et  il  le  dit  :  c'est  sou  devoir  de  savant. 

* 

Tant  qu'ils  vécurent  à  Tétat  animal,  c'est-à-dire  individuellement  ou, 
plus  vraisemblablement,  par  petits  groupes  familiaux,  se  nourrissant 
des  produits  bruts  de  la  nature,  les  premiers  hommes  durent  lutter, 
non  seulement  contre  les  animaux  carnassiers  qui  leur  enlevaient  une 
partie  de  leurs  moyens  d'existence,  mais  même  entre  eux,  poussant 
jKirfois  la  concurrence  vitale  jusqnW  ranthropophagie.  Celle-ci  devint 
mèmr  un  moyen  d'alimentation,  sinon  r  'cnlier  et  normal,  du  moins 
recommandt' etf/m/tV/j/c  Les  sacrifices  humains, qui  continuèrent  cher 
des  peuples  ayant  complètement  renoncé  à  l'anthropophagie,  étaient 
des  témoins  de  l'ancien  état  dp  choses. On  sait  que  les  religions  sont  un 
facteur  social  éminemment  traditionnel  et  conservateur,  et  que,  dans 
les  sacrifices  d'animaux,  on  mangeait  la  chair  et  buvait  le  sang  des 
victimes.  Dans  la  messe  chrétienne,  où  l'on  sacrifie  symboliquement 
Jésus-Christ,  la  communion,  soit  sous  les  deux  espèces,  soit  par  l'hostie 
—  la  victime,  l'ennemi  vaincu  —  compliquée  par  le  dogme  de  la  pré- 
sence réelle,  est  un  acte  de  théophaLne  qui  nous  reporte  à  l'époque  la 
plus  primitive.  Enlin,  l'élimination  des  bouches  inutiles  se  pratiquait 
dans  le  sein  même  des  familles  par  l'infanticide  —  particulièrement 
des  filles  —  par  le  meurtre  des  vieillards,  qu'on  allait  jusqu'à  manger 
cérémoQieliement,  et  cnlIn  par  la  polyandrie,  conséquence  de  la  limi- 
tation du  nombre  des  femnn  s. 

L'invention  et  le  \  eiiqjpemeiiLdc  I  iinluslne  pastorale  ne  changèrent  ' 
rien  au  fondement  1  cet  état  sorinl.  (  .  itt  industrie  nécessite  de  vastes 
terrains  deparcours,r'Lies  conflit-  ei]\rr  uns  tribus  algériennes  procèdent 
géii<  ralement  du  désir  de  ciiacutie  tie  dolendre  ses  pâturages,  ou  de 
l'intention  de  prendre  ceux  des  auties.  Dans  cet  état  social  comme 
dans  le  précédent,  on  élimine  le  concurrent  en  le  tuant. 

Mais  vient  l'invention  de  la  culture  de  la  terre  ;  c'est  le  point  de 
départ  d'une  conception  nouvelle  de  la  concurrence  vitale.  On  fait 
toujours  la  guerre  pour  défendre  son  territoire  ou  prendre  celui  du 
voisin  ;  mais  la  première  ardeur  meurtrière  passée,  on  épargne  le 
vaincu.  Pourquoi  ?  Par  pitié  ?Non  ;  par  intérêt  ;  parce  que  ce  vaincu  est 
un  travailleur,  et  qu'on  peut,  en  le  laissant  continuer  sou  industrie, 
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opérer  sur  le  produit  de  ceiie-ci,  un  prélèvetueiit  h  !'<iide  duquel  on 
pourra  vivre  soi-même  sans  rien  faire.  Tantôt  cette  exploitation  du  vaincu 
prend  la  forme  de  la  soumission  à  un  tribut,  tantôt  celle  de  l'esclavage 
personnel,  tantôt  une  forme  miriinédiaire.  Le  principe  est  toujours  le 
même.  Cette  conception  fut  elle  de  toute  l'autiquité.  L'n  peuple  vaincu, 
asservi  et  soumis  à  uu  tribut,  juiiid  il  sT-maiicipait  parune  insurrertîon, 
trouvait  tout  n  itun  l  dr  souineiLre  son  ancien  vainqueur  au  Irailemeut 
dont  lui-même  avait  bouilerl.  Le  prisonnier  de  guerre  ou  de  piraterie 
devenu  esclave,  puis  affrauciii,  n't'prouvait  aucun  scrupule  à  acheter  à 
sou  tour  des  ebclavos  de  môme  ongute^ni  ménie  4 aasertir  directement 
des  tiommeft  libres. 

* 

«  » 

Ce  fut  au  milieude  ces  conflits,  de  ces  conquêtes  et  reconquêtes  (jne  les 
organisations  non  familiales, les  it  h-s  iinrnbrçusf  s,  iormèrenf .avec 
une  lenteur  très  praiule  et  «î 's  i  'giessious  fréquentes.  Tou!*^  L'uerre 
entraîne  une  destruclh  11  d  -  nche^ses  et  d'hommes,  forces  de  travail  ; 
le  vainqueui*  est  souvent  ui  iijis  <  ivili.-^é  que  le  vaincu  et  lait  nécessaire- 
ment rétrograder,  au  moins  niomentanément,  celai-ci,  au  point  de  vue 
moral,  inleliecLuel  et  matériel. 

Ici  se  présente  un  des  plus  curieux  faits généraur  observé*!  par  M.  de 
Molinari.  Quand  l'état  de  choses  créé  par  une  conquôte  se  prolongeait 
pendant  plusieurs  générations,  il  se  formait  dans  îe.  pays  deux  classes  t 
la  cl. isbc  propriétaire,  formée  des  descendants  des  vainqueurs,  et  la 
classe  propriété,  composée  de  ceux  des  vamcus.  Par  «  cUsse  proprié- 
taire »,  il  ne  faut  pds  -  iiLeudi  c  Mniplement  la  classe  des  possesseurs  de 
propriétés,  mais  lus^i  1  1  (  oliectivilé  possédant  le  pays  d'une  manière 
indivise.  Exemples  modernes  :  les  Turcs  en  Turquie,  les  Anglais  dans 
l'Inde  et  les  autres  «  colonies  de  la  couronne  ,  1,  ^  Kraneais  '•n  Al- 
gérie, etc.  Incontestablement,  il  y  a  dans  ces  pays  une  classe  proprié- 
taire formée  d  une  race  particulière  et  une  classe  propriété-  formée  d  une 
autre  race.  La  première  possède  la  seconde.  En  Algt  r  e  il  y  a  les  riioi/eris 
français  d'origine  ou  étrangers  francisés,  et  les  sujeis,  indigènes.  Les 
premiers  qui  prenncuL  part  au  gouvernement,  «ont  le-  propriétaires, 
et  les  seconds  qui  n'ont  aucuns  droits  politiques,  sont  les  prtipriétés. 
La  noblesse  leodale  de  tous  les  pays  d'Europe  a  eu  ce  caractère  de 
classe  propriétaire  collective,  en  même  temps  que  chaque  s*  loueur 
était  propriétaire  individuel:  et  toutes  ces  nobles^e^  ivni.  [U  poni" 
origine  la  conquête,  hans  doute,  avec  le  temps,  par  les  moyens  divers, 
on  vit  des  descendants  de  conquis  propriétés  prendre  place  parmi  ceux 
des  conquérants  propriétaires,  et  des  descendants  de  eonqiiérants 
descendre  parmi  ceux  des  conquis  ;  mais  le  fait  général  persista.  Queb 
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étaient  les  droits  des  membres  de  la  classr  propriétaire  ?  lovir  de  ht 
part  des  fiuits  de  la  Tictoire  qui  avait  été  attribuée  à  leurs  ancétree^Bt 
quels  étaient  lean  devoirs  ?  Répondre  à  l^ppel  du  cbef  de  la  classa  ou 
souveraÎD  lorsqu'un  danger  menaçait  la  propriété  conuntine,  ou  qu'il 
y  avait  possibilité  d'accroître  celle-ci  par  de  nouvelles  opérations  de 
findustrie  guerrière.  Quels  étaient,  par  réciprocité,  les  devoirs  de  U 
classe  propi  it'té  ?  Travailler  pour  la  classe  propriétaire  et  loi  obéir  en 
tout.  Quant  à  des  droits,  elle  n'en  avait  point. 

Par  la  suite  des  temps,  et  à  des  époques  diverses,  les  cbefs  de  la 
classe  propriétaire,  rois  ou  empereurs,  dépouillèrent  les  membres  de 
ladite  classe  de  la  plupart  de  leurs  privilège,  mais  ce  fut  pour  Re  les 
attribuer  à  eux-mêmes.  Quand  Louis  XIV  déclarait  au  Parlement  :«  TEtat 
c'est  moi  »,  quand  le  maréchal  de  Villeroy  disait  à  Louis  XV  enfimt, 
en  lui  montrant  la  foule  :  «  Sire,  tout  ce  peuple  est  à  vous  »,  ils  ne 
élisaient  qu'exprimer  Topinion  de  la  classe  noble  qui  s'était  concentrée 
dans  le  souverain,  lequel  fli  tivcment  n'était  encore  que  le  premier 
gentilhomme  du  royaume  :  le  chef  de  la  classe  propriétaire.  Le  droit 
de  propriété  était  complet,  il  s'appliquait  aux  biens  de  la  classe  pro- 
priété, que  le  roi  avait  le  droit  de  confisquer  ;  aux  personnes,  qu'il 
pouvait  faire  emprisonner  de  par  son  bon  plaisir,  ou  céder  par  contrat 
ou  héritage  à  un  autre  ;  au  droit  de  vivre  même,  puisque  l'exercice 
d'une  industrie  quelconque  dépendait  du  bon  plaisir  royal  ou  seignenrial 
et  se  payait  à  beaux  deniers  comptants. 

Les  historiens  font  un  titre  de  gloire  à  la  famille  des  Capétiens 
d'avoir  formé  la  France,  à  la  famille  des  Habsbourg,  d'avoir  formé 
TAutriche,  &  celle  de  Savoie,  d^avoir  formé  iltalie,  à  celle  des  Hohen- 
zoUern,  d'avoir  formé  rAllemagBe,à  celle  des  Romanoff  d'avoir  formé 

la  Russie.  Il  n'y  a  pas  de  reconnaissance  à  avoir  pour  cela  envers  ces 
familles. Les  hommes  qui  les  ont  successivement  représeDt(5es,  ont  agi 
commodes  propriétaires  qui,  par  des  moyens  divers,  auinnentent  If^Tirs 
domaines  familiaux  en  y  adjoignant  ceux  des  voisins.  Dans  cette  in- 
dustrie-là aussi,  on  fait  parfois  de  mauvaises  affaires  :  les  dynasties 
détrônées  par  une  révolution  ou  une  conquête  en  sont  la  preuve. 

Cette  identification  de  la  souveraineté  et  de  la  propriett^  persista  en 
France  ju?  qu'en  Î780  ;  elle  existe  encore,  plus  ou  moins  attenu»^f,dans 
plusieurs  pays  d'Europe.  On  a  fait  grief  au  roi  Louis  XVI  et  à  la  no- 
blesse française  émigrée  d'avoir  fait  appel  aux  monarques  étranirers 
contre  la  nation  en  révolution,  et  l'on  a  eu  tort.  En  agissant  ainsi,  i  un 
et  les  autres  ont  été  dans  la  logique  de  la  conception  (ju'ils  avaient  de 
leurs  droits.  Le  roi  a  fait  appel  à  la  solidarité  des  souverains  proprié- 
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tair»»s,  ft  l«^s  nobles  français  à  la  solidarit»'  des  noblesses  t^galem»^nt 
propnétair»  s.  Ils  s'y  croyaient  d'autant  plus  autoris»''s  qu'on  l»^ur  pre- 
nait à  la  fois  leur  proprit' t«^  colleolive  ;  la  Ki-an  :e,  >  t  U  urs  hicrj>  indivi- 
duels. Ce  n'était  pas  eux  qui  d  nnaient  leur  concours  a  l'étranger  d.tii:> 
la  guerre  contre  la  nation  en  insurrection,  c'était  l'étranger  qui  leur 
pr(''lait  assistance  pour  reprendre  ce  qui  leur  appartenait  sur  des  ser- 
viteurs coupables  de  spoliation  envers  leurs  maîtres. 

Nous  devons  renouveler  ici  l'observation  faite  précédemment.  Tous 
les  pays  ont  rl^  ronquis,  tous  ont  vu  se  runsliluer  une  clas>e  proprié- 
taire; mais  dans  toas,ies  choses  no  se  sont  pas  pass»'es  de  m<^me.  Dans 
l'Europe  occidentale,  nonobstant  la  conquête,  les  sociélrs  ont  évolué 
progressivemont  ;  dans  d'autre?;,  en  1  Hrquie  par  exemple,  l'état  social 
est  resté  li  même  qu'au  lend'MTiaui  de  l'invasiou.  Si  quelques  modifi- 
cations ont  été  apportées,  elles  sont  le  résultat  de  l'action  européenne  : 
militaire,  diplomatique  ou  financière,  et  encore  sout-elies  plus  appa- 
rentes que  réelles,  ainsi  que  l'ont  prouvé  de  récents  événements. 

En  (juoi  a  consisté  l'évolution  dans  los  sociétés  européennes  ?  De  la 
chute  de  remi»ire  romain  jusqu'au  xin  m  <  ,  il  ri*y  a  pas  eu  d  évolu- 
tion, et  la  situation  a  été  la  stabulation  dont  :juu>  avons  constaté  la  per- 
sistance ailleurs.  Vers  cette  époqut\  en  iià«'rae  temps  (|ue  la  renais- 
sance littéraire  par  la  scolastique,  se  produisit  le  mouvenieril  cutaïau- 
nalisle  des  villes  in. luslrielles  ,  en  France,  en  Angleterre,  en  Flandre, 
en  Italie.  Dans  la  même  période  eurent  lieu  en  France  et  en  Angle- 
terre deux  entreprises  absoUuatjiit  contraires  qui  eurent  cependant 
des  résultats  identitjues  :  la  jjremi^re  fut  celle  de  la  famille  royale 
tendant  à  dépouiller  les  familles  féodales  de  leurs  privilèges  à  son  pro- 
fit ;  la  secontie  fut  l'imposition  de  laiirande  Charte  à  Jean-Sans-Terre 
par  la  noblesse  anglo-normaude.  Le  résulUL  des  deux  événements  fat 
la  constitution  d'un  état  juridique  national  :  en  France,  paur  étendre 
la  souveraineté  du  roi  sur  les  sujets  des  seigneurs  féodaux  ;  en  Angle- 
terre, pour  établir  les  droits  des  nobles  envers  le  roi,  et  instituer  une 
assemblée  représentative  de  la  nobleS'<e.  Plus  lard,  dans  ce  dernier 
pays,  le  désir  d  ameuer  les  riches  communes  industrielles,  enfermées 
dans  leurs  solides  muradies,  à  fourmi  di  s  -absides  pour  la  guerre, 
amena  la  constitution  d'une  représentiition  permanente  de  celles-ci, 
laquelle  par  une  lutte  plusieurs  fois  séculaire,  eu  Jchant  ou  resserrant 
le»  cordons  de  la  bourse,  finit,  par  conquérir  l'intégralité  du  pouvoir 
politique.  La  tentative  analogue  faite  en  France  par  Etienne  Marcel, 
échoua. 

Nous  ne  pouvons,  uatuiellement,  entier  dans  ie  déUui  de  l'évolution 
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accompli«  en  Fraiiee  et  en  Angleterret  puis  plus  on  moins,  dans  le 
reste  de  l*Eaiope  ;  nons  nous  bornerons  à  en  relever  le  caractère  géné- 
ral indiqné  par  M.  de  M olinari.  Ce  caractère  général  est  réliminatlon 
de  Tancienne  classe  propriétaire,  résultat  de  la  guerre  et  de  la  con- 
quête. Cette  classe  propriétaire  ne  descendait  pas  uniquement  des 
conquérants;  beaucoup  de  familles  de  conquis  y  avaient  pris  place  par 
llndustrie  militaire  d'abord, —b.ien  que  celle-ci  fût,  en  principe»  ré- 
servée aux  nobles,  —  par  les  charges  judiciaires,  par  les  fonctions 
administratives,  par  la  richesse  acquise,  et  même  par  des  services  non 
compatibles  avec  la  morale.  Mais  peu  importait  le  caractère  ethnique 
de  la  classe  :  son  origine  était  la  guerre  et  la  conquête,  et  son  senti- 
ment général  était  le  sentiment  de  possession  vis-ft^vis  de  Tautre  classe* 

Cependant,  il  y  avait  eu  évolution:  un  état  juridique  s*étatt  peu  A  peu 
formé.  Il  y  avait  une  sorte  de  contrat  collectif  entre  Im  deux  classes. 
Cela  était  attesté  par  Texistence  de  la  Chambre  des  Lords  et  de  la 
Chambre  des  Communes,  en  Angleterre  ;  par  le»  déUbéraUona  sépa- 
rées des  trois  ordrei^  dans  les  Etats  généraux  français.  La  Aision  de 
ces  ordres  en  une  seule  assemblée  constituante,  en  1789,  et  les  renon* 
dations  de  la  fameuse  nuit  du  4  août,  marquèrent  la  disparition  de  la 
classe  propriétaire  issue  de  la  conquête,  et  la  substitution  du  contrat 
entre  les  individus  au  contrat  entre  classes. 

Nous  nous  trouvons  cette  fois  en  face  d'un  fait  général  caractérisant 
révolution  ;  mais  cette  fois  encore  nous  devons  constater  que  le  fait  est 
particulier  aux  sociétés  européennes.  Ailleui-s,  la  classe  propriétaire, 
pure  ou  mélangée,  a  conservé  sa  situation.  En  Turquie,  les  musul- 
mans, —  turcs,  arabes  ou  descendants  de  renégats  chrétiens, —  for- 
ment toujours  la  classe  propriétaire.  Il  y  a  bien,  «iepuis  peu,  quelques 
fonctionnaires  chrétiens,  mais  ils  sont  employés  à  des  services  spé- 
ciaux, et  TexcepUon  n'infirme  pas  la  règle. 

♦  • 

M.  de  Molinari  fait  cependant  observer  que  réliminatlon  de  la 
noblesse  Issue  de  la  conquête  n^a  pas  modifié  fondamentalement  la 
situation  :  partout  encore  existe  une  classe  propriétaire  et  une  classe 
propriété.  La  classe  propriétaire  est  différemment  formée,  selon  Tétat 
d'évolution  démocratique  du  pays,  depuis  ceux  où,  comme  en  France,Ia 
noblesse,  fortement  mélangée  et  peu  authentique  dans  sa  masse,  n*est 
plus  qa^une  bou^eoisie  titrée,  Jusqu'à  ceux,  comme  l^Angleterre  et 
TAutriche,  où  les  descendants  des  anciens  seigneurs  ont  conservé 
quelques  privilèges,  liais,  partout, elle  est  animée  du  même  esprit,  a  la 
même  conception  sentimentale  instinctive  de  sa  situation  vis-à-vis  du 
reste  de  la  nation,  conception  qui  est  celle  du  propriétaire  envers  sa 
propriété.  Cette  classe  est  celle  des  fonctionnaires  publics  :  militaires, 
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civils  et  même  religieux.  On  ]i«'ut  y  ajootPT  les  hoinines  politiques  elles 
politiciens  :  «  électeurs  iiinueiits  et  ju m  naiisLes.  La  France  ^tant,  natu- 
rell»  nicii!,  ]f  p.iy^  <pie  n*-\i>  r tjiin.i i n*;  le  mieux,  parce  (jue  nous 
pouvons  1  i>h-u  vei\  nou-  loui ml  ilt*  sérii  iix  exemples  de  celte  âiluation 
morale  et  m  "me  légale.  Jusqu'en  1870,  on  ne  pouvait  pouisoivre  un 
foiirtionnane  pour  abus  commis  dans  Texercire  Je  ses  foQCtioas 
qu'aj  i  '^  iuliM  i«:ation  du  Conseil  d'Etat,  corps  administratif,  qui  ne 
Taci  i  r  l  lit  l  imais.  L'article  7"»  de  la  coiisli l  nlîon  de  l'An  VU)  est  aujour- 
d'hui abrogé  légalement,  mais  en  fait  il  e^t  n»aiiiti  nu  par  la  dualil.  des 
juridictions  administrative  et  de  droit  conîmau.  Ou  couuail.eii  outre,  ht 
juridirtion  militaire  :  conseils  de  guerre,  conseils  «l'onqu*'fe.  orm^i  lU 
de  lisciplme,  qui  connaissent  de  tout  ce  qui  a  traii  i  .1--  s^ildats  et 
fonL  application  d'une  loi  }'i naïf  spéciale.  On  conuaii  au-si  les  corpo- 
rations des  hiussiers,  avou<  s,  avocats;  le  droit  de  juridiction  de>  évo- 
ques, assistés  de  leurs  conseils,  sur  les  simples  prêtres.  Ce  n'est  un  se- 
cret j)<ai[  [H  rsonne  que  le  clergé  catholique  proleste  contre  ralliiimiiou 
aux  tribunaux  de  droit  commun,  des  crimes  et  di  lits  reprochés»  à  sei 
membres,  et  qu'il  réclame  la  restauration  du  w  for  ecclésîaslique  »  arec 
son  droit  particulier. 

Les  ministres,  sénateurs,  députés,  conseillers  généraux,  cou-  il  [ers 
municipaux  i>arai)lnasent  journellement  Louis  XJV  et  disent  :  1  Liai  le 
département  ou  la  ville)  e  t  il...  uuus.  Ils  votent  des  subveutious  aux 
institutions  et  aux  personnes  qui  ont  leur  sympathie  avec  la  méme^ 
tranquillité  de  ronscience  que  le  roi  attribuait  autrefois  des  pensions 
et  sur  sa  cassette  »  on  donnait  des  bénélices  ».  I^s  fonctionnai  r^'s,  dan& 
leurs  relations  avec  le  public,  lui  fout  uellemeul  sentir  la  distinction 
des  classes. 

• 

Comment  un  semblable  état  de  chose  a-l-il  pu  durer  et  peui-il  encor» 
pLi>i  h  r  chei  des  peuples  dont  le  gouvernement  repose  sur  la  d»  l.'ga- 
tiuu  populaire?  demande  M.  de  Molinari.  Il  répond  :  c'est  parce  que 
l'étal  de  guerre  subsiste  encore.  Les  Etats  modernes  ^ont  menacés 
par  la  conquête  comme  le  forent  ceux  du  passé,  et  aucun  d'eux, 
même  parmi  les  plus  démocratiques,  n'y  a  renoncé  pour  son  compte, 
CeUe  situation  rend  aéceuaire  le  maintien  de  Tappareil  militaire  et  du 
droit  de  réqnisitioiL  illimitée  en  hommes  et  en  argent  qu'impli<ju  ■  le 
salut  public.  Il  développe,  en  outre,  cbex  les  peuples,  la  conception  di>  la 
nécessité  d*un  ponvoir  fort,  c*e8t4-dire  sans  contrôle.  Sans  doute, 
aujourd'hui,  les  divers  oiiganes  dn  gouvernement  se  contrôleut  les  uns 
les  autres;  mais  quand,  emportés  par  une  passion  commune,  ces  divers 
oiiganes  ahnsent  d'an  commun  accord  de  leur  autorité  sur  le  peuple. 
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comment  cdiiiHJâ  penl^U  les  contiôler?  Il  n*ea  a  pas  le  moyen,  û  ne 
le  réclame  pas'. 

U  ceseatioii  de  Tétat  de  guerre  virtnei  et  son  remplacemeot  par  r4tat 
de  paix  réel  auraient,  pense  M.  de  Molinari,  ponr  effet  de  modifier 
non  la  conc^tionqnW  les  memim  de  la  classe  propriétaire  de  leurs 
droite,  mai»  cdle  qn^ont  les  membres  de  la  classe  propriété  de  leurs 
devoirs «orpélali&.Bt3ommeia8ervltade de  cesdemiers  est  une  serri- 
tude  Tolontaifo,  dès  que  la  Toionté  de  somnisaion  cesserait,  ia  situation 
changerait. 

•  • 

L»état  de  guerre  peut-il  cesser?  N^est-ce  pas  là  une  utopie?  L'an- 
tagomsme  des  peuples  n'est-il  point  une  loi  de  nature  ?  Certains 
sociologues,  qui  empruntent  leur  enseignement  à  la  bioloiiie,  n'ont-ils 
pas  proclamé  la  loi  poIiHque  de  Ja  guerre  pour  la  vie?  D'ailleurs  la 
méthode  SCientiÛqne  du  dégagement  des  faits  généraux  historiques 
pour  la  prévirionderaTenirne  uous  montre-t-eile  pas  la  gaeiro  comme 
nn  fait  constant? 

Cette  dernière  objection  est  la  senle  qui  puisse  nous  loucher,  puis- 
qn'eUe  procède  de  l'emploi  de  notre  propre  méthode.  Mais  il  en  est 
des  méthodes,  en  sociologie  comme  en  toutes  tes  sciences  :  il  faut 
savoir  les  appUquer,  il  ne  faut  pas  comparer  des  phénomènes  successifs 
on  aimnltanés  avec  Tintention,  plus  on  moins  consci*  nte,  d  en  tirer 
nne  condosioD  à  prUnique.  L'histoire  nous  montre  la  guerre  et  la 
conquête  à  tontes  les  époques  du  passé,  c'est  vrai;  mais,  nous  les 
mOBtre-t-elle,  à  tontes  les  époques  avec  les  m^^mes  caractèr  es?  Incon- 
testabieMninon.lIy  a  de  la. différence  entre  l'industrie  des  anthropo- 
phages on  des  chameon  d'esclaves,  et  les  conflits  réglés  par  la  conven- 
tion de  Genève;  entre  la  spoliation  jiersouneiie  des  vaincus  et 
rannezion  politique  moderne.  Donc  uous  constatons  une  évoluUon 
dans  le  processus  de  la  guerre. 

D'autre  part,  la  gnem  a^lle,  dans  les  sociétés  civilisées  modernes 
la  mémo  intensité  que  dans  les  sociétés  sauvages  ou  barbares  ou  m^me 
dans  les  sociétés  civilisées  dnpassé?Il  y  a  eu  des  périodes  de  guerre  per- 
manente-ou  coupées  de  rares  trêves -entre  individus,  entre  familles 
entre  chAteaus,  entre  tribus^entre  peuplades.  Depuis  Philippe-  \n-u.»P 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Napoléon  K,  îl  n'y  a  peut  ^tre  pas  eu,  pour 
laFrance,une  pérîodede  dix  ans  sans  guerre.  J>o  isi^  à  1854,Ia  France 
a  connu  la  paix  et  les  guerres  ont  été  rares  en  Europe.  Napoléon  ni 

*  n  est  cepsndant  an  pays  oA  II  le  peat  :  c'est  la  Suisse,  grâce  aux  droit, 
de  T^firmdMm  et  d'initiative  populaîre.  Le  peuple  «oisee  peut  casser  une  loi 
qoeloenque,  m«me  fiscal»»  votée  par  ses  tepiéssntanis. 
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xonvril  la  période  belliquêiue  qui  se  termina  si  malhenreosement  pour 
nous  en  4871.  Depuis  vingt-hnitans  nous  sommes  restés  tranquilles,  et 
en  Europe,  11  iCy  a  eu  que  la  guerre  russo-turque  de  1878  et  la  guerre 
gréco-turque  de  Tannée  dernière.  Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  dresses  nom- 
breuses expéditions  coloniales,  mais  elles  ne  sauraient  être  assimilées 
aux  conflits  entre  puiasances  européennes.  Elles  ont  en,  en  outre,  le 
caractère  d*exutoire,  pour  donner  à  Tarmée  entretenue  dans  Toisiveté, 
Toccasion  d*exercer  un  peu  son  Industrie. 

Il  y  a  donc  eu  évolution  dans  la  guerre,  et  cette  évolution^  si  elle  ne 
nous  autorise  pas  à  déclarer  vraisemblable  la  cessation  de  ce  phéno- 
mène social,  ne  nous  interdit  pas  de  la  considérer  comme  possible. 

Il  s'est,  d*ailleurs,  produit  dans  le  domaine  scientiflco-industriel,dan8 
le  domaine  économique  et  dans  le  domaine  militaire  trois  évolutions 
qui  rendent,  elles,  vraisemblables  la  cessation  du  phénomène  belli- 
queux. La  première  de  ces  évolutions  a  été  le  développement  des 
moyens  de  destruction.  Elle  a  commencé,  il  est  vrai,  il  y  a  longtemps, 
et  remonte  &  149S,  année  où  le  canon  lit  son  entrée  en  scène  h  Azin- 
court,  mais  son  développement  tat  lent  jusque  vers  1866,  moment  de 
Tapparition  du  fusil  à  aiguille.  Pendant  quatre  siècles  et  demi,  remploi 
des  armes  à  feu  n*empécha  pas  la  vieille  lutte  à  Tarme  blanche  des 
barbares  et  le  corps  à  corps  des  sauvages.  Les  guerres,  diantre  part, 
n*en  devinrent  pas  beaucoup  plus  sanglantes*  Lesmodiflcations  appor> 
tées  aux  moyens  de  meurtre  en  grand  par  Tinvention  des  nouveaux 
explosifs  et  des  armes  à  longue  portée  doivent  rendre  beaucoup  plus 
destructives  et  beaucoup  plus  onéreuses,  pécuniairement  parlant,  les 
conflits  possibles  de  Tavenir  entre  puissances  civilisées.  En  att^dant, 
elles  entraînent,  pour  les  nations,  des  charges  beaucoup  plus  lourdes, 
dont  la  pesanteur  est  d'autant  plus  vivement  ressentie  que  la  perspec- 
tive de  guerre  est  accueillie  avec  plus  de  prudence  par  les  gouvernants, 
qui  savent  mieux  à  quoi  s'en  tenir  que  les  peuples  sur  les  périls  à 
ofl'ronter. 

LV-vnlution  tnilifairo  a  cousisté  dans  rétablissement  et  le  développe- 
ment du  service  obligatoire.  Jusqu'à  la  Révolution,  les  armées  furent 
composées  (!o  mercenaire,  qui  avaient  remplacé  les  membres  infé- 
rieurs de  l'ancienne  classe  conquérante.  Sous  Timpulsion  de  Teuthou- 
siasme  patriotique,  on  eut  les  60.000  volontaires  Ue  1792,  auxquels  la 
Convention  prudente  ajouta  300.000  réquitilionnaires,  dont  les  succes- 
seurs devinrent,  sous  r>iapoléon  1"*,  des  conter Le  système  de  recrute- 
ment par  le  liro^^e  au  sort,  tempéré  par  le  rachat,  dura  suffit  jusqu'en 
1870, sauf  en  Prusse  où  existait  le  service  universel.  Mais  lea  défaites  de 
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1870-74  amenèreut  la  France  à  adopter  égaiement  celai-ci,  qai  m 
r6|»«Ddii  immédiatemeiit  en  Europe. 
Le  service  tuiivenel  a  profondément  transformé  la  sitoaftioii.  Au 

temps  des  armées  mercenaires,  ne  se  faisaient  tuer  que  les  gens  «  dont 
c'était  l*étal  »,  et  ceia  n*émouvait  pas  beaucoup  le  peuple,  à  plus  forte 
raison  les  membres  non  nûlitaires  de  la  classe  propriétaire  et  goiirer-> 
nante.  A  Tépoque  de  la  conscription,  n'étaient  soldats,  grdce  au  rem- 
placement et  au  rachat,  que  les  fils  de  paysans  et  d'ouvriers  ;  les  fils  de 
la  bourgeoisie  —  la  classe  propriétaire  de  l'époque  —  ne  Tétaient 
qii*à  litre  d'officiers,  pour  en  faire  leur  carrière,  a;vec  l'espérance  d'ar- 
river aux  grades  élevés.  Dans  ces  conditions,  les  gouTemants  &e  résol- 
vaient assez  facilement  à  ponU^  dans  le  jeu  de  la  guerre.  Auiour- 
d'bui,  il  n'en  est  plus  de  même.  Les  fils  et  même  les  hommes 
mûrs  de  la  bourgeoisie,  toujours  gouvernante  et  influente,  devraient 
marcher,  et  sans  mettre  en  doute  leur  bravoure  nationale  si  jamais 
ils  sont  portés  sur  un  champ  de  bataille,  il  est  permis  de  penser  que  la 
perspective  de  cet  événement  rend  leurs  pères  et  eux-mêmes  prudents; 
d'autant  qu'ils  sont  plus  instruits  que  les  hommes  du  peuple  des  ter> 
ribles  effets  du  nouvel  armement. 

Arrivons  à  la  troisitime  évolution,  à  l'évolution  économique.  Le  per- 
fectionnement de  l'outillage  industriel  a,  en  dépit  des  efforts  des  u  natio- 
nalistes du  travail  »,  développé  les  échanges  entre  nations  à  un  point 
que  nos  prédécesseurs  auraient  consi(îéré  comme  invraisemblable. 
Une  guerre  serait  d'abord  la  suspension  de  ces  échanges  entre  les 
nations  ontrau'ées,  puis  comme  conséquence,  entre  elles  et  les  autres. 
Ce  serait,  eu  d  autres  termes,  la  ruine.  Ajoutons  à  cela  l'internationa- 
lisme capitaliste  in  nlrriie.  11  y  a, actuellement,  des  nations  qui  sont  les 
commanditaires  politiques  et  industrielles  de  certaines  autres.  Si  une 
guerre  éclatait  entre  une  nation  commanditée  et  une  nation  comman- 
ditaire, celle-ci  aurait  non  seulement  à  subir  le  résultat  de  ses  propres 
dépenses  et  de  ses  propres  «  manques  à  «lauMi^r  •>,  mais  aussi  les  consé- 
quences de  ceux  de  son  adversaire.  Tout  coup  de  canon  qu'elle  tirerait 
sur  celui-ci  ricocherait  sur  elle-m^me.  Et  non  seulement,  les  nations 
engagées  subiraient  les  conséquences  de  la  guerre,  mais  aussi  les 
nations  neutres,  commanditaires  et  même  commanditées  de  l'une  ou 
de  l'autre. 

Voilà  les  causes  qui  autorisent  M.  de  Muimari  à  prévoii  la  lin  de  l'état 
de  guerre,  et  son  remplaceru-  nt  par  l'état  de  paix.  11  me  sembl»'  qu'il  y 
a  là  un  ensemble  d'obser\ations  et  d'inductions  qui  déterminent  un 
phénomène  général  social  nettement  caractérisé.  M.  de  Molinari  a 
placé  en  appendice  de  son  ouvrage  les  divei^  ducuineiils  olticioU  par 
lesquels  le  gouvernement  de  l'empereur  fiicolas  11  a  saisi  ceux  des  : 
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astres  puissances  da  projet  de  rfonion  de  la  conférence  en  ce  moment 
aflseml>Iée  à  la  Haye.  Dans  ces  documents,  le  sentiment  —  qui  nous 
a  depuis  longtemps  décidé,  nous,  philanthropes  —  ttent  peu  de  place. 
Ce  <pâ  prétaat,  ce  sont  les  considérations  que  nous  venons  de  voir.  II 
nous  a  été  rapporté  q«e  ce  qoi  a  fisalement  décidé  la  noble  initiaUve 
du  jeune  tzar,  c'est  la  connaissance  des  conséquences  auxquelles  est 
arriré  un  de  ses  sujets,  M.  de  Bloch,  auteur  d'an  ouvrage  en  6  volumes, 
lequel  est  une  adurabie  récapitulation  de  tout  ce  «pii  est  préparé  an- 
jonrd'lini  pour  la  gnene. 

* 

•  * 

IL  de  Molinari  n'a  pas  Tiliusion  éè  croire  que,  malgré  réridence  de 
l'impossibilité  de  la  guerre,  les  goofemements  se  résondront  immédia- 
tement à  désarmer.  On  ne  change  pas  unsi  bmaquement  d'état  d'es- 
^t;  pois,  certains  hommes  comprennent  les  conséquences  politiques 
que  cela  doit  avoir,  conséquences  dont  la  plus  importante  sera  la  dis- 
parition de  la  classe  propriétaire  potitiqae  et,  par  suite,  celle  de  la 
classe  propriété,  (^es  ^upes  de  la  classe  propriétaire  engagés  dans  la 
préparation  de  la  guerre  et  dans  les  expériences  in  anima  vili  qui  ont 
eu  lieu  de  temps  à  autre  :  les  militaires  professionnels,  les  industriels 
fabricants  de  canons,  de  fasils  et  de  plaques  de  blindage  pour  navires 
cuirassés,  les  hommes  politiques  et  journalistes  qui  se  sont  faits  une 
carrière  de  rexcitation  chauvine,  protesteront,  causeront  des  réactions 
dans  l'esprit  public  et  retarderont  le  mouvement.  Mats  le  r«^sultai  de 
c«Uii-ci  peut  être  regardé  comme  inévitable.  On  aura  beau  faire  de 
Thon ueur  militaire  un  honneur  distinct  et  supérieur  à  celui  du  reste 
de  la  nation,  enseigner  comme  on  le  fait,  dit-on,  dans  les  écoles  raili- 
laires,  qu'une  guerre  est  désirable  tous  les  vingt  ans  et  même  un  peu 
plus  souvent  ;  rein  ne  décidera  pas  les  hommes  ayant  la  responsabilité 
du  pouvoir  à  tenter  l'aventure.  Finalement,  quand  on  aura  pnss«^  cin- 
qunnLe  ans  sans  cnerres  par  suite  de  l'impossibiHlé  de  la  lutte,  on 
liDira  bien  par  r omprendre  qu'il  est  al>surde  de  dépenser  des  milliards 
chaque  année  en  vue  d'une  éventualité  invraisemblable. 

Nous  avons  enfin,  grâce  à  M.  He  Molinari,  reconnu  le  fait  général  un 
loi  qui  nous  permet  de  formuler  une  prévision  sur  la  société  future. 
Ce  fait  général, c'est  répuisenient  de  la  force  par  son  abus  mëm»^.  frdce 
aux  procr*^s  des  srîmrf»?  naturelles.  La  force,  c'r?t-à-dire  la  r  ontr  ainte, 
éUminée  des  fact*  uis  sociaux,  l'autre  :  l'ns]»! ration  au  mieux  ôlre, 
acquiert  une  vitalité  nouvelle.  La  tendance  au  ml"  iix  Hre  est  une  des 
manifestations  r^t  ♦  intérêt  >  dont  M.  de  Molmari  nous  a  donné  la 
définition  éc  uiomique  :  l'accroissement  Hes  jouissances  physiquw, 
morales  et  intellectuelles,  se  contrôlant  les  unes  les  autres  et  se  faisant 
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éqoflîbre.  Noos  nous  retrooTons  ainsi  en  présence  des  divers  ordres  de 
rapports  eoeiauz  dont  chacun  fournit  la  matière  d*une  des  sciences 
spéciales  dont  la  synthèse  forme  la  sociologie. 

La  possibilité  de  la  guerre  disparaissant»  Tesprit  belliqaenz, 
manifesté  son»  cette  forme  grossière  du  patriotisme  qu'on  nomme  le 
chautnmsme  en  français  et  le  jingnUme  en  anglais,  diminuera  peu  à 
peu.  L*impôt  de  servitude  militaire  cessera  d'être  perçu,  les  fnds 
d^entretien  de  Tarmée  et  de  préparation  de  la  guerre  disparaissant, 
les  charges  pécuniaires  disparaîtront  également.  Le  nombre  des 
travailleurs  de  tons  ordres  s'aagmentera  de  tous  les  soldatSila  richesse 
s^accrottra  par  leurs  efforts.  Il  sera  possible  de  prélever  une  moindre 
part  du  revenu  des  citoyens,  tout  en  amortissent  les  dettes  énormes 
dont  la  principale  ongioe  est  la  guerre.  La  nécessité  de  la  soumission 
absolae  au  gouvernement  ayant  disparu,  les  citoyens  concevront  qne 
Tadministration  de  la  chose  publique  est  une  industrie,  susceptible 
elle  snssi,  de  progrès  ayant  pour  but  la  production  à  plus  bas  prix 
avec  augmentation  de  rendement:  re  qui  n'est  guère  possible  (fue  par  la 
substitution  de  Tentreprise  privée  à  Tenlreprise  publique.  Le  perfec- 
tionnement des  moyens  de  production  indostrielle  permettra  aux 
travailleurs  de  réduire,  par  un  accord  avec  les  entrepreneurs,  la  hirée 
de  l'efTort  quotidien.  Le  loisir  qui  en  résultera  am^nera  la  diiïusîon 
de  Tt^-ducation  «économique.  Cette  éducation  fera  évanouir  les  brouil- 
lards illusoires  des  utopies  socialistes  ;  on  comprendra  que  le  véritable 
régime  dr^no  des  hnniraes  est  le  régime  contractuel,  et  que  l'autorité 
ne  doit  subsister  que  pour  imposer,  comme  le  dit  M.  de  Molinari,  le 
respect  de  la  loi  naturelle  de  justice  à  ceux  qui  ne  sont  pas  capables 
de  l'observer  ireui-mèmes,  et  dont  le  nombre  va  décroissant. 

M.  de  Molinari  termine,  en  fulèle  observateur  de  la  méthode  scien- 
tiljque,  par  cette  déclaration  :  «  la  diminution  des  souffrances  et  l'aug- 
jnentafion  des  jouî^•^aIlces  peuvent  être  la  conséquence  thi  proi^rès, 
mais  elles  n'en  sont  pas  le  but  ;  ce  but,  c'est  raccroissemeiit  de  la 
puissance  de  l'espèce  humaine,  en  vue  d'une  destination  qui  nom  est 
inconnue.  »  Nous  no  contredirons  pas  plus  sur  ce  point  que  sur  les 
autres  ;  mais  nous  ajouterons  ;  but  ou  conséquence, peu  importe,  pourvu 
que  cela  soit. 

Le  savant,  en  sociologie  et  particulièrement  en  économie  politi(jue, 
qui  est  en  nous,  est  satisfait  de  la  découverte  d'une  méthode  philoso- 
phique de  prévisiou  sociale,  le  philanthrope  est  réconforté  par  l'avenir 
que  cette  prévision  promet  à  nos  petits-enfants  :  c'est  une  double 
raison  pour  remercier  l'auteur  de  TEsquisse  de Torganisatiou  politique  et 
économique  de  ia  société  future. 

Ch.  m.  Lthcvsw. 
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New-York  GHy.  l***  mai  1899. 

La  terre  promiae  des  Truai;  —  Pourquoi  Ua  se  multiplient  dans  l'Etat  da 

New-Jersey.  —  Du  Trust  moderne.  —  Sa  définition.  —  Le?  7nr«fo  en 

équité.  — •  Les  quatre  grands  griefs  contre  ces  sociétés.  —  Im  pliques  des 
défenseurs  des  Trusta.  —  Le  monopolo  est-il  vraiment  un  mal  ?  —  Comme 
quoi  la  conrurrense  n'est  pas  arn'antie  par  la  formation  de  ces  syndicats. 
Café  versus  sucre.  —  De  Tact  ion  dos  Trusts  sur  les  prix.  —  Leur  action 
politique.  —  Les  Ti  uslit  devant  la  loi.  —  Le»  Trustas  devant  l'opinion.  — 
Un  mot  sur  la  politiqne. 

Sur  cette  terre  dWmérique  qui  est  le  Chaoaan  des  TruttSf  il  se 

trouve  un  petit  coin  dont  la  fertilité,  sous  ce  rapport,  mérite  une  men- 
tion spéciale.  C'est  l'Etat  de  New-Jersry.  A  la  fin  de  Tannée  i898on  ne 
comptait  pas  moins  de  32  grands  Tnisls  incorporés  soas  les  lois  de 
.cette  république  ^  Leur  capital  social  s'élevait  à  la  somme  totale  de 
plus  d*un  billion  de  dollars. 

Les  raisons  qui  attirent  les  nababs  de  l'indastrie  dans  le  »  Garden 
State  »  sont  bien  simples.  Ce  sont  les  mt^mes  qui  y  font  affluer  les 
couples  désireux  de  s'unir  clandestinement  dans  les  liens  de  Thymé- 
née  :  la  simplicité  et  le  caractère  libéral  de  la  législation. 

Actuellement,  il  suffit  d'envoyer  au  secrétaire  d'Etat  un  certificat, 
avec  les  droits  à  acquitter,  pour  obtenir  une  charte  d'incorporation 
pour  n'importe  quelle  compagnie.  Nulle  justification  n'est  requise  en 
ce  qui  concerne  le  montant  du  capital  social,  ou  l'étendue  des  pou* 
voirs  de  la  sociéti^.  C'est  ainsi  qu'une  association  formée  pour  le  com- 
merce des  tabacs  peut  avoir  dans  ses  statuts  quelque  article  l'autori- 
sant à  bâtir  des  Toies  ferrées  ou  des  bateaux  sous-marins*. 


'  Parmi  eux  ceux  du  eaontrhonc,  qui  s'élèvent  en55emble  à  89  millions  de 
dollars  de  capital  ;  du  tal>ac  (lOi  milUons)  ;  du  sucre  (115)  ;  du  cuir  (125}  ;  la 
•I  Fédéral  Steel  Company  »  (200j. 

*  L'Etat  de  West  Virginia  est  le  seul  dont  l  éclecUsme  en  cette  matière 
se  Tapproche  de  celui  de  New-Jersey.  Mais,  dans  cette  république,  l*incorpo> 
mtioii  est  refusée  aux  sociétés  dont  le  is^pital  social  dépasse  5  mUlioiis  de 
dollars  (S5.000jOOC  de  francs  environ). 
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Parmi  les  avantagos  fàits  par  les  lois  jeneyennes,  on  pont  citer  la 
modicité  des  droits  —  seolement  900  dollars  pour  va  million  de  capi- 
tal ;  pois  le  lait  qne  les  actionnaires  dNme  société  quelconque,  eût-elle 
un  capital  de  plusieurs  centaines  de  millions,  obtiennent  Tavantage  de 
n'être  responsables  des  dettes  sociales  que  jusqu^à  concurrence  de  leur 
apport.  Remarquons  quil  n'est  pas  du  tout  nécessaire  pour  les  sociétés 
en  question  de  faire  des  placements  sur  le  territoire  de  la  république. 
Il  suffit  aux  tncorporalors  de  donner  leur  adresse  commerciale  (petl- 
ûffieeaddreas,)  pourtu  que  rtmd*eux  demeure  dans  TBtat  et  y  ait  un 
bureau* 

On  voit  dlci  les  conséquences  d*un  pareil  ordre  de  choses.  Un  notaire 
quelconque  de  NeW'^ersey  peut  être  le  représentant  d'une  douxaine  de 
Irtisis  à  rmuvre  dans  d'autres  Etats  de  TUnion^. 

Les  mécontents  prétendent  que  la  générosité  de  New*  Jersey  à  Tégaid 
des  grandes,  so^siétés  est  quelque  peu  intéressée,  et  a  pour  but  d'eufi- 
chir  le  trésor  public. 

Quoi  qu*il  en  soit,  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  de  vives  discussions 
ont  été  causées  par  la  règle  de  conduite  adoptée  par  les  chambres  de 
cette  république  en  ce  qui  concerne  les  Tntsti  et  autres  «  corpora- 
tions »,  Tandis  qu'une  école  soulient  qu*il  est  parfaitement  juste  que 
Tfitat  de  Néw-Jersey  cherche  à  attirer  dans  ses  caisses  les  droits  que 
les  sociétés  verseraient  en  tons  cas  quelque  part,  d'autres  prétendent 
que  la  république  suit  une  politique  égoïste^  non  seulement  nuisible 
aux  intérêts  des  républiques  sœurs,  mais  en  même  temps  contraire  à 
Tordre  public,  puisqu'elle  facilite  de  diverses  manières  le  développe^ 
ment  des  Tnati, 

Ceux  qui  partagent  cette  dernière  opinion  considèrent  évidemment 
les  Truttt  comme  des  monopoles*  et  leurs  membres  comme  de  vuU 
gaires  accapareurs.  Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mote  de  ces 
sociétés  aux  Etats-Unis* 

♦ 

«  • 

Les  grandes  Compagnies  qui  portent  le  nom  de  TVuil^  jouent  en  ce 
moment  au  Nouveau  Monde,  on  le  sait,  un  rôle  extrêmement  important. 

Quoique  le  Inul,  dans  son  acception  la  plus  simple,  soit  une  idée 
fort  ancienne,  les  Commercial  Truitt  sont  considérés  comme  ayant  vu 
le  jour  en  An^eterre  un  peu  avant  le  milieu  du  xiz*  siècle.  Mais,  ainsi 
que  beaucoup  d'institutions  onde  modes  européennes,  Us  ont  pris,  en 

«  Tbe  U.  S.  PlayiDg  Gares  Go  (capital  3.001. 2or));  The  American  SodaPoan- 
tain  Co  (3.750.000)  ;  T!ie  II.  I).  Clallin  Co  ^O.UOO.COO)  ;  The  National  Tubes 
Works  (11.311.000),  par  exemple,  sont  des  sociétés  jerseyeunes  qui  ae  pos» 
sédent  rien  dans  l'£tat.  U  y  en  a  bien  d'autres. 
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passant  l'Allantique,  un  essor  que  rien  ne  fiûaait  préToir.  Ils  en  aont 
arrÎTt^s  à  occuper  une  telle  place  dans  Téconomie  sociale  du  ^^""^^  H 
surtout  des  Etats-Unis,  que,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu^i 
présent  en  Angleterre,  la  question  des  Truttt^  au  Nouveau-Monde,  a 
jMusioané  Topinion  puiitiqne  et  donné  Uca  à  de  noabrau  fkrocès  on 
décisions  législatives  ^ 

.  Défini  de  Ja  Açoa  la  plus  ample,  le  TVuil  modme  est  uia  a^feoe 

particulière  de  possession  dans  laquelle  une  propriété  réelle  ou  per- 
sonnelle est  conférée  à  un  certain  nombre  de  personnes  pour  le  béné- 
fice d'autrui.  Mais  les  juristes  actuels  trouvent  ceci  trop  vague  et  pré* 
fèrent  la  définition  suivante  :  une  organisation  ou  association  de 
sociétés  industrielles,  où  la  majorité  au  moins  des  actions  de  chacune 
des  sociétés  est  transférée  à  un  Conseil  d'administration  central  qui, 
tout  en  remettant  aux  artionnaircs  des  certificats  attestant  leur  droit 
aux  dividendes,  rxcrro  le  droit  de  vote,  nomme  les  divers  comités  de 
diroctoars  pour  les  ditTt'roulos  soct<^t*^s  associ*'*es,  cl,  en  un  mot,  ;i  la 
direction  suprême  d<*  l'entreprise,  dans  le  but  de  diminuer  la  concur- 
ren<:e,  régulariser  la  production*  réduire  les  frais  conman»»  et  aug- 
menter les  profits. 

En  ce  qui  coDoerae  Téqnité  pore  et  simple,  Q  vlj  a  <«idenment  rien 
dans  la  forme  on  les  méthodes  dn  iruH  industriel  moderne  qui  soit 
répréhensible  :  II  ne  se  distingoe  du  lldéicommla  qne  par  Taraplitade 
de  ses  opérations.  Là-denns  tont  le  monde  est  d*aoeord 


>  En  droit  anglais,  le  tfv»t  est  regardé  comme  ayant  son  oiîgine  dans 
VvMUM  et  le  fiddeommisnm.  Au  premier,  il  empmnte  ridée  d*im  droit  sor  one 
propriété  exercé  par  un  tiers  ;  au  fidéicommis,fl  prend  ridée  de  conllanee  en 

on  tiers,  laquelle  est  Tessenee  do  trust  commerdal  moderne. 

De  bonne  heure,  Vusus,  en  Angleterre,  donna  lien  à  des  abas  qui  ame- 
nèrent la  promulp.itiori  du  nuiieux  SliUutr  of  ittra.  en  1535  27  lion.  VIII, 
C  10).  Les  diffîeultes  auxijuelles  nous  faisi>ns  ici  allusiou  avaient  vie,  on 
s'en  souvient,  causées  par  les  ecclésiastiques  qui  employaient  et  ^'onc-rali- 
saient  Vusns  et  le  fidéicommis  pour  tourner  les  prescriptions  du  droit  romain 
cooceruant  lu  uminmorte. 

On  voit  que  le  hmil^  dans  une  aMepfion  ou  dans  Tautre,  a  toojonrs  été 
une  Boorce  de  complications  I 

s  On  pent  oonsalter  sur  la  sltoatlon  légale  des  IVatfli  :  71e  £aw  ûf  TVasIt, 
par  Lewtn.  Trosts  and  Ttastses  {Amer,  amd  Eii§L  Bmeydôpeéki  «f  tm», 
Tol.  IXVIt).  —  LcgalityofTrusU  (T.W.Dwighl.  Political  Science  QuarteHjf, 
vol.  m,  page&OS).  —  Vol.  VU,  Railway  and  Goiporation,  La»  Jmtrml 
(page  236). 
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«  • 

En  pratîqae,  toutefois,  la  pnissante  oiiganîsalîoii  de  ces  sociétés  sou- 
lève de  nombreuses  objections.  Aux  Etats-Unis,  à  Theure  actuelle, 
«  Guerre  aux  Trusts  I  »  a  succédé  à  «  Remember  the  Maine.  » 

Quatre  griefs  principaux  sont  iuToqués  par  les  adTêrsaires  des 
syndicats. 

Tout  d*abord  on  accuse  les  Truiti  de  constituer  des  monopoles, 
chassant  du  marcbé  les  petits  capitalistes.  Sans  doute,  s*îl  était  possible 
d*établir  que  tel  truit  constitue  un  monopole,  il  tomberait  sous  le 
coup  de  la  loi,  en  ce  sens  que  les  contrats  et  obligations  en  dérivant 
ne  seraient  pas  sanctionnés  par  les  tribunaux.  Mais  rien  n*e$t  plus  dif- 
ficile h  établir.  On  ne  trouTO  pas  aisément  dans  les  chartes  de  ces 
sociétés  quelque  clause  qui  «  tende  à  créer  un  monopole  k.  Le  seul  taxi 
qu'elies  contrUent  le  marché  sur  des  objets  donnés  ne  donne  pas  prise 
aux  poursuites.  Les  fantaisies  financières  auxqueDes  se  sont  livrés 
dernièrement,  à  la  Bourse,  les  directeurs  (lu  Sugar  Trutt  et  qui  ont 
fait  tomber,  à  dessein,  les  actions  de  140  dollars  à  106  dollars,  causant, 
dît-on,  pour  13  millions  de  pertes  aux  non-initiés,  n'*ont  pas  peu  con- 
tribué &  exciter  Topinion  publique  en  la  matière.  Il  est  &  remarquer 
que  l'un  des  hommes  qui  dénoncent  «ctneUement  les  membres  des 
Tnutt  comme  des  accapareurs,  est  le  propre  fils  d^  des  w  nababs  du 
pétrole  «,  M.  Ch.  R.  Rurke.  Sa  société,  The  EagUOU  €0,^  été,  comme 
tant  d'autres,  absorbée  par  la  fameuse  Standard  OU  —  si  énergique 
ment  surnommée  La  Pieuvre,  —  et  il  y  a  peutrètre  un  peu  de  dépit 
dans  Vattitnde  du  nouvel  alfié  des  travailleurs  contre  le  capital  *,  ^ 

Les  autres  objections  sont  que  les  truttt  privent  le  public  du  béné- 
fice de  la  concurrence,  qu'ils  maintiennent  les  prix  plus  haut  que  de 
r^on  ;  enfin  quHs  ont  un  contre-coup  sur  la  politique  intérieure,  par 
si^  de  rinfiuence  de  leurs  membres  sur  les  Assemblées  des  divers 
£tatS|  et  même  sur  le  Congrès. 

«  « 

n  est  juste  de  présenter  les  réponses  faites  à  ces  accusations  par  les 
partisans  des  TrutU.  Ces  partisans  sont  nombreux.  En  fait,  la  question 
a  pris  aujourd'hui  tant  d'ampleur,  qu*un  des  deux  grands  partis  natio^ 
Baux  a  inscrit  la  défense  des  syndicats  dans  son  programme.  Protec- 
tion et  Truttt  figurent  mointenant  côte  à  côte  sur  les  bannières  des 
républicidns  —  tout  au  moins  dans  les  bautes  spbères  politiques.  La 
masse  du  public,  dans  ce  parti,  est  encore  indécise  —  plutôt  hostile— 
et  les  leaders  jouent»  en  somme,  gros  jeu. 

<  Voir  7Af  V  v  York  Joumalàn  28  août  1806.  De  même,  le  roman  ThûÛe 
Siftten,  par  M.  Buiàe. 
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D'une  inamt're  f;t'iiéiale,  le>  Ji'ffnscurs  dts  syndicats  justiftent  la 
formation  de  ceux-<  i  d»-  la  faron  suivante  :  le  Trust  actuel,  dîsent-ib, 
est  un  procliiil  naturel  du  siècle;  cest  la  résullante  de  la  diminution 
des  Iitd'  lii  (  s,  de  l'augmentation  de  la  concurrence,  des  fédéraLious  de 
travailleurs,  i  V-t  I  i  contrepartie  des  Trade-Unions, 

On  fait  observer  que  depuis  de  longue-  années,  d'ailleurs,  et  dans 
tous  les  pays,  une  sorte  d'action  d'ensemble,  et  d'ayrément  sur  U 
question  des  prix  ont  été  nécessaires  aux  comnierçanls  en  gros.  Aux 
Etats-Unis,  après  la  panique  de  1873,  cette  nécessité  f^l  devenue  plus 
impérieuse.  Le  {u  ix  de  vente  de  nombre  d'articles  élail  toiiibë  très  bas, 
pour  diverses  raisons  —  par  exemple  la  concurrence,  rabaissement 
du  prix  des  matières  premières.  Mais  cette  diminution  de  prolits  poui* 
le  producteur  ou  Tindustriel  n'avait  pus  été  *  omi>eusée  par  une  réduc- 
tion dans  les  défienses  de  manufacture,  dans  la  rémunération  de  la 
main-d'œuvre.  L»  autre  part,  les  syndicats  ouvriers  rendaient  impossible 
l'aLais.sement  des  salaires 

Les  directeurs  des  grandes  entreprises  commerciales  et  industrielles 
durent  songer  à  dd  iuh»;  leurs  intérêts  ^:  d  ou  l'origine  des  Trusts^ 
qui  n'ont,  dès  lors,  lucun  rapport  avec  les  Guilds  du  moyen  Age, 
comme  la  société  organisée  par  Conrad  Roth  au  xvi«  siècle,  pour  le 
monopole  du  poivre  à  Augsbourg,  ou  les  compagnies  hollandaises  des 
Indes  Orientales,  etc. 

Répondant  à  la  première  critique,  les  défenseurs  des  Trusts  décla- 
rent que  si  ce  qu'on  qualifle  de  monopole  n'a  pour  résultat  que  d'amé- 
liorer la  qualité,  et  abaisser  le  prix  des  articles  de  première  nécessité 
—  choses  qui  ne  peuvent  être  effectuées  qu'au  moyen  des  ressources 
considérables  des  syndicats  —  le  iiublic  ne  saurait  s'en  plaindre.  Quel- 
ques-uns vont  idus  loin.  Ils  afljiment  qu'il  n'y  a  aucun  niLonvénient  à 
chasser  du  marché  le  petit  industriel,  le  petit  capii.ilistt:  qui,  économi- 
quement parlé,  est  un  mal,  si  la  «  richesse  à  consommer  »  produite  par 
lui  a  coûté  une  trop  grande  somme  de  «  richesse  productrice  »  (pro- 
duclive  ivcallh)^. 

Qu'adviendra-t-il,  dit-ou,  du  petit  manufacturier  ainsi  sacrihé  i  La 


*  Vuir  Political  Scttnce  Quarterly,  voL  III,  sept.  188B.  Austl  tin  article  de 
M.  Ch.  F.  Ueach,  Jr.  dans  le  vol.  VU  du  Forum  (1889),  page  61. 

•  Le  premier  pas  fait  par  eux  à  cet  effet  fut,  en  rénltté,  de  faire  «  incor- 
porer >•  les  siicietés  —  ce  qui,  entre  autres  avnnfages,  permet  de  limiter  les 
risques  des  actionnaires  au  monlaid  de  leur  apport. 

'  M.  G.  Guntou  fait  remarquer  qu  il  serait  moins  onéreux  pour  la  société 
de  servir  une  pension  alimentaire  à  ces  petits  manufacturiers  que  de  sup- 
porter les  conséquences  de  leurs  onérenses  méthodes  de  fabiicatioa. 
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aolation  est  très  simple  :  il  entrera  comme  employé  an  service  dn 

•  • 

Est-ce  vrai  maintenant  que  Forganisation  des  grandes  compagnies 
ait  fait  disparaître  cette  concurrence  qui  est  TAme  du  progrès?  On 
répond  que  la  concurrence  n*a  fait  que  se  déplacer.  EUe  existe  entre 
les  TrusU  comme  entre  les  petits  manufacturiers,  et  comme  elle  ezis 
(ait  entre  les  producteurs  isolés.  A  première  vue,  cette  afSrmation. 
peut  paraître  aux  non-initiés  étrange,  contraire  à  Tessence  même  des 
TnalM.  Toutefois,  il  est  certain  qne  Télasticité  de  ceux-ci,  leur  poli- 
tique d^empiètements  continuels,  amène  des  syndicats  différents  à  se 
rencontrer  sur  certains  terrains  et  la  concurrence  entre  eux  non  seu- 
lement existe,  mais  se  manifeste  aTec  une  intensité  proportionnelle 
aux  forces  et  aux  moyens  dont  ils  disposent.  Les  faits  donnent  d'aiUeurs 
raison  aux  champions  des  TruiU  sur  ce  point  particulier.  lutte  sans 
pitié  engagée  entre  lés  TVurlf  du  Sucre  et  du  Café  est  Texemple  le  plus 
ikvppant  qu*on  puisse  citer  i  cet  égard.  Soit  dit  . entre  parenthèses, 
Torigine  de  cette  concurrence  est  asses  curieuse.  Le  Coffet  Trust, 
connu  sous  le  nom  ^ArbueMe  Combination,  du  nom  de  son  fondateur, 
èt  qui  traite 'directement  avec  les  petits  détaillants,  débite  sa  marchan- 
dise par  paquets  de  S  livres  contenant  à  la  fois  du  café  et  du  sucre  — 
Innovation  extrêmement  populaire  auprès  des  ménagères.  Le  sucre  de 
ces  paquets  était  acheté  au  rabaiê  àun  autre  syndicat,  le  Sugar  Trusta 
présidé  par  M.  Hayemayer.  Un  jour,ce  dernier  s*avisad*augmenter  d*un 
quart  de  eerU  par  livre  le  sucre  ainsi  fourni  &  VArbuekle  Ctmbinaiionf 
et  la  guerre  toi  déclarée.  Le  Coffèe  Truti  se  mit  k  rafOner  son  propre 
sucre,  et  le  Sv^r  Trust  répondit  en  envahissant  le  domaine  du  café. 
On  dit  que  cette  lutte  a  déjà  coûté  près  de  5  millions  de  dollars  au 
premier  et  de  8  millions  au  second*. 

« 

Du  des  griefs  ios  plus  gravps  contre  los  T'rusls  est  qu'ils  peuvent  occa- 
sionner une  élévation  des  prix  des  denr('es  do  première  nécessité.  Les 
syuilicats  protestent  avec  énergie  contre  cette  accusation.  C'est  14  un 
point  délicat  (lui  mérite  qu'on  s'y  arrête  (juelqups  inî^tnnts. 

Théoriquement,  il  ne  nous  semble  pas  difficile  de  repousser  l  accu- 
sation  en  question.  Il  saute  aux  yeux  que  plus  une  entreprise  a  de 
capitaux  disponibles,  plus  elle  peut  perfectionner  la  production,  et 
diminuer  l6s  frais  généraux.  Ceci  admis,  il  u  y  auiail  plus  à  craindre 


I  Un  fort  int(>re<'<';mt  compte  rundu  de  cet  opérations  se  trouve  dans  le 
Sew-York  Journal  du  4  septembre  1898. 
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que  la  rapacité  des  membres  des  syndicats.  lifM,  dans  la  plupart  des 

cas,  grâce  à  l'élasticité  des  Trusts  à  laquelle  ncHisavODS  £ut  allusion,  (Mi 
verrait  immédiatement  s'établir  une  concurrence.  Le  jour  où  le  Sugar 
Jrusi  s'est  mis  à  vendre  du  café,  VAi'buckle  Combinalion  a  abaissé  ses 
prix,  qui  étaient  déjà  modiques:  en  deux  ans,  le  prix  du  café  est 

tombé  de  16  à  8  sous. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  faits  à  l'appui  dé  cette  manière  de 
voir.  L'ex.amen  d'un  Trust  quelconque  tend  à  montrer  qu'un  des  avan- 
tages indéniables  da  cette  combinaison  de  sociétés  diverses  est  de 
rendre  générale  toute  amélioration  ou  simplîûcation  de  fabrication 
qui,  sans  cela,  serait  resîée  la  spécialité  de  telle  ou  telle  de  ces  sociétés. 
C'est  à  cela  qti'H  faut  attribuer  la  plus  grande  partie  des  baisses  de  prix 
qui  se  sont  manifestées  sur  divers  points.  Prenons  par  exemple  l'OiZ 
Trust,  C'est  grâce  à  la  «  consolidation  »  des  diverses  sociétés  que  les 
fameux  conduits  qui  amènent  dire  "f  oment  le  pétrole  sur  le  marché 
ont  pu  être  construiU  et  économiser  66  2/3  p.  100  soc  le  prix  de 
transport  ' . 

Pour  la  même  raison,  le  syndicat  a  pu  entreprendre  la  confection  de 
ses  propres  caisses  de  bois  qui  reviennent  maintenant  à  12  et  13  sous 
au  lieu  de  20  :  économie  que  l'on  a  évaluée  à  1.2"i0.000  liv.  st.  piir  an. 
Le  résultat  pratique  de  ces  améliorations  a  été  de  faire  décroître  pro- 
gressif ement  le  prix  du  péirole.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant^  : 

Ëip<:tiilicn  des       Sloek  d'huilo        Prix  <io  rbuik>   Prix  d«  Flna» 


foiU  en  barnoMett.  brut  diMoaibU.    brul  au  galloo.  nfliaée. 

ilimé«>  tel» 

im   5.6ff1.8»l  5«.»8  10^  U.U 

1872   5.899.912  1.174.000  9.43  «.75 

lins   9.490.775  1.625  157  4.12  IR.31 

1824   8.821.50  )  3.705.639  2.81  13  03 

18T5   8.924.938  2.751.758  2.96  12.99 

1876   9.5S3.919  1.926.735  5.99  19.12 

1877   12.l'.Xj.Gi4  2.857.098  5.68  15.92 

1878                   750.090  4.307. 590  2.76  10.87 

1879   16-226.586  8.0M.496  2.00  8.08 

1880   15.839.000  16.606.344  2  24  9.12 


»  C<'s  L  LuiduiLs  Huut  au  nombre  de  «  ;  2  pour  New-York  (Uéversaut  25.000 
barriques  pur  jour]  ;  1  pour  chacune  de»  villei  suÈTanles  :  HiUadelphie,  Builalo» 
aevelaad,  Pittsburg,  Chicago.  L'idée  première  en  eat  due  à  M.  RockefeUer. 
Voir  la  Letlrt  du  KtaU-Vnû  dans  le  n*  du  15  septembre  1898  dane  le 
JaurtuU  de$  Eeonomitiesm 

i  Statiitiques  du  «  Produce  Eschange  <>  de  Xew-York  :  années  1873-74 
page48;i),  1875-76  (page  445).  Rapport  de  la  Chambre  de  Ne«-ToA:  1869  à 
(1872.  1875  i  1876, 1878  à  1879, 1882  4  1883,  1886  à  1886. 
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l».8IO.Otl 

85.333.411 

f.ao 

8.» 

22.001.209 

»L 335. 171 

IM 

7.41 

21.9C7.r.3G 

^.715.565 

2  M 

8.14 

1881<  • 

2i.nr.:M>02 

36. H7 2. 892 

1.99 

8.28 

•••• 

2LU2Q.424 

33.8;i6.939 

2.11 

7.^6 

1886  

26.a32.445 

33.395.885 

1.69 

7.07 

lâ^  i •  •  •  • • 

2U.627.191 

28.310.282 

1.59 

6.07 

On  peut  finie  des  eonstatalioM  aoalognes  en  ee  qui  eoseeme  le 
sacre  De  même,  on  ne  saurait  nier  que  la  ftisioii  des  divenea  eom- 
pagnies  privées  de  télégraphie,  et  la  iornntioii  de  la  /Teitem  Omm 
7^i€(fraphie  Co  ait  en  pour  résaltat  d'amener  une  baisse  eoasidérabte 
dans  le  prix  des  dëpéelies  ;  c*esi  ainsi  qa*nn  message  de  dix  mots  qid 
coûtait  S  doU.  SO  entre  New-Yorlt  et  Chicago  en  1866,  ne  coûte  plos  an- 
ionrdlim  qne  40  sons.  Entre  Nev-York  et  le  territoire  de  Washington, 
ia  diminntiom  est  encore  pins  sensible  :  le  tarif  est  tombé  de  18  dollars  à 
n»  seulement*. 

Tout  ceci  est  fort  bien,  et  nons  ne  dontons  pas  qoe,  dans  nn  grand 
nombre  de  cas,  les  syndicats  n^amtoent  de  grandes  réductions  dans 
les  prix  de  certaines  denrées.  Cependant  nous  ne  saurions  oublier  que 
le  principal  objet  des  oigaaisalcars  de  la  plupart  des  Truiià  est  de 
réagir  contre  ce  qii*ils  appellent  u  la  concnrrence  délo  jale  »  des  petits 
commerçants  on  industriels,  qui  ont  fait  tomber  les  prix  de  Tente  à  un 
taux  réduisant  les  bénéfices  &  une  somme  insignifiante.  Il  n*y  a  que 
quelques  jours  qu*un  des  directeurs  d*une  des  plus  grandes  laiteries 
de  Brooklyn  nous  déclarait  qu*un  Tru»i  seul  pouvait  sauvegarder  les 
intérêts  des  négociants  en  lait  en  rendant  impossible  la  vente  de  ce 
produit  par  les  petits  épiciers  au  taux  dérisoire  oû  ils  Tout  abaissé 

Comment  concilier  ces  deux  aspects  des  IVuf  If  t  il  y  en  sorrit  donc 


1  yew-York  daUff  CammmtU  BuUeti»,  k  premiar  nmdéro  de  ckaqœ  Bois 

de  ISTH  -i 

«  lin  est  pas  sixa»  intérêt  de  remarquer  que  I  ilcvatiou  relative  des  Inrirs 
t^égrephiques  actuels  aux  Etals-Unis  n'est  (jn  apparente.  Si,  daus  les  pa^  s 
où  1  Etat  se  charge  de  ces  comtounications,  les  prix  des  messages  sont  un 
peu  moins  élevés,  il  ne  faut  pas  p^re  de  voe  les  crédits  budgétaires  aJfectés 
à  ce  service  et  dont  le  iioids  retombe  en  aooame  sur  le  public.  C'est  ainsi 
qo*en  Ani^eterre  le  taux  minime  des  dépêches  a  été  singulièrement  contre- 
balancé par  l'obligation, pour  les  contribuables,  de  parer  aux  déficits  du  bud- 
get des  Télégraphes  qui  s'éievèrent  d'environ  4  millions  de  francs  (en  1872), 
à  10  million'*  'I8S6). 

'  ^os  doute  dans  un  but  de  réclame,  et  pour  «  amorcer  »  le  citent* 
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de  deux  sortf>s,  les  uns  favorables,  les  autres  nuisibles  aux  intérêts  du 
public  ?  Il  serait  peut-être  téméraire  de  forinuler  une  opinion  formelle 
sur  ce  point,  car  les  syndicats  ne  datent  que  d'hier.  Nous  ne  croyons 
pas,  quant  à  nous,  que  l'abaissement  extrême  du  prix  de  vente  des 
denrées  ou  des  objets  de  première  utilité  soit  une  chose  désirable.  Il  y 
a  évidemment  une  limite  au  delà  de  laquelle  à  la  réduction  de  prix 
correspond  une  réduction  dans  la  qualité  do  la  maixbandise  ;  et  cette 
limite  est  très  rapidement  atteinte  par  les  producteurs  qui  ue  jouisseat 
pas  des  moyens  d'action  de>  grandes  sociétés. 

L'avenir  nous  montrera  peut-être  que  les  Trusts  considérés  actuel- 
lement comme  nuisibles  n'auront  été,  en  lia  de  compte,  que  des  régu- 
lateurs de  la  qualité  des  marcbaoUises. 

• 

Reste  la  quatrième  objection,  celle  relative  à  Taction  politique  des 
iruttees,  A  celle-là  il  est  difOcila  de  répondre  autrement  que  par  ce 
conseil  donné  aux  constituants:  choisisses  mieux  vos  représentants, 
ce  qui  est  plus  aisé  à  dire  qu'à  faire,  étant  donné  que  les  hommes 
honnêtes,  aux  Etats-Unis,  se  tiennent  presque  toujours  à  Técart  de  la 
politique  militante.  Le  jour  où,  marchant  sur  les  traces  de  la  «  Giti- 
zensUnion  »  de  New-York  City,  Topinlon  publique  se  décidera  à  atta- 
quer les  politiciens  de  profession  et  les  rejettera  dans  la  boue  d^od  ils 
sont  sortis,  ce  jour-là,  on  n'aura  pas  plus  à  craindre  Pinflnence  des 
iru$iee$  cousus  d*or  que  les  autres  plaies  à  côté  desquelles  Taction  des 
trusts  n*a  que  bien  peu  d'importance. 

«  • 

Quoi  qu  il  t  u  soit,  il  est  de  fait  qu'aux  Ktats-L'nis  les  Trusts,  à  plu- 
sieurs reprises,  ont  éu-  atlaqués  devant  les  tribunaux.  I>ans  certains 
Ktats,  les  poursuites  ont  été  basées  sur  la  loi  qui  donne  une  énun>éra- 
tion  limitative  des  cas  dans  lesquels  les  (idéi  -eommis  de  proiiri-'té 
immohilidre  peuvent  ètie  constitués  —  éuumératioii  qui  ne  nifn- 
tiouue  pas  le  Trust  industriel  ou  commercial  m  >derne.  .Mais  «  t  ite 
altatjue  a  été  déjouée  tariloment.  Les  défeudaut--  ont  répondu  vi.  l.>- 
ri  11  'Moent  que  la  propriété  dont  les  trustées  sowi  investis  el  qui  lorriie 
la  i)aso  du  7Vu.vf  n'est  pas  la  propriété  inirnohiliére  dos  difTén-nies 
sociétés  formant  le  syndicat,  mais  bien  !•  s  sh'irrs  parts  ou  a*  lions) 
des  actionnain  <  ;  —  or  les  actions  sont  toujours,  devant  la  loi,  des 
valfurs  tHvùilicrcs. 

Avpc  plus  de  sueeès,  niais  bien  des  hésitations,  eert-ains  tribunaux 
ont  pu  pariois  conibdtlre  le»  Trusts  en  âe  jtlat  ant  au  point  de  vue  de 
l'extension  de  leurs  opérations.  Ces  genres  de  syndicats  sont,  on  le 
soit,  «  in';orporés  »,  c'est-à-dire  qu  ils  reçoivent  de  l'État  une  clioile 
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en  Tne  de  certaines  opérations  données.  Tontes  les  fois  que  le  Trutt 
sori  des  limites  tracées  par  son  acte  constitutif»  il  a^t  ultra  viret,  et 
dès  lors  tombe  sous  le  conp  de  la  loi  *. 

Toutefois,  le  pins  souvent  les  chartes  sont  rédigées  de  façon  à  per- 
mettre des  interprétations  très  variées.  Aussi  dans  plusieurs  États 
s'esl-on  occupé  de  léfoimer  la  législation  sur  ce  point 

On  peut  citer,  entre  autres,  rillînois.  le  Micbigan,  le  Maine  U^^^K 
l'Ohio,  le  Texas,  New- York  ' .  Mais  ni  ces  divers  bitU,  ui  le  fameux  . 
Antù'Trust  Act  fédéral,  adopté  en  1890,  par  le  Congrès  de  Washington, 
ne  sauraient  porter  nu  coup  sérieux  aux  sociétés  qu'ils  visent.  Cer- 
taines de  ces  lois  semblent  même  avoir  pris  à  tâche  de  donner  aux 
Tnisls  des  moyens  de  les  tourner,  ce  qui  a  amené  certaines  personnes 
à  douter  de  la  sincérité  et  de  Tintégrité  des  législateurs. 

»  * 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  de  nouveaux  bills  sont  en 
discussion  devant  la  Chambre  de  l'État  de  New-Tork.  D*autre  part,  des 
hommes  émineuts,  comme  M.  Pingue,  gouverneur  du  Michigan,  Tat- 
tnrney  général  d*Ohio,  M.  Monnett,  M.  W.  Bryan,  Tadversaire  de 
M.  Mac  Kinley  aux  dernières  élections  présidentielles,  ont  entrepris 
une  véritable  croisade  contre  les  Trusta.  Le  sénateur  républicain 
Chandler,  du  New-Hampshire,  vient  de  déclarer  hardiment  à  ses  amis 
politiques  que  leur  parti  s'exposerait  à  de  graves  mécomptes  s'il  ne 
se  mettait  pas  «  du  c6té  du  peuple  contre  les  syndicats  ». 


'  Ici  le  moyen  de  défense  filé  plus  haut  est  sans  Torcr.  C'est  en  vain  qu« 
l'ou  objecte  ({ue  lesdits  empiétements  ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  «  corpora- 
tion »,  mais  celle  des  actionnaires  :  par  le  fuit  même  que  le  Trust  ne  s'est 
pas  upposé  au  transfert  de  tout  ou  partie  du  stock  incorporé  à  des  Iruslees 
chargés  d'opérations  illégales,  il  a  participé  à  des  agissements  tUtra  tire* 
et  en  est  responsable. 

G*e&t  sur  ce  terrun  que  le  Si^ar  Trwt  a  été  défait  à  New-Tork  (Voir  Le 
peuple  de  l'État  de  New>Tork  contre  la  North  River  Sugar  Reflning  C*, 
m.  NwfYork  BepoHt,  583). 

*  Au  Canada  même,  le  Parlement  a  adopté  en  1880  vu  biU  contre  les 
Tiiuis. 

*  Chapitre  '716  dsa  Loh  de  Ih^I.  i.cs  lois  des  trois  derniers  Ët&ts  sont  de 
beaucoup  les  meilleures,  sur  cette  matière. 

Kn  sonnnc,  des  dispositions  légales  contre  l»  s  Trusts  ont  été  édictées  dans 
25  Luts,  luais  c'est  seulement  dans  quatre  ou  cinq  d'entre  eux  qu'uu  ii  ess&jé 
de  les  enfofcer. 

Actuellement,  on  peut  citer  une  action  intentée  au  Texas  et  portée  devant 
la  Suprême  Goar  des  États-Unis  ;  une  autre  à  New-Tork  contre  les  nababs 
da  Charbon;  et  trots  pendantes  en  ce  moment  devant  la  Suprême  Cour  de 
rÉtat  de  Missouri, 

T.  zxxvni.  —  jcriif  1898.  25 
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Avant  lui,  M.  Chauncey  Depew  avait  prédit  que  les  TrusUy  peu  à  peu, 
s^empareraient  de  toutes  les  marchandises  sur  le  marché.  A  cette 

époque,  la  chose  avait  paru  une  simple  boutade,  comme  sVn  permet 
souvent  le  spirituel  sénateur.  Aujourd'hui,  on  commence  à  se  demander 
avec  une  certaine  inquiétude  où  s'arn'teront  les  syndicats. 

Une  t-numération  de  ces  sociétés  serait  trop  loncue  à  donner  ici.  Le 
tableau  suivant  présente  un  groupement  des  Trusts  par  espèce. 

Trusts  de  THuile                 9  153.000.000  de  capital. 

—  de  TAcier  et  du  Fer   347.650.000  — 

—  du  Charbon   l.OOO.OOO.OX»  — 

—  du  Goz   132.771.000  — 

—  du  Sucre,   115.000.000  — 

—  du  Tabac   I0«..Vxi.0UO  — 

—  des  Téléphones   ô-i.TAJ.OOQ  — 

—  deFAkool   67.900.000  — 

—  de  TEleetricité   I9(».327.0C0  ^ 

DiTers   I.ai4. 250.000  — 

Total..   |.  3.'3^.S18.O0O  — 

suit  environ  10  milliards  do  francs. 

Dans  les  «  Divei*s  »  se  trouve  un  peu  de  tout,  du  caoutchouc  et  de 
l'amidon,  des  eoodm'ts  d*arg:Ie  et  du  lait,  des  verres  de  lampe  et  du 
papier  à  lettre,  des  cercueils  el  des  allumettes. 

Il  ne  se  passe  pas  de  semaine,  actuellement,  que  Ton  n'annonce  la 
formation  de  plusieurs  nouveaux  syndicats  :  les  derniers  signalés  sont, 
sur  les  côtes  du  Maine,  pour  les  sardines,  et,  en  Vilenie,  pour  une 
fnandise  populaire,  récoltée  dans  cette  région,  les  pe(muts, 

Enlln,  on  vient  d'entamer  à  Chicago  des  négociations  préliminaires 
à  la  constitution  d'un  gigantesque  Trust  de  transportation  par  Télec- 
trictté,  divisé  en  14  secteurs  et  incorporé,  naturellement,  sous  les  lois 
de  Nev-Jersey.  Toutes  les  compagnies  les  plus  importantes  de  New- 
Yorky  Philadelphie,  etc.»  y  seraient  englobées  sous  la  dénominatiott 
de  Illinois  Electric  Veldclc  and  Tramportatitm  C*. 

En  présence  de  celle  multiplication  des  Trusts,  Topinioti  poUique. 
nous  Tavons  dit  déjà,  s'est  sentie  troublée.  A  rélonnement  ont  succédé 
une  vague  frayeur  chez  les  modérés,  des  protestations  indignées  chei 
les  autres.  M.  Burke,cité  plus  h  m!,  n'hésite  pas,  quoique  millionnaire, 
à  se  ranger  du  côté  du  gros  publie,  el  à  engager  les  «  travailleurs  t»  à 
s'organiser  «  agressivement  »  conlre  les  Trusts.  II  fait  remarquer  que 
si  les  ouvri'^i  s,  pelils  coinmen  ants,  etc.,  se  syndiquaient  dans  ce  but. 
les  4UO.OCti.iK»0  de  dollars  qui  consliluenl  actuellement  leur<  ii.'pùi* 
dans  les  seui«'>  c;iis*;ps  d'épargne  de  -New-York  City,  leur  pcrmeiLn  »nt 
d'acheter  queiqucà-uuâ  des  Trusts  les  plus  puissants  des  Ëlats-Lnis. 
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Slalhenrensemeiit  M.  Burke  ne  nous  présente  aucun  moyen  pratique 
de  mettre  cette  théorie  en  action. 

Certains  économistes,  comme  Andrew  Gameggîe  S  tentent  de  ras- 
•euiM  le  public  en  lui  assurant  que  les  Truitt  ne  sont  qu'un  des  aspects, 
unie  des  transformatiom  soccossives  et  pa8sagtee<i  de  la  grande  évolu- 
lion  industrielle  et  comm«?rciale. 

Selon  cette  école,  le  l'rnsl  tHait  inévitable.  Les  prix  de  vente  des 
marchandises  étaient  tombés  si  bus,  par  suit»»  de  l'excédent  de  fabri- 
cation ou  d'autres  causes,  que  les  frais  de  production,  dans  les  manu- 
factures  l»!s  mieux  outillt'os,  ilfvonaiont  sup«5rieurs  aux  prix  courants. 
Si  la  llp'oiit'  d'Adam  Smitli  «Hait  encore  de  tous  points  vraie  aujour- 
d'hui, la  question  se  serait  r«''j»olue  par  la  cessation  de  production. 
Mais  cette  solulioii  n  r-l  [ilus  toujours  possible  aclueliement.  car  le 
porfpcfionncmeiil  de  lOutillage,  Tampleur  même  de  l'exploitation  font 
Hu  uii  an  t't  siuiiilif'  une  perle  d'argent  qiioddienne  éiiurine.  1-e  Trust 
seul  oflrait  aux  patrons  un  moyen  d'évil<  i  d«  >  cataclysmes  tinaucicrs. 

Nous  nous  demandons  si  l'on  n'aurait  pas  siinplemeîit  reculé  pour 
mieux  sauter.  Comment  se  rèclera  la  question  des  TruslH'î  Qu'ils 
soient  utiles  ou  nuisibles,  iU  ne  [)»^uvent  se  niamlcnir  bien  longtemps 
dans  les  conditions  actuelles. 

Les  optimistes  nons  montrent  à  Tappui  de  leur  thèse  que  les  grands 
syndicats  commencent  déjàà  se  déchirer  les  uns  les  autres.  Les  Ti^ls 
se  briseront  en  morceaux,  et  disparaîtront,  disent-ils.  L'argument  tiré 
de  ce  fait  qa*il  j  a  aussi  des  institutions  de  ce  genre  en  Euroiie  *,  et 
4|tte  leur  évolution  a  été  paisible,  n*est  guère  concluant.  Ces  syndicats 
ne  peuvent  être  comparés  &  ceux  qui  nous  occupent,  car  leur  nombre 
a  été,  jusqu*à  ce  jour,  extrêmement  restreint,  et  leur  importance 
médiocre. 

Il  ne  nous  semble  pas  possible,  pour  le  moment,  d'avoir  la  moindre 
idée  de  ce  que  Tavenir,  sur  ce  point,  nous  réserve.  11  est  permis  de  se 
demander  si  le  règlement  final  de  compte  entre  les  TrusU  et  la  société 
n*eogendrer«  pas  des  catastrophes  d*une  amplitude  sans  précédent 
dans  rhistotre  économique  des  États>Unis  *. 


1  2fortk  American  firviein,  par  exemple,  vol.  CXLVill,  page  Ul. 
*  Par  exemple,  ie  syndicat  du  cuivre,  en  France;  celui  du  «el  en  Angle- 
terre. 

'  On  peut  ciiii-.iill!;r  surla  «luesUuudcr.  Trusts  :  Chamhers  Journal, y uX.  XLVI, 
pai^'C  —  Volittcal  science  Monfhi^,  vol.  XX.MV,  page  619.  —  Tfic  Forum. 
vol.  V,  page  5yi:  vol.  YIII,  page  01  ;  vol.  XI,  page  lU.  —  Xew  Enijlund 
MagaùnetVoh  LU,  page  223.  —  Conlemjiorary  Bevîew.  vol.  LXVI,  page  829. 
—  The  Speetator.  vol.  LXI,  page  1253.  —  The  Saiurdau  ÊtgiKeuft  vtfl.  LTtfl, 
page  009. 
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Au  cours  de  notre  examen  des  accusations'  portées  contre  les  TrustSf 
nous  avons  été  amenas  h  parl*»r  de  rinfluence  exercée  sur  h -^  législa- 
teurs fédéraux  ou  auties  par  ces  puissantes  corpornfions.  Celte  action 
est  n'elle  —  1*»^  Trusts  eux-mêmes  l'admettent,  tout  en  disant  qu  ils 
ne  l'ont  Pinployi'r  que  pour  "  se  défendre  contre  d'injustes  atta()ues  >» 
et  non  pour  se  faiif  aJiuL;er  do  nouveaux  privilèges. 

Cet  Htat  de  chuses  n'est  •Hideniment  po5?sible  que  dans  un  pays  où 
l'élémonl  lionnéte,  les  cou*  lies  vraiment  supérieures  de  la  population 
se  désinl'^ressent  de  la  politique  militante.  Hecliercher  les  causes  de 
o  îtle  indifférence  nous  entraînerait  bien  loin.  On  peut  touLcfoii  «  onjec- 
tiiier  qu'elle  tient  en  grande  partie  à  ce  que  les  Américains  sont  sur- 
tout des  hommes  d'affaires,  que  c'est  aux  affaires  qu'ils  donnent  tout 
leur  tempsf  toute  leur  énergie;  que  de  bonne  heure  dans  Tbistoire  des 
Etats-Unis  ce  sont  les  «  tombés  »,  les  paresseux,  les  incapables  en 
matière  de  butiness  qui  ont  cherché  un  débouché  dans  la  politique. 

Haintenant  on  tourne  dans  un  cercle  Ticieax,  car  c*est  le  mauvais 
renom  des  politiciens  qui  empêche  les  «  honnfttes  gens  »  de  trouver 
des  candidats  sérieux. 

Il  va  sans  dire  qa*il  y  a  des  exceptions.  Toutefois  celles-ci  sont  en 
général  eo  faveur  des  districts  ruraux.  Sous  ce  rapport  Tétude  de  la 
«  législature  »  de  TEtat  de  New-'Vork  présente  un  intérêt  particulier, 
parce  que  c'est  en  somme  la  plus  importante  après  le  congrès. 

La  grande  cité  cosmopolite  ne  se  fait  guère  représenter  que  par  des 
étrangers  naturalisés  qui,  de  Taveu  même  de  M.  Rooseveit,  gouverneur 
actuel  de  TEtat,  ont  «  peu  ou  point  d'éducation  et  des  idées  très  vagues 
«  en  fait  de  moralité  ».  Ce  sont  là  des  instruments  dociles  aux  mains 
des  chefs  de  parti.  L'organisation  de  ces  partis  eux-mêmes  est  si  forte 
que  les  «  honnêtes  gens  »  ne  peuvent  pas  encore  espérer  voir  la  réali' 
sation  de  leurs  rêves  —  le  good  goveniment. 

Les  dilTérents  bosses  des  districts  de  la  ville  ont  sous  leurs  ordres  des 
agents  d'une  vigueur  et  d'une  audace  peu  communes  :  ce  sont  ces 
auxiliaires,  qu'on  désisjne  sous  les  noms  expressifs  de  i/'arU  pitll/'i-s  et 
tnnrd  herlers  (pou-^s-  urs,  talonneurs  de  district),  qui  font  vériiabl«>- 
ment  les  élections,  ::uiilanL  les  votants  par  la  main.  Euv  aussi  sont  <l«'^ 
étrant'ers  pour  la  piup  u  t  qui  ne  font  d'autre  iiielier  et  6oat  choisis 

av(  I  II-  j.lii-  L'i  uiJ  -.  lin  pnr  les  leaders;  leurs  qualités  négatives  et 

l'étroitesse  de  l»  ur>  i^lée>  s'»nl  un  gage  de  leur  oliéîssance  passiv. 

Sans  doute,  piisr  dans  s  -u  ensemble,  une  législature  présente  plus 
de  bons  élément»  que  de  mauvais. 

Mais  ces  deraiers  sachant  bien  que  toutes  le»  fois  que  i  un  expoae 
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clairement  à  rassemblée  les  avantages  et  les  inconvénients  des  projets 
de  loi,  le  résultat  ne  saurait  être  douteux,  emploient  principalemeat 
leur  influence  et  leur  bagoût  à  empêcher  la  lumière  de  se  faire.  C'est 
une  affaire  de  surprise  :  mais,  en  cette  tactique,  nombre  de  législateurs 
d'Etats  ou  fédéraux  sont  passés  maîtres. 

Il  est  devenu  de  style,  en  quelque  sorte,  de  citer  les  excentricités 
des  municipalités,  des  assemblées  américaines  comme  une  preuve  du 
dévergondage  politiqiin  dans  lequel  sont  susceptibles  do  tomber  le» 
nations  où  \n  centralisation  est  inconnue,  où  le  contrôle  de  I  Ktat  est 
réduit  au  niaiioium.  Sans  doute  le  spectacle  des  éjections  aux  Etats- 
Unis,  par  exemple;  celui  surtout  do  la  curée  des  places  qui  suit  le 
triomphe  de  chaque  parti,  et  qui  fait  changer  depuis  les  ambassadeurs 
Jusqu'aux  receveurs  des  postes  de  village,  tout  cela  n*e&t  pas  très 
réconfortant. 

Et  cependant        en  France  même,  sur  la  terre  classique  de  la 

liberté  éclairée,  de  l'égalité  pure  sous  la  tutelle  de  TKtal -Providence, 
on  relève  des  faits  qui  enlèvent  aux  Français  le  droit  de  tourner  en 
ridi  ule  les  institutions  atnéricaiuea.  Lisez  kVOfficiel  les  débals  de  la 
Chambre  du  Z'ù  mars  dernier. 

C'est  là  une  des  rares  occui  renées  où  ce  respectable  journal  est 
d'une  lecture  démoralisante  pour  les  masses. 

Vous  y  ▼OTTM  la  liste  des  traitements  des  fonctionnaires  des 
Finances.  Vous  y  verres  aussi  Thistoire  d'un  jeune  homme  qui,  nommé 
à  grand'peine  sou»-offlcier  avant  son  départ  du  régiment,  se  présente 
aux  examens  de  percepteur,  échoue  piteusement,  et  quelques  mois 
plus  tard,  sans  nouvelles  épreuves,  sans  stage  préalable,  est  nommé 
receveur  particulier. 

InUWgwli  pauea...... 

George  Nestler  Taicocbk. 
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Ik  BKTlSfllW  MES  TRAITÉS.  —  LE  ikVm  OUVERT^ 

LA  CONDlTlOiX  UtS  ÉTRANGERS. 


Tokyo,  25  avrU  189». 

Dans  quelques  semaines,  le  Japon  ft  ra  son  entrée  définitive  dans  le 
concert  des  nations  civilisées  et  libres  nouveau  régime,  créé  par 
la  mise  en  vigueur  des  trailis  révisés  avec  les  puissances,  apportera 
d'importantes  modiâcoJtions  tout  à  la  fois  dans  la  vie  de  la  nation  japo- 
nidfte  et  dans  la  condition  des  étranger.-^  qui  résident  dans  ce  pays.  Il 
n'est  pas  inutile  de  s*y  arrêter  quelque  peu. 

G*est  en  1854  que  TEmpire  du  Mikado  sortit  enfin  de  riioieflinDt 
absolu  dans  lequel  il  se  confinait  depuis  si  longtemps.  Le  premier  traité 
conclu  entre  le  lapon  et  une  puissance  étrangère  est,  en  effet,  celui  qui 
fut  arraché  par  la  terreur  que  «  les  vaisseaux  noirs  »  du  coramodore 
américain  Perry  inspirèrent  aux  Japonais  en  mars  1854.  Ce  traité  ftit 
reoouvelé  avec  les  Etals-Unis  en  1858.  A  partir  de  ce  moment,  le  Japon 
signa  encore  des  arrangements  arec  la  plupart  des  puissances  euro- 
péennes :  la  Hollande,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  le 
Portugal,  la  Prusse,  la  Suisse,  la  Belgique,  ritalie,  le  Danemark,  TEs- 
pagne,  la  Suède,  TAllemagne  et  enfin  TAutriclie,  qui  signa  la  dernière 
en  1809. 

Ces  traités  ouvrirent  an  commerce  étranger  les  [>orls  do  Yokohama, 
Kobé,  Osaka,  Nagasaki,  rsugata  cl  Ilakodale,  hors  desquels,  à  Tlieurc 
actuelle  encore,  U's  rtrangors  n'ont  pas  le  droit  de  <Mrculer  sans  passe- 
port. Sans  compter  divers  droits  secondaires,  ces  traités  eurent  pour 
effet  d'assurer  aux  éliangers  le  |)rivil<'gt'  d'exterritorialité,  c'esl-à-dire 
le  droit  d'être  ju;,'és  par  leurs  consuls  respectifs,  et  ils  î»  nr  garantirent 
i-ntin  un  tarif  d'importation  très  faible  sur  les  produits  iutroduits  au 
Japon. 

Faire  niuditicr  ces  traités  a  été  depuis  de  longues  années  l'objectif 
t  Le  traité  revisé  avec  la  France  est  applicable  A  partir  da  4  aoftt  It^. 
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ujiniQfi  (le  la  diplomatie  japonaise.  La  malièi  e  «  Laîl  des  plus  compliquées, 
car  la  icvisiou  avait  pour  condition  première  l'abandon  par  les  étran- 
gers de  privilèges  légaux  et  commercial^  dont  ih  jouissent  depuis 
longtemps.  Oa  avait  à  se  demander  aussi  s'il  est  sage  d'admettre  lett 
Japonds  dans  la  grande  famille  des  nations  ciTiH8ées«et  sHls  ont  donné 
à  ce  point  de  vue  des  garanties  suffisantes. 

Je  n*ai  pas  à  rappeler  ici  les  interminables  négociations  qni  n*ont  pas 
cessé  d'avoir  lien  à  ce  sujet  depuis  1872,  et  cela  au  milieu  des  péri^ 
péties  les  plus  diverses  souvent  tragiques.  11  me  suffira  de  dire  que  les 
Japonais  sont  enfin  arrivés  au  but  qu'ils  poursuivaient  depuis  si  long- 
temps avec  une  admirable  ténacité.  L'Angleterre,  la  première,  a  donné 
l'exemple  en  signant  son  traité  revisé  en  1894:  peu  de  mois  après,  les 
Etats-Unis  suivirent,  puis  la  Russie  en  4893,  TAUemagne  en  1896,  etc. 
La  France  et  TAutriche  terminèrent  la  série  respectivement  en  1896  et 
1897. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  traité  français,  je  rappelerai 
qu'il  fut  signé  à  Paris  le  4  août  189G,  par  M.  Hanotaux  et  M.  Soné  Ara- 
souké,  mÎMi<li  «  <lu  .lap«)n  en  France.  Les  ratifications  définitives  furent 
échangées  à  Tokyo,  le  10  mars  18*.)8.  Ce  traité,  qui  nous  lie  pour  douce 
ans,  n'est  applicable  au  plus  tût  que  dans  trois  ans  après  sa  signature, 
c'est-à-dire  le  4  août  1809.  .Mais  au  point  de  vue  commercial,  la  situation 
a  déjà  été  gravement  changée  par  l'abnlitlon  du  tarif  privilégié  prévu  par 
Ins  arii  ion^  trait»'*?.  \.f*  Jnurnuf  nf/iricl  de  l'Empire  japonais,  dnns  sou 
îinni»  1(1  du  10  seplernbie  IS't-S,  annoiifait,  en  elTet,  que  le  gouverne- 
m'-nl  du  Mikado,  conformément  au  droit  que  lui  assurent  lesarrange- 
UM'iits  actuels,  fixfiit  l'application  du  nouveau  tarif  i'i  partir  du  1"  jan- 
vier 1899.  Dt'i'uis  tcilo  t'|>ui|uo  duQc,  des  droits  beaucoup  plus  impor- 
tants sont  levés  >ur  les  ituiMirtations. 

Ce  tuiif  (.'u  (.(Hiiprend  deux  '-n  réalité  :  l'un,  /'//•(/  générai,  établi 
par  la  Dièle  japonaise  en  1H07  ;  l'autre,  le  lanf  courniliminrl,  (|ui  a  été 
négocié  avec  les  puissances  par  les  traités.  Le  tarif  général  est  appli- 
cable au  commerce  des  sujets  des  natiuus  qui  n'ont  pas  conclu  d'ac- 
cord avec  le  Japon  et,  <?n  ce  qui  concerne  les  sujets  des  Etats  ayant  des 
traités,  à  tous  les  articles  qui  u'onl  pas  été  visés  dans  les  tarifs  conven- 
tionnels. 

Ces  quelques  notion>  i;t:uérales  données  —  et  elles  étaient  indispen- 
sables, je  crois.  —  je  voudrais  indiquer  à  grands  traits  quelle  sera 
désormais  au  Japon  la  condition  des  étrangers  et  spécialement  de  ceux 
qui  sont  les  plus  nombreux,  les  commerçants 

*  Pour  pins  Jim[>l('s  rcnseip:nemr'iii-.  r.>n'^iiU«  r  une  substantielle  brochure 
édiff'e  fn  1^98  par  les  soins  de  I  i  Cli  iinbn'  ilr  .  amnion  r  .'f rntifrr  rc  de  Yoko" 
hama  sous  le  titre  de  ;  The  condition  of  forevjners  under  Ihe  neiv  treatieSy  by 
D*  Loenhohn,  professor  at  the  impérial  University,  Tokyo. 
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Les  droits  des  étrangers  au  Japon  dérivent  :  des  dispositions  de  la 
loi  japonaise;  2°  des  traiti's.  En  ce  qiii  concerne  la  loi,  je  me  bornerai 
à  dire  que  l'article  2  du  Code  civil  prévoit  que  ;  «  Les  /«franfîers  ont  la 
jouissance  des  droits  privés  à  i'exception  de  ceux  qui  leur  soul  refuséfl 
par  les  luis  et  ordonnances  ou  par  les  traités.  » 

Tous  les  Iraili's  coiitii-nnent  la  claust?  d(ï  la  nation  la  plus  favorisée 
d'après  laquelle  les  droits  garantis  aux  .sujets  d  une  nation  qm-loonque 
sont  garantis  aui.si  à  ceux  des  autres.  En  cas  de  conflit  entre  un  traité 
et  une  loi,  c'est  le  traité  qui  gouverne.  Les  principaux  droiLs  expressé- 
menl  i:aranti.-  lUx  étrangers  par  les  traités  sont  les  suivants  : 

Le  droit  de  voyatrer  et  de  résider  dans  toute^  les  j»ai  (ies  du  Japon  et 
de  jouir  de  la  pleine  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens; 

Le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  de  la  même  façon  que  les  Japo  • 
nais; 

La  complète  liberté  religieuse; 

Le  droit  de  n^étre  soumis  qu'aux  seules  taxes  supportées  par  les 

Japouais; 

L^exemption  du  service  militaire,  des  contributions  militaires  et  des 
emprunts  forcés; 

Le  droit  de  produire  et  de  vendre  toutes  choses  dont  le  commerce  est 
licite.  A  ceci,  le  traité  français  ajnute  le  droit  d'exercer  «  tonte  espèce 
d'industrie  ou  de  métier  ».  Bien  entendu,  un  étranger  qui  se  livre  à  un 
commerce  quelconque  est  sujet  aux  marnes  restrictions  que  celles 
imposées  aux  Japonais  dans  le  même  commerce*  Par  exemple,  si  les 
Japonais  ont  besoin  d'une  permission  spéciale  ou  doivent  passer  un 
examen,  ces  obligations  incomberont  aux  étrangers. 

Le  droit  de  s'associer  avec  des  étrangers  ou  avec  des  J^onais»  ou  de 
devenir  actionnaires  dans  une  société  par  actions;  le  droit  d'entrer 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  ports  qui  «ont  ou  peuvent 
être  ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  ne  pas  y  payer  des  droits 
plus  forts  que  les  Japonais;  l'exemption  de  tous  droits  de  transit,  et 
régalilé  de  traitement  avec  les  Japonais  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
magasinage,  les  primes,  les  facilités  cl  les  drawbacks.  Il  est  établi 
cependant  que  le  cnbotajie  entre  les  ports  japonais  est  réservé  aux  na- 
vires japonais.  Mais  les  navires  étrangers  peuvent  transporter  leurs 
cargaisons  eutrc  les  ports  ouverts  actueb, sauf  Osaka,  «Niigataet  £bisou 
Minato. 

Le  droit  de  louer  la  terre  et  d'acquérir  le  droit  de  «  superficie  »<  sur 
la  terre,  c'est-à-dire  le  droit  d'y  posséder  des  ''oîistructions  et  îles 
arbres,  à  l'effet  d'y  résider  et  d'y  exercer  leur  prolcssi<^ii  :  «^ii^in  le  droit 
de  prendre  des  hypothèques  sur  la  lerre  et  sur  les  cou>li  lions. 

Telles  sont  les  principales  prérogatives  dont  pourront  se  prévaloir 
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dorénavant  les  (étrangers  résidant  au  Japon.  A  ce  propos,  il  est  une 
qu*»stion  d'une  importance  capitale  sur  laquelle  tout  d'abord  il  faut  que 
nous  nous  arrêtions  quelque  peu,  c'est  celle  de  l'impossibilité  par  les 
étrangers  d'acquérir  la  propriété  de  la  terre.  Cette  question  a  fait  et 
fait  encore  ici  l'objet  de  diseussions  sans  fin. 

L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  français  à  l'appui  du  projet  de 
traité  soumis  au  Parlement  déclarait  que  «  l'accession  des  étrangers  à 
la  propriété  lonc'ère  est  nettement  contraire  aux  traditions  du  Japon  »> 
et  que  «  le  gouvernement  Irauçais  s'est  heurté  à  cet  égard,  comme  les 
autres  Etals,  à  une  résistance  absolue  ».  Rien  n'est  plus  exact,  en  effet. 
Cet  élat  d'esprH  des  Japonais  vient,  en  grande  partie,  de  l'idée  extraor- 
dinaire qu'ils  se  sont  toujours  faite  de  ce  qui  arrivera  lorsque  le  nou- 
veau régime  sera  appliqué.  Dès  la  première  fois  où  on  parla  d'ouvrir 
librement  le  lapon  an  commerce  et  à  la  réside&ce  des  Occidentaaz  une 
TérIlaUe  panique  s*empara  de  la  nation  et  une  opposition  formidable 
s*<leva  ansntdt.  On  prétendît  que  le  pays  allait  dtre  noyé  sous  rimmi* 
gration  étrangère,  que  les  mœnrs  nationales  seraient  détraites,  que 
les  industries,  les  mines  tomberaient  sons  le  contrôle  ezclnsif  des 
étrangers,  que  le  sol  lui  anssi  allait  passer  entre  lenrs  mains  et  que  le 
peuple  japonais,  en  un  mot,  deviendrait  l'esdave  des  Occideotaux. 

C'est  de  cette  conception  étrange  que  découlent  les  restrictions  qui 
subsistent  encore  :  impossibilité  pour  les  étrangers  d'acquérir  la  pro- 
priété de  la  terre,  de  se  livrer  à  Tagriculture,  d'exploiter  des  mines,  de 
dcTenir  actionnaires  de  certaines  grandes  entreprises  comme  la  Banque 
du  Japon,  la  Spesie  Bank,  la  compagnie  de  navigation  Nippon  Yautten 
JTmsAa,  etc. 

Entre  toutes  ces  restrictions  la  plus  importante,  on  le  conçoit,  est 
celle  qui  vise  l'impossibilité  d'acquérir  la  propriété  de  la  terre.  Cette 
incapacité  a  tou  jours  existé.  Dans  les  premiers  traités  conclus  entre  le 
Japon  et  les  puissances  occideutales  —  traités  encore  en  vigueur,  — 
certains  droits  sont  spécialemeni  g/BLV&nlis  aux  étrangers.  Le  droit  d'ac- 
quérir la  propriété  n'y  figure  pas.  Après  la  conclusion  des  ti'aités,  et 
pour  mieux  marquer  encore  ses  intentions,  le  gouvernement  japonais 
fit  promulf^ner  une  loi  qui  interdisait  nettement  le  transfert  de  la  pro- 
priété de  la  terre  aux  étrangers.  La  question  était  donc  bien  claire 
avant  la  révision  actuelle.  Je  me  hAte  d'ajouter  qu'elle  ne  l'est  pas 
moins  maintenant.  Si  les  nouvelles  conventions,  en  effet,  ont  quelque 
peu  *  largi  la  lis!*'  d^s  droii-i  conrédés  aux  étrangers,  il  est  certain 
qu'elles  ne  meutionnent  toujours  pas  pour  eux  la  faculté  d'acquérir  la 
propriété  de  la  terre. 

Quant  aux  autres  immeuMes,  constructions,  bâtiments  de  toutes 
sortes,  etc.,  les  étrangers  peuvent  en  devenir  propriétaires.  En  place  du 
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dioil  de  propri»'l«^  qui  leur  est  ainsi  refusr,  les  élrangers,  sous  le  nou- 
veau régime,  poin  ronl  acquérir  divers  droiU  sur  la  terre  qu'il  uous 
reste  à  cara(  tt^i  ist  r. 

I.e  premier  ebl  le  diuit  de  u  superdcie  ».  J'emploie  ici  ce  mot  de 
*  su[n  1  licie  »  parce  qu'il  est  généralement  adopté  piiur  désicner  le 
eoiilral  spécial  prém  par  la  loi  japonaise,  mais  Je  me  hâte  Af  dire 
(|u'il  n'est  pas  exact.  Le  ti.  huljnUru  du  Code  civil  japonais,  en  effet, 
n'est  pas  la  reproduction  de  ce  que  nous  appelons  la  «<  superficie  Le 
Ichidjoketi  est  défini  indirectement  dans  l'article  265  du  Code  civil 
japouais  :  •*  Le  superûciaire  •  a  le  droit  de  se  servir  du  sol  d*aiitrai 
pour  y  exercer  le  droit  de  propriété  sur  ses  coDstmetions  on  planta- 
tions d*arbres  et  bambous  », 

Le  tehUljoken  prend  oaissanee  généralement  dans  un  accord  écrit 
entre  les  parties.  Afin  de  le  valider  au  regard  des  tiers  ce  contrat  de 
superficie  doit  être  inscrit  sur  un  registre  déposé  pour  cela  an  tribunal 
local  (kousalbanicho).  Deux  registres  séparés  y  sont  tenos,  Tun  pour 
la  terre,  l*autre  pour  les  bâtiments.  Dans  le  registre  de  la  terre  une 
pige  spéciale  est  réservée  à  chaque  lot  de  terrain,  et  on  inscrit  sur 
c<^tte  page  tous  les  droits  visant  le  terrain  en  question.  Dans  1«  registre 
des  bAtiments  il  y  a  une  page  spéciale  pour  les  constructions  éle\ées 
sur  chaque  lot  de  terrain  compris  dans  le  registre  de  la  terre.  Dès  1ers, 
quand  une  superficie  est  créée,  le  droit  est  inscrit  sur  le  registre  de  la 
terrn,  et  de  plus  le  superHciaire  est  porté  sur  le  registre  des  bâtiments 
comme  étant  le  propriétaire  des  constructions  élevées  sur  le  terrain. 
Ces  formalités  ont  poui  résultat  que  le  propriétaire  du  sol  d'une  part, 
et  de  Tautre  le  propriétaire  des  bAlimenls  peuvent  disposer  de  leurs 
droits  respei  tirs  indépendamment  l'uu  de  l'autre  K 

Les  détails  de  ce  droit  de  snperflcie  sontminutieuiiement  réglés  dans 
les  articles  205  à  209  du  Code  civil  japonais.  Lu  contrat  de  ce  geniv 
peut  être  établi  pour  ttn  f^fnp<(  '/upi'^iyii'fuf',  au  gré  des  partio-;.  Ce  n'est 
que  Inr^qtif  jr";  [cutii's  n'i'u  i)i)t  [tas  lixé  la  durée  que  ia  loi  inler- 
vif*nt  |iunr  i  »'_:lHr  i  e  point.  I.p  I.tuaL,'»'  ou  f^hinlaifikakou  est  le  second 
(iKMt  i[u<'  li's  ('tran^ers  pout  roiil  nlilniir  sur  ia  tt'i  r»*.  H  c-l  visé  pnr 
;u  lii  l'  >  t>it  à  6-22  du  Code  ci\il.  I/ai  li<  it,î  604  porte  qu»'  :  ■  l^i  «lui----  du 
bail  in-  |i'  Ul  "  xcr.li'i  viuiit  an».  Si  le  bail  a  été  fait  pour  une  durée  plus 
loiiirue,  el!''       ri  duiie  à  viutrt  uns. 

Le  bail  pi  i'vu  à  l  alméa  précéd<:nl  peut  être  renouvelé.  Toutefois  sa 
duiL.-  aiu-i  riMioiivelée  ne  peut  excéder  vingt  ans  à  dater  de  l'époque 
du  renouvelletnent 

Cette  durée  fort  courte  du  bail  fait  que  le  louage  n  aura  pas  de 

*  V.  Loenholm.  lœ.  vit. 
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valeur  pratique  pour  reiafilaoer  Ja  |vo|wtëlé.  11  est  bien  c«rtaio,  su 
elfet,  qu'uD  industriel  u'ira  pas  élever  une  usine  coûteuse  sur  on  ter- 
rain qu'il  n'est  pas  sûr  de  pos«!éder  pendant  plus  de  vingt  ans  : 

Bifn  que  IVmphytéote,  l  oriune  nous  .Hlons  le  voir,  ne  soit  pratique- 
ment d'aucun  intérêt  pour  If's  ôtranijpis,  il  faut  en  dire  un  luof. 
t^rrap  <(  Piiipli Yl«'os<'  »  rsf  <*fnploy('  pour  traduir*'  le  mot  japonais 
t'Iinsakoulij'n .  Ce  (Iroit  os\  ■  xidiqué  dans  l'article  270  du  Code  civil  qui 
est  aiiisi  <  iin<  u:  IAMn[tli)Léole  a  le  droit,  mnyenn.int  un  fermage,  de 
laboiner  le  sol  .sur  levjuel  exista  son  droil  ou  >\'\  ''tablir  des  |).UTirages.  » 

En  soiniue,  c"oj>t  uu  louage  ;'i  lonu'  tei-nie  jtoui  un  Imt  e\i:lusivem<>nt 
agricole.  L'arliclf»  278  en  fixe  la  durée  à  IjO  ans  au  maximum  avec 
faculté  de  renouvellemtuit  pour  le  même  terme.  Mais  il  se  trouve  pré- 
cisément que  les  élrangers  n'anronL  pas  le  droit  de  se  livrer  h.  I  agricul- 
ture. Les  traités,  en  effet,  qui  spécifient  les  occupations  que  pourront 
eotreprandte  les  étrangeri  ne  parlent  pas  de  Ta^ieitltiira.  ]l  est  vrai 
que  rartiele  4  du  traité  français  et  le  protocole  du  traité  allemand 
stipulent  que  les  étrangers  pourront  acquérir  le  droit  d^emphytéose, 
mais  ces  énonciattons  se  rapportent  aux  préviaions  des  dits  traités  qui 
visent  Tacquisition  de  droits  sur  la  terre,  non  pas  pour  s'y  livrar  à 
Tigriculture,  mais  pour  y  habiter  ou  y  faire  du  commerce. 

En  somme,  eu  écartant  immédiatement  le  louage  et  Temphytéose 
qui,  Je  le  répète,  sont  sans  vraie  utilité  pratique,  il  ne  reste  donc  que 
la  superficie,  La  superficie  elle-  même  est-eUe  de  nature  à  rendre  tous 
les  service«  que  ses  promoteurs  en  attendent?  On  nous  permettra  d>n 
douter  jusqu^au  moment  où  sa  mise  en  œuvre  aura  montré  ce  qu'elle 
vaut  eiaclement  en  pratique.  Il  est  indiscutable  que  les  textes  qui  la 
visent,  consacrant  un  droit  d'espèce  absolument  nouvelle,  manquent 
un  peu  de  précisionelde  netteté  :  dans  tonales  cas,  on  ignore  à  Theure 
actuelle  c«t  que  la  jurisprudence  da  la  Cour  suprême  du  Japon,  qui  nu 
pas  encore  eu  !V»ccasion  de  se  prononcer,  pourra  en  faire  découler. 
Ce  sentiment  est  d'ailleurs  celui  da  toutes  les  personnes  raisonnables 
n  i, et  je  ne  puis  mieux  faire  pour  vcms  le  montrer  que  devons  rappor*- 
ter  les  paroles  significatives  prononcées  récemment  par  un  des  hom- 
mes le«  plti'î  qnaHfîés  pour  exprimer  les  vues  du  monde  des  afTaires. 

Le  10  avril  18'J'j,  le  Comité  international  institué  par  ia  Chambre  de 
commerce  étrangère  de  Yokohama  pour  étudier  les  diverses  questions 
soulevées  par  la  révision  des  traités,  (•ffrait  un  banqtiel  an  nianfiris 
Yainat-'ala,  président  du  Conseil  des  ministres,  à  ses  rnllri:u">  du  Cabi- 
net et  aux  i'rin(  ipaux  membres  des  Cliamln  es  de  comnic(  <  i-  laponaises 
de  VoUoliama  et  de  Tokyo.  iJans  sou  discours,  le  président  ilu  Comité 
intcinaUunal,  M.  H.  D.  Hohison,  après  avoir  dit  que  le  Jajxm  a  absolu- 
ment besoin  des  capitaux  étrangers,  s'exprimait  ainsi  en  s'adressant 
aux  ministres  japonais  ; 
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«  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  gouvernement  japonais  a  fait 
beaucoup  pour  donner  aux  étrangers  des  garanties  sur  la  terre.  Je  crois 
que  nous  avons  reçu  un  privilège  très  pratique  en  obtenant  le  droit  de 
louer  des  terrains  sans  limite  de  temps  sous  le  nom  tîe  <<  >upt;r(icie  ». 
Mais  dans  Tétat  actuel  des  choses  ce  mot  desuperfirio  lu-  dil  pas  grande- 
chose  à  la  plupart  des  Anglais.  Autant  qu'il  e>l  en  ma  connaissance, 
on  ne  loue  jamais  le  Iciiain  en  Angleterre  ou  en  Amérique  sous  le 
chef  de  superficie.  N'ous  ne  nous  représentojis  dune  pas  Irès  bien  ce 
que  seront  nos  droits  en  [lareil  cas.  Ils  seront  sans  doute  excellents: 
tout  marchera  probablement  à  merveille,  mais  il  faudra  assuréroonl 
plusieurs  années  avant  que  nous  nous  eu  soyons  rendus  parfaitement 
compte.  De  toute  façon  il  subsistera  toujours  là  un  point  d'interroga- 
tioD  pour  les  capitalistes  d'Europe. 

«  Dès  lo»,  si  Yom  peasex  comme  moi  que  l'introdnctioD  des  capitaux 
étrangers  au  Japon  est  indispensable  pour  émuler  le  développement 
des  ressources  du  pays,  je  tous  dis  très  respectueusement  :«  Dans  le 
vrai  intérêt  de  votre  pays,  levés  tous  nos  doutes,  en  accordant  aux 
étrangers  le  droit  de  propriété  sur  le  sol». 

Bt  maintenant,  pour  terminer  sur  ce  sujet,  il  me  reste  &  indiquer  un 
dernier  point  qui  a  été  mis  en  avant  par  certains  interprètes  de  la 
loi  japonaise.  D*après  eux,  cette  incapacité  d*acquérir  la  propriété  de 
la  terre,  qui  est  indiscutable  en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
n>zisteriiit  plus  au  regard  de  certaines  sociétés  commerciales.  On  dit« 
en  effet:  «  Une  société  créée  au  Japon  sous  la  loi  japonaise  et  dûment 
enregistrée  devient  une  personne  juridique  japonaise  distincte  de  ses 
membres  individuels,  bien  que  tous  ses  membres  soient  étrangers.  Une 
pareille  société  d*étrangers  a,  en  tant  que  personne  juridique  japonaifro, 
tous  les  droits  que  peut  avoir  une  société  composée  de  Japonais,  et  en 
particulier  le  droit  d'acquérir  la  propriété  de  la  terre...  La  conséquence 
est  que  toute  société  étrangère  établie  au  Japon  sous  la  loi  japonaise 
peut  acquérir  la  propriété  de  la  terre  tout  comme  un  sujet  japonais, 
mais  qu*une  société  organisée  dans  un  pays  étranger  d'après  les  dis- 
posîUons  d'une  loi  étrangère,  même  si  elle  a  établi  une  succursale  au 
Japon,  ne  pourra  pas  acquérir  la  propriéti^  dn  sol  »». 

Je  vous  dirai  immédiatement  que  je  ne  crois  guère  à  cet  ingi  iiieux 
raisonnoTro-iiI.  I.c  [u  incipe  de  l'exclusion  des  ('(rangers  de  la  propriété 
foncière  e>t  ca])ital  pdur  les  Japonais,  et  les  magistrats  japonais  à  cet 
t'^'ard  trouveront  ai^t'nient,  dans  la  i;('n«  ralité  absolue  des  lei  nies  de 
Tai  tirlt  2  du  Cotie  civil,  le  moyen  de  cou  i  l  er  ce  vœu  du  pays.  "  Les 
étrangers  ont  la  jouissance  des  droits  prives,  à  l'e-xception  de  ceux  qui 
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leur  sont  refusés  par  les  lois  d'ordonnance  on  par  les  traités»,  dit  cet 
article  2  que  j'ai  dé)à  cité.  Or,  nous  avons  vu  que  le  droit  de  propriété 
de  la  terre  est  formellement  refusé.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  légis- 
lateur japonais,  pour  des  raisons  qu^on  n'aperçoit  nullement  d  ailleurs, 
avait  voulu  modifier  sur  ce  point  un  princip»^  lui  leur  tient  tant  au 
cœur,  il  n'aurait  pas  manqué  d'exprimer  uetleinent  sa  pensée  à  ce 
sujet.  Du  rapprochement  des  textes  qu'on  invoque  en  faveur  de  cette 
hypothèse,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  vraiin*^nt  conclure  que  la  loi  a 
prétendu  accorder  à  une  société  de  commerce  ce  qu'elle  refuse  à  un 
particulier. 

Au  surplus,  il  est  permis  de  se  demander  si,  môme  au  cas  où  cette 
interprétation  se  véritierail,  la  faculté  nouvelle  aurait  un  bien  réel 
intérêt?  Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  beaucoup  de  compagnies  étran- 
gères aient  jamais  l'idée  de  venir  rp  former  au  Japon,  selon  les  pres- 
criptious  d'une  loi  qu'elles  ne  counal^^(  iiL  pas. 

Telle  est  la  grande  ([uestion  qui  agite  à  bon  droit  le  niuiide  des 
aiïaires.  Incontestablement  celte  législation  manque  de  clarté  et  de 
franchise,  et  devant  elle  les  capitalistes  occidentaux  reculeront.  L'éga- 
lité absolue  devant  la  loi,  voilà  le  seul  principe  possible,  et  je  ne  doute 
pas,  d'ailleurs,  qu'avant  peu,  poussés  par  la  nécessité  inéluctable  des 
choses,  les  Japonais  ne  se  décident  à  y  arriver  et  &  accorder  aux 
étrangers  ce  droit  que,  pour  des  craintes  évidemment  chimériques,  ils 
leur  refusent  encore  aujourd'hui. 

Nous  venons  de  voir  la  plus  importante  des  restrictions  aux  droits 
des  étrangers.  Il  en  est  quelques  autres  encore.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  les  étrangers  ne  pourront  entreprendre  ni  des  exploitations  agri- 
coles ni  des  exploitations  minières.  Une  loi  japonaise  le  leur  interdi- 
sait déjà,  et  elle  n*a  pas  été  abrogée  par  les  traités* 

On  s'est  demandé  si  les  étrangers  pourront  se  livrer  à  diverses  pro- 
fessions telles  que  ceUes  de  médecins,  pharmaciens,  professeurs,  jour- 
nalistes, etc.  Les  traités  ne  contiennent  pas  de  stipulations  expresses 
conférant  ces  droits  aux  étrangers.  Ils  mentionnent  seulement  le  com- 
merce, rindustrie  et  les  «  métiers  ».  Il  est  à  supposer  cependant  que 
les  étrangers  auront  la  faculté  d'entreprendre  ces  diverses  professions 
sous  certaines  restrictions  à  établir  par  le  gouvernement  japonais. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie,  je  dois  dire  que  les 
étrangers  pourront,  soit  former  des  sociétés  au  Japon,  d'après  la  loi 
japonaise,  sait  établir  au  Japon  des  succursales  de  sociétés  formées  à 
l'étranger  d'après  une  loi  étrangère.  Dans  le  premier  cas,  on  aura  le 
choix  entre  4  types  de  sociétés  (Kaisha). 

L'article  43  du  code  de  commerce  japonais  s'exprime,  en  effet, 
ainsi  : 
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«  H  y  a  quatre  espèces  de  société»  commercnileB  : 

I*  La  société  etk  nom  collectif  (gomoîkalsha). 
3*^       —    en  commaitdile  (goshikaîsha). 

—    paradions  (kaboushikikafsha). 
4"        —    en  commandito'  par  actions  (kaboashikigfishillittîslia).  » 

l.()i.>>ju  line  >uciéle  étrangère  établit  une  succursîilf  au  Japon,  elle 
o^l  i  bligéc  (le  faire  le  uième  euregistreiuent  et  les  ni- m»  -  {uiblicalious 
qu'une  soci»Hé  japonaise  de  nature  identique  ou  .lyaiil  le  plus  de  res- 
semblance avec  elle.  Kn  outre,  la  société  étranjjère  qui  a  établi  une 
succursale  au  Jupon  doit  y  nomiiici  un  représentant  et  faire  enregis- 
trer son  nom  et  sou  adresse,  cet  eoregisli-CBieut  doit  avoir  lieu  en 
même  temps  que  celui  de  la  succursale.  (G.  de  c  arL  3oo). 
.  Une  société  étrangère  dont  la  siège  primipal  est  au  Japon  et  dont 
l'objet  principal  est  de  faire  des  opérations  commerciales  au  Japon, 
doit,  même  H  eUe  est  formée  à  Vétranger,  observer  tontes  les  disposi- 
tions prescrites  pour  une  société  formée  au  Japon  (id.  ^8). 

Je  terminerai  sur  ce  point  en  citant  une  curieuse  «fisposition  con- 
tenue dans  TarlioleSSO  du  m^me  code.  Cet  article  S80  est  ainsi  conçu  : 
ii  SI  le  représentant  d'une  société  étrangère  qui  a  une  succursale  au 
Japon  commet  par  rapport  aux  affaires  de  la  société  un  acte  contraire 
i  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  le  tribunal  peut,  sur  ta  demande 
du  procureur  publie  ou  d'office,  décréter  la  suppression  de  cette  suc- 
cursale. » 

Ce  texte  très  vague  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  me  semble  bien  driagcreux. 

Le  nouveau  code  de  commerce  ne  prévoit  aucune  autre  surveillanco 
spéciale  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  ni  japo- 
naises ni  étrangères,  «auf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assu- 
rances. Mais  I  -  pi-'-visious  de  la  loi  visant  l'inspection  des  livres  dr 
rmiimerce  pai  les  lonclionnaires  du  gouvernement  chargés  d'établir 
les  bases  de  la  taxation,  s'appliquent,  bien  entendu,  aux  élrangert» 
comme  aux  Japonais. 

Il  me  i"''sto  ù  (lii"f  un  luui  iiiuiuli'iiant  tl>  >  taxes  qu'auront  à  payer 
|<*s  étraii;:ris  Iniit  I  oimiH'  1»'^  JafMisais  eu.\-iii'' mes. 

Il  y  il  ti(.i>  x.rt-  -3  de  Idxcs  :  1"  nationales  Kokourei  :  -2"  1  !\es  de 
/iV//  ri  di.' Fou  ^départemcutîi)  ^fou-Keaxeï);  et  3°  taxes  umuicipaleâ 
(>lulcliosoiueï;. 

Les  princii>ales  taxes  iialiuiialcô  sont  1  impôt  luiicici  ^djizu,,  l'imp-  l 
sur  le  revenu  i  shotoUou/a-i  )  »*t  la  patente  (eicyozei).  L'impôt  sur  le 
revenu  «  si  progressif.  Jusqu'à  300  yens  ^yeu  =  2  Ir.  00  eoviroDj  on  ne 
paye  rieu  :  . 
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De  360  à  1 .000  yens  on  paye  1  p.  100. 
De  1.000  à  1.000,  !  1/2  p.  400. 
De  10.000  à  20.000,  2  p.  100. 
De  20.000  à  30.000,  2  i/2  p.  100. 
Att^dessuâ  de  30.000,  3  p.  100. 

Sont  tajiés  :  les  revenus  provenant  de  placements,  les  salaires  des 
fonctionnaires  et  enfin  le  revenu  rift  de  toute  occupation  régulière* 
Les  revenus  occasinniu'ls  et  ii  r('i;ulifrs  ne  siont  pas  lax('-. 

Tout**  p»M--f^iiiit;  ayant  un  revenu  sujt't  à  taxation  dnii  en  faire  la 
déclaration  !»•  avril  <le  rha(|ue  année,  p  u  un  écrit  détail  le.  (^t  t  étal 
♦*-st  sujrt  à  étiL-  r<'visé  par  uu  coiiM-il  iioiuhk-  par  le  gouverueui'  de  la 
province,  tie  conseil  se  prononce  >ans  appel. 

Telle  est  à  crand>t  traits  la  londiiiou  qui  >tna  fait*,'  lif'sui  innis  aux 
étiaiiirt-rs  habitant  le  Japon.  HesLc  un  point  d.  iii-al  :  i\ur  s»'ra  la  jmi- 
di«  fiofi  (les  tribunaux  japonais?  Le  rappuitt  ur  du  prcijt  i  de  traité  à  la 
chambre  française  constatait  k  ce  propos,  «  que  les  nouveaux  codes 
Japonais  sont  promulenés;  que  leurs  dispositions  sont  empruntées  aux 
lois  euro|iii>nnes  les  plus  récentes  et  les  plus  perfectionnées;  que 
l'ardeur  et  la  persévérance  apportées  par  le  gouvernement  mikadonal 
à  poursuivre  dans  tous  ses  détails  rassimîlattoa  progressive  du  Japon 
aux  puissances  occidentales  est  une  garantie,  aussi  forte  qu*ttne  autre, 
qu^elles  seront  appliquées  dans  le  même  esprit,  et  que  la  jurisprudence 
des  tribunaux  japonais  se  calquera  sur  celle  des  tribunaux  euro- 
péens, n  C'est  là  un  vœu  que  beaucoup  désirent  voir  se  réaliser  sans 
trop  oser  Tespérer  cependant. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  gouvernement  japonais  a  fait  tout  ce 
qnll  a  pu  pour  justifier  la  confiance  des  puissances.  Parmi  les  trans- 
formations qui  se  sont  accomplies  au  Japon  depuis  trente  ans,  il  n*en 
est  certes  pas  de  plus  complètes  et  de  plus  radicales,  en  clTet,  que 
celles  de  la  législation  et  de  l'organisation  judiciaire  de  ce  [lays.  Après 
avoir  vécu  pendant  des  siècles  avec  un  syslt  me  judiciaire  emprunté 
aux  plus  vieilles  coutumes  de  la  Chine,  le  Japon  a  aujourd'hui  un 
arsenal  de  lois  et  de  rèizlc monts  que  ses  juristes  ont  copiés  sur  les 
institutions  similaires  de  la  France  et  de  rAUcnia^'iie.  En  un  mot, 
comme  toutes  les  choses  nouvelles  de  ce  pays,  tout  y  rsl  réijié  et  arrangé 
d'après  les  derniers  principes  de  la  science  moderne.  Mais,  comme 
toutes  les  choses  japonaises  aussi,  ce  sont  li  de  merveilleux  instru- 
ments entre  les  niains  de  gens  qui  ne  sont  jias  suflisamment  préparés 
pour  s'ffi  servir.  Un  ne  crée  pas,  <lf  par  le  >rul  fait  d'une  loi,  mi  corps 
de  niii:;i-liat.s  capables  d'a]ipli(|Ucr  une  légi^îlaliun  si  nouvelle  d  dont 
les  piiucipes  sont  à  tel  point  contiaires  aux  habitudes  traditiouiieiles 
du  pays. 
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Dans  ^eli|iie8  semaines,  la  juridiction  consulaire  sera  «qipnaiée  an 

Japon  et  les  étrangers  ressortiroot  désormais  de  la  justice  japonaise; 
eh  bien!  si  on  peut  affirmer  dès  maintenant  qu'ils  trouveront  dans  la 

loi  des  prf'srriplions  normales  et  au  courant  des  besoins  nouveaux, 
l'avenir  sful,  par  contre,  nous  dim  s'ils  doivent  rencontrer  auprès  des 
rnaulsii  ais  iaponai<«les  garanties  de  savoir  et  d'im|»arlialilé  qu'Us  sont 
eu  droit  d'en  attendre  *. 


'  Un  simple  fait  éclairera  bien  cette  situation.  Cljaiabre  de  <  wmujcTce 
étrangère  de  Yokohama,  di  sireuse  d'éviter  autant  que  possible  l'obtigatioa 
d'avoir  à  se  aoumettre  aux  jugements  des  magistrats  japonais,  étudie  en  ce 
moment  tc»nt  on  projet  très  complet  de  procédée  d*«i1>itnge  à  înlerveiiir  en 
ces  de  difflcultés.  liais  c'est  là  une  «eavre  fort  délicate  i  mener  à  bien,  étui 
donnée  la  nécessité  où  Voa  est  de  tenir  compte  dans  nne  sérieuse  mesure  des 
mœurs  commenâales  plus  quelantaiiistesdes  hommes  d'affaires  jouais. 
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On  il  cilL'  souvent  ce  mol  d(»  Hoyer-Collard  ù  un  candidat  h  l'Aca- 
démie, ijui  lui  pai  luil  de  ses  litres,  c'esl-à-dire  de  ses  œuvres  :  u  Je  ne 
lis  pïus,  Monsieur;  i*^  relis.  » 

Le  mot  n'était  pub  précisément  uiuiabl*".  h-  ni*  sais  s'il  était  juste, 
>'a<lre5sant  à  crlui  h  qui  le  vi»-u\  philosophe  le  l'aisait  subir  ;  et  il  <fr  ait 
excessif  de  le  généraliser.  Il  y  a  encore,  par  mi  les  productions  coutein- 
poraines,  des  pages,  des  volumes  même,  qui  mérileut  d'éli  e  lus,  et  qui 
laériteronl  d'être  relus  plus  tanl.  Mais  il  est  certain  que,  submergés 
comme  ni)us  le  sommes  sous  le  Ilot  incessamment  renouvelé  dus  nou- 
velles et  des  éi  uts  du  jour,  nous  ne  relisons  pas  assez  ce  que  nous 
ont  laissé  de  bon,  d'excellent,  d'iucomparuLIe  parfois,  nos  devanciers 
et  nos  maîtres. 

J'ai  eu,  en  pins  d'une  occasion  déjà,  le  regret  d'êlre  obligé  d'en 
faire  la  remarque.  J'ai  dit  combien  il  est  donlourenx  de  ?oir  la  majeure 
partie  de  la  génération  aetneUe  perdre  son  temps  dans  des  lectures 
tout  an  moins  frivoles,  (quant elles  ne  sont  pas  pires),  et  connaître  à 
peine  de  nom  (quand  elle  les  connaît  de  nom),  ces  admirables  mora> 
listes,  ces  penseurs  délicats  et  profonds,  ces  causeurs  aimables  et 
spiritneb  qui  s'appellent  FranUin,^Ie  Bonhomme  Richard,— lÀboulaye, 
le  roi  des  conteurs  et  des  conférenciers;  Bastiat,  l'admirable  démo- 
lisseur des  sophismes,  l'étincelant  auteur  de  tant  de  petits  chefs- 
d'oenvre,  qm  donnait  au  bon  sens  un  tour  si  (In,  en  même  temps  que 
si  naturel,  et  dont  le  style,  toi^ours  simple,  et  parfois  élevé  jusqu'à  la 
plus  haute  éloquence,  est  plus  qu*aucun  antre  marqué  au  coin  le  plus 
pur  de  la  Troie  langue  française. 

Pour  moi  —  peut-être  parce  que  je  suis  vieux,  comme  Tétait  ftoyer 
Collard  quand  il  découragea  de  si  belle  façon  le  visiteur  qui  Timpor- 
tnnaîl  —  j*avoue  que  je  trouve  chaque  jour  un  charme,  et  je  crois 
pouvoir  aire  un  proHt  nouveau,  à  revenir  vers  ces  pages  qui  m'ont 
instruit  et  charmé  quand  j'étais  jeune  :  et  que  je  ne  connais  rien  au- 
dessus  de  ces  discours  de  distributions  de  prix  dans  lesquels  Labou- 
laye  prodiguait  à  la  jeunesse  les  conseils  de  son  expérience  ;  de  ces 
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confdrences  où  il  faisût  rwim  Targot,  Qsemay,  MakslMrbes, 
Franklin  lui-même;  et  de  ces  opuscules,  comme  Cequ*oa  voit  et  ce 
qu'on  ne  voU  past  comme  MaudUl  argent,  comme  VEial,  comme  VUio- 
pitte,  et  comme  le  Sel,  la  poule  et  lu  douane,  où  Bastiat  semait  comme 
en  se  jouant  des  trésofs  de  vérités. 

Je  ne  voudrais  pas  mettre  pn'cisémmt  stir  le  mémerangun  écrivain 
qui  a  eu,  pendant  un  quart  de  siècle,  au  moins,  une  grande  vogue, 
plus  grande  que  <-elle  qui  i  endrt  populaires,  à  jui>le  titre,  Bastiat  et 
l^oulaye  surtout;  et  qui,  bien  que  relativement  très  oublié,  conserve 
«-ependant  une  certaine  faveur  :  je  v)>ux  {mrler  de  cet  enfant  gâté 
*le  la  presse  qui  s'appelait  Edmond  About,  dont  la  librairie  et  le  jotir- 
italisme  se  disputaient  lu  coHaboration  ;  el  qui  dut  à  sa  plume,  sans 
rire  dfM'  \r,id<'Mni<'.  on  line  t'Iei'Iinn  tardive  ne  lui  laissa  pas  le  teinp«i 
(IVutier,  non  Heulciiu'Hf  -tt»  innommée  passagère  qu'on  appelle  la 
tiloire,  m.■u^  lu  fortunr  «  lle-iuffne. 

Oh!  il  II  est  rornplt'temeiil  oublié.  On  1it  encore,  |>  i!-ri  par-là, 
i-\  p  iilnis  un  it  lil  cette  sanglant»*  ''t  .iniusMnle  satire  d''  la  fJrère, 
•  ^iii  s'aojiellf  I.r  l  in  des  Montagnes  ;  I  Hinitinr  a  L'ur<'ill''  ''fis-s-'»-  ;  Le  ii''Z 
friiii  innatrt',  nMivi'*>s  légères,  qui  fuul  passer  agréahleni'^iil  uuc  heure 
wu  deux.  Maiî'  «juà  parle  de  ces  œuvres  plus  sérieuses  de  H(ti*re.1^ierrfx 
du  Homini  d'un  brave  homme,  ou  de  ce  volume  dans  lequel,  comme  il 
le  (lirait  dans  sa  dédicace  à  Georges  Sand,  il  avait  essayé  de  rassembler 
tout  ce  qu'il  pouvait  donner  de  meillev,  le  Progrès,  un  volume  de 
oeosidérations  économiques  et  sociales.  Car  About,  sans  pouvoir  £tre 
clai»sé  parmi  les  pères  de  la  science,  avait  le  sens  économique.  Et  it 
y  a  tel  article  de  loi,  comme  son  explication  du  rMe  de  la  modoùe  4e 
bîDon,  qui  devrait  être  claasique. 

Je  le  rouvrais  ces  jours  derniers,  un  peu  par  hasard,  ce  Ivre  sur  le 
progrès.  Et  je  me  demandais,  en  vérité,  comment  il  se  fiait  qull  soit 
si  peu  connu.  Je  n'en  signerais  pas  tous  les  chapitres,  cehiî  sur  le  droit 
notamment;  mais  il  y  a  tels  d*entre  eux  que  je  n'ai  pu  relira  sans  me 
véritable  admiration,  le  n'en  citerai  quMn,  qui  mévîteraft  —  je 
crains  pas  de  le  dire  —  de  figurer  i  une  place  dlionneur  dans  tous  les 
recueils  de  morceaux  choisis  pour  renseignement  prtmane  supérieur 
et  pour  renseignement  secondaire  :  o*est  celui  âem  lequel,  A  Veith 
centre  de  ces  faux  prophètes  qui  nous  repréMttteut  à  toute  heure  la 
société  comme  une  débitrtoe  qui  ne  paie  peint  ses  dettes,  il  bous 
montre  que  c*est  nous,  an  contraire,  à  des  degrés  divers,  sans  doute, 
mais  les  plus  pauvres  et  les  plus  dénués  eux-mêmes,  qui  sommes  les 
débiteurs  de  la  sociélé.  Car  rien  de  oe  que  nous  sommes,  rîen  de  ee 
que  nous  avons,  rien  de  oe  que  nous  savons  et  rien  de  ce  fque  nous 
piAvoos  n'existerait,  si,  avant  nous,  et  autour  de  nous,  anprès  et  au 
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loin.Jes  milliers  de  gétu'ratioiis  hamaines  n'arairnl  IravatU»^  pour 
nous  faire  sortir  de  rignorauce  et  du  déuûment  pnmiiiis,  et  ntettre 
à  notre  disposition  ce  prodigieux  ensemble  de  ressources  et  de  cou- 
naissances  que  Ton  appelle,  à  juste  titre,  le  patiimoine  ou  Thérilage 
commun. 

«  Nous  travainons  avec  la  puissance  de  tous  lea  aièolea  »,  a  écrit 
Laboulaye  ;  «  nous  rivons  du  passé;  nous  améliorons  le  préaent,  et 
nous  préparons  Tavenir  ». 

Stuart  Mil!  avait  ttât  rapidement  Finventaire  du  prodigieux  héritage 
du  plus  mal  loti  de  ceux  que  Ton  appelle  des  désliéritée.  Et  le  ohan» 
celier  Bacon,  avant  eux,  avait  écrit,  en  style  lapidaire,  que  ImcI  homme 
naU  débUeur, 

C'est  cette  vérité,  vérité  fondamentale,  que,  dans  le  chapitre  que  je 
viae,  About  a  merveilleusement  mis  en  lumière.  Si  Ton  voua  disait, 
écritril,  qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  lorsque  voua  n'éties  qu*un 
faible  enfant,  vous  avez  été  sauvé  de  Teau  ou  du  fSsa  par  un  bniTe 
homme,  qui,  peu  de  temps  aprè^,  est  mort  des  suites  de  aea  bràlons 
ou  d'une  fluxion  de  poitrine;  si  Ton  ajoutait  que  ce  brave  homme, 
quia  sauvé  votre  vie  aux  dépens  de  la  sienne,  et  qui,  n'étant  plus  là, 
n*a  pu  même  être  remercié  par  vous,  a  laissé  une  famille,  une  veuve, 
des  enfants,  réduits,  par  sa  mort,  à  la  gène,  à  la  misère  peut-être  et  à 
l'ignorance,  ne  vous  senliriez-vous  pas  press*^  d'aller  rechercher,  pour 
vous  acquitter  envers  eux,  ces  représentants  de   votre  bienfaiteur  ? 

Kh  bien  !  ajoute-t-il,  si  nous  vivons,  si  nous  mangeons,  si  nous 
sommes  ahrités  et  armés  de  connaissances  et  «1  instruments,  si  nous 
avons  trouvé,  en  venant  au  monde,  sur  ce  «lobe  un  nous  n'avions  i  ion 
fait  f'f,  par  conséquent,  rien  mérit»'-,  une  Lorie  assainie,  puri'éf  t-ii 
grande  partie  des  Vt'j.'étatious  pinasitts  et  mal>ainfs  et  des  animaux 
ennemis;  si,  sur  le  coin  de  celle  terre  où  nous  soiiiiiies  tombés,  il  y 
avail,  av'T  (l»'s  voies  de  communioaiiuii  d  des  moyens  de  s'instruire, 
un  ordre  (intparfail  sansdouti,  mais  prodigieux),  une  police,  utie  Jus- 
tice garantissant  plus  ou  moins  notre  existence,  notre  travail  et  nos 
biens,  c'est  parce  qu'avant  nous  des  milliers  et  des  millions  d'hommes 
ont  peiné  pour  nous  faire  celte  place  que  nous  occupons,  et  nouj  y 
préparer  le  vivre  et  le  couvert.  Ils  ne  sont  plus  là,  et  nous  ne  pouvons 
point  leur  payer  notre  dette;  mais  leurs  enfants,  leurs  représentants 
y  sont  ;  et  ce  sont  tous  nos  semblables,  héritiers  comme  nous  de  leurs 
pères  et  des  nôtres,  et  nos  créanciers,  comme  nous  sommes  les 
leurs. 

Allons  donc  à  eux,  non  pas  la  plainte  et  la  menace  &  la  bouche, 
comme  des  gens  que  Ton  aurait  fhistrés  de  tout  et  qui  auraient  droit 
&  tout,  mais  la  main  tendue  et  le  cœur  ouvert,  comme  des  gens  qui 
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se  savent  redevables,  et  qui  n*0Dt  d'autre  moyen  de  jouir  en  paix  et 
sans  remords  de  tout  ce  qui  leur  a  été  légué  à  titre  gratuit  que  de  cod« 
tinner,  parle  travail,  cette  couvre  indéfinie  d'amélioration  cominiine; 
de  développer  autour  d'eux  la  richesse,  Tinstnictton,  la  bienveillance  ; 
et  de  faire  fructifier,  pour  le  bien  des  autres,  cet  héritage,  cette  mots- 
son  de  bienfaits  et  de  services  qu'ils  ont  été,  k  leur  heure,  appelés  à 
recueillir. 

Voilà  le  thème:  je  voudrais  que  ce  peu  que  je  viens  d'en  dii  «  donn&t 
au  lecteur  Ten vie  de  voir  par  lui-même  comment  il  a  été  développé. 

11  me  remercierait,  assurément. 

J'ai  indiqué  plus  haut  que  je  voudrais  davantage,  ?i  cola  est  possibi*!. 
J*ignore  dans  quelle  mesure  la  ](f*gis]ation  actuelle  et  la  sévère  vigi- 
lance de  la  Société  de^  gens  de  lettres  permettent  de  reproduire  des 

extraits  des  œuvres  d'About.  Mais,  s'il  n'y  a  point  impossibilité,  j'es- 
time que  le  . journal  ou  la  revue  qui  rééditerait  <;o  cliaiulr*'  :  Lf  progrès 
au  xix'âiècie,  rendrait  un  v^'ritablc  service,  en  même  temps  qu'il  pro- 
curerait à  ses  lecteurs  quelques  instants  de  vive  et  salutaire  satis- 
faction. 

fHÉoÉHic  Passy. 
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LES  fiOUILLBUBS  DE  CRU.  —  A  PB0P09  D*UN  AHEIIDEMENT  AV  BUDGBT. 

I 

Il  y  a  des  mots  qui  semblent  vraimeat  avoir  le  doB  de  nous  affoler, 
nous  antr«s  Français  :  tel  le  mot  privilège,  U  suffit  d^accoler  ses  quatre 
syllabes  à  un  ordre  de  fkits  quelconque,  pour  voir,  aussitdt,  une  partie 
de  l*opioion  se  soulever  contre  lui,  et  des  gens,  d^ordinaire  clairvoyants 
et  sensés,  perdre  la  vraie  notion  des  choses  et  la  saine  appréciation 
de  la  réalité. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  une  autre  cause  qu^à  cet  empire, 
tout  puissant  et  irraisonné  de  certains  vocables,  les  levées  de  boucliers 
contre  le  prétendu  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  auxquelles  nous 
assistons,  périodiquement,  depuis  quelques  années,  et  dont  la  dernière, 
toute  récente,  vient  d'aboutir  à  Tamendement  Salis,  repoussé  du  reste 
par  la  Chambre,  fort  sagement 

Assurément,  ce  que  ces  mots  «  Privilège  des  bouilleurs  de  cru  • 
représentent,  au  juste,  peu  de  gens  s*en  doutent,  même  parmi  ceux 
qui,  à  la  Chambre,  réclament  la  suppression  de  ce  préiendit  «  privi- 
lège »,  et  la  chose,  du  reste,  n'a  rien  pour  surprendre  beaucoup  ; 
chacun  sait  que  l'Economie  politique  ne  fait  pas  le  siyet  ordinaire  des 
méditations  de  messieurs  nos  députés;  le  mal  n'en  serait  pas  grand  si 
nos  honorables  ne  voulaient,  quand  même,  se  mêler  de  Iranchor  des 
queslions  économiqiips,  car,  alors,  dame  î  ils  les  traitent...  comme  ils 
ont  traité  celle-ci!  Ils  enfourchent,  par  exemple,  le  mot  «  privilège  » 
et  ?ans  rechercher,  oli  !  le  moindrement,  si  ce  i|u  ils  appellent  ainsi  en 
est  un  on  non,  montt5s  sur  ce  cheval  de  bataille...  électorah',  ils  |»ar- 
tent  en  fiuerre  «  au  nom  du  crand  principe  de  Tt-rçalilé  de  tous  les 
«  Français  devant  l'impôt,  contre  cet  exorbitant  privilège  des  bouil- 
«  leurs  de  cru,  grâce  auquel  la  fraude  la  plus  (^hontée  .«'étale  cyni- 
«  quement  partout,  n  coalise  «  ce  régime  d'exception,  qui  rume  ai 
«  déshonore  le  pays.  » 
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Al»  !  qui  nous  (i»'livi  t  i  a  <1ps  grands  mois  ^(jnores  cl  neux  I  Eh  quoi  ! 
la  France  ruinée  et  Urslmnoiée,  d'après  M.  Salis,  parce  qr'il  y  a 
(juoiques  milliers  de  propridaires  bouilleurs  «le  cru.  ijui  ne  sont  pas 
soumis  à  l'exercice,  Pririléfjirs  en  cela,  et  parmi  tux  des  fraudeurs'.' 

Ceux-ci,  h  Dieu  ne  plaise  que  je  les  défende!  Je  ne  saurais,  je  pense, 
^tro  suspect  de  tendresse  pour  eux  ;  ici  même,  je  roe  suis  élevé, 
naguère,  de  toute  mon  énergie,  contre  une  catégorie  de  fraudeurs, 
bien  plus  nombreux  que  les  bouilleurs  de  eru,  bien  plus  dangereux, 
aussi,  contre  les  viticulteurs  qui,  «ous  le  couvert  de  la  loi  de  1884  sur 
le  sucrage  des  vins  à  droits  réduits,  écoulent  frauduleusement  leurs 
vins  factices  on  frelaté»,  comme  vins  naturels. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  défendre  ceux  des  bouilleurs  de  cm, 
malhonnêtes  et  sans  scrupule,  qui  se  livrent  à  la  fraude,  mais  contre 
eux,  vous  n^étes  pas  désannés  ;  vous  n'avez  qu'à  puiser  dans  le  formi- 
dable  arseual  de  nos  lois  et  ré^emenls  pour,  2iuûlemeBt«  les  atleto^rt^ 
et  Im  punir,  à  eonditîoii  de  le  vouloir  ;  £rappes-les  et  je  serai  le  premier 
i  applaudir,  maia  de  grâce,  n*allex  pas,  pour  quelques  brebis  galeuses, 
sacrifier  fout  k  troupeau  et  nous  enlever  iù  ironie  l  au  nom  des  prin- 
cipes libérateurs  de  89 1)  une  des  rares  libertés  qui  nous  restent  sous 
prétexte  de  supprimer  les  abus  qu'elle  peut  ori!.'endr«'r  î 

D'aiUenrs,  ce  serait  une  bien  graniie  illusion,  de  s'imaginer  qu'en 
supprimant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  du  même  soup  on  sup- 
primerait la  fraude  qu'il  facilite. 

La  fraude  est  antérieure  au  privilège  des  bouilleurs  de  cm,  et  Tou 
peut  tenir  pour  cerUiin  qu'elle  lui  survivrait,  car  c'est  là,  maliieureu- 
genif^nf.  un  vire  htt^n  fraiirais,  qu'augravent  encore  nos  dt'plorables 
habitudes  parlciuenlaires  :  ce  sont  elles,  surtout,  qu'il  f.iU'irait  corri- 
ger, pour  atteindre  la  frauUt  dans  51  racine.  Sur  ce  pouil,  je  ril*»rai 
ropiiih")  d'un  iiomm»'  dnni  <ai  jic,  contestera  pas,  je  ponsp.  la  dncu- 
7u*'iti niion,  ani  ieii  !»éual*'U!,  ancien  minisire  de»  l'iu.uit  o»,  I  ruiiufiit 
et  regruLLé  Léon  Say.  •  (  t  u\-là,  mt mes,  écrivait-il  *,  qui  sont  chargés 
«  lit;  faire  les  lois,  recouittiaudent  «eux  qui  ne  veul»;nl  pas  qu  un  h  - 
«  leur  applique;  où  l.ibus  Cî^l  jjorlé  le  plus  loin,  c'est  dans  les 
<«  deniandrs  de  remise  d  auieudc,  du  abandon  de  procès-\«*rbaux  en 
M  matière  de  conlraventiou  aux  lois  fiscales.  11  y  a  des  redevables 
coDire  lesquels  les  agents  du  recouvrement  n'ont  plus  le  courage  de 
«  verbaliser,  car  ce  serait  s'attirer  des  inimitiés  et  s'exposer  k  des  dé- 
«  Aonciations.  Les  remises  d'amende  sont  l'objet  des  recommandatioDs 
«  les  plus  instantes,  et  l'idée  qu'on  a  les  plus  grandes  clumees  d'être 
«  exonéré  de  son  amende  quand  on  est  recommandé  par  un  membre 

»  Léon  Say.  U»  Finances  de  la  France,  p.  218. 
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«  du.  Paricmenfc,  ost  ane  idé*»  iinivei7bellecn«nt  i  e<  ne  dans  le  iiioinHi 
des  fraudeurs  ;  car  il  y  a  ur»  liiond*»  des  rra«uieui-5.  Du  train  où  vont 
«  le«  choses,  il  sera  hieiit!»M  tnès  bien  porté  dft  fair**  partie  du  mon<i# 
«  des  fraudeui-s  ;  les  gens  seuls  qui  n'uuruDt  pas  de  crédit  s  en  trow*- 

•  reront  exclu». 

M  lioe'y  a  aacujio.  exagération  éàns  ce  tableau.  En  n'aiid*,  il  u*y  a 
«  pins  de  répression,  et  la  firaiide  devient  de  droit  commun  ». 

Et  tMit  Say  tonnÎMil  o»  loa^slral,  mais  humiliant  ezpoeë  de  nos 
mann  yUttgums  par  mMi  phitM,  é^ule  «unii»  itonie  r  •  ri.*aiii9iiv 
«  dmLÊtêimpermM9iétttàtqÊ!&  leBbomnwaeirfegtai—t  qnelqaea-iw 
«  de  leurs  semblables  dans  d'os  maisons  qu' on  appeMl  des  jnafawwn»  dfe» 

•  f«M«  pMir  faire  cBoim  (pw  ctox  q«i  vistatmili  ÏSihm»  étaient  d\e»  gens 
ranewHiblM»  On  peafa  rii§fcfjbi  Its  prostei  wilim  «fta^jovnVM, 

«  comme  Montesquieu  regai-dait  les  maisomi  de  16»  de  seo  tempft  Si 
K  te»  8«as-8»cirt^ tair»  d'Btaf  paièiifMSi  eswasaftsnt  «Boare  à  ce  qu'on 
«  fessadM-  tfoMtiIrtioBs,  e^eal  paur  fiysa  «eaira  ^pia  omn  eonlfe 
«  leeqaels  an  navenboUso  pm  na  saat^iate  fraudeurs.  » 

iaiiL'tqotteiBi  ^'uv  mat»  a*est  qaa  ea  sant  ds  l«Ue»  mcrais  ssntout 
qpiiinuml  ebdeduNWfant  M  pajta; 

II 

Qu*att?dana,  aïo^  fand,  et  dégagé  de  la  pàvas^ologie  parlHuentairet 
ce  qu'o»  qppelle    privilège  diM  bomlleun  da  eni? 

liien  autre  chose  qoe  t'txereica  d*Un  droit  qui  appartient,  ou,  plutôt 
hélas,  qui  dewait  appattanilp  san»  conteste,  il  tout  PMmçais,  le  diroit: 
naittrel  de  consommer  librement  le  fruii  de  sa  terre. 

Ce  qui  est  étrange,  c'est  qa'it  ai  t  fallu  ane  loi  ponr  assurer,  aux  scuh 
booillafws  de  cruv  la  jouissance  légale  de  ce  droit  priniui di  il,  qni 
d  écoule  de  la  po^«es8ion  m^me  du  sol,  et  dont  jouisseut,  d'ailleors, 
sans  qn'on  songe  â^teiir  retirer,  Un»  les  autres  propriétaires  fonciers 
de  France. 

Te  suis  bien  q«e  ly»s  promoteurs  (>p!  la  ^îipprossjnn  dn  prf'fondu  pri- 
vilrprdes  bouillf^iirs  d»-  cru  [mur jnsHfier  la  mi  siiif-  aolilibi-rale  qu'ils 
pi (ifMisenf,  son t iM'iit  quf  Tfau-cb'- vio  ne  peujt  »ii'e  assiinilve,  parrp 
qu'ell»;  c^l  assujt'lii»!  à  riin[t''it,  aux  autres  prodtiiN  du  (jrif  eux,  ii  v 
sont  part  sùUDii^i.  »'f.  (|n  ils  in\t)quont,  on  outrt^,  l  uinmc  ult  'niin  ratio, 
rinti^éf  supérieur  du  Wsc  auquel  échappe,  ainsi,  une  partie  des  pro-  ' 
iliul5  iiiipasablt'S. 

UnL-ils  bien  mesuré  les  cons<^<}ucnces  de  leur  îhèse?  Peul-«Hre. 
En  tout  cas,  qu'ils  prennent  garde.  C«s  hommes  tant  épris  de  justice 
et  df égalité,  sont  tenus,  pour  rester  logiques  et  conséquents  aveo  eux- 
mêmes,  de  réclamer,  avec  la  même  indignation  vertueuse,  et  par  les  ' 
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mômes  raisons,  la  >uppiession  d'un  autre  «  privilège  »  absolument 
ideulique  à  celui  des  bouilleurs  de  cru,  que  je  me  fais  ua  deToir  de 
leur  signaler,  et  que  j'appellerai  le  «  privilège  des  prodocleiirs  de 

TÎD  ». 

Il  n'y  a  pas  un  seul  dies  arguments  invoqués  contre  le  privilège  des 
premiers  qui  ne  doive  Tétre,  avec  la  même  force,  contre  celui  des 
seconds. 

En  effet,  comme  les  bouilleurs  de  cru  pour  Teau'de-trie,  les  produc- 
teurs de  vin  ont  aussi,  pour  celui-ci,  le  privil^e  de  la  consommation 
familiale  en  franchise  d'impôts  de  Texonéralion  de  Texercice  et  de 
la  déclaration  pour  leur  stock. 

Si  le  «  grand  principe  de  Tégalitâ  devant  Timpôt  »  commande  la 
suppression  du  premier  privilège,  n*exige-t-ilpas,  tout  aussi  impérteu* 
sèment,  la  suppression  du  second  ? 

En  vérité,  ce  sont  d'étranges  champions  de  la  justice  et  do  Tégalité, 
ces  législateurs  qui  s'indignent  du  prwUêge  accordé  au  bouilleur  de 
cru  de  consommer  et  de  garder  en  rranchise  d'impAts,  d'exercice  et 
de  déclaration  le  produit  eau-de-vie  de  son  sol,  et  qui  ne  s'indignent 
pas  du  privilège,  de  tous  points  semblable,  accordé  au  viticulteur, 
de  consommer  et  de  garder  également  en  franchise  d'impôts,  d'exercice 
«M  de  déclaration,  le  produit  oilide  ce  même  sol. 

Je  demande  si  le  vin,  pour  tous  autres  que  les  producteurs,  n'est  pas 
soumis  à  l'impôt,  à  rexercicc  et  à  la  dt'claration,  comme  l'eau-de-vie  "? 
'A)inrno  «^lle,  s':!  ne  se  pn'lf  pas  ;\  lu  fraude?  Je  pr*^cise;  s'il  ne  l'ali- 
mente  pus  dans  une  proportion  incomparablement  pins  grande?  Mes- 
sieurs les  députés  méridionaux  qui  ont  signé  ramendement  Salis 
i;.'norent-ils  que  par  l<»ut<'  la  France  viticole,  les  débitants  dos  t  ampaiine  s 
sont,  pour  les  nruf  dixit-nies,  approvisionnés  en  fraude  des  droits,  par 
les  propriétaires  récoltuiita des  vins  qu'ils  écoulent?  ou  osL-c»^  que.  par 
hasard,  les  sommes  ijuepf»rd  le  lise  du  fait  de  la  cousonnuation  fami- 
lial»' du  \ in,  en  frarinliise  (TimpôLs,  et  du  fait  de  la  fraude  colossale 
qu'elle  permet,  ne  méritent  pas  la  même  considération  que  celles  qu  il 
perd  du  fait  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru'? 

Sur  ce  point  la  statistique  vu  répondre. 

Peudaul  la  dernière  période  décennale,  les  chiffres  officiel»  portent 
k  neuf  millions  demi  d'hectolitres  de  viu,  les  quantités  consommées 
aanueilement,  en  franchise  de  droits,  par  tes  récoltants,  ce  qui,  seul, 
représente  pour  le  Trésor  une  perte  de  plus  de  dixmUlUMS  de  francs. 
Hais,  en  réalité  le  fisc  perd  plus  du  double,  en  tenant  compte  des/ui^et 
en  fraude  de  droits  chez  les  débitants. 

Je  ne  sais  pas,et  personne  je  crois,  ne  peut  prévoir  d*une  façon,méme 
approchée,  quelle  est  la  perte  actuelle  qui  résulte,  pour  le  Trésor,  du 
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privilège  des  bouilleurs  do  cru  ;  mais  ce  dont  je  ?uis  bien  certain,  c'est 
que,  si  sa  suppression  est  obtenue,  l'État  n'en  retirera  pas,  à  beaucoup 
près,  les  avantages  que  l'on  fTÏf  niiroiLer  a  nosyeux,  parceque  la  grande 
mai  'ritf*  des  bouilleurs  de  cru  honnêtes  cessera  de  brûler,  plutAt  que 
de  se  soumettre  à  l'odieuse  inquisition  de  i  exercice,  et  parce  que  la 
minorité  de^  fraudeurs  de  profession  n'en  continuera  qn»^  sur  une  plus 
vaste  échelle  son  trafic  malhonnête,  mais  d'autant  [  lus  lucratif  qu'il 
constituera  comme  uu  monopole  entre  leurs  mains  puissantes. 

Ce  que  je  sais,  de  plus,  c'est  que,  si  la  suppression  du  privilège  df^s 
bouilleurs  de  cru  est  obtenue,  il  se  trouvera  (|uelque  jour,  plus 
prochain  qu'on  ne  pense  peut-être,  un  parlementaire,  en  mal  de 
réformes  démocratiques,  lui  aussi,  pour  s'élever  contre  le  privilège  des 
productears  de  vin,  avec  une  aussi  siacère  indignation  que  H.  Salis, 
aujourd'hui,  contre  celui  des  bouilleurs  de  cru,  et  au  nom  des  mêmes 
«  grands  principes  ». 

Il  ne  sera  pas  difOcile  à  ce  ftitur  émule  de  M.  Salis  de  prouver  que 
les  nombreux  millions  que  fournirait  la  suppression  du  privilège  des 
producteurs  de  vin  ne  sont  pas  quantité  négligeable»  qu*après  avoir  sou- 
mis à  l'exercice  les  quelques  milliers  de  bouilleurs  de  cru,  on  y  soumette 
aussi  les  millions  de  Français  producteurs  de  vin. 

Et  voilà  pourquoi  j'estime  que  les  représentants  des  régions  viticoles 
qui,  à  la  Chambre,  ont  pris  l'initiative  de  la  suppression  du  privit^e 
des  bouilleurs  de  cru,  dans  l'espoir  (6  combien  chimérique  I)  d'en  faire 
la  rançon  du  dégrèvement  des  vins,seraieDt  sages  d'y  penser  à  deux  fois, 
avant  de  se  faire  les  artisans  de  cette  iojustiûable  atteinte  au  droit  de 
propriété,  et  à  la  liberté. 

S'ils  arrivaient  à  It^urs  fins,  ils  pourraient  bien,  par  un  juste  retour 
des  choses  d'ici-bas,  n'être  pas  les  derniers  à  en  pAtir. 

P.  Pom-EsGOT. 
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nelles,  de  la  loi  du  1"'  avril  I8y«  sur  les  sociétés  de  secours  mutuel» 
(page  :m-A^. 

il.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  rè^leuieul  dadminislrulion 
puMiquf  sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  accorder  aux 
relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires  page  31 17). 

17.  —  Arrêté  relatif  aux  statuts-types  à  insérer,  pour  l'exécalion  de 
Tarlicie  5  de  la  loi  du  9  avril  1898»  dans  les  slatata  d^  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter  avec  les  chefs  d>n> 
treprise  dans  les  eondiUons  spéeitiées  par  ledit  article  (page  3249;. 

19.  ^  Rapport  sur  l'application,  en  1898,  de  la  loi  concernant  les 
habitations  à  bon  marché  (page  3281). 
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—  Décret  purUuit  jjiuiimlgaLiou  de  la  convonliou  de  droit  interna- 
tional privé,  conclue  à  la  Haye,  le  14  novemlire  entre  la  France, 
k  Iielgi([ue,  TEspagne,  ritalie,  le  LozEinboarg,  les  Pays-Bas*  1*  Por- 
tugal et  la.  Suiasar  à  laquelle  ont  adhéré  TAllemagne,  rAutriche- 
Bongrie,  le  Danemark,  la  Roamaiiie,  la  Rnaeie,  la  Suède  et  la  Sforvèga, 
et  da  pcotoode  additUmnel  à  cette  convention,  signé  i  la  Haye  le 
n  oui  mi  (jpace  3S87). 

—  perlant  approbation  de  rarrangenient,»gné  à  Lisbonne  le  3  mars 
1899,  ayant  pour  objet  la  réduction  des  taxes  des  télégrammes  destinés 
à  la  publicité,  échangés  entre  la  France  et  le  Portugal  par  la  voie 
dTB^affM-  (fivft  3288}. 

^      — WÊfg§mlk  «ttvi  d'un  déeatt  foetani  flxatîMi  des  %aantîiéa  de 
café  originaire  de  la  C6te  d'Ivoire  &  admettre,  en  1899,  au  bénéfice  de 
la  délaae  à  Uentcée  en  Fiance  {psge  33S0). 
i2.  — irotifleatioAaB.9Mvernemeat  de*  la  RépubU^ne  de  Tadhésion 

«du  cabinet  anglais,  pour  la  COktaie  de  Ceylan,  ù  l'airoagmenl  inter- 
national dm  1 1>  juin  1897,.coaeecnaat  l'échange  de»  lettres  et  des  boites 
avec  v,il<'urs>d<Vclarées  (pa.ge  3381). 

—  Séovet  portant  réducli«n  de  la  surtaxe  iultfitianaaUe  de  ^Kang^ 

,9nr  les  nnndals-poHte  émis  on  Algérie  (page  3383-). 

25.  —  Loi  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  18U8, 
les  opération» de  Isi caisse  nationale  d'asaurances  contre  les- accidents 

^page  3413). 

(Voir  plu*  bas-  le  texte  de  cette  loi). 

2(3.  —  Décret  [xu  fant  k'hIiu  tiun  du  nombre  dca  agents  du  change 
près  la  Biiursr  lic  ilais«!illr  fa^o  iJiîrl). 

—  poi;lanl  réduoliun  du  nombre  dc^i  a^ntsi  de  change  près  laBoui'se 
de  Bord€<uix  ;paep  3442). 

—  poL-tiuit  léducUou  du  nouiiiie  des  agents  de  chaiige  pn*:»  la  Bourse 
de  Toulouse  i  liage  .1442). 

27.  —  approuvant  les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  d'assu- 
fances  en  cas  d'accideul>,  en  conformilé  de  la  loi  du  i*  mai  1891).  — 
Tarif  maximum  des  primes  à  payer  par  100  francs  de  salaires  pour 
assurer  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents 
ayant  entralnt^  la  mort  ou  une  iacapacité  penaanente,  absolue  ou 
partielle.  —  Note  sur  le  fonetionnemeni  de  ht  caisse  nationale  d'asau- 
ratices  en  cas  d'accidents,  en  ce  <|ni  concerne  l'application  de  la  loi 
du  24  mai  1899  (page  3475). 

38.  —  Aivèté  relatif  &  rattributîon  des  bourses  de  TÉtat  dans  les 
écoles  pratiqua»  de  commerce  et  d*iudustrie  (page  3516). 

—  fixant  le  nombre  de  bourses  attribuées  aux  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  en  1899  (page  3S17). 
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3i.  —  Loi  portant  fixation  du  budi^cL  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l>xprcice  1899  (page  3585). 

—  Décret  ih'lerniinant  les  oblîsafioiis  touiph'-mtMilaiies  et  de  délai! 
auxqiiell»^s  sont  leuus  los  brasseurs  par  application  de  l'article  14  de 
la  loi  de  fiiiaiices  du  30  mai  1899  ^page  36581. 

—  Rapport  ^uivi  d'un  décn-t  portant  ai>[)i  <dj;Uion  do  la  délibération 
du  conseil  général  do  la  Martinique  diiiiiimaut  leâ  droit:^  d'octroi  de 
mer  sur  les  verreries  et  cristaux  tP^ge  3666;. 


LOI  étendant,  «n  vu»  â»  Tapplicatioa  de  la  loi  da  9  aTcll  1898, 
lea  op4ratlona  de  la  caiaae  nationale  d^aaavranoea  en  oaa  !d*aoei« 
denta. 

Arl.  1*'.  —  Les  opérations  de  la  caisse  nationale  d*assiiraiices  en  cas 
d*acddentfl,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux 
risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1897,  pour  les  accidents  ayant  en- 
traîné la  mort  on  une  incapacité  permaneote,  absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1"  juin  1899,  établis  par 
la  caisse  nationale  d'as^uraoces  en  cas  d'accidents  et  approuvés  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce,  de  Undastrie» 
des  Postes  et  des  Télégraplies,  et  du  ministre  des  Finances. 

Les  primes  devront  être  caleulées  de  manière  que  le  risque  et  les 
Irais  généraux  d'administration  de  la  caisse  soient  entièrement  cou- 
verts, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subvention  prévue  par 
la  loi  du  11  Juillet  1868. 

Art.  2.  —  La  loi  du  9  avril  18^8  ne  sera  appliquée  qu'un  mois  après 
le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tards  au  Journal  offi- 
ciel admis  les  iiidu>triels  à  contracter  «les  police*,  et  où  ces  tarifs 
auront  été  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  et  du  ministre 
de>  Finances. 

Ku  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  t»'  juillet  1889# 

Fait  à  Paris,  le  31  m»i  1899. 
Eatu  LouBET. 

Par  le  Préaident  de  ta  Républi<[ue  : 
Le  minùtre  du  Canmeree,  de  Clnduêtrie, 
desPottei  eides  TélégrapheSy 
Paul  0£LOKBRB. 

Le  mimtire  det  Finances, 

P.  PEYTa.lL. 
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BxpOBitioli  d'une  ooUection  monétaire  universelle  en  1900.  — 

Le  commandant  R.  Mowat,  ancien  président  de  la  Société  nationale  des 
antiquaires  de  France,  dans  un  ordre  d'idées  tout  scientifique,  pro* 
pose  à  radministration  de  TExposition  de  1900  de  Taire  figurer  une  col- 
lection mon^^taire  universelle.  Elle  serait  formée  par  les  soins  de  Tad- 
minislration  de  la  Monnaie  et  constituerait  un  instructif  complément 
de  l'exhibition  et  du  fonctionnement  de  son  outillage  en  public. 

Chaque  pays  participant  à  l'Exposition  présenterait  le  jeu  «  omplt^t 
des  espèces  métalliques  nnisfitunnt  son  système  monétaire  en  \  imieui- 
à  cette  date.  Pour  les  autres  pays,  les  consuls,  les  ageuls  colo- 
niaux, les  missionnaires,  les  résidents  pourraient  réunir  des  éléments 
analogueb.  l/aiimiuislratiou  de  la  Monnaie  de  Paris  classerait  le 
tout  et  le  mettrait  convenablement  en  évidence.  Le  commandant 
Mowat  indique,  dans  son  projet,  avec  une  grande  compétence,  com- 
ment il  conviendrait  de  mettre  l'i^  i  exécution  lors  de  l'Exposi- 
tion; au  lien  de  vitrines  horizontales  exigeant  trop  de  surface  et  dif- 
ficiles &  regarder,  on  pourrait  adopter  le  «ystème  des  panneaux  verti- 
caux dans  lesquelles  les  pièces  de  monnaie  sont  logées  et  maintennes 
par  de  petites  griffes  tournantes  ;  on  pourrait  ainsi  employer  des  pan- 
neaux pivotants  qui  permetlraienl  de  regarder  les  deux  faces. 

En  marge  des  panneaux  seraient  inscrits,  avec  le  nom  de  la  monnaie, 
rindication  du  titre  de  ralliage,  le  poids,  le  millésime,  la  transcription 
de  la  nomenclature  étrangère,  quand  il  y  a  lieu.  Le  visiteur  pourrait 
embrasser,  d*un  coup  d^ceil,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  une  sorte  de 
panorama  du  monde  monétaire.  En  même  temps,  les  économistes  y 
trouveraient  de  précieuses  indications  pour  réaliser  le  vcsn  général  de 
la  réduction  successive  du  nombre  des  systèmes  monétaires  et  pour 
tendre  à  Tunification  souhaitée.  Ce  serait,  à  certains  points  de  vue, 
comme  une  sorte  de  concours  international  d'un  genre  spécial. 

La  question  décorative,  importante  en  matière  d'exposition,  ne  serait 
pas  négligée.  A  Tintérienr  du  cercle  formé  par  les  panneaux  garnis  de 
médaiil  es  pourrait  se  dresser  une  statue  allégorique  de  la  Monnaie, 
reproduisant  le  beau  type  créé  par  les  monétaires  grecs  et  romains  sur 
leurs  grands  médaillons.  Après  la  clôture  de  TExposilion,  cette  statue 
aurait  sa  place  marquée  h  PHùtel  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  la  collection 
formée  à  celte  occasion  pourrait  être  attribuée  au  musée  du  môme 
élablissiement. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  prinripales,  le  projet  formé  et  proposé  par 
le  commandant  R.  Mowat.  il  ^en^l)le,  sauf  examen  pratique  des  uioyens 
d'exécution  que  nous  ne  jiouvons  envisager  ici,  qu'il  y  a,  dans  cette 
couceplion,des  éléments  d'une  exposition  s])éciale  d'un  haut  intérêt. 

{Le  Marché  français.) 
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La  litnarinn  ém  Mà\gttnhm.  —  Le  Comité  de  prolection  et  de 
défense  des  indigèoes  reoouvelaat  et  compléCaKfc  sas  note  du  mois 
d'août  i89S,  a  adressé  au  nàinistre  des  Colonies  la»  lettre  soÎTante  : 

Pasift,  le  3  janvier  ladd. 

Monsieur  le  Ministre, 
^fons  avons  Tfaonneiir  d'appeler  Totre  attention  sur  la  ât  nation 
épouvantable  qni  est  faite  aux  Malgaches.  Les  renseignements  qui  nous 
parviennent  de  sources  très  sûres  et  très  dilTérentes  sont  donloorense- 

meat  coucordants.  Nous  pouvons  donner  de  ces  correspondances  un 
résamé  Ûdèle  on  disant  que  la  condition  présente  des  indigî  nes,  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  gens  ai£.«^s,est  celle  de  vérilables 
esclaves  ou  de  condamnés  aux  travaux  forcéjs.  lis  ont  tous  été  obligés, 
par  l'autorité  française,  à  contracter  des  engagements  dt*  tiavail  soit 
pour  rËtal,  soit  chez  les  particuliers.  Cette  obligation  ri  pour  base  un 
arrêté  du  gouvfn  neiir  en  date  du  27  décembre  189G,  et  un  .second  arrêté 
l  onforme  du  28  juin  IHVtS  pour  la  province  de  Fénérilïe.  11  y  faut 
loiij.l)  *'  un  aiiU  (•  anétc,  eu  date  du  21  ortohre  1890,  qui  oh!i::o  trms 
les  Malgaches  de  l(i  à  00  ans  à  des  pre>tali<)ii.-  d'une  durée  iiermi]uanU» 
Jours  (il  aurait  fallu  du  e  :  frpnif  jours;  ;  ces  prestations  durent  en  fait, 
diuiK  certains  districts,  jusqu  à  soixante,  cent.  Jeux  cents  et  peut-être 
trois  cents  jouis  par  an.  Los  r^^quisilioiis  pour  porteurs  les  écrasent... 
Par  ordre  du  général,  lauiHniO  locale  est  utilisée  de  fournir  ù  ton-  U-» 
Fran<^a>s,  colons,  négociants,  etc.,  tous  les  {)i  esiataii  es  qu  ils  dcinaii- 
deiil  [lour  aller  chercher  leurs  colis  i.ii  m  ii'chaudise>  à  la  cùle  *;tlia- 
vaillcr  chez  eux,  établir  des  chemins  de  fer,  des  routes,  et  exécuter 
divers  autres  travaux  publics.  Les  indigènes  ainsi  requis  ne  peuvent 
plus  vaquer  à  leuis  aifaîres  personnelles,  ils  sont  décimés  par  les 
fièvres  et  souvent  meurent  à  la  tâche.  Sur  les  milliers  de  Malgaches 
constamment  teansformés  en  b^tes  de  somme,  tant  ponr  le  transport 
des  approvisionnements  militaires,  la  construction  des  routes  et  édifices 
publics  que  pour  le  service  des  négociants  et  colons,  écrit  un  corres> 
pondant,  dix  pour  cent  et  peut-être  plus,  meurent  en  route,  sans 
compter  ceux  qni  s'étei(pient  chez  eux  d'épuisement  après  le  voyage... 

Les  ritières  sont  en  friches,  fàute  de  bras,  et  Ton  va  à  la  famine  s'il 
n'y  a  pas  d'arrêL  Si  les  rizières  sont  en  friches,  comme  nous  Técril 
notre  correspondant,  qu'on  ne  s'étonne  pas  que  «  certaines  industries 
locales  qui  existaient  sous  r&ncien  gouvernement  malgache,  aient 
disparu  >i,  ainsi  qu'en  fait  loi  le  général  Galliéni. 

Mous  pi^tendons  avoir  sapprimé  TesdaTage  à  Madagascar.  La  mérité 
est  qaeMtts  l'avons  étendn  à  toute  la  population  labodeuse,  car  cette 
obligatiim  universelle  de  travail  pour  les  particuliers  n'est  pas  antre 
chose  que  la  géné  alisation  d'une  nouvelle  espèce  d'esclavage. 
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"Bile  est  imposée  aux  iDdigènee.  «ous  peine  d^mende  et  de  'prieon. 
Ou'vevt  tout  Wxe  k  la  fois.  On  ^rese  d^impdls  C9lte  populction 
pauvre. 

Les  signataires  ajoutent  qu'une  mesure  toute  nouvelle  vient  af^siaver 
encore  cette  situation  en  établissant  dans  llmérina  \e  sBrrioe  milîtaire 
de  cinq  ans  obligatoire  ou  un  impôt  extrêmement  lourd. 

A  celte  sîl nation  générale  vraiment  effroyable  s'tgouteut  certain» 
faits  particuliers.  Il  en  est  un  qui  m^^rite  d'être  -signalé  :  l'ancien 
mini«5frp  do  Tîntérieur  Raiiiiilrianampandry  a  étt'  fusillé.  Nous  ne 
voulons  pas  entrer  ici  dans  l'examen  des  motifs  dr-  cette  exécution. 
Nou^'  T10US  bornerons  à  citer  ce  que  M«  Le  Myre  de  Yiiers  a  dit  de  ce 
personnage  : 

«  io  rtTonnai.s  volontiers  que  (''r-tiiit  un  homme  de  bien,  d'une  mora- 
lité sui)éi  ii'urc  à  celle  de  ses  congénères.  Eu  raif^on  des  services  iju'il 
avait  rendus  à  la  cuu.se  de  l'humanité  pendant  la  période  qui  précéda 
la  dériaration  de  guerre,  novembre  et  décembre  4994,  je  lui  avais 
remis  un  sauf-conduit.  Pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  servi?  »  Or,  nous 
uvous  appliqué  à  Madagascar  la  conllscalion,  abolie  comme  barbare 
en  France.  Tous  les  biens  de  Bainidrianampandryont  donc  été  confis- 
qués, nous  disons  tous  les  biens  jusqu'aux  meubles  de  ses  hôtels.  Au 
temps  où  nos  rois  praHijuaient  en  France  la  conflsoation,  ils  rendaient 
quelquefbn  anx'femitles  des  victimes  tes -biens  confisqués.  Rainidria- 
nampandry 'laisse  douxe  edfonts  (l'un  est  doetenr  en  médeeine  de  la 
Faculté  de  Paris  où  11 'vient  de  soutenir  sa  thèse)  :  les 'biens  confisqués 
ou  leur  valeur  ne  pourraient-ils  pas  être  rendus  à  oette  malheureiiBe 
famille? 

D'autres  confiscations  de  moindre  importance  sont  fréquentes.  On 
milltraite  les  indigènes,  on  les  dépouille  de  leui*  'terres.  Les  -popu- 
lations, en  un  mot,  sont  Tédui  les  au  désespoir.  Il  7  a  lieu  de  onûndre 
que  ces  procédés  ne  fassent  de  nos^nonveaiiz  sujets  des^enneuls  irré- 
concilitbles. 

Nous  signalerons,  en  finissant,  une  mesure  rétrograde  qui  est  un 
véritable  recul  de  la  civilisation,  en  même  temps  qu*une  spoliation  en 
masse.  Au  moyen  âge,  la  concession  du  droit  de  succession  collatérale 
était  la  faveur  caractéristique  par  laquelle  le  roi  et  les  seigneurs  fai- 
saient de  leurs  serfs  des  hommes  libres.  A  Madagascar,  où  nous  avons 
trouvé  une  loi  et  des  usages  qui  rappellent  cette  phase  de  transition 
de  notre  histoire,  nous  avons  renversé  les  choses,  nous  avons  fait 
rétrograder  les  populations  du  droit  de  famille  des  hommes  libres  vers 
le  droit  des  serfs.  En  effet,  aux  familles  de  Tlmérina  pleinement  libres, 
ou  trt"^s  voisines  de  la  liberté,  qui,  par  suite  du  progrès  réalisé  sous  le 
gouvernement  indigène,  jouissaient  du  droit  de  succession  collatérale, 
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MOUS  avons  r-nlinY-  ce  droit.  Kt  cela  par  voie  d  aiitH»'  ou  plus  f  x-irlt»- 
iiieiil  ]uir  vuii'  de  suTi[)le  cirrulaire.  Voici  le  mt'^me  de  cette  circu- 

laire spoliatrice  qui,  d'un  trait  de  plume,  modilie  profondément  le 
droit  de  famille  : 

«  La  lui  Malgache  attribue  au  gouveruennenl  les  biens  des  persoiiiies 
âécéd('es  sans  descendants  directs  ou  enfants  aduptifs.  La  Uadilion 
accordait  un  privilège  aux  cinq  premières  castes  nobles  et  aux  serfs 
royaux  (tsierondary)  en  supprimaiil  au  profit  des  béritien  ooUatéraox  le 
droit  du  gottvemeiiieiit  i  la  succession.  La  modification  des  andennes 
institutioDS  indigènes,  le  progrès  de  Tesprii  égalitaire  parmi  les  Mal- 
gaches rendent  de  telles  distinctions  inutiles  :  la  loi  relative  aux  biens 
en  déshérence  pourra  être  appliquée  d^une  manière  uniforme  à  toutes 
les  classes  de  la  population.  » 

Ainsi  c^est  au  nom  du  progrès  qu'est  consommé  ce  retour  eu  arrière  l 
Mais  une  pareille  mesure  nous  paraît  de  soi  pleinement  nulle  :  nous 
ne  doutons  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  suppiimies  la  circu- 
laire du  gouverneur  sus-visée. 

Les  signataires  demandent  ensuite  que  les  droits  du  citoyen  français 
puissent  être  accordés  aux  Malc^Kihes  méritant»  comme  aux  habitants 
de  plusieurs  autres  colonies  françaises.  Voici  leur  conclusion  : 

Les  abus  que  nous  venons  de  signaler  sont  eu  contradiction  formelle 
avec  Tesprit  de  nos  institutions,  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  nos  lois, 
avec  les  sentiments  d'humanité  qui  doivent  inspirer  votre  politique 
vis-à-vis  des  nations  soumises  par  uos  armes,  enfin  avec  votre  intérêt 
immédiat  le  plus  évident. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  » 

Pour  le.  Comité  : 

MM.  A.  Isaac,  sénateur;  Le  HénafT,  avocat  .\  la  C.rmv  d'appel, professeur 
de  législation  à  rÉcole  supérieure  «le  Paris  ;  A.  r.iry,  m»  inlue  de 
l'Institut;  Paul  Viollet,  lu»  mlire  de  Tlnstitut  ;  Abel  Li  franc  :  (loiure- 
amiral  Héveiilère;  L.  Nouët,  gouverneur  honoraire  des  colonies. 
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RÊUmON  DU  5  JUIN  1899. 

NÉCRni.oniE.  —  M.  Alphonse  Courtois. 

Discuss^iuif.  —  De  Tiniluence  de  la  fiscalité  sur  la  coasomoiation  de  Talcool. 

Ol/VRAGBS  PHBSSNTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E»  Levasseur,  de  Tlnstitut,  pré* 
sident. 

H.  le  président,  an  commencement  de  la  séance,  annonce  la 
mort  de  M.  Alphonse  Courtois. 

«  Mes  chers  collègues,  dit-il,  j 'ai  à  tous  annoncer  une  douloureuse 
ttOUTelle,la  mort  d*un  des  membres  les  plus  anciensjes  plus  fidèles 
et  les  plus  dévoués  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Alphonse 
Courtois,  notre  secréUure  perpétuel  honoraire.  J*ai  reçu  de  son 
fils  la  lettre  suivante,  datée  d*Ault  (Somme),  le  30  mai. 

«  Monsieur  le  président, 

«  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  vous  fais  part  de  la  mort 
de  mon  père,  décédé  subitement  hier  matin  à  Ault,  où  il  s*était 
retiré  depuis  près  d'une  année. 

<  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  en  informer  tous 
ses  collègues,  à  la  prochaine  réunion  de  cette  Société  à  laquelle  il 
avait  consacré  une  partie  de  son  existence  et  qu'il  n'a  quittée 
qu'à  la  dernière  extrémité  de  ses  forces» 

«  Le  corps  sera  déposé  provisoiremeDl  à  AuU.  Ce  n'est  que  dans 
quelques  jours  que  je  le  ramènerai  à  Paris,  oii  aura  lieu  Tenterre- 
ment  définitif,  pour  lequel  j'aurai  l  honneur  de  vous  envoyer  dos 
invitations. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

w  Georges  Courtois.  » 

»  J'ai  répondu  immédiatement  à  M.  Courtois  fils  pour  lui  dire  que 
je  m'associais  de  cœur  à  son  deuil  et  que  j'étais  convaincu  que  la 
Société  d'économie  politique  s'y  associer.iit  tout  entière  quand 
elle  apprendrait  celle  douloureuse  nouvelle. 

I»  Uu  des  membres  les  plus  anciens,  il  Tétait,  en  efiét,  étant  entré 

T.  LKXzviii.  —  iui.N  1899.  27 
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dans  la  S()ci<'4é  «îh  185 1.  Nous  n'en  complioiis  que  deux  plus 
;ir!<'iens  i[ne  lui,  M.  Nalalis  Rondul  et  M.  de  Molinari,  qui  est  assis 
en  lace  d»'  nioi  o\  que.  à  voirson  visage  ou  <\  lire  ses  articles,  uous 
ne  preiidriuii>  pas  pour  uu  de  uos  doyeus,si«ous  aeuousrappellioiis 
que  nou.>  avons  1V'|»'«  il  y  a  trois  mois  ses  quatre-vingts  ans. 

l'n  <lesplus  tidi'les  et  des  plus  dovuués,  il  comptait  l8aiiuéot> 
d«-  services  assidus.  MeiHl)re,  puis  questeur  et  trésorier, puis  secré- 
taire perpétuel  depuis  la  mort  de  Joseph  fiarnier,  il  a  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel  de  1881  à  1898,  pendant  di\-sept 
ans,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  ayant  conscience  de  son 
devoir  et  jaloux  de  Vexercer  dans  ftouta  sa  plMtode.  Depuis  quel- 
ques années,  sentant  ses  forces  dminuer  et  eraigoani  de  m  poa- 
voir  accomplir  toute  sa  t&che  comme  îl  la  comprenait,  il  ptoeoait 
ses  collègues  du  bureau  d^abord  de  lui  trouver  un  auxiliaire,  en- 
"suite  de  lui  permettre  de  prendre  sa  retraite.  Nous  avons  résislé 
longtemps  ;  il  a  fallu  cependant  l'année  dernière  céder  à  une  vo- 
lonté déterminée.  Nous  avons  voulu  du  moins  lui  donner  un  der- 
nier  témoignagne  de  notre  affection  reconnaissante  en  lui  décer- 
nant le  titre  de  secrétaire  perpétuel. 

0  Je  ne  ferai  pasrénnmération  de  ses  travaux.  La  plupart  d'entre 
vous,  surtout  les  financiers,  les  connaissent  et  les  ont  en  estime. 
Une  de  ses  premières  publications,  la  Défense  de  l'agiotage^  re- 
monte à  l'année  1864.  Son  Traité  élémentaire  des  opérations  de 
hnurse  est  de  1867  :  ses  Tableaux  des  Cours  des  principales  valeurs 
depuû  1797  est  de  1873.  Son  exposé  de  ïUitioire  d€  Im  Sociéié 
d'économie  politique,  composé  à  l'occasion  de  notre  quarantième 
anniversaire,  date  de  1882.  Le  volume  sur  les  Banquet  pnpulairet^ 
ii^nnnnfiona  mùpérnfivfn  de  créd'tt.  édité  en  ISOO,  est  sa  dernière 
muvrc  yx  rsonneiie.  II  en  est  une  autre  dans  laquelle  son  r-ile  a 
été  cfliii  uiKi  d'autour,  mais  d'éditeur  et  auquel  il  a  consacra  une 
grande  pnriic  de  s»'s  dernières  années,  les  seize  voliinit's  des 
A»ntil'-s  dr  la  Socirtë  d  émnomie  poUt'tgue.  iVi'si  a:^siirenu;nl  un 
des  travaux  scientifiques  de  sa  vie  auxquels  il  ailachuit  le  plusd  im- 
portance  c!  (iont  nous  devons  lui  être  le  plus  reconnaissants  ;  car 
ce  sont  les  archives  de  notre  Société  ;  c'est  en  uième  temps  un 
niuuuinent  des  doctrines  de  l  école  libérale  frauçaise  et  de  récono- 
mie  politique  pendant  le  dernier  siècle. 

»  LWe^démie  n'ignorait  pas  les  services  rendus  à  la  ^cieuce  éco- 
nomique par  M.  Courtois.  Tous  les  trois  ans  elle  décerne  le  prix 
>^olowslvi,alierQatiTementà  un  économiste  et  à  un  jurisconsulte  ;  le 
droit  de  proposition  revient  donc  tous  les  six  ans  à  la  section 
d*économie  politique  ;  elle  le  possédait  Tannée  dernière.  Pamiles 
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concurrents  dislingués  entre  lesquels  elle  avait  à  se  proooncer, 
elle  a  choisi  11.  Courtois  comme  rhomme  qui,  par  la  valeur  de  ses 
pablications,  par  sa  fidélité  inébranlable  au  principe  de  la  liberté, 
par  le  dévouement  à  ses  fonctions,  par  Tensemble  de  na  carrière, 
en  un  mot,  méritait  le  mieux  d'être  désigné  aux  snflfrages  de 
l'Académie  et  l'Acadéniie  eri  ellet  a  dt'Cerné  le  prix  VVolowski  h 
M,  Aiplinnsc  Courtois.  Nous  nvon-^  été  heureux  de  pouvoir  lui 
donnnr.  an  moment  même  où  il  prenait  sa  retraite,  ce  témoignage 
de  notre  atl'ectueuse  estime. 

»  Il  se  retirait  usé  par  le  travaii  et  bien  afTaibli.  Je  necroyais  pus 
':epi  que  sa  fin  fût  si  prochaine.  I.o  ropos  pouvait  nous  le 

conserver  plusieursannées  encore  elj  espérais  le  revoir  quel<]nefois 
à  cette  table.  Nous  n*aurouspas  ce  plaisir;  mais  nous  avons  au- 
jourd'hui un  devoir  à  accomplir,  c'est  d'envoyer  un  dernier  adieu 
de  confraternité  au  collègue  qui  n'est  plus  et  de  tcmoi^rier  de  notre 
haute  estime  et  de  notre  souvenir  recouuais.saut  pour  la  mémoire 
d  un  serviteur  dévoué  de  1  économie  politique  et  de  la  Société 
d'économie  politiqne.  » 

M.  £.  Brelay  demande  à  rappeler  que  M.  Courtois  avait  pri» 
une  part  importante  à  la  fondation  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  qui  s'est  fait  rapidement  une  place  considé- 
rable dans  la  science  et  dont  les  travaux  sont  jastemeut  estimés. 

M.  Jules  Fleury  donne  des  nouvelles  rassurantes  sur  la  santé 
de  M.  Frédéric  Passy,  qui  a  dû  subir  une  sérieuse  opération  et 
dont  Vétat  avait  paru  un  instant  devoir  inquiéter  ses  amis.  Il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  maintenant  qu'il  est  tout  à  fait  hors  de  danger 
et  que  nous  pourrons  le  voir,  après  les  vacances,  revenir  prendre 
part  à  nos  séances. 

M.  JuIm  Fleury  présente  ensuite  les  ouvrages  adressés  à  la 
Société  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

U  signale  en  particulier  le  dernier  volume  de  V Année  finaneiéte 
de  notre  confrère  M.  RafTalovtch,  publication  d'une  valeur  inesti- 
mable, où  se  trouvent  réunis  et  appréciés  tous  les  faits  d'ordre 
économique  et  financier  de  l'année. 

U  signale  également  à  l'allentioade  nos  lecteurs  le  dernier  fas- 
cicule paru  (n*  7)  du  Dictionnaire  du  commerce  de  l'industrie  ei 
de  la  Banque^  publié  par  la  librairie  Guillaumin  sous  la  direction 
de  nos  deux  confrt^rf^s,  MM.  Yves  Guyot  et  RafEalovich,  dont 
la  compétence  et  la  haute  probité  scientifique  sont  de  sûrs  ga- 
rants de  la  valeur  de  cet  ouvrage  si  utile  et  si  désiré. 

A  propos  du  tome  I  des  UésuUais  siatiu^iques  du  t'eceusemetit  du 
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induslries  et  ]>rofessiom^  publiT-  par  l  Office  du  Travail.  M.  K.  Le- 
vasseur,  qui  était  président  de  la  Commission  nominéc  en  1894 
pour  s'occuper  de  cette  question  du  recefisoment  professionoel, 
douue  quelques  explications  intéressantes  sur  ee  travail.  C'est  la 
première  fois  qu'en  France  est  fait  uu  dénombrement  de  ce 
genre,  auquel  la  Belgique,  en  1882,  et  TAllemagne  oui  déjà  pro- 
cédé. Les  éléments  de  celle  statistique,  qui  ne  porte  encore, 
dans  ce  tome  1,  que  sur  15  déparlements,  sont  les  «  bulletins  indi- 
viduels »  du  recensement  de  1896,  détachés  du  bulletin  d'en- 
semble que  chaque  personne  a  dû  remplir,  en  France,  pour  son 
compte  ou  pour  ceux  quelle  représentait,  le  29  mars  de  la  sus> 
dite  année.  Ce  sera  là  uneœnvre  considérable,  sar  laquelle  M.  Le- 
▼asaenr  se  propose  de  revenir  devant  la  Société,  et  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  à  TOffice  du  travail,  dont  M.  Moron  dirige  les 
études  avec  tant  d*autorité  et  une  si  excellente  méthoie  scien- 
tifique. 

Sur  rinvttation  du  Secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  G.  Hartmann  : 

hE  l'influence  de  la  fiscalité  suh  la  consommation  de  l'alcool 

M.  Georges  Hartmann,  prenant  la  parole  pour  exposer  la 
question,  fait  d^abord  remarquer  quelle  est  cette  consommation  et 
comment  elle  est  considérée  généralement.  Û^abord,  dit-il,  on  sait 
avec  quelle  vivacité  elle  est  attaquée  en  ce  moment;  la  guerre 
contre  l'alcoolisme  a  pris  de  grandes  proportions.  Pendant  long- 
temps, on  ne  visa  que  To^us,  puis  on  en  vint,  dans  les  ligues  de 
tempérance,  à  proscrire  Vvsage  des  boissons  spiritueuses  en  pré- 
conisant plutôt  la  consommation  des  boisson's  fermentées,  dites 
hygiéniques.  Aujourd'hui,  on  va  plus  loin,  on  prêche  Tabstention 
de  toutes  boissons,  aussi  bien  des  boissons  fermentées  que  des 
boissons  spiritueuses. 

II  convient  de  faire  envisager  à  ces  abstinents  les  conséquences 
qui  résulteraient  de  leur  campagne  si  elle  venait  à  triompher  : 
disparition  de  nos  vignobles,  abandon  d'une  des  principales 
richesses  de  notre  sol.  La  production  annuelle  de  la  France  on 
vins,  cidres,  bières  et  alcools  a  une  valeur  de  près  de  2  milliards 
(dans  laquelle  les  alrools  ne  e(jmptent  (jne  pour  un  dixième).  Cette 
production  fait  vivre  5  oiK)  OOo  d'individus. 

Sans  doute,  il  y  a  une  rit  hessc  (}ui  doil  primer  toutes  les  autres 
dans  nos  préoccupations,  celle  de  la  valeur  humaine;  nous 
devrions  faire  le  sacritice  ^s*il  était  nécessaire)  d'autres  riched;»es 
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secondaires  pour  empêcher  la  dégénérescence  de  Tespèce  hU' 
maine.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  heureusement! 
En  tous  cas,  il  faut  constater  que  cette  campagne  des  abstinents 

n'a  eu  jusqu'alors  aucun  effet  sur  les  masses,  mais  a  déterminé 
chez  les  i^ens  aisés,  ceux  qui  up  font  p^T^  d'rtbus  de  boissons,  une 
diminiilio?!  sensible  de  la  consoninuiUoii  d(  s  bons  vins  qui  font  la 
rt  [  lit  II  >n  de  notre  pays  et  a  amené  une  crise  commerciale  dans 
le  Bordelais. 

Laissant  de  eAlé  la  campagne  des  «  abstinents  »,  il  faut  recon- 
naître que  les  <i  tempérants  »  ont,  par  leur  persévérance,  créé  un 
grand  courant  d'opinion  en  faveur  des  boissons  teriuentees  contre 
les  boissons  spiritueuses  ;  ils  ont  entraîné  le  Parlement  à  proposer 
dans  ses  projets  de  réforme  des  niodificaliuus  de  taxes  en  faveur 
des  i)oissons  fermentées  qu'on  a  eu  l'habitude  de  présenter  comme 
seules  hygiéniques,  et  ce  au  pré  udice  des  boissons  spiritueuses. 

Telle  est  la  base  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des  boissons, 
voté  par  le  Sénat  et  en  ce  moment  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
dépulés,  et  telles  sont  les  dispositions  de  la  lot  sur  les  octrois 
votée  en  1887,  mais  dont  l'application  a  été  ajournée  à  Tannée 
prochaine  pour  un  grand  nombre  de  commanes. 

Voyons  si  ces  dispositions  fiscales  peuvent  atteindre  le  but  et  si 
les  mesures  projetées  doivent  être  profitables  &  la  masse  des  con- 
sommateurs et  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

Il  y  a  des  habitudes  de  consommation  qu'on  ne  peut  faire 
changer  subitement,  même  par  des  mesures  législatives.  Ces  habi- 
tudes se  modifient  sous  certaines  influences  de  propagation 
morale  ou  même  de  propagande  commerciale  ;  ainsi  les  vins  aro- 
matisés  se  consomment  de  plus  en  plus  depuis  quelque  temps  et 
remplacent  dans  le  goût  du  public  certaines  boissons  spiritueuses 
dites  apéritives;  le  législateur  n'a  été  pour  rien  dans  ce  change- 
ment d'habitudes. 

U  faut  bien  reconnaître  que  les  surtaxes  qui  ont  été  établies,  à 
diverses  époques,  n'ont  pas  eu  d'influence  sur  les  quantités  con- 
sommées. Ces  surtaxes  ont  pesé  sur  la  qualité  des  produits  et  sur 
la  bourse  des  contribuables  les  plus  pauvres;  elles  ont  eu  alors  un 
effet  fâcheux. 

La  consommation  de  l'alcool  imposé  eu  France  est  restée  à  peu 
près  slationnairc  depuis  une  quinzaine  d'années.  S'il  y  a  eu  aug- 
mentation de  consommation,  elle  n'est  pas  importante  et  elle  ne 
peut  provenir  que  des  alcools  produits  en  fraude  h  la  faveur  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru.  La  première  mesure  législative 
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à  pri»ndre  serai!  donc  de  supprimer  ce  privilège  ou  tout  au  inoiob 
de  régleiiieuler  la  production  de  ces  houilleur.*»  de  cru. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  consommât  <ui.>  d  alcool  sont  plus  parlicii- 
lièremeol  les  ouvriers  des  grands  centres  et  les  paysans  du  .Nord, 
de  rOuest  et  de  FEst. 

Par  contre,  la  consommalioD  dn  Ytn  est  plus  répandue  dans  les 
régions  du  Centre  et  da  Hidi  al  les  gens  aisés  en  JboWenl  propor* 
lioimeUeineot  plus  que  d'alcool. 

Donc,  toute  mesure  fiscale  qui  dégrèvera  le  vin  en  aurcharfi^ni 
ralcool,  profitera  aux  gens  aisés  et  aux  habitants  du  Midi,  au  [»re< 
jndice  des  gens  pauvres  habitant  les  grandes  villes  et  les  régions 
de  rOnest,  du  Nord  et  de  TEst. 

Déjà  ces  derniers,  dans  Tensemble  des  contributions  indirectes, 
soni  les  plus  chargés  ;  les  gens  du  Nord,  pour  une  raison  climalé- 
rique,  ont  la  lotie  pour  la  vie  plus  difficile  et  ont  de  plus  grands 
besoins.  Il  suffit  de  faire  le  compte  par  habitant  et  par  déparle- 
ment pour  constater  que  les  habitants  du  Nord  paient  chacun  le 
double  de  ce  qui  est  acquitté  par  les  habitants  du  Midi  comme 
impôts  indirects.  Si  nous  ne  faisons  que  le  compte  de  l'impôt  des 
boissons,  la  proportion  reste  la  même,  puisque  l'alcool  est  plus 
consommé  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  Parlement  déplacerait 
130  milIi(ln^i  d'impôts  et  surchargerait,  par  ce  fait,  les  départe- 
ments du  Nord  d'une  cinquantaine  de  millions,  en  diminuant  les 
taxes  sur  les  ttoissons  fermentées  et  en  augmentant  le  droit  sur 
l'alcool. 

Mais  il  y  a  um-  autre  considération  qui  euipi-che  que  la  mesure 
fiscale  projefée  i-n  faveur  du  vin  et  au  «létrinicnf  de  rnlronl  puis^^e 
produire  un  hou  efVcf,  c  rst  qu'il  y  a  im  rapport  plus  iiitnur  qu  on 
ne  le  pense  fîént'ralcirjeiit  entre  les  boissons  fermentées  et  If^.  l)ois- 
'-:ons  spirilucu^cs.  et  «pie  l'éearl  de  valeur  que  peut  ainetier  îa 
un  sure  fisealc  [xmiI  fiilrainer  une  fraude  considérable  et  eiuitr  - 
buer  à  la  (••mfu.^ion  des  deux  produits  que,  daus  la  pensée  géné- 
rale, on  >  attache  h  séparer. 

I, 'exemple  peut  i  tre  pris  dans  ce  qui  se  passe  à  Paris  ou  le 
droit  actuel  sur  l  alcuol  vient  d  èlre  élevé  subilemeni  à  *V)1  francs 
rhectolitre  d  alcool  pur,  ce  qui  niul  le  produit  spiritueux  de  qua- 
lité ordinaire  à  une  valeur  de  4  francs  le  degré.  Si  le  vin  est  dé- 
grevé, il  reviendra  dans  Paris  à  2  francs  le  degré.  Cet  écart  d«» 
valeur  incitmit  à  des  mélanges  pour  faire  passer  Talcool  comme 
vin  afin  de  l'extraire  ensuite  par  des  distiifaitions  clandestines. 
Déjà  l'écart  qui  existe  entre  le  droit  dans  Paris  (351  francs)  et 
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celui  qui  est  imposé  dans  de  peliles  localités  proches  de  la  Capi- 
tale (156  francs)  est  une  cause  de  fraude. 

Le lé^slateur  en  créant  des  inégafités  de  taxes  entre  les  villes 
et  les  campagnes  par  dos  droits  (roclroi  et  des  droits  d'entrée,  a 
facilité  grandement  îa  fraude.  Encore  sur  ce  point  lafiscalité,  telle 
qu'elle  existe,  a  une  intluenee  fâcheuse. 

II  n'sulle  de  celte  situation  qu'il  ne  faut  pas  compter,  pour  pro- 
téger la  santé  publique  etdélermiurr  le  f'o?isommateur  à  modilitT 
.ses  habitudes  en  buvant  moins  de  boissons  spirilueuses,  sur  les 
mesures  projcléès  a»i  Parlement.  L'cxpt  rience  prouve  que  l^'s 
pouvoir-;  publics,  non  seulement  en  France  mais  aussi  à  l'étranger, 
en  pre.^<  rivant  des  droits  élevés  sur  l'alcool,  ont  Ifuyours  Icnflanrr» 
il  développer  la  consommation  pour  augmenli^r  les  ressources 
budgétaires. 

Il  i.uil  c  ii  Ions  cas  maintenir  le  rapport  de  valeur  entre  le  degré 
alcoolique  des  boissons  fermenlées  et  celui  des  boissons  spiri- 
tueuses.  On  ne  peut  sans  inconvénient  détaxer  complètement 
ou  diminuer  sensiblement  les  nnes  pour  surtaxer  les  autres  avec 
excès.  Céqu'iîfaul  demanderaulégisfat  eitr  pourle  moment,c*estde 
laisser  moins  d'intérêt  à  fa  flrande  en  suppriroaût  le  privilège  des 
bouilleur»  de  cru  et  en  unifiant  les  taxes  sur  les  Tins  et  les  taies 
sur  les  alcools  comme  pour  les  sueres  et  pour  les  tabacs. 

M.  A.  Délateur,  directenr  giNiéral  de*^  Confriluuions  indi- 
rectes, avait  été,  dit-il,  particulièrement  incité  à  venir  assister  k 
cette  discuMsion  par  une  phrase  contenue  dans  la  convocation 
adressée  par  le  Secrétaire  perpétuel,  M.  .).  Fleur} .  Voici  celle 
phra.se  :  •<  Dans  Ja  séance  dn  5  juin,  nous  pourrons,  sans  doute, 
encore  constater  la  pernicieuse  inÛaence  de  Tintrusion  de  l'£tal 
dans  lo»  cea  domaiMa  ëe  Tadivité  indîTîdiiene  qui  ne  sont  pas 
lea  sictts  ». 

M.  Delatour  s  attendait  donc  à  entendre  le  précédent  orateur 
faire  le  procès  de  la  Uégie,  et  il  la  enleado  aa  contraire  se  plaîn- 
dre  presque  qu'il  n'y  eàï  pas  assex  de  fiscalité  I  M.  Delatottf  n'a 
doae  pas  à  prendre  la  parole  aujourd'hui.  Sans  cela,  il  aarait  eo 
à  raptoduire  lea  ooaelasioos  d'une  série  de  coaféreneea  qu'il  fil  D 
y  a  une  douzaine  d^années  svr  la  législation  de  l'alcool,  et  ed  H 
fàisail  voir,  entre  antres  ehoaesy  que  la  Franee  et  rAnglelerre  ont 
sediea  an  régime  rationnel  et  éqaitaUe  à  cet  égard,  en  taxant 
ralcool  cQi»ê9miné',  le»  aaireil  aaliena  ont  des  systèmes  pins  ou 
motna  siagnliers  qui  permetteni^  pat  exemple,  ces  combinaisons 
de  primée  dont  lea  laceaiTénieat»  créent  tant  de  difficallée  inter- 
nationales. 
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H.  Julas  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  explii^ue  qu'en  effet, 
sans  ayoir  la  prétenlion  d'interpréter  par  avance  les  conclusions 
que  devait  développer  M.  Hartmann,  il  avait  cru  pouvoir  dire,  en 
annonçant  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  5  juin,  qu'il  y  serait 
question  d'un  nouvel  exemple  dlnlrusion  abusive  de  TËtat  dans 
le  régime  des  industries.  Ëh  bien,  M.  Hartmann  n*a  pas  fait  autre 
chose  qu'aboutir  à  cette  démonstration.  Sans  reprendre  les  divers 
points  de  son  exposé,  il  suffit  de  faire  remarquer  qu'il  a  fort  bien 
fait  voir  comment  le  fisc,  en  surchargeant  au-delà  de  toute  mesure 
lalcool  et  en  dégrevant  le  vin,  arrivera  à  dénaturer  les  conditions 
normales  de  la  viticulture  et  du  commerce  des  vins,  en  poussant 
les  fraudeurs  à  profiter  d'une  prime  énorme  et  à  introduire  Tal- 
cool  dans  les  villes  sous  la  forme  de  boissons  dites  hygiéniques, 
artificiellement  alcoolisées. 

Sans  entrer  dans  l's  débat,  M.  J.  Fleury  ajoute  seulement  quel- 
ques observations  sur  le  privilège  inique  connédé  aux  bouilleurs 
de  cm,  privilège  en  contradiction  avec  tons  les  principes  d'une 
société  démocratique  comme  la  nAtre  et  spécialement  avec  le 
principe  de  Tégalité  de  tous  devant  Timpôt. 

M.  Cl.  Nourry  s'attendait  à  voir  M.  Harlmami  i.uic  le  procès 
de  la  législation  actuelle  sur  l'alcool.  Il  y  a  en  effet  bien  des  cri- 
tiques à  formuler  contre  cette  législation.  Par  exemple,  on  ne  sait 
pas  assez  quel  tort  elle  fait  à  nos  industries  chimiques  et  spécia- 
lement à  la  fabrique  des  produits  pharmaceutiques,  dont  la 
France  doit  demander  une  grande  partiOt  et  des  plus  coûteux,  à 
TAllemagne.  C'est  là  une  grave  atteinte  au  travail  national,  qui  y 
perd  peut-être  100  et  quelques  millions. 

Avec  Bastiat,  M.  Nourry  se  demande  pourquoi  l'on  est  allé  cher- 
cher, pour  le  taxer  et  le  surtaxer,  Talcool  plutôt  que  tantd*autre8 
produits  de  consommation. 

Et  pois,  un  des  vices  les  plus  blâmables  de  cet  impôt,  e^est 
l'emploi  de  1'  «  exercice  »  pour  sa  perception,  —  exercice  indis- 
pensable, sans  doute,  mais  qui  met  de  jour  et  de  nuit  tout  citoyen 
sous  la  menace  de  visites  domiciliaires,  de  violation  de  ce  domi- 
cile qui  devrait  être  absolument  sacré. 

.  En  réalité,  les  réformes  qu'on  a  en  vue  aboutiront  &  Taggra* 
vation  de  ce  système  derontrôle  tyrannique  par  les  agents  du  fisc. 
L'esprit  de  fiscalité,  en  réalité*  c'est  le  protectionnisme. 

C'est  se  faire  tino  illusion  que  de  croire  à  la  réduction  de 
l'intoxication  par  l'alcool  au  moyen  d'une  élévation  de  la  taxe» 
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Celui  qui  a  l'habitude  de  boire,  l'alcnolique,  oe  désarmera  pas,  il 

6  intoxiquera  toujours,  et  de  plus  en  plus. 

On  veut  régenter  les  cabarets.  Et  de  quel  droit?  Kt  à  quelles 
influences  obéira-t-ou  toujours?  La  politique  ne  s'en  mêlera-t-elle 
plus?  En  peut-il  être  autrement,  d'ailleurs?  Le  cabaret  est  une 
nécessite  pour  le  peuple,  pour  les  travailleurs  qui  n'ont  pas  de 
logis  propre  aux  réunions,  où  l'on  puisse  causer  d'intérêts  com- 
muns, s'entendre,  etc.  Malgré  les  syndicats,  les  mutuelles,  les 
sociétés  de  prévoyance  et  autres  qui  ot!Vent  précisément  ces  occa- 
sions et  ces  facilités  de  réunion,  le  cabaret  jouera  encore  long- 
temps ce  rôle,  et  il  sera  bien  diflicile,  sinon  impossible,  de  le 
réduire. 

M.  Paul  Muller  s'associe  aux  observations  présentées  par 
M.  Nourry  sur  les  inconvénients  de  la  fiscalité  dans  l'industrie. 
Eu  France,  la  fabrication  dus  produits  chimiques  est  entravée  par 
les  exigences  du  fi  se  Ija  production  des  alcaloïdes,  des  matières 
colorantes  et  de  nombreux  articles  pharmaceutiques  qui  néces- 
site l'emploi  de  l'alcool  en  grandes  masses  est  devenue  à  peu  près 
impossible  à  cause  do  l'élévation  des  droits.  C'est  l'étranger  qui, 
grâce  à  une  législation  plus  favorable,  possède  pour  ainsi  dire  le 
monopole  de  cette  industrie. 

M.  Paul  Muller  ajoute  que,  pour  ce  qui  concerne  l'usage  des 
boissons  spiritueuses,  les  plaintes  des  promoteurs  de  la  cam* 
pagne  contre  ralcoolisme  lui  paraissent  exagérées.  Il  y  a  là  une 
(lueslion  de  snobisme  médical.  De  tout  temps  les  médecins  ont 
soutenu  passionnément  des  systèmes  et  les  ont  abandonnés 
pour  d'autres  plus  à  la  mode.  Jusque  dans  ces  derniers  temps  ils 
attribuaient  à  la  syphilis  Torigine  de  la  plupart  des  maladies  ner- 
veuses. Maintenant  Tétiologie  réside  dans  Falcoolisme.  Or,  dans 
la  bonne  société,  on  n*a  jamais  été  plus  sobre.  Jadis  on  rencontrait 
dans  les  milieux  les  plus  choisis  de  ces  hommes 

Dont  le  menton  fleurit  et  dont  le  nez  trognonne. 

A  1  heure  présente,  même  parmi  les  jeunes  gens,  personne  ne 
boit  dans  ce  qu'on  appelle  le  monde.  Si  des  abus  sont  constatés 
dans  les  classes  populaires,  on  peut  cependant  admettre  qu^ils 
diminueront  à  la  suite  de  Timmense  développement  de  remploi 
de  la  bicyclette.  Le  vélocipède  a  révolutionné  le  costume;  il 
modifiera  également  les  usages  pour  les  boissons.  La  sobriété 
8*imp08e  au  cycliste  ;  quand  on  titube  en  marchant,  on  n^est  pas  à 
même  de  se  tenir  sur  un  instrument  d'un  équilibre  si  instable. 
Or  le  vélocipède  est  employé  partout,  k  la  ville  comme  à  la 
campagne,  par  Touvrier  autant  que  par  le  bourgeois. 
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M.  Alphonse  Vicier,  an  nom  de  la  viti*  ullurecharentaise  et 
du  grand  commerce  des  eaox-de-vie  de  Cognac,  croit  devoir 
reprendre  les  principales  coosidéralions  présentées  par  M.  HarU 

mann  et  appuyer  les  observations  de  M.  Nonrry. 

Il  constate  tout  d'abord  qu'il  y  a  une  exagération  inanifeste 
dans  ]a  rampa-^'-nf'  menée  contre  l'alcool;  que  si,  dans  certaines 
régions  de  la  l'rance  et  dans  les  centres  urbains  et  manufacturiers, 
la  consommation  de  celui-ci  a  entraîné  ce  qu'on  a  appelé  ïalcoo- 
lisme,  cela  tient  à  des  causes  extrinsl'ques  qui  consistent  : 
P  dans  l  abus  des  quantités  absorbées  par  certains  buveurs; 
2?  dans  la  ra<;on  d(»iil  1  alcool  est  aujourd'hui  consommé,  avant  le 
repas  sous  l'orme  d'à périlit',  alors  que  l'estuuiac  est  vidL',  tandis 
que  jadis  il  V t'inil  ofjrr.f  sous  lurme  de  stimalanl  de  lu  dige-tion, 
ce  qui  au  ]>oint  de  vue  physiologique  et  hygiénique  constitue  nue 
différence  cousidurablc  ;  o"  daus  l'excès  même  de  la  li^ralile  qui 
pousse  les  distillateurs  d'ordre  inférieur  à  utiliser  dans  Ja  labn- 
catioD  des  apéritifs  et  des  liqueurs  à  bas  prix  des  alcools  insoffi- 
sammeiil  rectifiés,  dont  les  éléments  nodis  et  de  maarais  goût 
soot  masqués  par  les  essences  mêmes  dans  lesquelles  ils  sool 
Doyés. 

Il  signale,  d'autre  part,  raoomaJic  qu  il  y  a  à  dégreTerles  fins 
de  consommation  et  autres  boissons  dites  hygiéniques  sous  lu 
pression  des  Titicolteurs  dn  Midi,  en  vue  d*en  faciliter  réeoale> 
ment  dans  les  villes,  alors  que  les  vins  de  distillalton  transformés 
en  eaux-de-vie  sont  fnq)pés  à  Paris  de  351  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur. 

11  fait  observer  également  combien  les  projets  dn  Gouvernement 
sont  dangereux,  au  point  de  vue  fiscal  proprement  dit,  cardégréver 
les  vins  et  cidres.  c'c8t>à-dire  des  boissons  qui  sont  des  véhicules 
naturels  de  Talcooi*  pendant  que  l'alcool  est  frappé  d'un  imp6t 
énorme,  n>st-ce  pas  en  favoriser  la  fabrication  clandestine,  au 
détriment  des  producteurs  et  des  commerçants  honnêtes?  Rt  ce, 
d'autant  plus  qu'aujourd'hui  des  appareils  portatifs,  d'un  prix  très 
abordable,  donnant  une  l'ahrication  inuuédiate  de  premier  jet— > 
ti  rs  défectueuse  par  suite  quant  à  l'hygiène —  et  qu'on  peut  voir 
fonctionner  dans  toutes  nos  Kxposilions.  rendront  de  plus  cq 
plus  courante,  pur  l'appAl  d'un  gaio  considérable  a  réaliser  sur  te 
lise,  celte  labrieation  clandestine. 

El  quant  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  il  demeure  très 
diversemeuL  apprécié  suivant  les  régions.  Dans  certaines,  coiiuue 
la  lirelagno  et  la  Normandie  .mi  particulier,  il  est  ecrfain  qu'il 
favorise  la  fraude  à  la  coQsuiumalioa  ;  daus  d  autres,  comme  ie» 
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Chareiiites,  il  semble  encore  être  le  seul  moyen  de  permettre  la 
reconstitution  des  stocks  à  la  propriété  pour  1  alimentation  régu- 
lière et  progressive,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  du  grand 
commerct;  —  qui  est  surtout  un  commerce  d'exportation  —  de 
la  contrée. 

Fn  tiujs  cas,  alors  que  rexercire  a  été  reconnu  vexatoire  pour 
les  defulanls,  el  tant  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  ron 
trairp-  principes  Ips  plus  respeclnbles  du  droit  commun, 
n  aiir  lit  [Kis  »Hé  remaniées,  il  paraît  impossible  fi'admettre  une 
extension  quelconque  des  prérogatives  et  de  l  action  de.  la  régie» 
jugée  déjà  excssive  au  regard  de  ceux  vis-à-vis  desquels  elle 
continue  à  demeurer  en  vigueur. 

Bf.  Albert  Colas  assure  qae,  si  la  tiscalité  est  sans  influence 
sur  la  quantité  des  alcools  consommés,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  qualité.  —  L'nugmenlation  exagérée  des  droits  sur  l'al- 
cool ptiiLSse  h  la  fabrication  clandestine  d'alcool  issu  des  vins, 
cidres,  bières,  même  de  céréales,  qui,  mal  distillés,  sont  nocifs  au 
premier  chef.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  alcools  d'industrie  qui 
sont  soumis  à  la  rectiiicalion  et  qui  ne  devienuenl  dangereux  que 
par  les  huiles  essentielles  qu'on  y  incorpore. 

n  f;H!l  en  déduire  (jiie  si  l'on  s'éverlui'  à  fabriquer  des  akools 
avec  des  matrères  premières  de  plus  en  plus  variées  et  écono- 
miques, c'est  .surtout  à  cause  de  IVxagêration  tîes  droiUs,  el,  au 
fur  el  à  mesure  que  ceux-ci  s'élèvent,  le  produit  devient  de  plus 
en  plus  nocif. 

M.  Colson  croit  utile,  quand  la  cause  de  Talcool  a  étédéfeodne 
par  des  membres  qui  ont  des  raisons  personnelles  de  la  bien 
connaître,  que  la  Société  d'Economie  politique  ne  paraisse  pas 
indifférente  aux  maux  de  raicoolîsme. 

El  d'al)ord,  à  moins  que  sa  mémoire  soit  singulièrement  en 
défant,  il  croit  pouToir  s'étonner  d'entendre  dire  qne  la  consom- 
mation n'augmente  pas  ;  et  que  les  snrtaxes  sont  sans  influence 
sur  elle.  Les  souvenirs  qu'il  a  conser\'és  des  statistiques  qui  lui 
.sont tombées  sous  les  yeux  étaient  en  sens  absolument  inverse.  La 
consommation  impo*«ée  va  en  progressant et  la  consonin)ation 
non  ifnposée  parcWt  progresser  plus  vile  encore.  En  Irnrnnt  la 
courbe,  on  consî  ilr  que  les  surtaxes  amènent  soit  un  recul 
momentané,  soit  au  moins  un  arrêt  dans  la  progression.  Celle-ci 


*  ChifTrps  vérifies  apr^s  la  s»anrf.  <>uantitéd  imposées  pur  IC'lo  :  1857, 
2  lit  29;  1867,  2  lit.  17  ;  mi,  2  lit.  77  ;  1887,  3  lit  ft4;  1897,  4  lit  28. 
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reprend  ensiulp,  de  sorte  qwp  les  chifTros  antériours  sont  l)ient<M 
dépassés  ;  mais  ils  le  seraient  plus  vile  encore  si  le  recul  qui 
réagit  sur  lonfpsles  années  ultérieures  ne  s'était  pas  produit. 

La  nocivité  relative  des  divers  alcools  a  donné  lion  i^i  hirn  des 
débals;  mais  il  paraît  résulter  des  derniers  travaux  ;scieulitii|Hes 
que  les  impuretés,  plus  jiui>ihies  <jne  l'alr-ool.  ne  peuvent,  sans 
rendre  le  produit  imbuval)le.  y  entrer  en  proportion  suffisante 
pour  exercer  une  influence  appréciable.  Pratiquement,  la  mesure 
du  mal  lait  par  l'abus  de  l'alcool,  c'est  Ja  quantité  d'alcool  pur 
absorbée.  11  semble  établi  que  mémo  sons  l'orme  de  boisson  dite 
hygiénique,  cet  alcool  serait  nuisible  ;  seulement,  l'estomac  ne 
permet  guère  d'absorber  couramment  des  quantités  excessives 
d  alcool  sous  forme  de  vin  ou  de  bière  et  c'est  ce  qui  fait  qu*OD 
a  raison  de  ne  pas  se  préoccuper  de  ce  cdté  de  la  question. 

Quant  à  nier  les  ravages  faits  par  Talcool,  il  faut  n*HToir  jamais 
été  en  Bretagne  ou  en  Normandie,  dans  certains  centres  indus- 
triels du  Nord  ou  dans  les  quartiers  ouvriers  de  Paris.  Combien 
de  misères,  de  maladies,  de  crimes  ont  pour  cause  rnlcoolisme^ 
qui  menace  sur  certains  points  la  race  d*une  véritable  dégéné- 
rescence. On  dit  que  si  Falcool  coûte  moins  cher  à  ceux  qui  en 
boivent,  la  réduction  de  cette  dépense  amenant  plus  de  bien-être, 
fera  peu  à  peu  perdre  rhabitude  du  cabaret  à  ceux  que  la  misère 
de  leur  logis  y  jette  ;  il  parait  plus  probable  que  les  alcooliques 
invétérés  continueront  à  ne  travailler  que  quand  ils  n'auront  plus 
de  quoi  satisfaire  leur  passion  ;  quant  à  ceux  qui  ne  boivent 
qu'occasionnellement,  moins  Taicool  coûtera  cher,  plus  ils  pren- 
dront rhabitude  d'en  absorber. 

Il  est  vrai  que  l'impôt  n*est  pas  fait  pour  moraliser  les  citoyens 
et  les  protéger  contre  leurs  propres  faiblesses.  Il  est  cependant 
impossible  de  ne  pas  tenir  compte  du  caractère  utile  ou  nuisible 
d'une  consoninialion  inijjosée.  Tout  impôt  a  deux  inconvénients  : 
le  premier,  c'est  d  aceroitrc  la  dépense  du  c<msonimalour  ;  celui-là 
du  moins  a  celle  compensation,  que  ce  que  le  consommateur  paye 
en  plus,  ri^tat  le  regoit  pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Le  second, 
c'est  que  certaines  consommations  sont  empêchées,  par  le  ren- 
chérissement du  prruiuit  in)|>  .  i»rivant  ceux  qui  les  eussent 
faites  d'une  jouis.-.<»uce  san.s  (  itnclur  1(>  Trésor.  Ce  second  mal  est 
un  mal  sans  compeRsalion,  (jnand  la  consommation  entrave*;  est 
utile,  un  (lu  moins  agréable  sans  être  uuisible  ;  quand  il  s'agit  de 
l'aictjol,  il  devient  un  aNatilage  presque  aussi  f;rand  qne  l'accrois- 
sement des  recettes  du  Trésor;  c'est  pourquoi  l'alcool  est  la 
matière  imposable  par  e.vcellence. 
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On  nous  a  fait  le  fâcheux  tableau  des  vexations  auxquelles 
donne  lieu  la  perception  de  Timpdt  ;  mais  aucun  impôt  ne  peut 
être  perçu  sans  <iue  le  fisc  tienne  troubler  les  citoyens  daos  leurs 
affaires,  leur  Yîe  privée  et  économique.  Cette  gène  inévitable,  il 
faut  la  concentrer  sur  le-  plus  petit  nombre  possible  de  manifes- 
tations de  Tactivité  de  chacun,  et  c*est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas 
multipHer  outre  mesure  les  objets  taxés.  Puisque  Talcool  est 
déjà  taxé,si  une  surtaxe  épargne  au  public  quelque  impôt  nouveau 
plus  ou  moins  vexatoire,  au  point  de  vue  même  de  la  liberté  des 
transactions,  elle  aura  un  heureux  effet. 

C'est  pour  cela  que  M.  Colson  verrait  avec  plaisir  accroftre  la 
taxe,  el  s'il  n'est  pas  partisan  convaincu  de  ce  qu'on  appelle  la 
réforme  des  impôts  sur  los  boissons,  c'est  qu'il  n'est  pas  sans 
inquiétudo  sur  ses  résultats  tiuanciers.  Est-on  arrivé  h  la  limite 
où  l'impôt  sur  l'alcool  rosserait  d'ètrr  p^Tceptible  ?  ïoule  la  qués- 
lion  f'st  lù.  Chaque  augmentation  de  l  impôt  augmente  la  prime  à 
la  fraude,  et  la  fraude  fait  perdre  des  recettes  à  TRlat  san.s  dimi- 
nuer ral('0(ilisme.  On  sait  quel  déplorable  effet  elle  exerce  sur  la 
moralité  publique,  par  l'infériorité  où  elle  met  le  commerci' 
honnête  vis-à-vis  du  conimeree  malhonnête.  Si  l'on  soustrait  à  la 
surveillanc»'  du  tise  les  vins  el  les  cidres  qui  servent  de  véhicule 
à  l'alcool,  précisément  au  moment  où  on  snrlaxera  celui-ci,  ne 
va-t-on  pas  ouvrir  une  voie  très  large  au  commerce  clandestin 
des  alcools?  Peut-on  compenser  cet  inconvénient  en  renforeant  la 
surveillance,  en  rendant  les  pénalités  plus  sévères  ?  C'est  une 
question  spéciale  à  laquelle  Tadministration  pourrait  seule 
répondre.  Quelques-uns  des  hommes  les  plus  expérimentés  en  la 
matière  semblent  craindre  que  les  mesures  nécessaires,  difficiles 
à  réaliser  en  tout  temps,  soient  peu  compatibles  avec  notre  régime 
politique.  S'il  en  était  ainsi,  la  loi  nouvelle  devrait  être  envisagée 
comme  dangereuse.  Mais  sous  cette  reserve,  toute  surtaxe,  qui  en 
renchérissant  Talcool  procurerait  des  ressources  au  Trésor  en 
même  temps  qu'elle  restreindrait  la  consommation,  devrait  être 
approuvée  à  la  fols  au  point  de  vue  de  Tintérêt  fiscal  et  de  l'intérêt 
social. 

M.  Hartmann. —  MM.  Delalour  et  Nourry  s  attendaieul,  ont- ils 
dii,  à  le  voir  faire  le  proeès  de  la  Régie  et  de  lout  le  système  exis- 
tant d  imposition  des  h(ii-.suns. 

Si  nous  devions  exunji lier  au  point  de  vue  théorique  la  question 
des  impôts  de  consommation  en  général,  et  des  boissons  en  par- 
ticulier, iM.  Ilartmuuu  aurait  certainement  à  critiquer  le  régime 
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Hscal  actuel.  Mais  à  notre  époque,  oùrimpùt  des  boissons  rapporte 
à  l'Etat  500  millions  et  aux  cominuocs  150  millions,  alors  que  la 
situation  liuaiiciéro  nr  periuel  pas  de  dégrèvements,  le  système 
de  ri'gie  en  vitJ^iHMir  est  nécessaire  pour  suivre  les  boissons  et  les 
imposer  au  uionieut  de  la  consommation.  Toutefois  ce  système  un 
peu  draconien  qui  date  de  1816  pourrait  élre  aoieadé  et  mis  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  de  notr«;  époque. 

M.  Hartmann  a  voulu,  surUtut,  appeler  l  atlenlion  sur  les  i  i  lor- 
mes  projetées  relativemuut  au  régime  tiscal  de^  l>ui>.sua.^  <  l  qui 
tendraient,  selon  lui,  à  aggraver  Tinégalité  et  l  injuslice  de  l  iiu- 
position  actuelle. 

Répondant  à  M.  Colson,  M.  Hartmann  lait  remarquer,  époque 
par  époque,  qu'à  chaque  augmentation  du  droit  sur  l'alcool,  la 
consommation  s'est  maintenue  ou  a  augmenté.  Cette  constatalioD 
a  été  faite  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  à  fond,  notam- 
ment par  M.  Guillemet,  député,  qui  dit  dans  un  rapport  à  la  Cham- 
bre des  Députés  :  «L^augmentation  des  droits  a-t-eUe  influé  sur  la 
a  consommation,  et  après  les  relèvements  de  taxe  a-t-on  constaté 
«  une  diminution  dans  cette  consommation?  Nous  pouvons  très 
w  catégoriquement  répondre  non.  »  M,  Le  Jeune,  ancien  minisire  de 
Belgique,  qui  mène  une  campagne  très  active  contre  l*aicoolisme 
dit  :  «  L*expérimentation  est  la  même  avec  des  résultats  identi» 
«  ques  chez  toutes  les  nations  :  progreuion  de  Tabsorption  d'alcool 
it  parallèlement  à  Taccroissement  de  l'impôt  sur  Palcool.  La 
«  msyoralion  de  cet  impôt,  dans  les  conditions  où  l'expérimenta- 
«  tien  en  a  contrôlé  les  effets,  a  été,  et  sera  toiyoors  une  taxe 
(«  prélevée  sur  la  misère.  » 

M.  Adolphe  Coste  lait  remarquer  que,  dans  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  on  a  un  peu  néjçligé  l'intérêt  social.  L'intérêt 
bien  entendu  de  la  nation  tout  entière  peut  «Mrc  très  différent  de 
l'intérêt  particulier  de  certains  groupes  d'industriels  et  de  c'>in - 
mer<;ants,  quand  même  ceux-ci  seraient  assez  nombreux.  Ce  (|ni 
domine  ici  tout  le  débat,  c'est  uu  lait  scientifique  absolument 
démontré  :  l'alcool  est  un  poison  ;  tandis  que  le  vin,  la  bière,  le 
cidre  ne  sont  pas  des  poisons,  tout  autant  du  moins  qu'ils  ne  sont 
pas  frelatés.  Et,  à  cet  égard,  il  faut  protester  contre  les  statisti> 
ques  abusives  des  abstinenU  totaux  qui  convertissent  les  boissons 
fermentées  en  alcool  pour  mesurer  la  consommation  alcoolique 
du  pays.  Le  vin  est  une  matière  qui,  à  l'aide  d*une  opération  fort 
simple,  peut  donner  naissance  à  de  Talcool  ;  mais,  s''il  est  naturel, 
tl  ne  contient  pas  d'alcool  en  liberté,  et  Fusage  qui  en  est  fait, 
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m^me  peu  rnodérémeot,  u  eetraîne  pas  celle  sorte  d'intoxication 
dénoiiimée  «  alcoolisme  »,  mot  qu'il  oô  faut  pas  confondre  avec 
ivrognerie.  Les  boissons  simplement  fermentées  sont  donc  des 
boissons  alimentaires,  tandis  que  l'alcool  est  absolument  un 
poison.  Dès  lors,  réclamer  lu  liberté  absolue  et  Timmunité  fiscale 
pour  la  production  et  le  commerce  des  alcools,  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  réclamer  la  liberté  et  l'immunité  pour  la  [>i  uJuclion  et 
le  commerce  d'un  poiâon  ;  et  même  avec  une  aggnivaLion  sur  le 
commerce  des  autres  poisons.  La  pharmacie  est  réglementée  :  et 
cependant  le  pharmacien  coupable  on  simplement  imprudent  peut 
être  facilement  rendu  responsable  ;  la  victime  de  son  erreur  ou  de 
sa  faute  peut  lui  imputer  le  mal  qu'elle  a  éprouvé  ;  la  liberté 
aurait  donc  ici  ses  sanctions  naturelles.  Pour  le  producteur  ano- 
nyme d*alcool  et  ses  innombrables  complices,  les  débitants  de 
spiritueux.  Tirresponsabilité  est  complète,  aucune  sanction  ne 
peut  être  appliquée  :  Talcool.  en  effét,  est  un  poison  lent,  dont  les 
effets  irrémédiables  ne  peuvent  être  constatés  qa*au  bout  de  quel- 
ques années,  alors  que  les  multiples  fournisseurs  du  poison  ne 
sauraient  être  recherchés.  On  doit  en  conclure  qne,  puisque  l'in- 
dustrie de  Talcool  ne  peut  pas  pratiquement  répondre  des  innom- 
brables dommages  qu'elle  cause  à  la  santé  nationale,  elle  ne  peut 
pas  être  laissée  libre.  Et,  par  le  fait  môme  de  la  surveillance  et  de 
la  réglementation  qu'elle  appelle,  elle  comporte  une  fiscalité  spé- 
ciale et  ne  mérite,  en  tout  cas,  aucune  faveur,  aucun  privilège 
particulier,  tel,  par  exemple,  (]up  le  privilège  monstrueux  et  mal- 
faisant au  suprême  dep;ré  des  bouilleurs  de  cru.  Producteurs,  dis- 
tillateurs et  marchands  d'alcool  seraient  donc  mal  venus  à  récla- 
mer pour  leurs  liqueurs  le  même  régime  que  pour  les  boissons 
alimentaires.  Le  nMe  des  êroiioinistes  libéraux  est  de  s'efTorcer 
d'obtenir  la  rraiicliise  d  impôt  jioiir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
ralimenlalion  des  hommes,  et  par  conséquent  pour  les  boissons 
nlijiH'nlaires  ;  il  ne  saurait  consister  k  demander  une  franchise 
pareille  pour  les  >.piriliii'u\  (jiii  ne  sont  alimentaires  à  aucun 
degré  et  qui  ne  servent  «lu  a  détériorer  la  race  nationale,  réserve 
faite  de  It  urs  emplois  imliistriels.  On  ne  peut  donc  absolument 
pus  blâmer  en  prinripc,  au  uom  de  l'^-galile  devant  TimptM,  cette 
sorte  d'arbitraj^e  liscal  (|ui  feriiit  compenser  Taffranchissement 
des  boissons  alimcnlaires  par  un»;  sui  impusit ion  dus  spiritueux, 
et  surtout  de  ces  spiritueux  particulièrement  nocifs  qui  constituent 
les  apéritifs  et  qui  sont  des  poisons  à  la  deuxième  ou  troisième 
puissance.  La  seule  limite  &  cette  surimposition  est  le  danger  de 
la  fraude,signalé  avec  raison  par  M.  Hartmann.  Mais  tous  les  inté- 
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Tessés  dans  la  question  paraissent  exagérer  singulièrom^nt  ce 
danger,  et  leur  sollicitude  le  lise  senible  ici  un  peu  excessive. 
11  suffirait  d'abaisser  suflisaianieut  le  titrage  des  boissons  fer- 
mentées  affranchies  pour  entraver  efficacement  la  pratique  frau- 
duleuse du  mélange  de  l'alcool  au  via  ;  il  n'y  aurait  pas  non  plus 
à  se  scandaliser  des  mesures  de  surveillance  assez  étroites  qu"îl 
faudrait  exercer  sur  les  distillateurs  ou  les  négocianLs  qui  prati- 
quent le  dédottblemenf  des  vins  préalablement  alcoolisés.  Ce  aonl 
là  des  questions  d'application  que  des  économistes  ne  peuvent 
pas  trancber  au  nom  des  principes.  Il  appartient  à  FAdministra* 
tion  des  contributions  indirectes,  par  sa  vigilance  et  son  ingénio* 
sité,  d'assurer  Tefficacité  d*un  traitement  différenciei  entre  les 
spiritueux  et  les  boissons  alimentaires,  &  la  grande  faveur  de 
celles'ci.  Evidemment  il  y  aura  une  mesure  qu'il  ne  faudra  pas 
dépasser,  mais  l'expérience  seule  pourra  indiquer  cette  mesure 
et  il  ne  paraît  pas  dès  à  présent  qu'elle  soit  atteinte. 

*  M.  A.  Vivier  reprend  alors  parole  pour  protester  contre 
l'assertion  de  H.  Colas  que  Talcool  d'industrie  était  moins  no- 
cif que  l'eau^le-vie  de  vin,  et  pour  faire  remarquer  que  sî  la 
proposition  absolument  excessive  à  son  sens  de  H.  Goste  était 
vraie,  à  savoir  que  tout  alcool  est  un  poison,  ce  n^esl  pas  par  un 
excès  de  fiscalité  qu'on  devrait  l'atteindre,  mais  par  TappUcation 
de  la  législation  relative  aux  poisons  et  matières  toxiques.  Per- 
sonne n'étant  jamais  allé  jusque-là,  c*est  la  réfutation  même  de 
la  thèse  de  M.  Goste. 

M.  A.  Coste,  dit  M,  BoTorat,  vient  de  déclarer  qu*il  considérait 
l'alcool  comme  un  poison  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  imposer 
fortement  ce  liquide.  Si  M.  Boverat  croyait  l'alcool  un  poison,  ce 
n*esl  pas  un  impôt  élevé  qu'il  demanderait,  c'est  nettement  la  pro- 
hibition absolue  de  son  emploi,  ou  simplement  la  vente  par  le 
pharmacien  sur  ordonnance  d'un  médecin  ;  mais  tout  en  recon- 
naissant que  l'abus  de  Talcool  peut  être  funeste,  il  ne  peut  consi- 
dérer ce  produit  comme  un  poison,  loin  delà,  quand  on  n'en  fait 
qu  un  usage  modéré. 

M.  Hovcrat  ne  pf^iit  non  plus  partager  l'opinion  de  M.  Vivier, 
quand  celui-ci  dit  que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  appelé 
'<  imparfaitement  un  privilège  >».  C'est  vraiment  un  privilège, 
exorbilanl  el  injuste.  Si  le  bouilleur  de  cru  se  contentait  de  boire 
cIk!/.  lui  1  alcool  qu'il  a  produit,  on  pourrait  déjî\  se  demander  s'il 
est  juste  une  catei^oi-ii'  spéciale  de  citnycns  puissent  lioire  en 
franchise  de  droiU  une  liqueur  (jue  tous  les  autres  ne  peuvent 
absorber  qu'en  poyaut  à  l'Etat  un  impôt  de  150  fr.  2ô  par  becto- 
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litre.  Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  f^rfa^c,  c'est  que  le  bouilleur 
de  cru  aj")provisionne  en  fraude  le  consoiiiinateur,  d'où  privation 
pour  le  Trésor  dn  sniiimes  considérables  qui  devraient  légitime- 
ment lui  revenir  ;  ce  qui  force  h  aiigmenh^r  encore  Us  droits  sur 
l'alcoo]  au  détriment  île  ceux  qui  les  paient,  déjà. 

Cela  esl  si  vrai  que  l'année  dernière,  parsuilede  récoltes  déHci- 
taires  de  fruits  en  \X'M  et  181H,  les  bouilleurs  de  cru  ont  moins 
produit  et  la  consoimiiation  a  dil  s'adresser  davantage  à  l'alcool 
d'industrie.  Les  roeelles  du  Trésor  se  sont  élevées  de  30  millions 
(304.811. en  1898  contre  274.07î>.(HJ0  en  18U7). 

L'impôt  sur  l'alcool  est  déjà  excessif.  Jusqu'ici  on  ne  l'avait 
augmenté  que  pour  payer  les  li  ais  des  guerres  que  nous  avons 
faites  ou  eu  à  supporter.  Ainsi  il  a  été  surélevé  après  la  guerre  de 
Crimée,  après  la  guerre  d'Italie,  enfin  après  celle  de  1870-1871. 

Faut-il,  après  vingt-oeuf  ans  de  paix  ininterrompue,  s'adresser 
pour  satisfaire  à  des  besoins  de  dépeoses  toujours  croissantes  à 
un  impôt  qui  doit  être  considéré  comme  notre  <(  tour  de  Spandau  », 
comme  notre  «  Trésor  de  guerre  »,  sur  lequel  en  cas  de  nécessité 
nous  pourrions  compter  pour  suffire  aux  dépenses  d^une  guerre 
peut-être  prochaine,  pour  gager  un  emprunt?... 

M.  Boverat  pense  que  c*est  à  cet  usage  qull  faudrait  réserver  la 
possibilité  d*une  augmentation  d'impôt  sur  Talcool,  et  qn*il  faut 
conserver  cette  ressource  pour  des  besoins  extraordinaires. 

H.  E.  LoTâMeur,  président,  dit  qui!  esl  onze  heures  >iogt,  que 
Tauditoire,  nombreux  tout  à  l'heure,  a  déjà  en  partie  quitté  la 
salle;  apparent  ran.. .  ;  il  serait  intempestif  de  résumer  à  cette  heure 
une  discussion  quia  été  animée,  brillante,  mais  que  la  diversité 
des  points  de  vue  auxquels  étaient  placés  les  orateurs  rendrait 
difficile  &  condenser  en  quelques  phrases.  Plusieurs  avaient  une 
compétence  particulière  étant  du  métier.  Le  président  qui  n*a  pas 
la  même  compétence,  paraîtrait  insuffisant  s*il  se  faisait  leur 
écho  ou  outrecuidant  s*i1  prétendait  les  régenter.  Notre  collègue, 
M.  Délateur»  se  félicitait  au  début  de  la  manière  dont  M.  Hart- 
mann avait  exposé  le  sujet,  pu  évitant  les  questions  irritantes.  Le 
débat  8*est élargi  ensuite  et  notre  système  d'impôts  a  été  mis  en 
cause  en  même  temps  que  i'infiuence  pbysiologîque  et  morale  de 
l'alcool.  Les  impôts  de  consommation  et  les  impi'^its  sur  les  bois^ 
sons  en  particulier  ont  été  assez  malmenés.  M.  Nourry  les  croit 
en  contradiction  avec  Tesprit  général  d*une  société  démocratique. 
C'est  assurément  parce  qu'ils  ne  sont  pas  irréprocliables  qu'ils 
prêtent  fi  tant  d'accusations;  mais  un  des  membres,  M.  Colson,  a 
fait  observer  que  tous  les  impôts  sont  désagréables,  mais  que, 
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puisquMl  faut  des  recettes  au  Trésor,  il  est  bon  d'ea  demander 
une  partie  aux  consommations  de  luxe.  Faut-il  charger  Talcool 
pour  décharger  le  vin,  c'est-a-dire  prendre  dans  la  bourse  du 
premier  ce  dont  on  lait  remise  au  second?Oui,  s'il  y  a  un  véritable 
intérêt  pour  la  santé  publique,  ce  qu'affirme  M.  Costa  que  préoc- 
cupe surtout  la  question  sociale  ;  non,  si  Ton  croit  utcc  M.  Vivier 
que  le  chanfçement  n'aurait  pour  résultai  r|trune  excitation  h  la 
fraude.  M.  Vivier  couvre  los  houillcurs  décru  au  nom  do  l'invio- 
iabilité  du  honw  ;  M.  Boverat  leur  oppose  le  principf  do  l'égalité 
des  citoyens  devant  l'impôt.  Du  croisé  de  ces  observations 
résultent  des  jets  de  lumière  qui  éclaireront  une  question  <jui 
préoccupe  les  finaniiers  cl  les  nioralislcs  dans  la  plupart  des 
Etats  civilisés,  qui  a  suggéré  bien  des  projets,  fait  composer  bien 
des  brochures  et  qui  doit  être  prochainement  agitée  dans  le  par- 
leiut'iil  français 

La  séance  est  levée  à  11  h.  25. 

Charles  Letobt. 

Direction  (0^  l'Office  du  travail.  BésuUals  gtatittiguei  du  recense- 
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ia-16. 

Ob9èq!U€*  du  Comte  de  Chamhrun^  fondateur  du  Musée  eœkd.  — 
FariSy     férrier  1899. 

Siatittka  del  commercio  spéciale  di  importaxione  e  di  etporUaione, 
dali^gennaioal  30  aprile  1899.  —  Roma,  1899,  2  vol.  in-4. 

Banque  de  VIndo  Chinr.  Assemblée  générale  du  il  moi  1899. 
part  (lu  Conseil  d'adminutrat ioK .  —  Ptwis,  t89U,  in-'t. 
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YvKs  GuYOT  El  A.  K.vtFALoviùu.  — Dictionnau  e  du  commerce,  7*  livrai- 
son. —  Pétris,  in-8. 
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n>  52,  may  1809.  Et  :  The  foreign  PoUcy  of  ihe  Onited  StaUs  :  Ad- 
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ladelphiaf  3  vol.  in-8. 
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Lis  pai.NCiPfîs  i>'u:<e  Sociologie  obje<.tivk,  par  Adolpuk  CostB|  1  vol. 

in-8«*,  Paris,  Félix  Alcîui,  18yy. 

La  sociologie  chen.he  encore  sa  voie.  Certains  sociohffOiBê  ntttacbent 
leur  science  à  la  biologie  ;  d'autres  en  font  nue  branche  de  la  psycho- 
logie. M.  Geste  entreprend  de  réagir  contre  ceux-ci  sans  partager  la 
manière  de  voir  de  ceux  là.  «  La  sociologie,  dit-il,  est  une  science  des 
faits  qui  peut  très  utilement  servir  à  contrôler  la  science  des  idées, 
mai!5  k  la  condition  d'en  <^tre  indi^pendante.  Sa  base  doit  être,  non  pas 
psychologique  et  subjeclivf,  mais  objective  et  expérimentale.  » 

n  s'agit  de  trouver  cette  base  objective,  et  pour  cela,  l  anfmr  définit 
el  délimite  le  champ  de  la  biolocrif,  de  la  sorinlotrle  et  do  Tidéologie.  11 
y  a,  dit-il,  trois  catégories  <l'or-;inismes  iialurels  :  les  organismes 
vivant*,  les  organismes  sociaux,  oicuniï^iMcs  mentaux.  A  chacune 
de  i  e>  catégories  correspond  une  de-  sciences  sus-indiquées  :  aux 
oriiaiiismes  vivants,  la  biologie  ;  aux  organismes  sociaux,  la  sociologie; 
aux  origan isnies  mentaux,  Tidéolugie. 

Ces  trois  ordres  de  faits,  et  par  conséquent  les  sciences  correspon- 
dantes, sont  non  seulement  superposés,  mais  séparés  el  indé])endanls 
les  uns  des  autres.  La  biolocie,  par  exemple,  n'est  qu'un  piédestal  dont 
la  sociologie  est  la  statue.  Eu  conséquence,  M.  Coste  proscrit  toutes  les 
analogies  que  les  sociologues  organicisies  tirent  de  la  biolope. 

La  sociologie  n'est  pas  moins  indépendaute  de  Tidédlogie  ({ue  de  la 
biologie,  elle  Test  même  plus,  semble-t-iK  puisque  l'auteur  commence 
par  établir  la  distinction  entre  la  sociologie  et  Tidéologie,  an  lieu  de 
commencer  par  la  biologie,  qui  serait  le  véritable  ordre  à  suivre  pour 
procéder  du  plus  simple  au  plus  complexe.  La  sociologie,  donc,  est 
indépendante  de  Tidéologie  :  la  mentalité  diflère  de  la  socialité  ;  c'e$t 
la  socialité  qui  est  la  condition  de  la  mentalité,  et  non  le  contraire. 
L'idéologie  n'explique  pas  les  faits  sociaux. 

La  base  de  la  sociologie  objective  ne  devant  être  cherchée  ni  dans  la 
biologie,  ni  dans  Vidéologie,  où  donc  la  prendrons-nous?  M.  Goste  la 
trouve  dans  l'accroissement  de  la  population.  Ijo.  cause  de  l'évolution 
sociale  est  raccroissement  de  la  population  unifiée.  Le  progrès  a  pour 
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condition  le  nombre  des  hommes  obéissant  à  une  même  impolstoiu 
n  C'est  donc  Taccroissement  numériiiae  des  membres  dune  société 
qai  me  pardt  la  cause  déterminante  de  toate  son  ë?olation.  » 

C'est  ainsi  qu'  «  en  reconnaissant  comme  df^termi nation  essentielle 
de  l'évolution  sociale  un  phénomène  objectif,  extérieur  aux  individus, 
on  restiluf'  à  la  sociologie  un  élément  de  positivit  ^  tie  conditionnalité 
qu'elle  n'avait  pas,  même  chez  les  positivistes,  à  plus  forte  raison  ches 
les  psychologues  et  les  métaphysiciens.  La  sociologie  ne  peut  devenir 
positivn  qiîf»  si  on  la  fait  consister  à  dé»  riro  les  ronséquences  néces- 
saires iVvkïi  phénom»'!!'-  extérieur  et  supi'rieur  aux  individus.  Ce  phé- 
nomène est,  suivant  hkm,  Taccroissement  inévitable  et  la  concentration 
j»rogressive  des  ]*opul;itions.  >» 

Tels  sont  les  piiucifies  roiidam''ntaux  tl<'  la  sociologie  objectiv-v  Le 
système  est  ingénieux  ;  <>ii  en  t  on  vii-ndra  sans  doute,  malgré  labritîveté 
de  Texpositioa  que  omus  en  avons  faite  ;  niais  il  ue  nous  parait  pas 
encore  résoudre  le  pi  obiènie  cl,  !aul  poni-  engager  Tauteur  à  le  rectifier 
que  pour  âlimuier  le  zèle  des  autres  sociologues  à  chercher  mieux,  uoos 
allons  présenter  quelques  objections. 

Il  nous  semble,  d'abord,  que  la  séparation  n'est  pas  si  uellement 
tranchée  entre  les  trois  catégories  d*organismes  pour  que  toute  analogie 
tirée  de  Tnn  A  l'antre  doive  être  rejetée  a  prioii, 

La  sociologie,  dit  H.Goste,  est  on  phénomène  superposé  à  la  biologie, 
comme  la  statue  sur  son  piédestal.  «  Pas  plus  que  le  socle  ne  permet 
de  deviner  la  statue,  l'organisme  vi?ant  ne  conduit  à  prévoir  l'or- 
ganisme social.  » 

il  est  évident  que  la  biologie  ne  peut  expliquer  tmUe  la  sociologie, 
autrement  ces  deux  sciences  n'en  feraient  qu'une;  mais  il  y  a  loin  de 
]&  A  dire  qu'elles  n'ont  rien  de  commun.  La  biologie  n'est  pas  seule» 
ment  un  piédestal,  mais  une  statue  en  son  genre  ;  elle  ne  suffit  pas 
pour  deviner  toute  la  sociologie,  mais  elle  fournit  des  données  qui 
sont  même  fondamentales.  Sans  admettre  toutes  les  analogies  tirées  de 
la  biologie  par  les  $(>•  iologuea  organicistes,  —  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
—  on  peut  convenir  (]a'il  y  en  a  de  réelles  et  que  l'on  n'oublie  même 
que  trop  souvent.  Pour  ne  parler  que  de  la  plus  commune,  citons  celle 
de  Ménénius  Agrippa.  11  serait  fort  à  désirer  que  l'estomac  social 
n'oubliât  pas  si  souvent  «es  rapports  avec  les  membres. 

La  sociologie  n'est  pas  complètement  régie  par  la  binl(>i,'it'  :  elle  ne 
l'est  pas  iniTi  pln>;  par  !'idénln»rie,  et  M.  Coste  a  rai  sou  d'en  ral»attre  de 
l'importance  (ju-'  I  on  attribue  aux  hommes  de  génie  dans  l'éN^duticn 
sociale.  Mais,  encore  ici,  il  uou>  [tarait  aller  trop  loin.  Il  est  vrai  que 
le  fait  social  précède  le  fait  [i^ychique  et  eu  est  la  condiliou,  que  les 
arts  utiles  ont  toujours  précédé  les  sciences,  que  les  sociétés  sont 
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fondées  sur  les  instincU  avant  de  Vèlrc.  sur  la  raison.  Mais  il  est  non 
moins  vrai  tjuo  l'idée  réagiL  aur  le  fait,  que  les  sciences  rendent  aux 
arts  le  mouvenieul  elles  en  ont  reçu,  que  la  raison  modifie,  en  bien 
ou  en  mal,  —  peut-être  plus  souvent  en  mal  qu'en  bien,  —  la  société 
qu*elle  n*a  pas  formée,  n'étant  pas  encore  née. 

Quant  à  la  base  de  la  eociologie  objective,  raccroissement  numérique 
de  Ja  population,  elle  a  un  fond  de  Yërité,  mais  le  principe  est  trop 
absolu.  La  populatloni  par  elle-même,  n*est  pas  le  seul  moteur  du  pro- 
grès, sans  quoi  il  se  produirait  fatalement  et  les  peuples  ne  tombe- 
raient jamais  en  décadence.  M.  Goste  aurait  donc  fait  sagement  de  s'en 
tenir  à  la  formule  de  M.  Kovalewski,  qn*il  cite  :  «  Le  moteur  prineipal 
de  révotntiott  économique  est  la  marche  ascendante  de  la  population.  • 
Prme^Ml  et  non  uni^. 

De  pins,  raccroissement  numérique  de  la  population  n'est  pas  le  seul 
facteur  du  progrès,  la  qualUé  de  cette  population  n*a  pas  moins  d'in- 
fluence que  la  quaniité,  et  H.  Goste  n*en  parle  point.  Peut-être  cette 
omission  vient^lle  de  ce  qu'il  suppose  que  la  qua]it(<  relève  de  l'idéo- 
logie qui  n'a,  selon  lui,  aucune  influence  sur  la  sociologie.  Mais,  même 
en  rejetant  la  réfutation  que  nous  venons:  do  donner  de  cette  hypo- 
tl1^se,  il  restera  encore  que  l'idéologie  n'est  pas  le  seul  facteur  quali- 
tatif. 

Il  y  a  donc  un  excellent  fond  de  vérité  dans  les  principes  sociolo- 
giques de  M.  Coste.  La  population  e?t  un  factnur  très  important  de 
progrès  diint  on  n'a  pas  assez  tenu  rompit»  jusqu'à  jour  ;  il  faudra 
(•p,[Iof,iP„t  observer  que  la  population  t>sl  composée  d'individus  qui 
tienaont  par  eu  Ims  ù.  la  biologie,  par  en  haut  à  l'idéologie  et  par  le 
centrf  h  la  soci(tloi;ie. 

Sur  les  principes  (jue  nous  ivons  résumés,  M.  Coste  édilie  une  cons- 
truction socidlogique,  du  moins  dans  les  L'r.uidcs  liane?.  Cette  cons- 
truction présenterait  quelquefois  juise  à  la  cnliquc,  mais  ou  y  trouve 
encore  plus  de  vues  intéressantes  sur  la  sociométrie,  sur  l'interpréta- 
tion de  rfiistoire.  sur  la  critique  socialf  ;  le  chapitre  intitul»'-  : 
problitme  suciuloyu/ue  de  la  France^  mérite  tout  particulièrement 
d'être  signalé.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  le  moment  sur  la 
sociologie  objective  ;  nous  aurons  sans  doute  bientôt  l'occasion  à*j 
revenir,  car  l'auteur  nous  promet  une  seeonde  partie  :  Vexpériênet; 
des  peuples. 

ROVZVL. 
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Lom  ViGOOnoux,  1  roi.  in-lS,  Paris.  Armand  Coliu  etCie,  1809. 

Le  monvemeni  syndical  présente  aux  Etats-Unie  des  caractères  spé- 
ciaux qui  le  distinguent  de  celui  des  pays  européens  et  même  de  celai 
de  TADgleterre,  malgré  la  parenté  des  deux  peuples,  tf.  Vigouronz  a 
été  chargé  par  le  Musée  social  d'étudier  ce  mouvement  sur  place»  de 
le  décrire,  d*en  rechercher  le  comment  et  le  pourquoi;  c'est  le  résoLlat 
de  cette  mission,  contrôlé  par  deux  autres  voyage  du  missionnaire 
dans  le  même  pays,  que  nous  trouvons  dans  le  présent  volume. 

Le  caractère  dîstinctir  du  mouvement  syndical  en  ▲mérique  est,  le 
titre  du  livre  l'indique,  la  concentration  des  forces  ouvrières.  Tandis 
qu'en  Europe  les  associations  ouvrières  n'ont  entre  elles  que  peu  mi 
point  de  lien«i  cl  que,  infime  en  Angleterre,  les  liens  de  ces  unions  de 
int'lier  sùiil  trôs  lâches  quand  ils  existonl;  on  Amérique  los  syndicale 
se  fédcroiii,  s'uiii.ilgarnent  :  entre  ouvriers  de  même»  professions  et  de 
diverses  localités,  entre  ouvriers  de  diverses  professions  et  de  méœs 
localilés  ou  Etals. 

Les  Chevaliers  du  travail,  naguère  si  puissants,  tombent  «n  décadence 
el  sont  romplact's  par  \,xFé(lérafioii  (Utiéricaiuc  du  travail,  qui  s'occupe 
moins  de  politique  el  plus  des  intérêts  (économiques  d*'  la  classe 
ouvrière  que  ne  le  faisait»n(  les  Chevaliers.  La  Fédération  t  llt'-ni»^ine 
lend  à  line foncentralioii  (ilu>  t oniplMe.''  T-mles  les  lliiious  nal ion.» l»^-s 
nu  inl iM  iiali* iriairs  dv  l'A iiu'i  i(|u*'  du  Nni  d  ''voliifMit  enli  e  o^s  d»'ux 
i  vp'  S  (j'  il'  riili"n  l'i  (unaiijaiiiuliuiii  cl  idies  leadeut  toulea  [>1uj>  ou 
iauia.>  \t  i  s  le  sysl.t'inc  de  l'amalifaiiialiuii.  <> 

Le  l)Ul  principal  de  la  F>''<l'-r<i'i())i,  cuiniin'  di^  tous  les  graupemenls 
ouvriei's,  est  d'exercer  nue  iircssiDM  sur  les  ciuployeurs  en  vue  d  ubloiur 
des  salaires  pluj»  elc\  és,  de->  joui  nées  plus  lourtos  el  des  conlralÀ  cai- 
litctifs.  Acccssoirennuit  ils  s'etTorceal  au^ai  d  a;4ir  sur  les  pouvoiis 
publics  et  sur  Topiniou  publique.  M.  Vigouroux  nous  donne  en  détail 
les  résultats  obtenus,  nous  allons  eu  indiquer  i[U(  I<iue8-uiis;  ditMs 
«l'abord  quelques  mots  sur  Timportance  du  mouvement. 

Il  y  a,  en  chiffres  ronds,  8  millions  d'hoaunes  appartenant  aux  mé- 
tiers qui  sont  plus  ou  moins  organisés  et  1.400.000  femmes.  Dans  cette 
masse  de  travailleurs  combien  y  en  a-t-îl  d^organisés?  Il  n*eei  pas  facile 
de  répondre  à  cette  question,  dit  M.  V.,  car  il  y  a  trois  effectifs  : 
Teffectif  qu*on  exagère  pour  en  imposer  aux  employeurs  et  au  public  ; 
TélTectif  qu*on  rapetisse  pour  éviter  de  payer  des  taxes  de  capitalion 
trop  onéreuses,  et  Teffectif  réel  qu'on  dissimule.  M.  Vigouroux  esUme 
qu'il  y  a  bien  un  million  d'ouvriers  qui  sont  plus  ou  moins  protégés 
par  les  groupements  corporatifs  auxquels  ils  se  rattachent. 
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C'est  peu  si  lei»  s)  iKiicats  sont  plus  utiles  que  imisiblos  et,  duu:)  !<■ 
cas  contraire,  le  cliitl'i  c  n  csl  (jas  très  inquiélaul.  Il  s  agirait  doue,  pour 
jujîer  ce  luuuvi  uital,  d'établir  le  bilan  des  avantages  et  des  incouvé- 
nieuts  que  présentent  les  syndicats,  les  fédérations  et  les  amalgama- 
tious.  A  ce  point  de  vu«,  M.  Vigoureux  nous  présente  de  nombreux  et 
précieux  renseignements.  Il  nous  assure  que  ces  groupements  ont 
amélioré  la  sîtoation  matérielle  de  leurs  membres. 

a  La  comparaison  des  salaires  dans  les  industries  et  les  régions  où 
les  ouvriers  sont  bien  organisés  avec  celles  où  ils  le  sont  mal  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ce  point,  j»  Les  salaires  réels  sont  inllnencés  par  tant 
de  causes  que  ce  fait  ne  prouve  pas  grand*chose  par  Im-même,  mais  il 
est  totgours  bon  à  enregistrer»  sauf  à  examiner  si  les  produits,  par 
exemple»  n*ont  pas  suivi  le  même  progrès  que  les  salaires. 

La  réduction  des  heures  de  travail  a  laissé  aux  ouvriers  américains 
des  loisirs.  M.  Vigonronx  nous  assure  qu*ils  en  font  généralement  bon 
usage,  c  La  liste  des  ouvrages  consultés  dans  les  bibliothèques  popu- 
laires et  dans  les  bibliothèques  entretenues  par  les  unions;  les  livres 
trouvés  ches  les  ouvriers  en  les  visitant;  Télat  d>sprit  révélé  par  leur 
coiivpr  >ation,  tout  cela  est  venu  corroborer  cette  assertion.  » 

Voilà  qui  est  bien;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là»  que  la 
réduction  des  heures  de  travail  imposée  d'office  dans  d'autres  pays 
donnerait  les  mômes  résultats.  On  n'use  bien  que  des  libertés  que  Ton 
conquiert  et  non  de  celles  que  Ton  reçoit. 

Un  bon  point,  encore  mieux  mérité,  que  nous  devons  accorder  aux 
ouvriers  américaiiif?,  se  rapporte  à  la  conduite  des  syndicats  envcr?;  les 
ouvritTs  de  couleur.  La  Fédération  a  rpfnst'  d'aflilier  le^  Unions  natio- 
nales qui  repoussaient  les  nègres,  et  .son  intluence  en  a  décidé  plusieurs 
à  les  admettre.  Si  les  ouvriers  résolvent  la  question  des  nègres,  ils 
auront  cerleî^  bien  inérilé.  I.t;  nialhenr  est  que  \pnv  bonne  conduite 
envers  les  nowa  est  n  iif!'!) par  celle  qu'ils  tiennent  à  l'égard  des 
|)auvres  et  même  dei  binin  s,  dont  riniraigralion  a  été  soumise,  sur 
leurs  instances,  h  (b";  réeles  très  dures. 

M.  Vigouroux  nuus  apjirend  encore  que  les  groupements  ouvriers 
sont  bien  ortîanisés,  qu  clecleuis  cl  i';ius  font  preuve  d'intelligence  et 
de  saL'esse,  *  Chacun  est  à  sa  place.  Un  [".  urnit  à  celui-ci  une  tribune; 
on  envoie  celui-là  évangéliser  les  masses;  ou  met  cet  autre  dans  un 
bureau  et  on  lui  accorde  le  personnel  nécessaire  pour  expédier  le 
travail  énorme  qui  incombe  au  sécrétaire  d'une  grande  organisation. 
E^fln,  on  subventionne  ceux  qui  sont  capables  d'exposer  d^unemanièie 
expressive  la  théorie  et  la  philosophie  du  mouvement.  » 

Gela  confirme  l'assertion  de  Montesquieu  :  «  Le  peuple  est  admirable 
pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité,  •» 
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pourvu  qu'il  D'ait  à  se  détermiDer  que  »  par  des  faits  qui  tombeDt  sou» 
les  sens  1). 

Lorsipie  Itvs  Unions  seront  fédéri^es  t^l  les  l-'édérationî»  amalgamées, 
cela  coulinuera-t-il?  Il  esl  permis  d'eu  douter,  et  nous  eiigageoub  les 
Américains  à  prendre  trarde  que  le  cheval  (rouvrier)  voulant  se  venger 
du  cerr  (le  patron)  ne  devieone  Tesclare  de  ramalgainaUoa*  Déjà 
radhàion  des  ayndints  à  di?erses  fédérations  «  entraîne  pour  les 
unions  locales  des  frais  assez  élevés  et  une  perte  plus  ou  moins  grande 
de  leur  autonomie.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Vigouronx  dans  l'énumération 
des  avantages  qu'il  attribue  à  la  concentration.  Nous  devrions  mainte- 
nant considérer  le  revers  de  la  médaille,  le  côté  des  inconvénients^, 
mais  nous  ne  pouvons  ici  épuiser  le  sujet;  nous  nous  bornerons  donc 
seulement  À  quelques  indications. 

Disons  d*abord  que  le  principe  de  la  concentration  est  faux. 

Se  grouper  en  vue  de  provoquer  la  hausse  artificielle  des  salaires  et 
la  diminution  de  la  durée  du  travail,  c'est  supposer  qu'il  existe  un 
antagonisme  naturel,  radical,  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des 
ouvriers. 

Nous  l'avons  dit  et  redit,  mille  et  mille  fois:  cet  antagonisme  existe; 
mais  il  est  artificiel  et  non  mi/urei,  ou  mieux  il  est  officiel.  Il  est 
l'edet  des  privilèges  excessifs  accordés  par  l'Kfal  américain  aux 
grandes  compagnies  ioduslrielles;  il  e^t  ensuite  leffet  du  système 

protectionniste. 

Tant  qu'il  n'y  a  eu  que  peu  de  proteciioniiisme,  les  ouvriers  ne  se 
plaignaient  point  do  leur  sort  et  n'avaient  pas  à  s'en  plaindr»-.  par<-«* 
qnc  It^s  ouvriers  luiaux  n  aflluaiont  pas  vers  les  \illes  If.s  concui reucer 
et  déprimer  leurs  salaires.  L'immigration  ne  gèuait  poiut  alorâ  la 
cla-se  ouvrière. 

Les  Unions  et  Fédt'iations  font  donc  fausse  route  lorsqu  au  lieu  de 
combattre  le  protectionnisme,  —  au  contraire  elles  le  préconisent  — 
elles  demandent  des  entraves  ù  l'immigration. 

Les  ouvriers  américains  éviteraient  ces  fautes  et  plusieurs  autres 
s'ils  renonçaieut  à  leur  principe,  s'ils  reconnaissaient  que  les  maux 
dont  il«  souffrent  sont  leur  propre  ouvrage,  —  puisqu'ils  sont  la  majo- 
rité— ;  que  les  très  grandes  fortunes, — la  concenlraiion  capitaliste —  ont 
leur  source  dans  les  gratuls  privilèges  et  non  dan»  la  nature  des 
choses;  et  que  des  deux  moyens  de  combattre  la  concentration  des 
employeurs:  l*lui  opposer  une  concentration  des  employés;  dé- 
concentrer ~  leurs  votes  y  sufOsent  —  les  forces  capitalistes;  le  second 
serait  de  beaucoup  le  plus  sûr  et  le  plus  expéditif. 

Il  y  a  quelque  lieu  de  croire  que  les  ouvriers  américains  reviendront 
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de  leur  erreur.  L>»  nous  Tavons  vu,  ils  ont  d^^Iaissé  la  chevalerie  du 
travail,  parce  que  li  oji  politicienne.  Les  fédérations  elles  amalgamations 
pûurrai('n{  bien  tomber  dans  la  même  ornière;  mais  M.  Vigoureux 
Dous  apprt  nd  «[ue  les  ouvriers  étudient,  ce  qui  est  de  ban  augure;  que 
leurs  leaders  repoussent  le  colleclivisine,  le  catastrophisme  etrecon» 
naisseut  rimpuissance  des  moyens  révolutionnaires. 

Ils  découvriront  aussi  la  vraie  cause  des  maux  sociaux  :  le  protec- 
tiounisme  gcuéral,  qui  donne  des  millions  d  hectares  de  terres  aux 
roifl  des  chemins  de  fer,  et  des  milliards  d'argent  aux  rois  de  l*indasirie 
par  le  moyen  des  droits  prohibitifs.  En  un  mot  que^rantagoaisme  social 
n*e8t  pas  naturel,  mais  artîAeiel  et  par  conséquent  remédiable. 

Nous  pouvons  même  dire  qu'on  voit  déjà  des  indices  de  cette  évolu- 
tion dans  un  article  humoristique  publié  par  le  journal  de  riJnion 
internationale  des  ouvriers  qui  servent  les  machines  ft  travailler  le  bois, 
reproduit  par  H.  Vigourouz  et  intitulé  :  Sifékdi  le  diable.  Le  diable 
aurait  lût  précisément  ce  que  le  gouvernement  a  fait. 

On  en  voit  un  autre  indice  dans  une  lettre  —  circulaira  d*Augustin 
Mac  Craith,  anarchiste  philosopha,  qui  soutient  qu'une  portion  consi- 
dérable de  ce  que  gagnent  les  ouvriers  organisés  est  prélevée  sur  les 
ouvriers  inorganisés;  de  sorte  que  si  tous  étaient  syndiqués,  tout  gain 
disparaîtrait. 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit-il,  de  crier  :  Organisex-vousl  et  de  s*en  tenir  U, 
car  lorsque  Torganisation  sera  générale  quel  profit  retirera  un  seul 
métier  d*une  augmentation  de  salaires  qu*il  dépensera  sur  la  production 
des  autres  métiers?  Nous  achetons  bon  marché  les  proiluils  des  inor* 
ganisés  et  les  pauvres  diables  sont  obligés  de  payer  les  nôtres  plus 
cher  ou  de  s'en  passer,  ce  qui  réduit  l'emploi  de  notre  travail. 

V  L'œuvre  la  plus  importante  qu'il  nous' faut  accomplir  est,  ce  me 
semble,  tout  en  améliorant  notre  situation  immédiate,  de  consolider 
notre  avance  en  améliorant  les  conditions  générales.  Or,  nous  ne  pou- 
vons le  faire  qu'en  nous  instruisant  sur  les  causes  fondamentales  de 
nos  difflcultés...  » 

Ces  causes  fondamentales,  que  nous  venons  d'indi(iuer.  le  livre  de 
Al.  Siiiuuroux  aidera  les  ouvriers  américains  à  les  découvrir;  la  pré- 
Tnce  i}u»-  M.  de  Bousiers  a  mise  en  téte  y  contribuera  aussi.  On  y  lit 
en  eiîel: 

«  L'intérêt  du  piilron  comme  celui  de  l■uu^  ri'  r,  restent  ?ouiiiis  à  drs 
nécessités  communes, résultant  df'>  (  nu  iitimi'-  <  iM  iuiques  et  soeiale>. 
Le  patron  ne  gagne  pas  à  éloi!.'ii»'r  de  son  u>ui«-  IVUir  dfs  ouvricis  par 
la  médiocrité  des  salaires;  il  n»-  i.Myne  pas  non  plus  à  tenir  «laus  l'œuf 
le  pouvoir  d'achat  des  classes  ouvrières  et  à  réduire  ainsi  la  clientMe 
générale  de  l'industrie... 
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Si  l«s  inltfFftts  des  employeurs  sont  h«mMii<|iMs  avec  oeiuc  des 
employés,  il  fiiul  donc  ^rier  :  ProUkare»  êe  IMU  le$  pays^  tmiâtes- 
oouf...  avec  ie$  peUrom. 


Les  undi  stbies  monoi''ili>jres(  Tn/v/vi  auxEtats-II.nii?,  par  Pauldk  Uolî.ikh> 
1  voLiu-18.  Arrimud  Colin  et  C*  éditeurs.  Paris,  1898. 

lie  problème  des  «  Trusts  »  se  pose  aujourd'hui  dans  tonte  son  acuité 

aux  Etats-Unis.  Les  matières  mtaies  pour  lesquelles  ce  genre  d'orgaci- 
salioD  semble  le  moins  utile  —  puisqu'elles  n'ont  rien  à  craindre  de 
l'importation  —  telles  que  le  lait,  les  pistaches  de  terre  (peauuls),  etc., 
donnent  lieu  à  lu  formation  de  syndicats.  «  Le  Trust,  écrivait  tout  der- 
nif^rementde  New- York  h  notre  i^dacteur  en  chef  Ton  des  collabora- 
tt'ursdece  journal,  estregai*dé  ici  comme  le  seul  moyen  de  faire  dis- 
paraître l'«s  (  gâte-métiers  »  du  commerce  ou  de  l'industrie,  absolu- 
ment coiiiiTKj  les  syndicats  ouvrieis  visent  les  «  f-âle-raéliers  >  la 
piocho  oïl  (lu  Tn  u'teau.  Il  faut  dire  que  le  Trust  est  un  manteau  bien 
ample  qui  sert  à  couvrir  beaucoup  de  choses  !  » 

Si  nous  en  i  i  nyons  des  informations  vcnii'»s  d*^  divers  côtés,  l'on 
voudrait  leiil<»r  un  nmuN fnicnl  de  oe  cenri!  t'n  Fiance  [><>nr  quel  jiifs 
industries.  II  ••si  donc  bon  d"  voir  i|U»'ls  résultats  ont  donnt'  certains 
Trusts  depuis  leurs  débuts  jusqu'en  tSOr.  époque  à  laquelle  M.  de  Kou- 
siers  (Il  aux  Etats-Unis  l'enquête  qu'il  lelract;  dans  ce  volunie. 

L  opinion  ('lait  aiors»  fort  divist'e  à  leur  sujet  :  objets  de  lonte  îa 
synipalliie  des  uns  ;  considérés  par  les  autres  coniine  créateur»  de  mo- 
nopoles et  destructeurs  de  la  liberté  industrielle,  corrupteurs  des  |»ou- 
voirs  publics  et  destructeurs  de  la  liberté  politique,  ils  fonuaieni  la 
;,'rande  préoccupation  de  tous.  Mais  pour  chacun  le  Trust  représentait 
quelque  chose  de  différent.  Pendant  tout  mon  séjour,  dit  M.  de  Bou- 
siers, je  n*ai  pas  approché  un  Américain  dont  1  opinion  ral6td*6tre 
comptée  sans  lui  poser  sur  les  Trusts  une  série  de  questions  et  je  me 
suis  très?!  te  rendu  compte  que  mes  interiocutenrs  Ttsaient  tantôt  Tac- 
caparemeut  proprement  dit,  tantôt  les  coups  de  bourse,  tantôt  les  en- 
tentes industrielles  entie  patrons  pour  la  régularisation  de  la  produc- 
tion, tantôt  Tabsorption  de  tontes  les  usines  rabri<iuant  le  même  pro- 
duit par  une  puissante  compagnie,  par  un  seul  homme  quelquefois. 

De?ant  une  si  grande  rariétéde  faits  que  Ton  couvre  du  manteau  du 
Trust,  rembarras  derait  être  grand  :  U.  de  Rousiersa  fort  heureuse* 
ment  circonscrit  le  champ  des  désignations. 

L^objel  de  notre étude^  dit-il  dans  sa  préface,  n^est  niraccaparement 
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ni  l;i  conceiiUaiion  iiuliistriollp.  mais  la  monopolisation  de  l'indastrio. 
Il  convietii  ilc  reclM'rrfH*r  si  IT-voIntioTi  modems  du  trnvai!  conduit 
fatalement  aux  hio[ji  <  --i  si  le  r*'i,'itnt'  irjodrrn»-  d»*  l  in»lu-^Li  ift  (]ui  a 
r  enversé  tant  df  I>am«  i es  ai  tilicielles  n'a  fait  f[ue  prépai^er  les  voies  à 
une  sorte  d'ai»serviÀseiuenl  général  savani  me  ut  organisé.  Prenant  poiu* 
cxenij)le8  les  Trusta  du  pétrole,  de  l'anlUracit»'.  du  îincre,  de  Tacier, 
du  whiskey,  du  cordage  etc.,  l'auteur  démoiitro  que  leur  formation  est 
le  résultat  d'une  renronlre  de  circonstaufes  spéciales  dues,  outre  cer- 
taines causes  naïui  ellt^ïi,  à  la  complii^ité  des  chemins  de  fer,  à  la  pro- 
tection douuaiiTe,  aux  brevets  d'invention  et  provenant  soit  d'une  dé- 
faillance, soit  d'une  exagération  du  rôle  des  pouvoirs  publics.  11  n'y  a 
Trust,  dit-il,  que  lorsque  les  particnUers  se  clier§ent  aaas  confr6le  des 
affaires  <l*iui  Blat  ou  Jonque  TStal  intervient  dans  les  transactions  par- 
ticttlières,  à  tort  o«à  raison.  Là  se  trouve  Torigine  du  phénooine. 

il  s'en  faut  de  beanoonp,  du  reste,  que  les  tentatives  de  monopolis»- 
tton  des  iodustries  aient  toujours  été  avantageuses  à,  ceux  qui  8*y  li> 
vraient  et  tes  succès  de  quelques  trusts  sont  grandement  contrebala»' 
cés  |Hir  te»  éebees  de  nombre  d^auAres. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  eélèbre  est  eelnî  du  pétrole,  la  Standard  (NI 
lUnupany  ;  eee  débuts  remontent  en  tût  k  t87t.  A  partir  de  cette  dale 
Jttuqo'en  Igffîl  elle  poursuH  racci^arement  des  canalisations  de  trans- 
port (pipe  liiMs)  et  Tabsorpiion  des  mfflneries  qui  hii  assurent  une 
influence  prédominante  dans  Tindustrie  pétrolière.  Seules  la  recherche 
et  rextraetton  du  pétrole  restent  libres  à  quiconque  vent  les  entre- 
prendre. En  IMS,  sous  Tinfluenr^  des  anti-tmste  lairs,  elle  est  obligée 
de  se  dissoudre,  nais  pour  former  en  réalité  une  concentration  encore 
pins  complète,  sur  laquelle  les  lois  n*ont  plus  do  prise  Suivant 
M.  de  ftousiers,  quoique  les  COTnmencements  de  la  célèbre  com- 
fBLfçoMs  aient  été  marqués  par  de  vérilables  aba^,  pnnripalem'  nt 
dans  la  main-mise  sur  les  moyens  île  transport,  et  plus  tard  dans 
nombre  de  faits  df>  f.omiption  sur  des  létjislateurs,  elle  a  été  sinon 
polilir|uemenl,  du  moins  économiquement,  bienfai>ante.  En  effet,  si 
les  projiriétaires  des  puits  de  [)r'trole  sont  sous  sa  domination 
pres(pie  attsolue,  puisi|u"^l!*'  seule,  ou  à  peu  près,  peut  leur  aclieter 
leurpétKi!»'  brut  on  leurs  laiils,  elle  lc>  pai^»  a«se/  lartr^^nn^nl  pntir 
qu'ils  n'ai^-nt  pas  use  plainrlr<«  de  la  monopolisation  df  eette  industrie. 
Les  ou vri'  T n'y  ont  [las  une  situation  inféi  ieure  à  eellt'  qu'on  a  dans 
fes  auties  luanches  de  la  production  et  quant  aux  «  onsommateurj, 
alors  qu'en  IS71,  on  leurs  vendait  au  prix  de  2i  cenl-.  24  k*  wallon 
(0  f'r.  M):\  [>•  litre)  un  pétrole  dangereux  et  d'odeur  désagréable,  ils  ont 
aujourd'hui  jaour  0  cents 2  le  gallon  (0  fr.  077f»  le.  litre)  un  proiluit  de 
beaucoup  supérieur.  Malgré  les  attaques  dont  il  est  l'objet,  le  Trust  du 
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pétrole  constitua  une  entreprise  durable  ;  de  tous  les  monopoles  il  est 
celui  qui  emprunte  le  moins  h  l'artifice.  En  résumé,  dit  l'auteur,  il  est 
dû,  en  Amérique,  à  la  rencontre  de  trois  éiémeals  principaux  :  à  un 
i^lément  normal  et  général,  la  coacentralion  industrielle  ;  à  un  t'h  - 
ment  naturel,  mais  exceptionnel,  la  rareté  de  la  matière  première, 
trouvée  exclusivement  jusqu'ici  dans  un  petit  nombre  de  régions  peu 
étendues  ;  enfin  à  un  élément  anormal,  la  comj)licité  coupable  des 
chemins  de  fer  américains.  Faui  ii  en  conclure,  ajoule-t-il.  (}u'un  mo- 
nopole industriel  s'établit  nécessaii  eraent  partout  où  ces  trois  éléments 
co-exislent  ?  Non,  puisque  la  rencontre  de  ces  trois  éléments  qui  a 
favorisé  la  formation  du  Trust  du  pétrole  n'a  pas  été  sufdsantf  pour 
faire  vivre  celtti  de  Tantliracite. 

C*est  qulci  il  s*agissait  plutôt  d'aoe  sorte  d'accaparement  dirigé  con- 
tre le  consommatenr.  En  fait,  la  prodaclion  dépauait,  sona  le  ré^me 
de  la  concurrence  illimitée,  46  millions  de  tonnes  d'anthracite,  tandis 
qne  la  consommation  n^absorbatt  pas  plus  de  40  millions.  L'encombre- 
ment du  marché  provoquait  une  baisse  constante  des  prix.  Les  com- 
pagnies s'entendirent  verbalement  pour  ne  pas  dépasser  à  elles  toutes 
la  quantité  nécessaire  à  l'approvisionnement  et  obtenir  ainsi  le  relève- 
ment des  prix.  Mais  tantôt  par  défaut  de  conscience,  tantôt  par  suite 
d'antres  causes,  l'entente  entre  les  compagnies  ne  ftit  pas  durable, 
aussi  M.  de  Rousiers  peut-il  dire  que  l'histoire  des  trusts  de  l'anthra^ 
cite  est  tourmentée  et  pleine  de  vicissitudes. 

Celui  du  sucre,  qui  puise  sa  force  dans  la  prctp  tion  douanière,  a-t-il 
plus  de  chances  de  durée  ?  Le  capital  nécessaire  à  l'installation  des 
raflineries  est  considérable  ;  les  moyennes  ne  peuvent  lutter  contre  les 
très  grandes.  De  plus,  le  machinisme  y  est  poussé  à  un  tel  point  que 
la  masse  d<'<  ouvriers  n'a  besoin  d'aucun  apprentissage,  ce  qui  permet 
au  Trust  d'embaucher  à  bas  prix  les  immigrants  dès  leur  débarque- 
ment. Le  recrutement  est  d'uulaut  plus  facile  qne  presque  loutes  les 
raftineries  qui  suhfii<«tent  —  appartenant  au  Trust  ou  indépendantes  — 
sont  situées  dans  des  poi  t^:  Hrooklyn,  New-York,  Boston,  Pliilatlelpliie, 
la  Nouvelle-Orléans,  où  utllue  la  malièic  première  :  sucre  de  canne  de 
Cuba,  des  Philippines  et  du  lîiésil,  sucre  de  betterave  d'Europe.  Comme 
peur  le  iru^l  du  pétrole,  les  anli-lrusUs  lasvs  en  voulant  atteindre 
celui  ilu  sucre  n'ont  scivi  qu'à  ]>rovo<juer  une  concentration 
plus  [irofonde.  On  serait  tenté  de  le  eroire  inébi-anlable,  dit  M.  de 
Uouiiers,  si  aux  causes  normales  de  concentrai  ion  qui  ont  contribué  à 
sa  formation  ne  venait  pas  joindre  i  élément  indispensable  à  son 
succès,  mais  anormal,  du  tarif  douanier.  Si  la  loi  lui  retirait  les  armes 
qu  elle  lui  a  fournies,  elle  n'aurait  plus  besoin  de  l'attaquer  directe- 
ment ;  il  tomberait  de  lui-même.  Mais  il  faudrait  pour  cela  que  les 
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Etats-rnis  rcDonçassenl  à  leur  politique  protectionniste  quo  seul  le 
développement  constant  de  rindostric  amèoera  dans  un  laps  de  tem|>s 
impossible  à  <lt'lerniiner. 

C'est  surtout  k  propos  du  trust  du  sucre  que  se  montre  d'une  façon 
éclatante  le  danger  poliiique  des  trusts.  I.a  précipitation  avec  laquelle 
les  Etats-Unis  ont  déclaré  la  guerre  à  TF^spagoe  ;  les  deiuanrl»*s  réité- 
rées d'annexion  d'Hawaï  iio  sont-elles  pas  la  preuve  que  les  î^iat  Unis 
peuvent  se  trouver  engagés  dans  des  difficultés  internationalr':-  non 
seulement  en  considération  de  leurs  intérêts  publics  ou  de  leur  rôle 
politique,  mais  eu  considération  de  spéculations  prÎTées? 

Le  régime  proleetionniste  en  faveur  aux  Btala-UDi8ii*a  pas  seoleiiieiit 
causé  le  succès  <lu  trust  du  sucre,  c'est  encore  lui  qui  a  fait  la  fortune 
du  pool  de  Tacier.  Jusc[u*en  le  gouTemanent  fédéral  payait  le» 
cuirasses  de  ses  navires  au  taux  de  563  dollars  la  tonne  ;  après  la  dis- 
solution du  dernier  pool,  une  des  compagnies  offrit  de  se  charger  de 
la  fourniture  des  plaques  de  blindage,  pour  vingt  ans,  au  taux  de 
ti/Ù  dollars*  On  estime  que  le  résultat  de  la  protection  sur  le  fer  et 
Tacier  aux  Etats-Unis  a  été  de  faire  payer  aux  Américains,  en  dix  ans, 
56  millions  de  dollars  ou  210  millions  de  ft^cs  de  plus  que  le  prix 
moyen  en  Angleterre.  Comme  recettes  de  douanes,  on  a  encaissé  moins 
de  <2  millions  par  an,  de  telle  sorte  que  les  consommateurs  ont  payé 
quatre  fois  et  demi  Téquivalent  de  ce  qu'a  reçu  le  trésor  fédéral.  Et 
Ton  s'est  aperçu  dès  1897  que  le  prix  de  revient  du  fer  et  de 
Tucierest  moindre  en  Amérique  qu'on  Angleterre. Aujourd'hui,  le  trust 
de  l'acier  est,  en  fait,  l'association  de  deux  puissants  industriels  qui 
ont  su  se  rendre  maîtres  des  situations  les  plus  avantageuses  soit  pour 
la  fabrication  de  l'acier,  soit  pour  l'extraction  des  matières  premières. 
Ils  ont  monté  leurs  usines  avec  tous  les  perfectionnements  d'outillage 
qu'une  e.\|iloitation  énorme,  servie  par  des  intelliiîences  de  j>rt<niier 
ordn;  et  par  des  cripilaux  pratiquement  inépuisables,  peut  demander 
à  la  siMcm  e  moderne.  Des  vai-^^^f aux  à  eux  et  un  chemin  de  fer  à  eux 
traiisjior  t(  ul  ie  minerai  des  mm*'^  aux  usines.  Ils  paraissent  avoir 
atleint  \r  plus  haut  degré  de  concentration  que  permette  actuellement 
l'industrie  de  l'acier.  iNous  sommes  ici,  dit  M.  de  liuuaiers,  en  présence 
d'une  formule  nouvelle  qui,  mieux  que  toute  autre  formule  ancienne, 
répond  aux  circonstances  actuelles.  Nous  ignorons  jusqu'à  quels 
résultats  sou  application  pourra  couduire.  iS'ous  voyous  seulement  que 
le  trust,  puissamment  organisé,  triomphe  sans  effort  et  sans  fraude, 
du  moins  sans  fraude  nécessaire,  de  ses  concurrents  isolés  les  uns  des 
autres  et  incapables,  d'ailleurs,  de  lutter  victorieusement,  même  s'ils 
formaient  une  ligne  entre  eux. 

C'est  au  succès  du  trust  du  pétrole  que  Fon  dut  rorganisalion  de 


Dlgltized  by  Google 


446  JOimKAL  DBS  ÉOOKOMISTBS 

c^lui  du  whiskey,  mais,  <junitjUL'  los  industriels  qui  l  aYaieul  formé 
pour  99  auîi  pussent  unir  à  des  cajulaux  cuusidcrables  une  expérienre 
consommée,  ils  ne  réussirent  point  à  lui  faire  atteindre  sa  cinquième 
année  d'existence.  Depuis  longtemps,  et  d'une  manière  pour  ainsi  dire 
chronique,  rindtt«trie  du  whiskey  wélt  à  traverser  des  criais  amê- 
tantes  de  i»nrprodiieUon.  A  certaine  moments,  les  st^stiquee  eonsla- 
taient  que  la  fabrication  était  trois  fois  supérieure  à  la  coneonMnation. 
Le  tmst,  dès  ta  fondation,  ferma  68  ueines,  parmi  eelles  qui  avaient 
adhéré  à  la  combinaison.  Maie  les  charges  qa*ii  aatnmait  étaient  trop 
lourdes  :  il  lui  fallait  payer  d'une  far;on  détournée  ces  nsines  inaetives, 
et  en  même  tempe  essayer  d'abaisser  le  pris  du  whiakey  pour  miner  la 
cettcurrence  des  établiseements  restés  indépendants,  dont  quelques- 
uns  élaboraient  10.000  boiseeanx  de  mais  par  jour.  Ce  furent  ces  der- 
niers qui  restèrent  victorieux  dans  la  lutte.  En  résumé,  dit  Taiiteiir, 
k  wfalskey  trust  est  un  exemple  asaex  rassurant  pour  l«s  personnes 
effrayées  des  progrès  des  trusts.  Il  montre  que  cette  forme  d*expiotl»- 
lion  n*est  pas  la  conséquence  obligée  de  la  concentration  éceaemique 
medeme,  puisque  là  où  la  concentration  seule  agit,  en  ea  faveur,  elle 
ne  peut  pas  se  maintenir.  La  protection  douanière  non  plus  n*est  pas  A 
elle  seule  une  condition  suffisante;  elle  est  seulement  une  circonstance 
très  favorable.  Les  brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabriqua; 
exercent  de  leur  côté  une  action  excellenlesur  lexisleDce  des  trusts. 
Quant  à  leur  double  rôle  dans  la  vie  des  monopoles,  force  nous  est  de 
renvoyer  le  lecteur  au  livre  de  M.  de  Bousiers,  afin  d'arriver  aux 
remèdes  qu'il  indique  contre  ré|ihl 'niip  de  monopolisation  qui  sévit 
aux  Etat!>-l]nis.  Après  rivoir  cotistair-  que  la  conr-fnt ration,  mêfriA  n  un 
decrt*^  élevé,  n«-  [u<Mlnil  pas»  à  elle  seule  lo  moiioimlr,  qu'il  laut  y 
aj<'Uif'r  m:  l  ontoui.^  <!•'  circonstances  arlificiollt  s  telles  i^m*  j»^  protev'- 
UoniiiMiir,  etc.,  il  dit  :  Du  moment  que  les  trusts  ne  sont  pa;i  le  résul- 
tat (io  s -nies  forces  économiques  naturelles,  du  moment  que  les 
élcinenl.s  ai liliciels  sont  néc»^«saires  à  leur  création,  la  roéthod--  \,\  plu- 
efficace  que  l'on  puisse  employer  consiste  simplei«eiil  t  titaunuei 
autant  que  possible  le  nombre  et  la  force  de  ces  éléments  arlUiciels. 
Les  Améncains  s'en  sont  pris  jusqu'ici  aux  forces  économiques  qui 
poussent  l'industrie  à  la  conceulralion  et  les  ont  attaquées  piu  le 
moyen  des  anti-trust^aws,  c^eet^^ire  par  «ne  ê^rie  de  mesures 
essentiellement  artiflcielles  :  défense  à  deux  compagnies  concurrentes 
de  se  lier  ensemble  par  entente  ;  défense  aux  diflSérentes  lignes  de 
chemins  de  fer  de  conclure  un  accord  ausojetde  leurs  tarifs, -etc. 
Le  résultat  atteint  a  été  pitoyable.  Elles  ont  entravé  des  inilialives 
fécondes  et  n'ont  pas  garanti  le  publie  osotre  les  trusts  d'Mnetaie 
privée.  Les  cours  américaines  en  sent  vendes  A  4e»4iéei«w>r  eemplète- 
ment  inefQcaces. 
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Que  les  Etats-rnis,  à  l'exemple  do  l'Ansleterie,  devienncnl  libre- 
érhaniristes  r-t  ils  verront  que  la  concentration  industrielle  n'est  pas 
une  menace  pour  la  concurienrt\  puisque  seuls  vivent  une  exisleuce 
longue  et  prospère  les  trttftts  >jtii  ont  ea  pour  résuilat  d'améliorer  les 
produits  tout  en  abaissant  leurs  prix. 

M.  LR. 

RHonésu  btTransvaal.  ImjtreuUm»  de  eoyo^e,  par  Albbbt  Borubaux. 
1  Tol.  iii-18  orné  de  itravttres.  Pion,  Nourrit  et  Gie.  Paris,  J898. 

Tout  nouvellement  réunis  au  domaine  de  la  «  ivilisation,  le  Manicaland, 
le  Mashonaland  et  le  Matebelel.iinl  ne  paraissent  pas  des  contrées 
bien  intéressautes,  à  en  juger,  du  moins,  par  la  relation  de  voyage  de 
-M.  Bordeaux. 

Parti  en  juin  1895,  Tauteor  se  rend  an  Charterland  par  GapeTown  et 
Befra.  Certaines  parties  du  Manicaland  Ini  rappellent  la  Soisee  tandis  que 
d'autres  sont  plates  et  semblent  peu  fertiles.  Quant  an  Ifashonaland,  le 
climat  y  est  salubre  et  le  sol  très  fertile  dans  certaines  régions.  (Test 
dans  cette  partie  du  pays  qu'a  été  dressé  le  plan  de  la  ville  de  Salisbnry. 
L'espace  ne  manquant  pas,  on  a  fait  grand  et  les  800  habitants  d'alors 
pouvaient  s'y  mouvoir  A  l'aise.  Les  quartiers  étaient  déjà  délimités  sur  les 
3  ou  4  kilomètres  de  diamètre  de  la  future  cité  :  le  quartier  marchand  et 
commercial  au  centre,  le  quartier  administratif  h  une  demi^heure  & 
Test  ;  &  vingt  minutes  au  nord-est,  le  quartier  des  villas  directement 
prolongé  par  les  bois  ;  A  une  autre  extrémité,  les  casernes. 

De  Salisbury,  M.  Bordeaux  alla  visiter  le  district  minier  d'Hartley 
Hills  où  les  travaux  récemment  entrepris  étaient  encore  insignifiants, 
«t  menaçaient  de  Tètre  longtemps  encore  à  cause  de  la  difficulté  des 
transports.  Dans  le  bas  pays,  il  vit  que  les  noirs  cultivaient  le  mais,  un 
peu  le  riz,  lorsqu'il  y  a  assez  d'eau,  le  caoutchouc,  le  tabac,  et  le  coton 
qui  sont,  comme  le  ris,  de  qualité  supérieure,  enfin  l'arbre  à  sucre, 
l'oranger  et  le  citronnier. 

Bnluvrayo ,  dans  le  Matebeleland ,  lui  laissa  une  impression 
moin*:  ;iLrr*^able  qne  Salisbur}-.  Cependant  quoique  la  ville  date  seulement 
de  IS'.'.î.  file  est  pins  affairée  que  celle  dernière,  dit-il,  parce  qu'elle 
est  le  centre  de  nombreux  disf  ricts  miniers.  î!  se  monte  à  chaque  instant 
de  nonvf^Ues  .^nmpafrnies!  ;  la  plupart  des  ju  i -priél<^s  sont  déjà  prosperlt^es 
et  a'i-apaifes  p.u-  «les  -•yridi^'als.  I, 'argent  qui  s'y  dépen^r  est  considé- 
laM'-  et  I  on  sent  qm-  le  <irvel.-p[)i'ment  de  cette  r<^gion  est  plus  acti- 
vement poussé  qur  l  elui  du  Ma^honaland.  Les  douze  cents  liabiiants 
de  lUilinvavo  sont  >urliinl  des  marchands  et  des  mineurs.  La  posie  est 
déjà  luxueusement  organisée  ;  l'hôpital  est  gmnd  et  confortable  ;  le 
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club  est  hien  insUillé.  Le  climat  du  Malebeieland  est  bon,  le  sol  leiiile 
ftl  les  terrains  aurifères  nombreux. 

En  somme,  bien  (ju'il  ait  Irouvt'  à  la  Rhocii'sja  un  aii  iraprovis*'*, 
l'auteur  jugo  la  conlr^e  tout  a  fait  digue  d'être  colonisée  ;  elle  e^ït  saine, 
productive,  dit-il;  l'or  qui  y  attire  les  premiers  pionniers  amènera 
rétablissement  des  chemins  de  fer  avec  lesquels  viendront  les  colons 
agriculteurs  qui  feront  la  Tr&ie  richesse  du  pays. 

Après  celte  course  rapide  dans  le  Charterland,  M.  Bordeaux  mita 
entre  antres  choses  les  exploitations  de  Johannesburg  et  de  Kinberley 
et  avant  de  revenir  en  Enrope,  il  s*arrêta  A  Moxambiqae  dont  il  ne 
put  que  constater  la  décadence,  puis  A  Dar-ès-Salam  et  h  Tanga,  les 
deux  ports  de  TEstafricain  aUeniand,tottt  encadrés  de  verdure  parsemée 
de  jolies  villas  et  entourés  de  plantations  de  café,  d'aloAs,  etc. 

A  la  fin  de  son  onvrag'»  Tauteur  a  placé  de  copieux  renseignements 
sur  les  champs  aurifères  de  TAfrique  du  Sud  qui  prouvent  que  Vor  oe 
cessera  pas  de  sitôt  d'attirer  les  chercheurs  de  fortune  dans  ces  loin» 
tains  parages. 

H.  tR. 


CONGllfts  SNTEaTTATtONAL  POVR  LA  PBOTBCTtON  DR  L^OfFAlfCE. 

Le  prochain  CnnL'rès  pour  la  pn  ;  tjon  de  1  enfance  doit  se  tenir 
pendant  cinq  iAur.sà  Budapest  dans  la  seconde  moifirde  s^iilembre  1890. 

L'obj^^t  de  ceh  réunions  prriiMlii|ues  e«*J  :  1"  de  «b'-libérer  sur  les  movfus 
àemployerpourproléger  les  enfanta  au-di  ssou>  ib-  seize  ans  contre  tout 
ce  qui,  dans  la  vie  de  famille  ou  la  vi.-  >uci.ib',  pourrait  nuire  à  leur 
développement  physique,  latelleclael  ou  moral  et  porter,  par  con- 
séquent, préjudice  à  leur  «ivenir;  2»  de  proposer  toutes  les  réformes, 
soit  dans  la  famille,  la  vie  .soriale  ou  l'enseignement  qui  sont  suscep- 
tibles de  contribuer  à  rauii'liuratiuu  des  générations  nouvelles,  ;  de 
s'entendre  sur  les  moyens  pr»>pres  à  amener  la  société  et  les  autorités 
à  s'intéresser  d'une  façon  plus  réelle  et  plus  efûcace  que  par  le  passé  à 
tout  ce  (|ui  touche  Téducalion  physique,  inteltectuelle  et  morale  des 
mineurs. 

Afin  de  mieux  propager  ses  idées,  le  Congrès  se  réunît  chaque  fois 
dans  un  pays  différent.  Toutes  les  questions  de  race,  de  nationalité, 
de  religion  et  de  politique  sont,  il  va  sans  dire,  rigoureusement  exclues 
des  délibérations.  Le  délégué  de  toute  société  ou  autorité,  de  même 
que  toute  personne  s'occupant  d*une  façon  quelconque  des  questions 
de  Tenfance,  peut  y  prendre  part  en  versant  la  cotisation  (5  on  10  fr.) 
destinée  à  couvrir  les  frais  d'édition  du  Mémoire  du  Congrès. 
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Voici  quel(|uos-uus  des  sujeLà  adoptés  par  le  Comilô  propaialuire  an, 
vue  de  la  discussion  au  prochain  Congrès  international  de^Budupest. 

Dans  la  sectîoa  médicale  :  Hygiène  de  l'enfaut  dans  la  famille;  assis- 
tance des  enfants  trouvés,  moralement  abandonnés  on  pauvres;  soins 
à  donner  anx  enfants  malades  on  estropiés  ;  hygiène  des  écoles  et 
hygiène  des  mineurs  employés  dans  l'industrie  ou  tout  autre  travail; 
alcoolisme. 

Dans  la  section  juridique  :  Des  dispositions  législatives  sont^elles 
nécessaires  pour  restreindre  l'autorité  des  parents  dans  le  cas  où  leur 
influence  illimitée  menacerait  la  vie  on  la  santé  de  leurs  enfants?  Y  ai- 
t-il  lieu  de  craindre  que  cette  autorité  mal  appliquée  ne  rende  Tenfant 
dangereux  pour  la  société  eu  le  laissant  dans  un -complet  abandon 
moral?  Dans  l'affirmative,  quelles  sont  les  mesures  à  prendre  ?  Quels 
sont  les  moyens  à  employer  pour  protéger  l'enfant  pendant  la  durée  de 
l'intervention  judiciaire?  Quelles  sont,  entre  enfants  légitimes  et 
enfants  naturels,  les  distinctions  établies  par  le  code  civil  qu'il  con- 
viendrait de  maintenir  ? 

Dans  la  section  pédagogique  :  En  (luoi  la  littérature  et  l'art  spéciale* 
ment  consacrés  à  la  jeunesse  nuisent-ils  souvent  à  Tintelligence  des 
enfants?  Kxiste-t-il  au  sein  de  l'école  moderne  des  facteurs  (fu'il  con- 
vient de  modifler  dan^  l'intérêt  de  la  protection  de  l'enfance  ? 

Dans  la  section  de  bienfaisance  :  Etablissement  de  n'fectoires  per- 
manents auprr:>  (les  écoles  et  asiles  dans  1<'9  quartiers  [Uinvrej?  -les 
villes  ou  do  la  campagne.  Lu  distribution  des  viHemenIs  auv  enfanis 
pauvres  doit  se  fairt^  avei  la  plus  grande  discrétion  j)(1ssiLl|^^  Propauer 
rinslilution  des  coloni'  s  d»'  vaeani  es  et  s'occuper  dn  placement  des 
enfants  maladifs  des  villes  dans  des  laniille>  de  la  campagne. 

Dans  la  section  philanthropique  :  Où  les  enfants  sans  famille  rp(  oivenf- 
ils  une  meilleure  éducation,  dans  les  famill'  s  ou  daiib  des  iiisliluliuns 
publiques?  Quelle  doit  être  l'organisation  des  maisons  de  currectioM 
pour  que  IV-ducation  morale  y  puisse  produire  les  meilleurs  résultats  ? 
Traitcnn'ut  ilc^enfanls  a. envies,  sourde,  ninets,  idiots,  aliénésouépilep- 
tique.s.  Penchant  à  la  mendicité  et  au  mensonge,  leur  remède. 

On  voit  par  cette  nomenclatare  que  ce  ne  sont  pas  les  sujets  qui 
manqueront  à  la  discussion  des  congressistes  ;  tous  sont  dlmportance 
vitale.  Espérons  que  le  Congrès  de  Budapest,  sans  trop  compter  sur 
les  pouvoirs  publics  si  manifestement  impuisfants,  saura  se  faire 
entendre  de  Tinitiative  privée  et  lui  montrera  clairement  que  quoi» 
qu'elle  ait  déjà  beaucoup  fait,  il  lui  reste  encore  fort  à  faire. 

H.  LR. 


T.  XlXVUt.  —  JUIN 
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L'Artèlk  et  i.\  CoopivRATiON  KN  RossiB.  Soti  kisloWe  ;  son  état  fwtuêl,p^r 
Paul  Ai  ostol,  Docteur  en  droit  de  TUniversilé  de  Munich,  Uadnit 
par  E.  Castelot.  (juillaumiii  etCie  éditeurs,  1899. 

La  première  orgaoUation  sociale  du  travail  a  été  une  organisatios 
coiamuiisle.  IsiUea  bÛMédes  iracea  «beat  les  peuples  où  la  civilisation 
économique  moderne  n*a  pu  pénétrer  que  tardivement.  Certaines  artè- 
Itêt  en  Russie,  sont  une  survivance  de  cet  état  d'origine.  La  vieille 
artèle  y  subsiste  encore  sous  sa  formf  familiale  sans  pn'senter  à  l'ob- 
s<?rrateur  des  faits  à  étuilier  d'une  nature  bien  nouvellf.  Co  n'est  donc 
pas  pour  nou*î  faire  des  nionugiaphies  de  cette  sorte  que  M.  .\postol  a 
écrit  ce  petit  livre.  Son  but  a  été  irexaminei'  les  oou.sétju^'iiro.';  de  fa 
juxtaposition  des  vi»  illi  -  u  Ij  li  set  i-  >  ^  icieles  de  coopération  fondéea 
îîur  les  loi  mules  venues  des  pays  de  1  Kuiope  occidentale,  1-e  «ms  oITre, 
en  etTet,  à  l'esinit  cui  ieux  de  ces  sortes  de  rapprochement^,  un  cer- 
tain i  ùt«''  orii^inal.  Celte  iiretîede  la  coopération  à  formule  nouv.dle  -m- 
ce  phiul  sauvaLM-  pouvait-elle  porter  des  fruits,  a-t-elle  eu  des  résnliais 
utiles  l  Les  coaUiiions  de  réussite  ou  d  iusuccès  se  ^ont-elle^  trauvées 
dans  la  nature  elle-m«-me  des  choses,  ou,  au  contraire,  oul-elles  été 
des  cause»  secondaires  ? 

Il  semble  bien,  diaprés  Tanteur,  qme  Tartèle  n*aU  pas  été  le  lerraln 
propice  sur  lequel  on  compiaii  pour  rexlenaion  de  la  coopécatioQ.L*ère 
libératrice  du  règne  d'Alexandre  H  fit  nattre  bien  des  enthott8iasiiie« 
dan9  rîmagination  ai  Tive  det  SIaTe8.0n  se  mit  à  étudier  Torganisation 
sociale  du  village  russe  et  Ton  tenta  d'importer  en  Russie  les  associa- 
tions &  forme  coopérative  individualiste,  avec  l'idée  de  régénérer  les 
artèles.  Beaucoup  de  gens  entrent  alors  que  1*  «Ame  »  russe,  était,  par 
essence,  coopérative*  L'expérience  a  montré  Terreur  commise.  On  crut 
naïvement  pouvoir  faire  réussir  dans  ce  milieu  non  préparé  des  asso- 
ciations de  la  forme  de  celles  créées  par  Schulxe-Delistch  en  Allema- 
gne. On  ne  tint  pas  compte  qa*A  une  organisation  déjà  supérieure, 
c'est-à-diie  délicate,  doit  correspondre  un  milieu  approprié  et  tout  u» 
ensemble  de  conditions  spéciales.  Le  sol  n'était  pas  assez  ameubli  pour 
cette  semence.  Les  sociol'  >iji.stcs  russes  se  trompèrent  là  où  un  jardinier 
se* serait  bien  gardé  de  faire  pareille  tentative  pour  des  plantes.L'artèle 
et  la  coopération  n'ont  eu  efTot  que  des  ressemblances  extérieures,  très 
susceptibles  de  tromper  l'obst  ivateur  superliciel.Et  c'est  en  celte  cir- 
constance qu  apparaît  bleu,  pour  l  économiste,  l'utilité  des  études  psy- 
cliolo^'iqnes.  I.'homm*»,  s'il  a  des  tendances  natui"elles  heiuidabîes  en 
touspav>.  est  loin  d'élre  identit[ue  à  liii-inèine.  Il  présente  des  diffé- 
rences de  développement  cérébral,  d'aptitudes  sociale-,  dont  II  es 
absolument  nécessaire  de  tenir  compte.  L'artèle  était  un  mécanisme 
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ruiiœieQtaire,  anau  aimikle  que  les  instriiiiieiits  primitife  4oDt  se  ser- 
vaient les  paysans  rosses  ;  In  coopération,  au  conlraire,  telle  gse 
Tavaient  institaée  les  natiom  ciTUisées  de  Toccident  de  l'Earope,  avait 
tontes  les  complexités  d'an  orgasme  imaginé  par  des  ci?ilisés.  Bien 

mieux  même, la  coopération  exige  des  cfuaittés  qo'on  ne  rencontre 
qu'assez  rarement  dans  les  pays  où  l'on  a  le  plus  essayé  de  rétablir. 

Les  conditions  do  succès  résident  dans  la  discipline  de  ses  membres, 
dans  riiarmonio  ininterrompue  dn  leurs  rapports,  et  enfin  dans  la 
direction  de  la  coopérative,  point  capital  en  cette  matière.  M.  Apost<>l 
nous  édifie  complètement  à  cet  égard.  Parlant  des  artMes  de  laiteries 
montées  ai»"'  !e  système  nouveau,  M.  Apostol  cite  ce  passage  d'un 
écrivain  russe,  M,  Engelhart  :  "  Aussi  lou;,'teinps,  écrit  ce  dernier  que 
le  village  russe  n'aura  pas  l'aspect  dont  le  t;ratiUeut  les  gravures  alle- 
mandes deslint'cs  à  l'euseigueinen  t  ei  qm  le  font  connaître  aux  eufaats 
de  Saint-Pétersbourg,  ralimentation  du  paysan  russe  ira  en  tMupirant. 
Sans  doute  séduit  par  rap|);U  <lu  nain,  il  portera  à  la  laiterie  coopéra- 
tive le  lait  qu'il  était  habitué  à  consommer  lui-mt^me  ;  reste  à  savoir 
s'il  vci-sera  dans  sa  tirelire  l'argent  qu'il  en  retirera  ou  s'il  le  boira. 
Dans  tous  les  cas,  l'alimentation  des  enfeints  en  souffrira  et  leur  morta- 
lité augmentera  ».  Le  cas  ne  ftit  pas  général  et  ce  n'est  pas  àceUe 
casse  qtt*est  due  principalement  Tédiec  de  ces  sortes  de  coopératives. 
On  eut  le  tort  de  vouloir  faire  du  fromage  comme  en  Suisse,  dans  nn 
pays  où  il  ne  se  conservait  pas  et  ne  présentait  point  en  outre  nne 
qualité  bien  grande. 

Dans  les  arlèles  de  crédit,  plus  délicates  encore  comme  mécanisme, 
où  rôdueation  morale  joue  un  très  grand  rôle,  le  succès  n*a  pas  été 
grand.  L*auteur  démontre  que  les  économies  traduites  offlciellement 
en  chiffres  et  déjà  très  maigres  sont,  de  plus,  Qctives  et  illusoires. 
Voilà  un  point  digne  d'attirer  Tattention  des  statisticiens,dont  la  saga- 
cité  est  parfois  mise  en  défaut  par  les  fictions  spécieuses  de  la  compta- 
Ifilité.  K  Un  paysan  qui  n*a  pas  encore  libéré  sa  part,  dit  M.  Apostol, 
7eut-il  emprunter  30  roubles  r  On  lui  fait  signer  un  reçu  de  60  roubles, 
on  lui  en  remet  30  et  on  inscrit  les  30  autres  au  crédit  de  son  compte 
de  versements.  > 

L'auteur  peut  donc  écrire  ;  «  La  question  de  Tencouragement  de 
l'épargne  n*est  pas  le  moins  du  monde  résolue.  » 

Mais  Técueil  ie  plus  redoutable  pour  ces  sortes  d'institutions,  c'est 
assurément  la  diflicuUé  de  trouver  des  directeurs  expérimenté*;,  capa- 
blesde  faire  prospérer  ces  entreprises.  Cf;t  ubstarle  se  rencontre  déjà 
dans  les  pays  où  le  mouvement  et  les  aCTaires  préparent  cependant  det 
hommes  de  cet  ordre.  A  plus  forte  raiiion  doit-il  en  être  ainsi  en  Uus- 
sie.  Ën  général,  d'ailleurs,  les  bons  cbefs  d'entreprise  sont  rares, 
même  en  pays  industriels. 
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M.  Apostol  conclut  en  coQslalani  qu*!!  importe  de  travailler  an  relève- 
ment du  niveau  intellectn^el  en  Russie  —  et  il  a  bien  raison.  Mais  Tédu* 
cation  économique  ne  s'acquiert  <|ue  sous  l'influence  forte' de  la  respon* 
sabîlité,  c'est-à-dire  de  la  liberté-  L'expérience  ne  vient  qu'à  ceux  qui 
agissent  à  leurs  risqu^^s  et  périls  sans  être  trop  tenus  par  des  brassiè- 
res pi  uleclrices.  Celle  éducation  demandera  pas  mal  de  temps  pour  la 
Russie.  Il  est  déjà  bon  que  des  écrivains  signalent  celte  fondition  de 
progrès  économiiiue,  et  s'efforcent  de  montrer  que  les  institutions  plus 
ou  moin?  m  tiricielles  de  la  thérapeutique  sociale,  ne  peuvent  rien 
conli  e  la  nature  des  chosos. 

.Noire  (  ollahornfeur  Aiiliui  H.ilïalovicli  pr«'*spnte  ce  livre  au  public 
fran-'ats  il.iiis  une  solnf  pr(''r.ii'«'  où  il  n'sume  en  quelques  li»ïnf<  <  f\ip 
a(>prériatini)  très  |iisi(>  que  la  coopération  vaut  suivant  ceux  qui  s'en 
servent  et  le  milieu  où  l  ou  opère. 

Axotii  LiBssi. 


Die  Volkswistscbaft  ih  Rqssland  nacii   osa  Baubrh  -  Ehancipatiox 
*  (L*état  économique  du  peuple  rus,*e  dep^uis  Témancipation  des  pay- 
sans) par  Nicolaf-On  (traduction  en  allemand  par  G.  Polonsky). 
Munich,  Uermann  Lukaschik,  1899. 

M.  Nicolaî-On,  que  dans  l'avant-propos  de  sa  tradurliuu,  M.  Pi'lonsky 
uppellf  îe  plus  grand  t'cononiisie  rn*se  couteniporain,  nous  trace  un 
tableau  très  sombre  d»^  la  siluatiou  des  classes  populaires  russes;  dis- 
ciple Convaincu  de  Marx,  qu'il  invoque  et  qu'il  cite  fréquemment, 
l'introduction  du  capitalisme  dans  l'Empire  des  Czarsy  serai l,d'après  lui, 
uu  facteur  de  ruine  et  de  désolation.  Etayant  ses  raisonnements  sur 
de  nombreuses  statistiques  remontant  pour  lu  plupart,  faute  de  rensei- 
gnements ultérieurs,  i  la  période  187M889,  il  étudie  successivement 
les  elTets  du  développement  des  chemins  de  fer  et  du  système  des 
banques,  rinllnence  dei  bonnes  et  des  mauvaises  récoltes,  celle  de 
Fécrasement  de  l'industrie  domestique  rurale  exercée  comme  pro^ 
fes<>ion  subsidiaire  par  les  grandes  entreprises  industrielles  par 
actions,  rendettemeni  du  paysan  et  les  conditions  dans  les- 
quelles le  crédit  agricole  pourrait  fonctionner  en  Russie,  le  tout 
pour  aboutir  à  la  conclusion  que  toutes  ces  innovations  ont  fait  la  for- 
tune d'une  faible  minorité  de  capitalistes,  en  réduisant  à  la  misère  les 
oouches  profondes  de  la  population.  En  d'autres  termes,  la  suba- 
tttotion  du  régime  économique  de  TOccident  au  régime  traditionnel  et 
^iculaire,  où  chacun,  agriculteur  Télé  et  artisan  le  reste  de  l'année, 
produisait  en  vue  des  besoins  de  sa  famille  ou  de  son  groupe,  est 
rjndue  responsable  dn  malaise  de  Theure  présente  et  d*on  redouble- 
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ment  de  souffrances  et  de  privations.  Comme  beaucoup  de  ses  compa- 
triotes, M.  Nicolal'On  regrette  donc  amèrement  le  vieux  temps  qui,  eil 
Russie,  ne  remonte  pas  bien  loin  en  arrière. 

Trop  incompétent  sur  les  choses  de  là-bas  pour  discuter  les  chiffres 
que  M.  Nicolal-On  manie  et  groupe  avec  une  rare  habileté,  nous 
sommes  assez  porté  à  croire  que  la  transformation  industrielle  opérée 
en  Russie,  à  grand  renfort  de  mesures  ultra*  protectionnistes,  a  été  en 
effet  prématurée,  car  ce  n*est  pas  sans  trouble  profond  qu'on  brusqué 
Pallure  normale  de  révolution  économique  d*une  nation  et  qu'on  s'es- 
saie à  franchir  d*nn  bond  Tintervalle  qu*ailleurs  on  a  mis  des 
générations  à  parcourir.  Les  périodes  de  transition  économique  sont 
toi^jours  pénibles,  même  lorsque  révolution  est  natureUe  et  légi- 
time; à  plus  forte  raison,  quand  celle-ci  procède  .d*une  cause 
motrice  factice  à  laquelle  le  nùlieu  n*est  pas  encore  adapté.  D'un 
peuple  quasi-primitif  de  cultivateurs  vivant  sous  un  climat  exoeption- 
nellemerit  rigoureux  et  occupant  les  longs  loisirs  d'un  interminable 

■ 

hiver  à  fabriquer  les  objets  grossiers  que  réclament  ses  besoins  plQ§ 
que  modestes,  on  ne  fait  pas  impunément  du  jour  au  lendemain  un 
peuple  de  manufacturiers,  '  t  t  e!a  «l'autant  plus  que  les  gros  dividendes 
rcn  iieillis  h  l'abri  des  barrières  fiscales,  s'en  vont  laplu[>artà  l'f^tranger. 
Et  pourtant  ce  sont  lt;s  prix  surtîlevés  pay^'5  par  le  pauvic  ln-re  de 
consommateur  national  qui  constituent  la  souice  où  il>  sont  puisés, 
Mai^  si  nous  faisons  volontiers  cette  concession,  nous  protestons 
encore  une  fois  contre  l'abus  que  fait  l'auteur  des  arguments  empruntés 
à  M.u  x,  dont  il  ron>sid»Te  le  livre  à  la  fois  subtil  et  confus  comiiic 
rcprcbcalanl  ù  lui  seul  la  loi  et  les  prophètes.  Le  régime  de  la  grande 
industrie  ou  du  capitalisme  pour  parler  comme  l'école  marxiste,  n'esl- 
il  i>as  une  des  causes  et  non  des  moindres  de  la  merveilleuse  fortune 
de  l'Angleterre  ?  Il  n'a  certes  pas  uui  non  plus  à  l'essor  prodigieux 
qu'a  pris  la  piut>[)tiité  de  l'Allemagne.  Seulement  chaque  chose  doit  se 
faire  en  temps  et  lieu  convenables.  Avant  de  lancer  des  trains  express, 
les  ingénieurs  prudenU  s'assurent  que  les  voies  sont  capables  de 
résister  à  Tébranlement  de  leur  passage.  Il  semble  bien  qu  en 
matière  d'économie  industrielle,  cette  précaution  n*a  pas  été  prise  en 
Russie. 

E.  Castblot. 
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ftESCHICHTE  DES  IlUMiENUaULN  STEUSBWISnS  »  BBl  EPQGU  On  FaKAJUOTKX 

(1711-182i)  {Histoire  du  régime  fUcal  en  Bûumaxiie  pendani  kt, 
période  des  Phanarioles)^  par  LiOMiaà  Cmjbko.  Muicki,  ImprimMie 
académique,  l,  Siranb,  1997* 

Selon  Dante,  le  souvenir  des  temps  heareuz  esl  la  pire  souffrance 
4e»  misérables.  Par  contre,  et  en  particulier  pour  les  peuples,  le  sou- 
venir des  misères  passées  semble  être  un  de  ceux  qa*on  accueille  volon- 
tfers;Ie  sentiment  de  la  sécurité  présente  s'y  complaît  sans  doute  en 
même  temps  que  Pe^poir  en  un  avenir  assuré.  Lliomme  a  besoin  d*eft- 
férer  ;  tout  ce  qui  Fy  pousse  répond  &  son  désir  infime. 

C'est  ainsi  qu*on  voit,daus  le  jeune  royaume  de  Roumanie,  les  ém^ls 
et  les  historiens  évoquer  i  IVuvi  les  images  d^m  long  passé  de  deuil  et 
de  larmes;  sans  parler  du  grand  ouvrage  historique  de  M.  Xénopol, 
nous  constatons  que  les  jeunes  Roumains,  qui  ont  terminé  leurs 
études  économiques  &  rétranger,s'eiTorcent,  à  peine  rentrés  cbex  eux,  de 
tracer  le  tableau  (les  exactions  impitoyables  dont  leurs  ancêtres  ont  été 
les  TÎclimes.  En  octobre  1896,  nous  avons  eu  à  enfrelrnir  n  !<  -  leurs 
de  l'Histoire  de  la  poUtiqtte  douanière  roumaine  depuis  te  XI  V'«  sif^rle^ 
de  M.  Baicoanu;  aujourd'hui,  c'<  si  V Histoire  âti  régime  fiscal  pendant 
la  période  des  Plumariotes,  de  M.  CoIescu,que  nmi^  .l-  mandons  à  leur 
présenter.  Cos  messieurs,  tous  les  deux  élèves  de  MM.  Brentano  et 
Lofz,  de  Munich,  onl  ilt'vploppé  à  leur  ^-cole  des  qualités  de  clarté  et  de 
Bu'tliode  qui  font  autunt  lioiiiifur  aux  mailifs  qu'aux  «lisriplcs. 

Dieu  sait  si  les  annah^s  Ji'  iiolrr  tilobe  abondent  en  pai:t's  sombres  »»t 
désespt'n'es  et  reprmiani  il  vn  est  peu  d'aussi  désob'fs  ((ue  celles  qui 
racontent  la  domination  en  Valactiie  et  en  Moldavie  de>  princt  s  ]>hana- 
riotes,  c'est-à-dire  originaires  du  quartier  grec  de  Con>lanliiu>[>!e  et 
dél^îeui^s  par  les  sultans  au  t'ouvi'rneraent  de«  récrions  daiinluenries 
dont,  à  |>attir  du  xvn"  siècle,  la  craiiile  de  la  puissance  taiitiil  de  PAu- 
triclie  el  tantôt  de  la  Russie,  tMU|M'(  liait  ceux-ci  de  poursuivre  la  con- 
qu(^le.  Heuonçant  à  les  eonipii  l  ir.  ils  n'en  pc^sisl^rt»nt  pa-s  moins  à 
les  exploiter  sans  merci  par  l  exaction  d'un  tribut  aunuel  vai  i  iiit  au 
gré  de  leur  caprice  et  de  leur  cupidité  et  par  des  achats  considt'rables 
de  produits  agricoles  indispensables  à  Papprovisionneraent  de  Coustau- 
tinople.  que  des  intermédiaires  grecs  muuis  de  flrroans  ad  hoc  ache- 
taient aux  pri  x  qu  il  leur  convenait  eux-mêmes  de  Hier.  Pendant  toute 
cette  période  séculaire,  les  Grecs,  tant  fonctionnaires  qu*intermédiaires« 
ont  été  les  sangsues  du  paysan  roumain. 

De  leur  côté,  les  voîvodes  ou  hospodars  envoyés  de  Constanlinople, 
ayant  acheté  leur  dé^igoation  à  prix  d'argent  ou  de  promesses  à  l'en- 
tourage  du  sultan,  ne  songeaient,  à  peine  installés,  qu*à  rançonner  le 
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pays  afin  iTassonvir  leurs  proteeteon  des  rifw  àa  Bospkor»  el  é» 
8*sssnrer  ainsi  quelques  années  d*im  règne  desttné  à  les  enrichir  ena» 
mêmes  :  Zallony,  historien  cité  par  M.  Golescu,  estime  qa^nn  hospodar 
dépossédé  an  bont  de  deux  on  Iroîe  ans,  emportait  nn  viatique  d^envir 
ron  10  miQiODs  de  lltancs. 

Ponr  atteindre  cet  honnête  résultat,  il  usait  de  moyens  tout  à  fait 
irré^Kers.  Parmi  ces  derniers  figurait  la  manipulation  du  cours  officiel 
des  monnaies  étrangères  circulant  aeules  dans  le  pays,  tandis  que  Paa- 
cienue  monnaie  nationale»  le  leul  ou  lion,  avait  disparu  et  ne  servait 
plus  que  de  monnaie  de  compte.  Hais  le  prince  avait  encore  bien 
d*autres  cordes  à  son  arc. 

Aux  tempe  anciens,  la  cassette  des  princes  se  confondait  avec  le 
Trésor  public,  mais  ils  jugèrent  prudent  de  les  séparer  et  de  lui  affecter 
des  ressources  spéciales;  de  celte  façon,  quand  les  exigences  du  suze- 
rain ottoman  devenaient  plus  âpres  que  de  coutume,  son  vassal  pria* 
cier  se  déchargeait  sur  ses  sujets  du  soin  exclusif  d*y  pourvoir.  Ces 
demi-roitelets  temporaires  avaient  des  notions  trt'^s  pratiques  sur  ce 
qu*on  pourrait  appeler  la  répercussion  consciente  de  l'impôt. 

A  leur  profit  personnel  étaient  levés  sur  tous  les  habitants,  nobles  ou 
manants,  une  série  d'imp»*ts  dt^rîv(^s  do  l'antique  dîme  Ulijimi],  acquittés 
en  argent  suivant  des  estimations  arbitraires  et  frappant  !«•  vin  f  rinari'- 
ciuD,  les  bétes  à  cornes  {vacarituD,  les  moutons  ioim/ui)? ''^  I  rcs  et 
le  mipî,  qui  constituaient  le  fonds  Je  la  matif^re  imposable  duns  une 
rti:ion  où  le  déjauL  de  sécurité  poussait  au  régimr  j)astoral.  Les  droits 
de  douane  et  b>  jtroduit  des  salines  étaient  également  affecté?  à  la 
cassette  du  prince,  sans  compter  d'autres  nn-nues  taxes,  dont  quel^ 
ques-unes  allaient  dans  la  bourse  partii  ulit-n'  de  la  princesse. 

Quant  à  la  coiiti  ibution  chargée  de  défrayer  les  dépenses  fiul  lhiues 
proprement  dites,  elle  consistait  essentiellement  en  un  droit  de  capita- 
tion  gradué,  qui  pesait  .>-iulouL  sur  les  «  lasses  rurales  :  les  grands 
boyards  investis  de  fonctions  de  l'Etal  en  étaient  exemptés,  ainsi  que  le 
clergé  Uui  sécuUer  que  régulier  ;  les  boyards  uou  fonctioAnaires 
jouissaient  d*un  tarif  de  faveur.  Le  prince  Constantin  Havrocordato, 
monté  sur  le  trône  de  Xoldavie  en  1741,  s*eirorça  de  réformer  la  levée 
de  cette  capitation,  mais  cette  réforme  fut  illusoire.  Perçue  par  qnarU 
annuels  (d*oû  lui  vint  par  la  suite  son  nom  de  eîferlu),  on  en  relevuH 
dans  les  moments  difficiles  le  taux  et  Ton  réclamait  plus  de  quati^ 
quarts  par  année  :  à  partir  de  1783,  on  encaissa  régulièrement  sis 
quarts  par  an.  De  plus,  Timpôt  fat  assis  collectivement  par  lude  mà 
groupe  de  quatre  familles  et  conme  les  boyards  étaient  aulerîeéé 
à  s'entourer  de  scu/e<fiici  grerés  de  redevances  au  profit  de  leoM 
maîtres,  mais  exonérés  d^antres  charges,  la  capitation  devint  en  bit  un 
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iiapûl  de  reparution  grevant  de  plus  en  plus  le  commun  des  contribuables. 
Aussi,  l'cmigralion  dans  les  pays  voisins  atteignait-elle  parfois  des  pro* 
portions  formidables. 

.  Il  existait  encore  tonte  une  catégorie  dlmpôts  extraordinaires  :  le 
pœlonul  stragului  ou  don  des  Etendards  offert  au  prince  à  son  avène- 
ment, le  muearelulf  au  moyen  duquel  il  achetait  à  Gonstantinople  le 
prolongement  de  son  terme  de  gouvernement  au-delà  du  terme  usuel 
de  trois  années  et  enfin  Vajutoritza  (aide),  le  plus  important  de  tous, 
<iui  servait  à  combler  les  déficits  da  budget  ou  à  satisfaire  quelque  exi- 
gence imprévue  du  sultan. 

Notons  encore  que  le  volvode  ne  payait  pas  lui-même  de  traitement 
à'Ses  fonctionnaires  ;  une  taxe  additionnelle  perçue  en  sus  des  antres 
impôts,  alimentait  la  cassa  rasurilor  ou  caisse  des  fonctionnuircs.  La 
levée  des  impôts  prri  n-:  au  profit  personne;!  du  prince  se  faisait  par 
rintermédiairc  de  fermiers,  oelle  des  impôts  publics  en  n'gie.  Pour  ces 
derniers,  l'i^raonic  ou  chef  de  district  (  Oinmenrait  générniemcnt  par 
exiger  une  somme  double  ou  triple  de  celle  qu'il  avait  ordre  d'en- 
caisser et  s'attribuait  la  différence;  jamais  on  ne  délivrait  de  quittances 
au  paysan,  qui  birn  souvent  devait  payer  deux  fois.  Quant  aux  récalci- 
trauts  el  aux  in^*olv^blf•^;,  on  les  fouf'ttait  ou  les  enfermait  sans  nour- 
rilun;  dans  des  l'i fiiicrs  on  on  bs  tiifumaif.  Bref,  du  haut  en  bas 
sévissait  un  j  illu::!'  ciiouté  el  impitoyable  auquel  les  babilants  des  cam- 
pagnes u'out  pu  survivre  que  grâce  à  l'incroyable  fertilité  uatarelie  du 
sol. 

Une  anecdote,  racont»5e  par  un  voyacenr  ri  se  rapportant  à  Tannée 
1702,  nous  montre  une  famille  vnla<fue  réiugiée  sur  le  lernloii  e  turc  : 
«  Au  moins.  (iisairnt-ils,nous  ne  M-uimes  plus  pressurés  par  nos  propres 
couipulriotes.  »  <:e  mot  résume  1  histoire  de  tout  uu  siècle  de  gouver- 
nement. 

E.  C.VSTKLOT. 


RÉNOVATION,  par  Don  L.  R.  A.  (imprimerie  Romero,  i  Madrid). 

L'EspUigue  se  réveille.  Déjà,  de  très  bous  esprit>  ^"apt'r(;oivent  que  ce 
qui  manque  avant  tout  à  ce  pays,  ce  sont  des  honimes  ù  l  iuleiligence 
ouverte  et  déliée,  dépouillés  de  préjugés,  doués,  avec  cela,  d'un  véri- 
table sens  pratique,  aussi  bons  politiques  qu^administrateurs  avisés,  el 
que  n*aveugle  pas  la  passion  de  parti.  Il  n'y  a  point  &  désespérer  d*UA 
peuple  qui  a  conscience  de  ses  fautes  et  qui  est  bien  décidé  à  marcher 
d\in  pas  délibéré  dans  la  voie  du  progrès,  malgré  Toppositlon  des  cote- 
ries attardées. 

•  Mous  venons  de  parcourir  une  brochure  portant  le  litre  :  Hinùoatian 
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et  dne  à  la  plume  de  Don  L.  R.  A„  initiales  qni  radient  une  pmoona- 
lité  de  valeur  appartenant  au  corps  consniaire  espagnol.  Ce  serviteur 
divoué  de  son  pays  u'a  pas  craint  de  faire  entendre  quelques  dures 
térités  à  ses  compatriotes. 

En  nne  préface  où  il  expose  les  divers  systèmes  politiques»  finan- 
ciers, administratifs  et  économiques  appliqués  depuis  plusieurs  siècles 
à  l'Espagne,  Don  L.  R.  A.  signale  les  défectuosités  de  ces  systèmes  ;  il 
fait  remonter  la  responsabilité  des  désastres  subis  à  Tincohérence  qui 
a  présidé  i  presque  tous  les  actes  de  ses  gouvernants.  «  le  supplie  mes 
compatriotes,  dit-il,  de  ne  pas  considérer  mes  critiques  comme  une 
sorte  d'attaque.  Mon  intention  n*est  pas  de  jeter  bas  Tédiflce.  JUmite 
Tarchitecte,  au  contraire,  qui,  après  avoir  cherché  sur  les  plans  la  par- 
tie faible  de  la  construction,  s*ingénie,  par  des  remaniements  Iieurcux, 
à  la  rendre  plus  solide  SUr  sa  base  ».  Sans  vouloir  déprécier  l'action 
de  Charles  II,  il  remonte  aux  origines  du  fameux  pacte  de  famille,  et  il 
en  démontre  les  résultats  plus  ou  moins  heureux,  c  On  ne  s^aperçoit, 
fait-il  remarquer  plus  loin,  de  la  prospérité  d'un  peuple  que  par  les - 
améliorations  qu'il  a  su  apportera  toutes  les  branches  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie;  il  appartient  en  conséquence,  aujourd'hui, 
à  ceux  qui  président  aux  destinées  de  l'Espagne,  do  poursuivro  In  réali- 
sation des  réformes  imposées,  car  le  sol  espagnol  est  un  des  plus 
riches  qni  existent  et  la  masse  des  pi^duits  ue  demande  qu'à  être 
exploiti'c  avec  inlelligence  >». 

La  broi  liure  est  tlouc  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première,  Don 
L.  H.  A.  s  occupe  du  mode  d  électiou  actuellement  en  usage  dan?»  la 
l'enuisule,  il  en  met  en  saillie  les  d»  tauls  et  lesabus  ;  il  s'étend  euduile 
sur  le»  devoirs  des  municipalités,  parle  de  l'hygif'  ne  des  habitations  et 
propose  tout  un  ensemhle  de  mesures  propres  à  am»  liurer  les  condi- 
tions d'existence  des  populations,  surtout  dans  les  agglomérations  ru- 
rales. Il  étudie,  eu  passant,  le  rôle  de  la  presse,  qui  pourrait  rendre  tant 
de  services,  si  elle  n'avait  jamais  en  vue  que  le  bien  général.  Dans  un 
chapitre  spécial,  Don  L.  R.  A.  expose  ses  idées  en  matière  d'instruc- 
tion. «On  a  présenté  aux  Gortès,  dit-il,  beaucoup  de  propositions  pour 
assurer  le  service  militaire  obligatoire  ;  aucune  voix  ne  s^est  élevée 
pour  donner  au  peuple  rinstruction  qui  lui  manque  et  qui  lui  est  si 
nécessaire  »•  U  se  prononce  pour  la  réforme  complète  des  méthodes 
d'enseignement.  Les  programmes  d'études,  selon  lui,  ne  répondent  pas 
du  tout  aux  connaissances  exigées  dans  les  diverses  carrières  ;  il  vou- 
drait aussi  plus  de  ju.«tice  et  d'impartialité  dans  les  examens  et  les 
concours;  bref,  les  vices  du  système  d'enseignement  marchent  de  pair 
avec  les  vices  du  système  administratif,  et  il  faut  modifier  tout  cela. 

Quant  an  service  militaire  obligatoire,  qu'on  a  déj&  proposé,  Don 
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R.  L.  A.  wa^at  pas  gnsd^ekofle  4e  ^n.  Gepeiitet»  il  ast  dtiposé 
à  Taceepter.  Ce  senit,  d*apiès  loi,  opérer  la  flnkmeenplèle  des  divers 
éténeote  de  la  popalatien.  li  fesl  s^ealeadfe,  toatefoia  :  il  ne  imk  pas 

d*iuie  armée  permanente,  d*ane  force  miHtiire  e«a§éfée;  .trop* 
d'onrriers  manqueraient  ainsi  an  traivail  desdianips,  de  fMeiier  en  de 
l'nsine.  Le  pays  a  l»e8oin  de  testes  ses  ressources  en  homoses  penr 
activer  la  production  et  as^^nrer  la  prospérité  générale.  ToiU  le  monde 
soldat,  soit  ;  mais  le  séjour  à  la  caserne  devrait  être  très  court.  Antre* 
ment,  le  budget  ne  pourrait  suffire  aux  clui^es  assumées.  VaU  mas 
tm  enano  bien  nutrido,  dit  Dou  L.  R.  A.  dons  son  langage  imagé,  que 
un  gigante  tin  fuenas,  (U  vaut  mieu  nn  nain  Jlien  nourri  qu'un  géant 
sans  force.) 

f/auleur  consacre  tout  un  cliapitre  à  la  réforme  judiciaire.  Il  conîii- 
dère  que  les  mœurs  sont  plus  fortes  !à-ba.s  que  les  lois,  et  il  pstiiTi»- 
qn  il  fiut  mettre  les  unes  et  les  autres  en  compièle  harmonie.  En  ma- 
tière de  icgislalidii  lu'nalf,  tout  est  livré  à  Tarliitmir»'.  ''n  K>pacnc, 
déclar«-t-il.  C'est  1»-  sonlimenl  de  la  veuireauce,  bien  plus  que  le  x-uti- 
ment  de  la  répresi>u)ii  txiu«'e,  (jui  domine,  absolunieiit  comme  chez  les 
peuples  primitifs.  On  a  oublir  qu  ii  vaut  mieux  ju  .  venir  que  punir. 
D'autre  part,  on  en  est  toujours  à  l'antique  proi  édme  ;  les  prescri|>- 
lionî»  cdictées,en  matière  d'instruction  .iudiciaiie,semltlent  remonter  an 
temps  des  Maures.  L'esprit  d'équité  fait  constamment  défaut.  C'est  le 
triomphe  de  la  justice  dislributive.  I/autcur  ne  craint  même  pas  dédire 
que  le  désordre  administratif,  qui  règne  aqjourd'iiui  eu  Espagne,  n'a 
atteint  son  développement  que  parce  quil  a  été  toléré  par  les  divenes 
autorités  judiciaires.  L^atmosphire  oà  ces  auleriCés  ont  vécu  a  été  em- 
poisonnée ;  il  y  a  eu  manque  jusqu*ici  de  )>on  air  respirtble.  Toute 
éruption  indique  vice  dans  le  sang,  écrit  Don  L.  B.  A.,  et,  pour  que  la 
nation  recouvre  ses  forces,  à  Thenre  actneUOt  il  est  nécessaire  de  Ans 
liier  son  «M'ganisme  ;  sans  cela,  la  nataon  périrait  d*anémia. 

La  deuxième  partie  de  la  biocbure  visa  spécialement  U  sitnalion 
politique  intérieure.  Don  L.  R.  A.  ne  nous  fait  grâce  d'aucune  critique, 
concernant  les  abus  du  pailementarisme.  Il  indique  les  remèdes  qu*il 
todrait  apporter  à  cette  situation,  et  nous  devons  reconnaître  que  son 
argumentation  ne  manque  ni  de  vigueur  ni  de  justesse.  Les  services  de 
chaque  ministère  doivent  également  être  réformés  :  trop  de  paperas- 
série,  pas  assex  de  métlkode  et  de  simpliûcaiion.  Tout  le  mo«do  est 
intéressé  à  la  bonne  marche  des  affaires,  observe  rauteur,  et  chacun 
peut  donner  un  avis  salutaire  dans  la  crise  que  traverse  Pftipngns, 
même  les  plus  humbles  et  les  plus  modestes.  <  Lorsque  Tâme  eoi 
grande,  a}ottte-t4i,  elle  n'est  nullement  diminuée  parce  qu'elle  se 
Crowrû  dans  un  corps  faible»  elle  rayonne  plntéi  an  débets  ».  {Bi  mkma 
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cuando  '  >  {/ramier  m  se  rçduee  en  tu  pequenô  euerpùt  y  se  exp^M- 
siona  en  otros). 

Bref,  tous  les  services  publics  sont  fvissës  en  revue  dans  l  opuscule 
tle  Don  L.  R.  A.,  qai  nous  trace  m<  me  tout  un  programme  en  mali»*re 
d'assistance  publique.  Mais  c'esl  surtout  à  {in.[Mis  de  la  ii»'rc»^i)tion  des 
taxes  et  des  procMés  fiscaux  que  1  icnvam  anonyme  cxovce  sa  verre. 
Une  <^tude  compI^'te  de  celle  partie  de  la  brochure  nous  entraînerait 
trop  loin,  i'Oi uous-uous  à  signaler  les  points  principaux  visés  par 
l'auteur,  c'est-à-dire  la  réforme  de  Tassielle  de  Timpot,  la  recherche  de 
la  matière  imposable,  la  rentrée  des  eoBtributions,  le  régime  douanier 
à  appliquer,  les  moyens  à  mellr»  sa  tenwn,  enfin,  pvnr  permsttrtt 
TEspagne  de  tirer  parti  de  ts«tes  les  ressoiorees  éomt  la  nsture  et  le 
dimst  rontsi  lanfemeiit  pourme. 

Don  L.  it  A.  termine  par  on  chapitre  intMé  :  AiHamees.  Stikm  hii, 
I^EspafEne  n*a  nullement  è  se  pHoccuper  de  s'unir  aree  d'anlres  peu- 
ples; les  peuples  ss  gronpent  ordinairenMBt  «Taprès  leurs  affinités, 
dit-il,  et  les  meillenres  alliances  sont  celles  déterminées  par  Tintérét 
on  facilitées  par  Téchange  des  prodhiîts.  L'Espagne  doit  se  cimsacrer 
a:Tant  font  à  sa  transformation  politique  et  économiqfiie.  Faire  du 
commerce,  soit,  la  guerre,  non.  Elle  s'alliera  ainsi,  par  la  for»  des 
choses,  ateo  des  peuples  frères  et  non  avec  ceux  qni  roudraient  la  do- 
miner, jouer  à  son  égard  le  r61e  de  tnteurs.  De  ceux-là  eUe  ne  recher- 
chera pas  laraitié. 

Don  L.  R.  A.  a  sans  donle  raison.  L'Espagne  est  une  nation  tière  et 
généreuse  qui  a  cons<-ience  de  sa  valeur  ;  elle  a  tout  un  passé  de  gloire 
derrière  elle  ;  elle  ne  demande  donc,  désormais,  qu*à  s'illustrer  sur  les 
champs  féconds  du  Iruvaii  et  de  la  production.  La  .surexcitation,  d*ail- 
leurs,  entretenue  parles  projets  belliqueux,  dit  l'auteur  en  manière  de 
conclusion,  e«t  pour  les  nations  ce  qu'est  la  Mèvre  pour  les  malades  : 
elle  les  agite  et  finit  par  les  tuer. 

>t0tts  nous  associons  complètement  à  cette  rt'flexion. 

ËUG&SiK  tiocagiLx. 


L'ACnÉVEMBIlT  ET  L'AmiCATIOJi  DM  LL  r£F0«1US  HO?i£tAIRE  I>K   LA  RCSSIB, 

par  R.  Lbdos  ok  Rbaofobt.  ~  1  br.  in-8*,  V.  Giard  et  C.  Brière, 
1899. 

M.  H.  Le<los(!i»  Keaufort  a  publié  réc<^mment  une  tmfinctiofi  française 
d^  Fjt  r>*fon^*^  fHonettrirf^  la  Httssie^  pai*  M.  le  cliev.ilier  Lorini  ;  i'en 
ai  parié  dans  celte  Hevuc  w  du  Ki  avrili.  ï.a  pn'seut«  bro«  huri  coui- 
plète  son  travail  en  noos  donnant  les  docutuents  officiels  qui  ont  iaif 
entrer  la  réforme  dans  la  voie  de  Tesiécution  et  l'unt  acltevée, 
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ainsi  que  d'autres  renseignemeots  intéressants  sur  la  question,  C*est 
un  recueil  purement  documentaire,  mais n'en  a  .pas  moins  son 
mérite.  En  rangeant  les  chapitres  dans  un  ordre  un  peu  différent  de 
celui  de  Tauteur,  on  aurait  en  etfet  une  histoire  suivie,  en  même  temps 
qu'exacte  et  complète,  de  la  réforme  :  d'abord  le  résumé  des  trois  pha- 
ses successives  du  passage  à  la  monnaie  d'or  depuis  1878  ;  puis  les 
extraits  du  rapport  de  H.  Wilte  à  l'Empereur,  le  janvier  1878; 
enOn  les  différents  oukases  qui  éditent  la  série  des  mesures  législatives, 
et  dont  le  dernier  prescrit,  entre  autres  points,  de  libeller  tous  les 
calculs  en  roubles  de  1/5  d'impériale  pour  tous  comptes,  actes  et  tran- 
sactions quelconques,  jusqu'ici  libellés  en  roubles  argent.  Ajoutes 
rindication  des  modiflcations  introduites,  par  suite,  dans  les  bilans  de 
la  banque  de  Russie,  le  diagramme  des  fluctuations  du  change,  la 
production  de  l'or  et  de  l'aient,  etc.,  et  vous  verrez  que  rien  ne 
manque  d'essentiel.  Et  ce  résumé,  pour  ainsi  dire  officiel,  puisque  la 
plupart  des  pièces  qui  le  composent  le  sont,  n'est  pas  sans  jeter  quelque 
lumit^re  sur  la  question  en  la  précisant,  en  la  restreignant  aux  seules 
données  utiles,  en  la  débarrassant  de  tous  commentaires,  de  toutes 
discussions  et  de  toutes  appréciations  ({ui  pourraient  empêcher  de  la 
saisir,  dans  son  ensemble,  d'un  coup  U'œil  assez  net. 

M.  A.  RalTalovich  a,  dans  une  préfacp,  présenté  ce  petit  livre  au 
publi<  .  pn  faisant  re-^sortir  que  la  Russie  a  accompli  une  œuvre  utile, 
une  «ruvre  iiatioiialt',  qtii  lui  assure  l'autonomie  monétaire  et  l'acces- 
sion au  tc;.'!iii('  lie  la  bonne  monnaie,  iIp  la  monnaie  siablp,  élastique, 
et  qui  proUte  à  l'ensemble  de  la  collectivité  humaine. 

Maurice  Z  a  blet. 


RllODË  ISL.VND    VNI)   IHE  FORMATION    OK    THK   IMO.N   (^RhODE  IsLAM)   ET  LA 

FORMATION  DE  l'union)  par  Kra.nck  Grbe.ne-Rates  Ph.  1>.  l  vol.  iu-8« 
New- York.  Macmillan  Company,  18M. 

Ce  volume,  édité  sous  le  patronage  d»'  la  Facullé  di"  scifiice  po!illq?ie 
de  ITnivtM silf':  de  Colombie,  a  puui  principal  objet  de  faire  connaiiie 
li  s  origines  de  la  colonie  de  Rhodf  Island,  de  raconter  ses  «lilTérends 
avec  les  Etats  voisins  de  1765  à  1700,  date  de  sa  réunion  anx  Efat«- 
L'nis,  et  surtout  d'indiquer  les  i  auses  qui  l'ont  tenue  si  longtemps 
éloignée  de  la  CunsLiluLiou  fédérale. 

Les  premiers  colons  qui  fondèrent  Rhode  Island  furent  des  émi- 
grés anglais  qui  avaient  quitté  la  mère-patrie  pour  échapper  au  despo- 
tisme religieux,  espérant  trouver  la  liberté  de  conscience  dans  ces 
régions  neuves.  Hais  la  colonie  de  Massachusetts,  composée  de  pud- 
.tains  de  la  pire  intotérance,  n'était  pas  précisément  le  sanctuaire  de  b 


Digltized  by  Google 


CUM1>T£S  RëKdUS  461 

liberté  religieuse.  II  fallait  adhérer  à  une  des  églises  reconnues,  sous 

peine  d'être  acriis*'  (roiuniond  dangereuses  et  subversives  et,  comme 
tel,  banni  do  la  colonie.  Vers  i631,  ces  bannis  s'établirent  à  Rhodc- 
island.  Toute  leur  ambition  était  d'être  libres,  de  se  suffire  et  d'avoir 
le  moins  possible  de  relations  a?ec  leurs  voisins  et  persécuteurs,  lis 
s'adressèrent  aux  Hollandais  pour  obtenir  les  choses  qui  leur  étaient 
nécessaires  en  échange  de  leurs  propres  denrées  superflues.  Le  gou- 
vernemenf  de  Hhode  Island  fut  fondé  sur  le  principe  de  liheilé  de 
conscience  ;  toutes  les  croyances  y  furent  tolérées;  on  a  soutenu  que 
les  eatiioliques  romains  avaient  été  e.xelus  de  celte  toléranet*  universelle, 
mais  M.  fîreene  Hâtes  prouve  qu'il  n'en  a  rien  été.  11  n'y  eut  pa-^  <!'^ 
lois  religieu.scs.  jias  dv  délit  de  doctrine,  les  ministres  des  divers  cuUe» 
étai'-nt  entretenus  pai'  les  contributions  volontaires  des  lidèl»-?. 

Le  gouvernement  fut  démocratique,  la  majorité  gouveMnait,  mais  eu 
matit're  civile  seulement,  sans  se  mêler  des  questions  religieuses.  Cer- 
tains Quakers,  fuyant  les  persrculions  de  Massachusetts,  se  réfugièrent 
d  lUiude  Island.  Ku  réponse  a  une  leltie  de  Massachusetts  qui  récla- 
mait leur  haanissement,  Hhode-Island  déclara  qu'il  n'existait  aucune 
loi  dans  la  colonie  permettant  de  molester  qui  que  ce  fût  pour  cause 
de  religion. 

M.  Greene  Baies  expose  Torigine  du  commerce  et  de  Tindostrie  à 
Rbode  Island.  En  dépit  de  la  législation  oppressive  de  la  métropole, 
leurs  progrès  furent  rapides  et  la  colonie  prospéra  jusqu'à  Tère  néfaste 
que  devait  ouvrir  le  papier-monnaie. 

Rbode  Island  prit  part  aux  guerres  entre  TAngleterre  et  la  France  de 
1690  à  1763.  Ces  guerres  fUrent  pour  elle  Toccasion  d*UDe  lourde  dette 
qui  la  réduisit  au  régime  du  papier-monnaie.  Ce  fut  une  cause  de 
grandes  souiflrances  et  de  retard  dans  le  développement  de  la  colonie. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tanteur  dans  son  historique  de  la  guerre  de 
l'indépendance  et  des  discussions  qui  précédèrent  Tadhésion  de  Rbode- 
Island  aux  Etats-Unis. 

En  résuméyla  liberté  religieuse,  point  de  départ  de  la  colonie  Rbode 
Islandaise,  a  fovorisé  le  développement  de  l'esprit  d'individualisme 
parmi  les  colons.  «  Liberté  religieuse,  indépendance  locale,  démocratie, 
individualisme,  tels  sont  tes  caractéristiques  du  développement  de  cette 
colonie.  » 

U.  BooëT. 
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NÉCROLOGIE 


ALPHONSE  COURTOIS 

Notre  eoUaborateur  rcgetAlé  est  mort  à  Anit  (Somme)  le  29  mai,  daas  n 
soisrato^quiaiième  tanée.  Vwimêmemt  a  en  lieu  a«  cimetièn  dn  Pén< 

Lachaise  lo  9  juin.  Le  deuil  était  conduit  par  le  fils  du  défunt,  M.  Gooiges 
Gourtoi5ct  les  membres  de  ?a  fimille.  Dans  l'assistance,  figuraient  un  i^nnA 
nombre  ilo  membres  de  la  Société  d'économie  politique  :  MM.  Em.  Leva^seur, 
président;  G.  de  MoUnaii,  Enwtt  Brelay,  'vioe-prêdésnts;  Jf.  Plaary,  teert- 
taire  perpétuai;  Varoslt  AUrad  Nesnnarck,  Tfaierry-Miafr*  Ch.  Ltntonaitt, 
Etig.  Rochetin,  etc.,  auxquels  s'étalent  joints  MM.  Cosnard,  adjoint  au  maire 
du  xvn'  .'irrundisseuient,  Gaufrés,  Hennuyer,  Davy  et  beaucoup  d"autre>î  amis. 
Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Levasseur,  Gaufrés  et  Cosnard.  .Nous 
repToduiioïkB  les  adienx  âoqnents  et  éoms  de  M.  Levasseur  à  TeneieB  et 
dévoué  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique. 

Messieurs, 

La  Soci'''t/«  {r»'conomie  politique  devait  rentlrr»,  devant  celle  tombe, 
un  (lernifT  homniau»»  à  un  de  ses  plus  aiicii'us.  de  ses  plus  lidè]es,  de 
s('>  plus  d' voués  bervileurs;  je  remercie  son  ùis  de  m'avi/ir  ÏAvité  à 
accomplir  ce  devoir. 

La  semaine  dernière  j'ai  été  pénibleinciil  surpris  par  la  nouvell.'  do. 
la  mort  do  M.  Courtois  dont  ce  fils  lu  iuroniiiit.  Je  lui  ai  expriiut'  mes 
regrets;  lundi  j'ai  fait  connaître  au  i  uinnit  ucement  de  la  s<^ance  de  la 
Soci<Mé  d'i'conoiïiic  la  perte  Jouioureust'  que  nous  venions  dr  faire  et 
les  services  rendus  par  notre  regretté  (  oiifn  ri!  à  la  Socit'U'  et  à  la 
science;  et  en  ce  monienl  je  m  acquitte  de  la  laission  i^ui  m  a  Hi'  don- 
née eu  liausmetlant  à  M.  Courtois  ûls  l'expression  des  regrets  unanimes 
de  la  Société  et  la  haute  estime  qu'elle  professait  pour  le  caractère  et 
le  dévouement  de  son  ancien  secrétaire  perpétuel,  devenu  depuis 
un  an  secrétaire  perpétuel  honoraire. 

Devenu  membre  de  la  Société  en  1851,  il  était  un  de  nos  doyens  et 
celui  qui  y  avait  exercé  depuis  le  temps  le  plus  long  des  fonctions 
actives;  questeur,  trésorier,  puis  secrétaire  perpétuel  depuis  1861 ,  il 
était  resté  à  son  poste,  tant  qu'il  s*étaît  senti  la  force  de  les  remplir  et 
au-delA  même  de  ses  forces.  Depais  plusieurs  années  il  voulait  prendre 
sa  retraite  :  M.  Passy  et  moi  nous  l'avions  retenu,  sachant  combien  il 
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now  était  utile  et  qoend  Kl  ii*a  ptas  été  pouiUe  de  le  retenir,  Teiuiée 
dernière,  la  Société  a  vontu  aa  moins  conserver  8on  nom  dans  nos 
flûtes  et  elle  lui  a  décerné  à  rnnanimité  le  titre  de  secrétaire  perpétuel 

honoraire. 

Il  l'avait  bien  mérité,  car  c'était  à  la  fois  vn  secrétaire  sélé  et  jaloux 
d'accomplir  dans  toute  sa  plénitude  le  devoir  qu'il  avait  accepté  et  un 
économiste  ayant  une  Toi  inébranlable  dans  la  liberté.  Il  Ta  toujours 
résolument  défendue.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ses  travaux;  la  liste  en 
osl  longue.  Depui>  la  Défmse  de  l'agiotage  qui  remonte  ù  1864  jus- 
qu'aux Uanquns  populaires  publiées  en  1890,  vous  les  conuaissei. 
Cependant  je  ne  dois  pas  omettre  le  travail  auquel  il  a  consacré  les 
dernières  années  d«»  sa  vie  as'ec  un  labeur  considérable,  les  16  volumes 
des  Annnb's  de  la  Sociétc  d'économie  poluupie  :  ils  restent  comme  un 
témoiù'nai;e  de  son  dérouement  et  comme  un  numument  ••levé  à  la 
science  écononii(in<^  et  à  l'histoire  de  l'école  libérale  française  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle. 

Tous  les  six  ans,  l'Académie  des  sciences  morales  et  pi>!itiijues 
décerne  le  prix  Wolowski  à  l'ouvrace  d'économie  politique  le  plus 
renKirquable.  .Nous  avons  été  heureux,  mes  ix>nfrères  de  la  section 
d  économie  politique  et  moi,  de  proposer  pour  ce  prix  M.  Courtois  et 
de  voir  rAcadéroie  sanctionner  notre  choix  par  ses  suffrages.  En  décer- 
nant ce  prix,  c*était  moins  tel  livre  qu^elle  récompensait,  qu'une  vie 
tont  entière  consacrée  par  un  homme  de  devoir  au  service  et  à  la  pro> 
pagation  de  la  sciettce  économique  qu'elle  couronnait. 

Il  était  fier  de  cette  récompense,  ainsi  que  des  témoignages  d^estime 
qu'il  avait  reçus  de  la  Société  d'économie  politique*  Il  aurait  pu  jouir 
plus  longtemps,  dans  le  repos,  de  la  conscience  d'avoir  fiiit  son  devoir 
et  de  la  satisfaction  d'être  justement  apprécié  comme  Tayaut  fait  par 
ceux  qui  le  connaissaient  ;  car,  quoi  qu'il  f&t  hien  fatigué  quand  il  est 
parti  pour  Ault,  nous  espérions  le  revoir  encore  au  milieu  de  nous. 
La  nature  ne  Va  pas  permis  et  c'est  A  cété  de  son  cercueil  que  le  pré- 
sident de  la  Société  d'économie  politique,  au  nom  de  tons  ses  confrères, 
présents  et  absenLs,  adresse  un  dernier  adieu  à  notre  regretté  Ceortois 
et  renouvelle  à  sa  famille  l'expression  de  sa  tiaute  estime  et  l'assurance 
que  le  souvenir  de  son  dévoué  secrétaire  perpétuel  restera  vivant  et 
honoré  dans  la  mémoire  des  memhres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique comme  dans  ses  annales. 


Digitized  by  Google 


464 


JOUIL>AL  DES  ÉCONOMISTES 


CHKOiMQUE 


Sommaiuk:  Lalliiirc  Oreyfus  et  l'antisCniilisiue.  —  La  cuuference  de  la  paix. 

—  La  guerre  de  M.  Jmo  de  Bloch.  —  t'exhttusieme&t  du  droit  sur  les  soies. 
Protettation  de  ta  Société  induttrielle  et  commerciale.  '—  Le  droit  de 

grève  et  les  fonctionnaires.  —  Projet  de  loi  aUeinand  sur  les  coalitions. 
L*état  assureur.  —  Les  résultats  du  socialisme  municipal  à  Vienne.  —  Ceux 
de  rexploilution  étatlste  des  chemins  de  fer  eu  Belgique.  —  Le  projet  de 
monopole  du  talKic  eu  ï^iiii'ïp.  —  Ln  rpssion  rlps  Caroline^  et  raugnienla- 
tion  du  budget  delagucrrc  en  Espague.  —  Le  protcctiomiisme  de  naissance. 

—  Alpbonsc  Courtois. 

La  Gourde  cassation  a  dooné  satidfactioii  aux  amis  de  la  vérité 
el  de  la  justice  en  ordonnant  la  révision  du  procès  du  malheureux 
capitaine  Dreyfus.  Pour  obtejiir  la  réparation  de  cette  erreur  judi^ 
claire,  il  n*a  pas  fallu  moins  de  deux  ans  d'une  lutte  acharnée  contre 
une  coalition  puissante  d'intérêts  et  de  passions.  Les  hommes  qui 
ont  engagé  cette  lutte  étaient  peu  nombreux,  et  ils  n*aTaient  point 
Tappui  de  Topinion  publique.  Au  contraire  l  —  Us  nous  fai- 
saient souvenir  de  ces  promoteurs  de  la  Ligue  contre  les  lois  cé- 
réales qui  se  réunissaient  un  jour  dans  une  petite  chambre  de 
Manchester  pour  arracher  à  Varistocralie  britannique  un  mono- 
pole qu'elle  considérait  comme  indispensable  à  son  existence.  — 
Ils  remplis.saient  à  peine  la  petite  chambre,  mais  ils  avaient 
avec  eux  la  vérité,  et  elle  finit  par  leur  donner  la  victoire. 
Entre  la  lutte  engagée  par  la  Ligue  des  Cobden  et  des  Brigtit 
el  celle  dont  nous  venons  d'être  témoins  il  y  a  une  autre  analogie. 
C'est  qu'elles  avaient  1p  môme  nflv(!rsaire  :  lo  protectionnisme. 
Cherchez,  en  ofTnt.  Texcital^^ur  responsable  du  procfN  Dreyfus, 
et  vous  trouverez  cette  ignoble  incarnation  du  protectionnisme,  à 
laquelle  on  adonné  le  nom  dantisérnilisme.  0"*^  veulent  les  anti- 
sémites, et  quel  est  le  secret  de  1  inllm  nrc  inalfaisanle  qu'ils  ont 
acquise  auprès  du  rebut  moral  el  ecoi)oinn|iie  des  populations 
du  li(  lint  s  ou  soi  disant  telles  ?  C'est  l'eM  laston  de  la  concurrence 
.des  Israélites  i  nus  !•  s  emplois  ([ui  leur  étaient  fermés  autrefois, 
oît  où  iLs  déploient  aujourd'hui  une  capacité  et  surtout  une  acti* 
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vité  supérieures.  Ce  ne  sont  pas  leur  défauts,  ce  sont  leurs  qualités 
qui  leur  attirent  la  haine  des  clients  de  l  aolisémitisme.  S'ils 
étaient  incapables  et  paresseux,  ils  ne  porteraient  ombrage  a  per- 
sonne, et  nous Q  aurions  pas  eu  d  aliaue  Dreyfus. 

* 

•  ♦ 

La  conférence  de  la  paix  s  est  réunie  le  18  mai  à  La  Haye.  Elle  a 
été  inaugurée  par  un  excellent  discours  du  représentant  de  la 
Russie,  M.  le  baron  de  Staal.  iNous  signalerons  particulièrement, 
dans  ce  discours,  les  passages  suivants  dans  lesquels  l'orateur  a 
invoqué,  {\  l'appui  de  la  cause  de  la  paix,  la  solidarité  croissante 
d'intérrts  qiK'  If  progrès  de  l  induslrie  et  le  d)''voloppement  deS 
relations  commerciales  ont  établie  entre  les  nations  : 

Dans  ToBurre  que  nous  allons  entreprendre»  a-t-il  dit,  il  faudra  te- 
nir compte  du  possible  et  de  ne  pass^attacher  à  poursuivre  des  abstrac- 
tions. San«  rien  sacrifier  de  nos  espérances  ultérieures,  nous  devons 
rester  sur  le  terrain  de  la  réalité  et  ecruter  celle-ci  dans  toute  sa  pro- 
fondeur, afin  de  jeter  un  fondement  solide  et  de  poser  une  base  con- 
crète. 

Or,  la  réalité,  que  nous  montre-t-elle  ? 

Nous  apercevoDs  entre  les  nations  une  communauté  d'intérêts  maté- 
riels e(  moraux  qui  ne  cessent  d'accroilre  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  parties  de  la  grande  famille  liumaine  et  deviennent  toujours  plus 
étroits.  Voulût-elle  rester  isolée,  une  nation  ne  le  pourrait  pas.  Elle  est 
prise  comme  dans  un  engrenage  vivant,  fécond,  tait  pour  tous  ;  elle  fait 
partie  d'un  même  organisme. 

Sans  (luiite  des  rivalités  existent,  mais  ne  seinble-t-îl  pas  qu'elles  se 
portent  i)lulùt  actuellement  sur  le  terrain  économique,  sur  celui  des 
grandes  expansions  commerciales  qui  naissent  d'un  mùme  besoin  de 
répandre  au  dehors  le  surplus  de  l'activité  qui  ue  trouve  pas  un  emploi 
suflisant  dans  la  mère-patrie  ? 

La  rivalité  ainsi  comprise  peut  encore  être  bonne,  pourvu  qu'au-des- 
sus d'elle  planent  l'idée  de  justice  et  le  sentiment  élevé  de  la  grande 
fralcrnitt'  humaine. 

Sidunc  (es  nations  sont  unies  pur  des  liens  si  multij>les,  n'ya-t-il  pas 
lieu  de  rechercher  les  conséquences  qui  en  découlent  Lorsqu'un  dis- 
sentiment se  produit  cuire  deux  ou  plusieurs  nations,  les  autres,  sans  y 
être  mêlées  directement,  en  sont  profondément  affectées  ;  et  TelTet  d'un 
conflit  international  se  produisant  sur  un  point  quelconque  du  globe, 
3e  répercute  de  tous  lescdtés. 

C'est  pour  cela  que  les  tiers  ne  peuvent  rester  indifférents  à  ce  con- 
fit, ll&ut  que  leur  action  conciliante  s*ezerce  pourTapaiser, 

T.  XXX vui.  —  JUIN  1899  30 
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Non  seulemcut,  ajoulerons-nous,  les  tiers  ne  peuvent  demeurer 
iodifTéreuts  aux  conflits  internationaux,  mais  ils  ont  le  droit  d  in- 
tervenir  pour  coaseiiler,  et  au  besoin  pour  imposer  une  solution 
paci tique  à  ces  conflits.  Ce  droit,  ils  le  puisent  dans  le  dommage 
inévitable  que  toute  guerre  cause  à  la  communauté  des  nations 
maintenant  et  de  Jour  en  jour  duTantage  unies  par  les  liens  mul- 
tiples de  récliange  et  du  crédit.  C'est  la  reconnaissance  et  la  mise 
en  œuvre  de  ce  droit  d'intervention,  sanctionné  en  cas  de 
nécessité  par  la  force,  qui  pourront  seules  mettre  fin  à  Tétat  de 
guerre  et  débarrasser  les  peuples  du  fardeau  écrasant  de  la  paix 
armée.  Halheureusement,  cette  solution  rationnelle  du  problème 
de  la  paix  ne  figure  pas  au  programme  de  la  Conférence.  La  ques- 
tion vitale  du  droit'  des  neutres  en  a  été  écartée,  de  parti  pris. 
C'est  pourquoi  nons  avons  peur  que  Taction  conciliante  dont  parie 
M.  de  Staal  n'ait  qu'une  bien  faible  efficacité,  et  que  l'organisation 
officielle  de  Tarbitrage  et  de  la  médiation,  sur  une  base  purement 
philanthropique,  n'ait  pas  la  vertu  d'apaiser  les  conflits  des 
nations. 

* 

l.a  r.tmfércnrt'  s'est  par!:ie»'«^  en  trois  commissions.  La  première 
étudie  la  «juestioii  de  la  iniiitalion  des  armements,  la  seconde 
s  oeeiipe  de  1  amélir>rntion  des  lois  el  des  pr.iliqiiesde  la  guerre,  la 
troisième  de  la  médiation  et  de  Tarbitrage.  Voici  la  composition 
de  leurs  bureaux. 

Première  commission  : 

Présidonts  d'honn<  nr  •  MM.  de  MUnster  et  White; 

Président  eïï^cVif  :  Nî.  Hefi  naert; 
Président  a.lv  în'  ;  M.  Van  K.irnpberk. 

Cette  commission  est  divisée  en  deux  sections,  ia  guen-e  et  la 
marine. 

Sont  nomm(5s  vice-présiJents  pour  la  section  de  la  gnerre  ;  Abdullah 
Paclia,  L'én<^rn!  Arda^h  H  le  eénéral  Maunicr;  pour  la  section  delà 
maiitie  :  l  ainirai  Fisiier,  l'amirul  Pephau  et  le  capitaine  de  Tuisseau 
Siegel. 

Deuxit "  mf  (:oM)iTiisi;ic>n  : 

Pr«5si(kal.s  U  honneur:  le  dui:  de  Téluau,  Turkhan  Pacha  el  le  comte 
de  \^'elsersheimb. 
Président  eiîectif  :  M.  de  Martens. 

Cette  commission  est  également  divisée  eo  dess  ssetionSt  b  aeettoa 
de  là  Groix-Rouj^e  et  la  section  de  k  GonMrenee  de  Bmzelles. 
Us  vice>pré9ident5,  pour  la  prawil»  seiUMi  secendaire,  wtmi  la 
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général  Thaulon  et  M.  Hoth,  ci,  pour  la  deuxième  sectioA  secondaire, 

M.  tif  Stpn^r'l  p[  1p  'jé<ni'T{û  Zuccari. 

Pour  trui-iemo  cotnmissfon,  If^  pri^^^irlnnls  (i"honneur  ^ont  le  comte 
Nii-Tfi  el  su  J.  Pannrf^fotf  :  pr<^';i<J.  ut  eiî^cLil",  M.  Boui>'p<h^:  vice-prési- 
deotâ,  MM.  Den  Beer,  d  Eâtouroelies,  le  comte  Macede,  Merey,  Pompili 
et  Zom. 

•  ♦ 

Signalons  encore,  à  propos  de  la  Conférence  de  la  paix,  U 
grand  et  magnifique  ouvrage  que  M.  Jean  de  Bloch,  conseiller 
d'Etat  de  l'empire  en  Russie,  vient  de  publier  à  la  librairie  GuiU 
laumin  sous  ce  titre  :  La  guerre  (0  vol.  gr.  in-ë'*).  C'est  une  véri- 
table encyclopédie  ou  pour  mieux  dire  un  arsenal  de  la  paix. 

• 

»  * 

Les  propositions  ayant  pour  objet  de  perfectionner  uoirc  larii" 
continuel) L  ;i  ;iffluer  à  iii  Chaiiihi  e.  Deux  mélinisles,  MM.  Boiiard  et 
Iliijon  di mandent  que  les  ilruiU  ^sur  les  tissus  de  soie  pure,  à 
l  excepliuu  des  tissus  asiatiques  soient  portés  au  taux  pruliibilif  de 
7  fr.  50,  Les  politiciens  du  Conseil  municipal  de  Lyon  ont  appuyé 
cette  proposition,  taudis  que  les  fal>ricants  et  les  négociants  de  la 
Chambre  de  commerce,  ont  protesté  contre  son  adoption.  Une 
«Qtre  protestation  dont  nous  reproduisons  le  texte  a  été  votée  à 
Funanimité  par  la  Société  d'économfe  industrielle  et  eoaMMfcialê 
sur  la  proposition  de  M.  Lagaionie,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  soieries  : 

Considérant  que  les  j n  jxj^itions  de  M^.  i>uijai«l  et  Rajon,  tendantes' 
à  un  relèvement  d»  -^  (ir  iLs  sur  les  Ussub  de  soie,  sont  en  contradiction 
formelle  avec  les  priactpes  économiques  qui  doivent  régir  le  cominerce 
et  l'industrie  d'un  prand  pays  comme  la  France  ; 

Considérant  que  la  sécuiiU;  du  lendemain  esi  ladispensable  au  déve- 
luppt-nient  et  à  l'expansion  du  coramerce  et  de  rindu>tne  et  qu'eiie  ne 
peut  ètie  assurée  que  par  la  stabilité  des  laiifs  douaniers; 

Considérant  que  les  projets  sasfisés  sont  combattus  par  la  majorité 
de  la  fabrique  lyonnaise  et  par  son  représentant  le  plus  autorisé  :  la 
Chambre  de  ceauneree  de  Lyon  ; 

'CeasIdtfiM*  f«*ilB  enraient  pearoonséquence  de  porter  le  plus  |rand 
préjudice  an  SMffthé  parisien  des  seleriet  et  qaiè  la  Chambre  de  eem- 
neree  de  Paris  pvetetto  eeadre  teor  nioptiett; 

Considérant  que*  en  éloignant  de  Pam  les  acheteurs  éltaagers,  ils 
causeraient  un  sérieux  dommage  à  la  pi  uspérité,  non  seulement  de  la 
capitalei  meis  de  la  France  tout  enfièie; 
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('onsi<l»'rant  (|u'uii  lelèvrmr'nt  <Ie  droit-  auL-'inverail  les  <  liaiL!es  Jéjrî 
h\  lourdes  qui  i»èsent  sur  Il's  induslries  pour  lesquelles  la  sunTie  est 
une  matière  première,  nuirait  à  li'ur  d<'veluj>ij._ment  et,  par  suile,  por- 
terait atteinte  à  la  pro5p»-rité  de  nombreux  ouvriers  et  ouvri<-i  <'s  ; 

ConsidéianL  que  les  conséquences  inévitables  de  ce^  |Hdi)o>itious 
seraient  de  renictlre  en  question  des  arrangements  cornmeiciuux  aux- 
quels la  Société  se  félicite  d'avoir  pris  une  lari^e  pari  et  dout  les 
bienfdib  ont  été  considérables  pour  l'agricullure,  le  commerce  et 
tiudustrie  ; 

Par  ces  motifs, 

Da  Société  d^économie  industrielle  et  commerciale  proteste  contre  les 
projets  susvisés  ou  toos  autres  ayant  le  même  objet  et  décide  qa*uoe 
copie  de  la  présente  délibération  sera  adressée  aux  pouvoirs  publics  et 
aux  membres  du  Parlement. 

Cette  protestation  est  signée  de  MM.  L.  Tharel,  président; 
G.  Hartmann  et  J.  Meury,  vice-président  ;  F.  Lcseur.  secrétaire  et 
Maurice  Eï^tieu,  trésorier  de  la  Sociélé  d'économie  imlnslrieile  et 
commerciale.  Elle  a  reru  un  accueil  favorable  de  .M.  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l  lndustrie,  et  le  .gouvernement  a  fait  con- 
naître à  la  Commission  des  douanes  qu'il  ne  lui  était  pas  possi- 
ble, CD  raison  de  notre  convention  avec  la  Suisse,  de  consentir  à 
ce  nouveau  perfectionnement  de  notre  tarif.  C'est  un  premier 
écliec  pour  le  Mélinisne. 

*  • 

Nons  sunimes  convaincu  que  la  guerre  entre  lo  capital  et  le 
travail  n'est  nullement,  comme  le  prétendent  les  socialistes,  une 
fatalité  attachée  au  régime  qu'ils  qualitieuL  de  capitaliste;  c'est, 
comiop  nous  avons  essayé  de  le  démontrer,  le  progrès  naturel 
de  l'organisalion  libre  de  l'industrie  qui  amènera  la  fin  de  celle 
lulle  Mais,  en  attendant,  il  importe  qu'aucune  atteinte  ne  soit 
portée  au  droit  de  grève  et  de  coalition,  car  ce  droit  peut  seul 
sauvegarder  pour  les  patrons  aussi  bien  «^uu  pour  les  ouvriers 
l'égalité  nécessaire  dans  le  débat  des  conditions  du  salaire. 
Dans  la  grève  des  facteurs  qui  a  éclaté  dernièrement  h.  Paris,  oo 
a  prétendu  contester  ce  droit  aux  grévistes,  sous  le  prétexte- 
qu*en  leur  qualité  d*employés  derfitatils  détiennent  une  partie  de 
la  puissance  publique.  Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part, 
qu*i]s  détiennent  autre  chose  que  des  lettres  et  des  petits  paquets. 


*  Voir  le  Mouvement  socialiste  et  la  pncificalion  îles  rapports  liu  capital  et 
ttu  travail,  les  Bourêe»  du  travail^  etc. 
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et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  leiir  situation  diflfère  de  celle  des 
employés  Je  la  maison  Bonnard-liidaull  ou  des  ouvriers  de  n'im- 
porte quelle  enUcprise  de  Iransport.  L'i'^tat,  transporteur  de  lettres 
et  de  paquets,  H  t  si -il  pas  un  industriel  comnae  un  nntrp  ?Nous 
n'ignorons  pas  qu  i!  a  des  prétentions  plus  haule^,  et  nous  nous 
demandons, non  sans  inquiétude. ce  qu'il  advietidrade  la  liberté  des 
ouvriers  passés  à  l'état  de  fonrtiouuaires,  lorsqu'il  aura  acca- 
paré toutes  les  industries,  suivant  le  vœu  des  parfaits  collecti- 
vistes. Ils  auront  acquis  une  partie  de  la  puissance  publique, 
soit  !  mais  ils  auront  perdu  la  liberté  de  disposer  de  leur  travail 
et  au  besoin  de  le  refuser.  Auront- ils  gagné  au  change  ? 

* 

•  • 

Ce  droit  de  grève  et  de  coalition  qui  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  du  travail  et  que,  par  parenthèse,  les  économistes  récla- 
maient à  une  époque  où  les  socialistes  en  faisaient  fi,  un  projet 
de  loi  déposé  au  Reichstag  le  réglemente  à  nouveau.  Ce  projet 
de  loi,  l'empereur  Guillaume  l'avait  annoncé  en  dériaraut,  dans 
son  toast  d'Œynhausen  <  (jue  celui  qui  empêcherait  un  ouvrier 
allemand  de  faire  son  travail  et  qui  l'inviterait  h  la  grève  devrait 
être  puni  des  travaux  forcés.  Il  répond  au  toast  impérial  en 
aggravant  sensiblement  la  législation  existante. 

D'après  la  nouvelle  proposition,  lisons-nous  dans  V Indépendance 
Belge,  l'art.  153  de  la  loi  actuelle  sur  l'industrie  est  aboli  et  remplacé 
par  une  loi  en  douze  pnrn graphes»  qui  spécifie  les  diverses  entraves 
apportées  à  la  liberté  du  tiavail,  eu  commtnant  des  peines  allant  de 
farois  mois  à  un  an  de  prison  simple,  en  admettant  des  circonstances 
atténuantes  qui  changeraient  la  détention  en  une  simple  amende 
forte  il  est  vrai.  Elle  peut  aller  jusqu'à  mille  marks.  La  peine  des 
travaux  foret  s  n'est  édictée  qu'une  seule  fois  dans  le  projet.  Elle  con- 
cerne l'enli  rive  .m  travail  (jui  menacerait  la  sécurité  de  l'Etal,  la  vie 
OU  la  prci  rirLe  do  personnes.  Dans  ce  cas,  les  fauteurs  pourraient 
encouru-  jusqu'à  trois  ans  de  bagne  ;  les  meneurs  en  auraient  cinq  à  la 
rigueur.  Les  circonstances  atténuantes  ne  pourraient,  dans  le  cas 
précité,  ramener  les  peines  à  moins  de  six  mois  de  prison  simple 
(douze  pour  les  meneurs} . 

L'ancienne  loi  ne  frappait  d  une  façon  générale  que  de  trois  mois  de 
prison  «  l'abu»  du  droit  de  coalition  w,  excepté  toutefois  quand  les  fait» 
incriminés  rentraient  dans  les  termes  du  code  pénal  ordinaire  (coups, 
menaces). 

Que  Ton  punisse  sévèrement  les  grévistes  qui  empêchent  un 
ouvrier  allemand  de  travailler,  rien  de  mieux,  mais  l'article  qui 
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c«Jiir«^rno  i  entrave  ati  travail  qui  mt  la  sécurité  de  I  fitot  est 
sifigulu  rt  rui  nt  (''laHtirîu*  .  et  l  invitation  a  la  grèv<^  dont  parlait 
rf>nip<  1 1  ni  liiiiliaume  pourra  bien  équivaloir,  le  plus  souvent,  à 
Eue  àuviiaiiou  au  lia^çoe. 

Le  Sétial  a  ▼olé,  presque  sans  dii'ciission,  iino  loi  dont  iî  n'a 
pas  aperçu  certainement  toute  ia  portée,  celle  qui  ctend  a  l'assu- 
rance contre  les  accidents  les  attributions  de  la  Caisse  nationale 
de  retrait*'  créée  par  la  loi  du  H  juillet  1S(Î8.  Comme  le  remarque 
M.  Oonil)asle,  dans  le  SicclCf  c'est  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du 
coUectivisine. 

L'intervention  de  la  Caiss»*  natlimale  (L  s  rflraites  pour  les  accidents, 
dit  notre  judicieux  et  spirituel  confrère,  a  doublé  le  caractère  socialiste 
de  cette  loi  qu'on  peut  appeler  une  loi  contre  l'industrie  et  coostitaé 

l'Etat  en  compacnie  d'assurance,  en  attendant  qn'tl  devienne  entrepre- 
neur de  transports  comme  il  est  déjà  Hicteur,  fabricant  de  produit- 
ctiimiqtif*,  comme  il  est  déjà  fabricant  Irihac  pl  d'allumettes,  bou- 
langer, hiiiK  lier,  etc.  La  France,  alors,  Jouii  iLdu  coll*  rtivi'-nv  inJ/eral; 
aen  citoyens  sentiit  r<'duit8  à  l'état  d'animaux  J<juif>-liqi]*  >,  appelés  à 
rendre  des  services  à  Ja  collertiviti'',  dans  la  mesure  qui  leur  sera  im- 
posée, la  collectivilé  se  chargeant  do  pourvoir  à  leurs  besoins,  dans  la- 
mesure  i^u  il  lui  plaira.  Il  ne  restera  plus  qu  à  les  marquer  au  fer  rouge 
d  ua  liuui  1  u  bur  l'épaule  pour  qu'ils  ne  puis&cnl  ioipuuumeut  s'écarter 
du  Uwpeau. 

»  • 

Le  sociuii^iue  d  Ktal  et  son  congénère  le  socialisme  municipal, 
tiennent  en  ce  momeut  le  liaul  du  j)avé.  Partout,  les  gouverne- 
meut»  et  les  municipalités  augmentonl  leurs  attributious  et  raul-» 
tiplieni  leurs  senricesaux  dépens  de  ractivilé  privée.  Cette  expé- 
rience du  coJlecUviflme  a  ceriainemeat  soo  utilité  eu  ce  qu'elle 
finira  par  démontrer,  avec  une  daité  irrésiatible,  rîBférioritééoo* 
aamique  des  services  gouverDemeataïuc  ou  miiiiieipaiix  et  par 
provoquer  une  féactiou  eo  faveur  des  eatnpritas  libres.  HalheU'- 
rausement,  elle  a  rioflomnieiit  de  co&ter  fort  cher.  A  Viesne,  par 
exemple,  oft  le  collectivisme  est  associé  à  rsAtafiémiliaoka»  ks 
fiaaBcesaoat  dans  an  état  déplorable.  Depuis  trois  ans  fan  le 
W  Lueger  et  ses  amis  antisémites  sont  an  pouvoir,  la  ville  a  «on^ 
tracté  pour  plus  de  100  millions  de  dettes,aa  service  desquelles  il 
faut  bien  pourvoir  par  des  accroissements  d'impôts.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  le  Lue^er  d'affirmer  que  Vienne  est  en  train  de 
devenir  «  la  première  ville  du  monde  ». 
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Le  gouvernement  hongrois,  dit  à  ce  propos  le  correspondant  du 
Journal  des  Débats^  pourrait  donner  des  informations  précieuses  sur 
le  noniibre  d'industriels,  qui  ne  sont  pas  tous  juifs,  qui  ont  quitté 
Vienne  pour  transporter  leurs  personnes  et  leur  industrie  à  Budapest 

où  Ton  attire  l'industrie  étrangère  par  tous  les  moyens,  par  des  subven- 
tions, par  des  concession»,  des  facilités  pour  le  transport  par  ciiemin 
de  fer  et  par  eau,  etc.  Il  f;mt  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  les  causes 
de  la  décadencf  de  Vienne  qui,  dépassée  déjà  de  Joia  par  iierlin,le 
sera  bientôt  aussi  par  Budapest. 

Cest  lA,  sans  aneon  doute,  one  emUente  leçon  de  dioaes,  el 
qui  poumit  être  écoutée  avec  profit  ailleurs  enoore  qa*à  Vienne* 

On  peut  trouver  eneore  une  autre  leçon  de  choses,  non  moiae 
instructive  et  conclaaDle,  dans  les  résultats  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'fitat  belge. 

H  ressort  des  chiffres  officiels,  Itsons-nous  dans  le  Journal  des  Débait, 
que  le  eoefflcient  d'exploitation,  qui  n^est  en  moyenne  que  de  50p.  100 
sur  les  ligues  françaises,  atteint  près  de  60  sur  les  lignes  de  TEtat  belge, 
—  exactement  S9,90  p.  100.  Ainsi,  le  eoAt  par  kilomètre  est  plus  élevé 
en  Belgique  que  partout  aiUeurs  en  Eui^epe,  sauf  en  Hollandot  on  la 
nature  du  sol  a  nécessité  de  nomhreox  travaux  de  canalisation  fort 
coûteux. 

Pourquoi  l*Elat  belge  exploite-t-i!  si  chèrement?  Gela  tient  à  deux 
causes  générales  que  signale  la  section.  C*est,  d^abord,  la  dtminulifm 
des  tarifs,  qui  est  démontrée  parla  progression  du  tonnage  transporté, 
laquelle  a  été  de  00  p.  100,  alors  que  la  progression  des  recettes  n*était 
que  de  33  p.  100;  c*est,  ensuite,  Taugmentation  des  d<''penses  pour  le 
personnel  et  pour  les  constructions.  Avec  beaucoup  de  raison,  le  rap- 
porteur attribue  cette  augmentation  à  l'ingérence  du  Parlement  qui  ne 
cesse,  tout  en  réclamant  des  abaissements  de  tarifs,  de  demander  des 
améliorations  du  service  :  accélénition  de  vitesse,  multiplication  des 
trains,  création  de  stations  nouvelles  ;  toutes  causes  de  dépenses  qui 
sont,  il  faut  bien  le  reconnaître,  inh«^rentes  h  rexploilation  par  l'Etat. 

Mais,  au  moins,  Vadmini^lration  lie  THlat  se  prt'oreupe-t-elle  d'amor- 
tir de  manière  à  reconstituer  le  capital  d'établissement  dans  les  délais 
prévus  par  la  loi?  Pas  le  moins  du  monde  ;  ou,  dii  moins,  la  somme 
prélevée  pour  cet  amortissement  est-ell<  détourné,  de  sa  destination. 
En  effet,  l'inlé-ri't,  t'aaiortibsenieiit  et  le  héiiélicf  qui  tormeot  l'eicénieByt 
des  rrr«ttes  sur  les  dépense:^  >  jit  \*  i  -.(  e^,  li  i^Tie  année,  au  budget 
(^s  voies  et  moyens  qui  les  cousouune  r£iig»eM&eaienL 
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Mais  ces  leçons  de  choses  n'entrent,  il  faut  le  dire,  qu'avec  une 
extrême  difficulté  dans  les  têtes  politiciennes, goUTemeineiitales  ou 
municipales .  Voici  que  le  Conseil  fédéral  vient  de  proposer  aux  Cham- 
bres helvétiques  un  projet  d'assurance  par  l'Etat,  sans  dissimuler 
toutefois  que  la  réalisation  de  ce  projet  creuserait  un  large  dé- 
ficit dans  les  lînances  de  la  confédération.  Pour  combler  cedéticit,  il 
demande  l'établissement  du  monopole  du  tabac,  mais  en  décla- 
rant que  les  pri\  des  tabacs  et  cigares  ordinaires  ne  subiront 
aucune  augmentation,  en  sorte  que  les  consommateurs  de  tabacs 
de  qualité  supérieure,  —  étrangers  pour  la  plupart  —  feroal  seuls 
les  frais  du  monopole.  C'est  une  habileté  un  peu  grosse,  mais  qui 
pourrait  bien  être  couronnée  de  succès.  Quoi  de  plus  a^rciljle  et 
de  plus  économique  que  de  se  faire  assurer  au\  irais  d  autrui? 
Seulement,  il  est  permis  de  douter  que  les  tabacs  et  cigares  de 
qualité  supérieure  suffisent  à  combler  le  déficit,  et  alors  les  bons 
contribuables  suisses  apprendront  ù  leurs  dépens  ce  que  valent  les 
promesses  des  politiciens  et  le  tabac  du  monopole. 

* 

L'Espagne  vient  de  céder  à  l'Allemagne,  pour  la  somme  ronde 
de  25  millions  de  pesetas,  les  lies  Garoliues  et  les  Ues  Palaos.  Le 
traité  de  cessioo  est  ainsi  conçu  : 

Le  gouvernement  allemaud  et  le  gouvernenient  espagnol  se  sont 
entendus  concernant  les  points  suivant»  : 

1**  L'Espagne  cédera  i  rAUemagne  les  Iles  Caiolines  avec  les  Ues 
Palaos  et  les  Iles  Hariannes,  à  Texception  de  Guam,  moyennant  une 
indemnité  de  25  millions  de  pesetas; 

2*  L'Allemagne  accordera  aux  entreprises  commerciales  et  agricoles 
des  Espagnols  anx  lies  Garolines»  aux  lies  Palaos  et  aux  Iles  Mariannes, 
le  même  traitement  et  les  mf  mes  facilités  qu*aux  entreprises  commer- 
ciales allemandes  et  assurera  sa  protection  dans  ces  Iles  aux  ordres 
religieux  espagnols; 

3  L'Espagne  étahl ira  un  dépêt  de  charbon  pour  sa  marine  de  guerre 
et  de  commerce  dans  Tarchipel  des  Carolines,  un  autre  dans  les  Palaos 
et  un  troisième  dans  Tarcbipel  des  Mariannes,  dépôts  qu'elle  pourra 
conserver  même  en  temps  de  guerre. 

En  même  temps,  les  deux  pays  s*acoordent  réciproquement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cest  une  bonne  affaire 
pour  l'Espagne.  Débarrassée  de  ses  colonies,  die  ponmit  aisé- 
ment rétablir  ses  finances  et  son  crédit  en  réduisant  son  eoûteax 
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appareil  militii  n  (\  Malin  urêusement,  il  parait  que  l'honneur  espa- 
gnol exige  au  conlraire  qu'elle  Taugmente  au  lieu  de  le  réduin*; 
c'est  pourquoi  le  ministre  de  la  Guerre  réclame  l'éLiblissemenL  du 
service  universel,  l'accroissement  de  l'effectif,  la  construction  de 
fortifications,  etc.  Les  créanciers  de  l'Espagne,  auxquels  il  faudra 
retrancher  un  et  mênme  plusieurs  quartiers  pour  subvenir  à  ces 
grosses  dépenses,  se  plaindront  peut-èlre»  mais  l'honneur  espa- 
gnol sera  satisfait. 

♦ 

»  • 

Voici  une  nouvelle  et  originale  application  du  protectionnisme 
dont  les  artistes  parisiens,  peintres  et  sculpteurs,  ont  pris  l  initia- 
tive.  Ils  vieniionl  de  demander  au  Con.-^eii  municipal  de  réserver 
aux  artistes  nés  à  Paris  «  au  moins  la  moitié  des  achats  faits 
aniun  llrment  parla  Ville  aux  salons  de  peinture  et  de  sculpture  ». 
La  4*^  commission  du  Conseil  j)arait  avoir  accueilli  favorablement 
cette  demande  et  elle  en  a  fait  l  objet  d'une  proposition  qui  est, en 
ce  moment, soumise  aux  gouvernants  de  l'Hôtel  de  Ville.  Si  elle  est 
adoptée,  elle  ne  manquera  pas  de  susciter  des  demandes  ana- 
logues de  la  part  des  architectes,  maçons,  paveurs,  égoutiers  et 
finalement  de  la  généralité  des  participants  aux  services  municU 
panx.  Aux  variétés  déj&  existantes  dn  protectionnisme  viendra  se 
joindre  le  protectionnisme  de  naissance. 

•  * 

Notre  vieil  et  excellent  ami,  .\lphonse  Courtois,  dont  la  mort  a 
été  annoncée  fi  la  dernière  séance  de  la  Socitié  d'Economie  poli- 
tique (voir  le  compte  rendu),  était  un  des  plus  anciens  el  des  plus 
jidèles  collaborateurs  du  Journal  des  Economistes.  A  l'éi  oquc  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banqae  de  France,  il  nous  a 
donné  une  série  d  ariicles  dans  lesquels  il  défendait  énerpjique- 
ment,  au  moins  pour  l'honneur  des  principes,  la  cause  de  la  liberté 
des  banques.  C'est  la  cause  qu'il  a  soutenue  dans  sa  savante 
ffitioire  des  banques  en  fronce  et  dans  les  autres  publications  qui 
Ini  ont  vain  une  incontestable  autorité  en  matière  de  crédit. 
^Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lai  a  décerné 
l'année  dernière  le  prix  .Wolowski,  en  récompense  des  services 
qu*il  a  rendus  à  Téconomie  pditiqne  et  jamais  récompense  acadé- 
mique ne  Ait  mieux  méritée.  La  science  a  en  des  serviteurs  plus 
illustres;  elle  n^en  a  pas  eu  de  plus  actifs  et  de  plus  dévoués. 

G.- DE  M. 

Psris,  14  Juin  189». 


Digitized  by  Gopgle 


474  JOUnNAL  OBS  iGORONISTBS 

BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Utetiomtoire  du  Commerce,  de  Vlndtairie  et  de  la  Banque*  Publié 
sons  la  direction  de  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Raffalovkh,  seplièiiM  livrai- 
son, contenant  les  mots  «  Compte  courant  à  Crédit  Lyonnais  »,  Paris» 
Guillaumin  et  Cic. 

Lf'  travail  au  r  p-  iats  de  vue  teientifique^  industriel  ei  social,  par 
M.  Andhk  Lit.>i<K.  I*rufesseur  d'économie  industrielle  au  Conservaloire 
National  des  Arts  et  Métiers,  1  vol.  în-S*,  de  536  p..  Pans,  Guillaumin 
H  Cie. 

La  Guenr.  Iraduction  de  Touvrace  russe.  La  guerre  future  aux 
points  de  vue  Terlini»iue,  Kconomiqne  f>t  roliliquo,  tome  VI.  Conclu- 
sions fiénéiales.  Le  sysli'me  du  niililai  isnio .  Puni'  <»l  contre  la  po-^^ibi- 
bWW'  (\>*  iVî«oufîre  les  conflits  putre  Kl  its  européens.  L'organisation 
d'un  tribunal  inli  i  national.  Conclusion,  pnr  M.  Jean  db  Bi.oca,  1  voU 
grand  iii-S  ,  ,1.-  :{8Si  p.  Piri^,  Cuillauiuiii  et  Cie. 

Conuiii'iitaii'''  de  la  lui  du  'J  avril  iH9H  d^fi  dc'  i-rts.  rrtjl'-mcnts  ron~ 
cn^nanl  la  reapomahiltUi  des  accidcats  donl  Les  uuvrit'rs  .sont  victimes 
dans  leur  tranail,  par  Paul  Glillot,  avocat,  1  vol.  in-32*,  de  220  p. 
Paris,  Marchai  ol  Hiilaid. 

Socialisme  et  prof drmex  sociaux,  par  EockNE  d'Eichthal,  1  vol.  in-li>'>, 
de  270  p.  Paris,  Alcan. 

Lannèe  sociologique,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Emile  Dur* 
KttKm.  Deuxième  année  (i897*IS98),  1  vol.  in-8««  de  S96  p.  Paris,  Alcan. 

Brreun  de»  privilégié»  ée  la  Paix  perpétuelle,  i  vol.  in-8*,  do 
8t0  p.  Paris,  1890. 

LePhiitwpheet  le  forgeron,  par  Cbahl»  Max,  I  ▼cl.  in-lB»,  de  88  p. 
Paris,  Bibliothèque  artistique,  1899. 

Bttai  »ur  Vkittoire  du  Japon,  par  le  Mis  bb  La  HAnLiftai,  1  voL 
in-^8*,  de  480  p.  Paris,  Pion. 

Le»  association»  omrières  et  paironale»,  par  Rocm  Mikjk,  «tocat, 
1  voL  iB*8*  de  M  p.  Paris,  Arth.  Rousseau. 

MHtère  et  Charité  en  province  a»  ZVilP  siècle.  Essai  d^histoire  so- 
ciale, par  G.  VA^âN,  1  vol.  ijr.  in-8»  de  412  p.  Paris,  Artb.  Rousseau. 

rinquieition,  par  Loi}ie<GBmAni  Létt,  br.  de  $2  pages.  Paria, 
librairie  Durlacher. 

L'Avenir  ou  le  nouveau  contrat  tociol,  par  A.  Bregm-Rr,  I  vol.  ut4% 
de  140  p.  Paris,  De  Launay. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  BIBLIOGHAPHIQUE  47 & 

La  réforme  du  notariat  et  l'unification  du  ressort  det  w^res,  par 
Emile  LEr.n.\ND,  notaire,  br.        de  20  p.  Paris,  bureaux  de  la  Revtte 

par- fr  m  en  taire. 

Qiirlqiirs  ràfïrxions  à  propos  de  fid^'irommis  mobiliers  hypolfié' 
caircs.  I-otlre  d'un  cntilhoinme  russe,  br.  in  8",  t!e21  p.  Ln  Caire  18',»0. 

/  prohleiui  délia  tociologia^  par  ViuaKuo  Paoeto.  Br.  in-S*>de  la  p. 
Sransano. 

An  Confjo  hrli/e,  par  Pierkk  Mille.  Préface  de yi.  Paul  Bourdc.  1  vol. 
grand  in-is  de  :î08  p.  Paris,  Armand  Colin  el  Cie. 

Du  Dahoini  i/  nu  Sahara,  par  le  commandant  Toutée,  1  vol.  gr.  in-18 
de  272  p.  I*aris.  A.  Colin  el  Cie. 

Pi'suUats  italisliijtir.s  (ht  recensement  des  indus! i  tes  et  professions 
Tome  I.  —  Inlroducliou.  —  Région  de  Paris  au  Nord  el  à  TEst  (15  dé- 
partements) 1  vol.  in-4*>  de  S44  p.  Publié  pai'  t'OÙico  du  Travail.  Paris. 
Imprimerie  nationaie. 

Economie  ttudiet.  Perfonal  competUion.Uiè  Place  in  tlie  Social  order 
and  EfTectupon  individiials  ;  mih  soroe  eonsideralions  on  snccess.  by 
Cu.iRLa8  H.  CooLiY.  1  vol.  în-8*  de  i74  p.  New-York.  Macmîltan  G*. 

Dos  ti€Mt9budget  dessen  aufbau  vnd  verkâltnis  zur  Uaatsrêehnuiig^ 
▼on  0'  Karl  Wul«u».  1  Tol.  in-8*  de  138  p.,  Helsin^ors,  1899. 

Dte  Effectenbânen  ind  ihre  €re9ckSfte,  von  Jw.  Bauxo  Mayer.  1  vol. 
iu*8,de  210  p.  Wieo,  Alf.  Holder. 

Jkr  Export  hmdmrtsckaftUeher  itnd  landwirtschafllick  indu$triel' 
hr  artikel  awi  den  Vereinigleu  Staafen  von  Nordamerika  und  die 
deuisctie  Landwirttehaft,  Studie  von  Cari.  Simon,  i  vol.  in-8*»  de  190p. 
Leipzig.  Verlag  von  Dunker  et  liumblot. 

Dit'  philosophischnn  und  soriologischrn  GrnndUiQen  des  Mnrxismus 
studien  7:ur  socialen  frage,  von  Tb.  G.  MASARïJk.l  vol.  in-8%  de  600  p. 
Wien,  CarlRon^^gen. 

Die  Wohnmvjs-Eni/uête  in  der  Stadl  B>^rn.  von  17  Febraar  bis  11, 
M;ir/  1896.  Im  AnHrage  stâdtischen  Behoiden  beaibeitet  von  Garl 
La.ndolt  1  vol.  iu-4°,  de  712  p.  Beru.  1899. 

Esladistica  fitcal  Jmporlacion  ano  fUcal  de  1893-96, 2  vol.  in-4»,  de 
1000  p.  Mexico,  1800. 

Perché  il  dazio  sul  gnino  Gonferenza.  Br.  in-8%  de  20  p.  Roma. 
Fratelli  Hocca. 

Alti  e  Uassi  saiari,^aLV  Dott.  Sabi.no  lii.NKt.L.v,  1  vol.  ia-8°  de  100  p. 
Roma,  1809. 

Memoria  de  la  caja  de  conversion,  31  de  décembre  de  1898,  br.  in-8* 
BaenoS'Âyres,  1899, 

Jm  Gérante  :  Pauurb  OUILLAUMm. 


Dlgitized  by  Google 


476 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


TABLE 

m 

DFS  MATIÈRES  DU  TOME  TRFNTE-HTTTTIÈMF: 


N»  1.  —  Avril  1899. 

I.  Q^T^t-LK  EST  LA  VKniTADLE    DKFIMTION    DE  l'iXDIVIDUALISUE  ?  par 

M.  Hknry-Lkon   3 

II.  Dl  TM  \  AiTLKL  |iK  LIMl'lUT  K.T   l)K  SFS  HAl'I'iiliTS  AVF.C    l.\  l'RO- 
DirCTION    l>K«;    M|.^.T\rX     PtOl.IFlN    FT    1.»    AITHFS  l'H  KX  OM  K  \  KS 

i-coxoMiQUES  {suite  et  fin),  par  M.  H.- G.  Lkvy   19 

III.  Lk    moi  VEMENT    riNANClER     ET    COMMERCIAL,    par  M.  MaURIC3 

Z.\ULF.T  7  32 

IV.  KkVUK  DK'.-    l'IUNCIl'AI.K.S   l'IBIJCATIONS  Kr.ONO M IQ U E-^   DF.  l'kTHAN^ 

GKR.  par  M.  Mauhick  Bi.ock.  iiH-inl)!»^  do  rinstilut   44 

y.  Les  FLNA.NCE9  ITALIENNES,  par  M.  D.  B.   72 

VI.  Le    MAt-r:})Ë    A    TKRMK    EN    GRAI.NS  A    LONDRF.S,    pat  M.  A.NpRf: 

K.  Sayqi  s   78 

vu.  Ol'  diablb  LA  vamtë  va-t-elle  se  xicnERl  par  M.  Frédéric 

Passy.  membre  de  l'Institut   85 

VllI.  Lb  problème  dz^  monoi'Oles   88 

IX.  HnLLKTiN  : 

I.  Publications  du  Journal  olficiel   93 

II.  La  tomhe  de  Turgot   ~  95 

X.  SociéTÉ  d'kcdnomik  roLiTnjuE  (séance  Ju  'j  avi  il  181)0  '.  — 

NKC.noLDiiiK  M.  K.  (llcrr.  —  Djsci  ssion  :  I>e  l'unit*'  Itudgr» 
taire  c*in<i(it''rt';e  dans  ses  rapjtorts  avof  les  soi  vi('cs  iiuTus- 
triels  lit-  I  Ktal.  —  Ouvrages  i'HÉ-se.nïks.  Compte  rendu  par 

M.  CHAKI.KS   [.ETCRT  ,   97 

XI.  Comptes  rendus  :  La  République  Argentine ^  par  .M.  Chkrles 

\\iK\KH.  (]<>m[>le  rt'nJu  ]>ar  M.  P^hkdkhic  Passy,  niotnhre 

de  1  InsliluL   ,   .  . .  .   .  ,  1(4 

La  prnprieu^  foncière  ei  la  condition  des  paysans^  par  M.  le 
D""  LiiKKLF,.  Compte  rendu  par  M.  E.  Castelot   il7 

La  politique  financière  et  les  entreprises  de  transports,  pai- 
M.  GoTTFHiED  ZoEPEL.  Compte  rendu  par  M.  E.  G   118 

La  réforme  monétaire  de  la  Russie,  par  M.  Etéocle  Lorini. 
—  La  loi  du  30  novembre  1894  relative  aux  habitations  à 
bon  marché,  par  M.  Charles  Droulehs.  —  De  la  responsa- 
bilité civile  envers  les  tiers  dans  la  gestion  des  sociétés 

par  actions,  par  M.  Henri  Decugks.  —  Annuaire  stntistiq},p 

de  Ui  France  (1808).  Comptes  rendus  par  M.  Maurice  Zaulet.  il9 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


477 


Le  péril  protestant.  Essai  d'histoire  conlcînpoi'uine,  par 
M.  Ehnest  Hen.vuld.  —  Bibliothèque  de  philosophie  con- 
temporaine. Le  rôle  social  de  la  femme.  Devoirs.  Droits. 
Education,  par  Mino  Anna  I^ami'Khikre.  Comples  rendus 
par  IL  ItouET   lia 

L'évolution  politique  et  sociale  de  l'Espagne,  par  M.  Yves 
GuYOT.  —  Histoire  des  doctrines  économiques,  par  M.  Joseph 
IUmuaud.  —  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine. 
L'éthique.  Les  fondements  de  Célhiqne.  Troisième  essai 
sur  la  morale  ctmime  socioloqie  élémentaire,  par  M.  E.  de 
HoBEKTY.  —  Essai  de  i>yntfu'tique.  La  méthode  coordina- 
tioe.  La  synthèse  et  l'enseignement  intégral,  par  M.  J. 
Claudel.  —  L'éducation  rationnelle  de  la  volonté,  stm  em- 
ploi thérapentif/ue,  par  M.  \e  D""  Paul-Emii,e  Lévy.  —  Le 
Socinlisme  et  la  Révolution  française.  Etude  sur  les  idées 
socialistes  en  France,  de  1789  à  1796,  par  M.  Asdrk 
LicHTENBEHGER.  —  CoUecticisme  agraire  en  Espagne,  par- 
lies  1  el  11  :  Doctrines  et  faits,  par  M.  Joaquin  Costa. 
Comptes  rendus  par  M.  Houxel  

XII.  Notices   LAH 

XIll.  CuRONiQUK  :  La  convention  franco-anglaise.  —  Les  droits  de 
sortie  sur  la  nacre  et  le  caoutcliouc.  —  La  prohibition  du 
transit  des  cailles.  —  La  loi  sur  les  accidents  de  travail  et 
les  lois  économiques.  —  Propos  subversif  d'un  marin.  — 
Le  mouvement  des  trusts  aux  Etats-Unis  et  sa  cause.  — 
La  protection  de  la  marine  marchande,  appréciée  par  la 
Cbambre  de  commerce  d'Anvers.  —  Lue  réponse  de 
M.  Balfour  à  la  délégation  de  la  paix.  —  Un  mauvais 


propos  libre-échangiste  de  M.  de  Wiit,  dénoncé  à  M.  Méline. 
—  A  quoi  aboutira  la  russilicalion  de  la  Finlande,  par  M.  G. 
DE  Molinari,  correspondant  de  l'Institut   Cil 

XIV.  BULLETLN  BIBLIOGRAPUIQUB   {M 

iN»  2.  —  Mai  1899 

L  La  conférence  de  la  Haye,  par  M.  G.  de  .Moli.nari,  corres- 
pondant de  l'Institut   ifil 

IL  La  HKFOiiME  DE  l'e.nseicnkhe.nt  dans  nos  écoles  de  droit  et  la 

TRADITION  du  DROIT  ROMAIN,  par  M.  Er.NEST  MaRTINBaU   HD 

III.  Le  féminisme  au  point  de  vle  économique,  par  M.  Bouet   US 

IV.  Revue  des  principales  publications  économiques  en  lan-îue 

française,  par  M.  Rouxel   IM 

V.  La  mlnk  aux  mineurs,  par  M.  Emmanuel  Ratoin   224 

VI.  Les  banques  d'émission  suisses,  par  M.  G.  François   SHii 

VIL  Lb  CONGRICS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE   PaRIS  KT  DES  DÉPARTE- 
MENTS, TENU,  EN  1899,  A  Toulouse,  par  M,  A.  de  Malvhce...  2iil> 

VII L  Bulletin  :  Publications  du  Journal  officiel   2Mx 

IX.  SocikTÉ  D'écoNOMiB  POLITIQUE  (séancc  du  5  mai  1899).  — 
Election  de  nouveaux  membres.  —  Discussion  :  Le  crédit 
agricole  et  les  lois  récentes. qui  le  favorisent.  —  Ouvrages 
PUE9ËNTÉS.  Compte  reudu  par  hi.  Cuahles  Letort   2^ 


478 


JOU»AL  DIS  iOOWMttTES 


X.  CoMPTiîs  RHîiDCs  :  ZrW  finances  de  la  Fmnrfi  .tmis  la  fromême 

République  (1876-1882»,  t.  11  lie  la  publication  des  œurres 
de  Léon  Say,  par  M.  kvwà  Litssa.  Compte  renda  par 

M.  Lot'r>  Vi';'irr'ir'v    265 

La  Revue  de  morale  sociale.  C)mpte  i^eudu  par  M.  FR£ifÉRic 
F«ftST,  nembre  de  rinslitul   268 

Associatiou  frtinraise  pour  CnvanceWÊOUéeMieieneei,  Ctfi^te 
ren«lu  par  M.  EusitNE  HocuBn.\   269 

Principes  (V économie  rurale:  les  *yUèmes  de  cuUurc,  les 
vpécuiaiions  agricoles,  par  M.  WtuMçim  BttaMtt*  CoMpte 
rendu  par  M.  G.  Fouquet.   ...  274 

Des  causes  matérielles  et  personnciics.  gui  ont  délemUtu*  les 
fluetuaUms  dex  prix  du  été  penéami  ia  mm^agme  1897- 
1898,  par  M.  WAUBca  MAifOKS.  Compte  readtt  p«f  M.  E. 
Castilot   277 

P«ri9-ffaehetU.  Compte  readu  par  M.  LR   278 

L'impôt  direct  et  les  rente.t  sur  l'Elut,  |>ar  M.  F.  Pkch  db 
L\ca..\uzB.  —  Les  colonie»  p*'ndant  la  ooluiion,  par 
M.  I.Ko.N  Desch.\mps.  —  Villes  franckex,  ports  francs  H  m- 
Irepôls  de  douane^  par  M.  Louis  I)i:tuova.  —  La  Chambre 
des  Dépntr!^  1808-1002:  biogrnphir^  dr  ^iSl  d''pnff'\s,  pnr 
M.  Alphonse  Bertrand.  Comptes  rendus  par  M.  Maluce 
Sablet   279 

Esquhsr  df'  ["organisation  polrtiiptr  rf  rrnnroiihfn''  df  la 
société  fuiure,  par  M.  O.  ùe  Mou.'iAai.  —  BiàUolhéque 
générale  det  Se^meet  tœkAe»  :  omritin  dm  temps  pâê$é 
(xv«  et  XVI"  siècles),  par  M.  H.  Hausrh.  —  Biblwtkèqvc 
(p'-nf'rnfc  des  Srifrires  socinlf.<  :  tidMlisme  nocial,  par 
M.  Eut.ÈNE  t  ouR.NtijRE.  —  L'^ducniton  nuliouale,  par  M.  I-ré- 
ataïc  Passy.  Comptes  rendus  par  H.  FkNwr.   283 

Qn'"^fi'fns  politi([vrs,  par  M  Fmh  r  F  >f;r  PT  —  L'i  'irande 
industrie  sous  le  règne  de  /-tomu  Al  V  [pim  particulière- 
ment de  i660  à  1715),  par  BL  Guumv  MAmnii.  —  Leê 
finnnrps  :  notes  tachi(jriipln)/ues,  p  u  M.  Lfts  A.  Folle  y 
Carlos  M.  Bibdma,  des  conférences  faites  par  le  fy  José 
A.  Terry  à  la  Faculté  de  Droit.  —  De  Cintérél,  par 
M.  TtîLLio  Martrllo.  —  Les  gouvernements  de  parti,  par 
M.  Anot.nin  Bo.mlla  y  San  M.\Rn.N.  Compl»*s  rendus  par 
M.  Ho I  X EL   292 

XI.  Notice»   304 

Xil.  Chromour  :  Le  protectionnisme  ouvrier.  Les  lois  sTir  le» 
accidents  de  travail,  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  publics,  elr.  —  Les  réstiltals  de  rintervention  de 
l'Etat  dans  renseignement.  —  Comment  TElat  protège  la 
vie  humaine.  —  Quelques  bonnes  paroles  du  contre- amiral 
R^veillère.  —  l.e  Imdget  ani:l-ii>  Tn  finip<'ri-ili-<nT' 
coûte  rAui^leterre.  —  Une  noie  de  M.  ilaoul  iubneiton 
au  su|*  t  de»  droits  flur  les  vins.  —  Une  joie  prém^uée 
niais  iiniuudt'nte  de  la  Répuf>lif/ii'^  frtinçaisr.  —  Les  pro- 
grès et  les  agréments  du  protectionnisme  am<^rrraîn.  — 
Boers  et  L'iîhmders.  —  L'éloge  de  Gladstone,  par 
H..  Liluatli.  —  Lne  association  mw  1»  fijperté  écono- 


mique en  Italie,  parU.  G.  os  Molinabi,  correapondaat  de 

rinstitut   306 

XIII.  BUIXBHM  BIBUOfiaArBlQUB...,,...  ,   318 


•  ■  - 


Digitized  by  Google 


TABLfi  HfiS  MATIÈRES 


479 


N«  3.  —  Juin  1899. 


I.  I.A     B^KORMK    DES     mnrORATrOXS   DK    METIERS    PRUSSIENNES  AU 

XVIII*  SIÈCLE,  D'APaàs  UN  LIVRE  HBCBNT,  pBI'  M.  E.  GaSTBLOT.  .  322 

II.  HouTDinrr  somimQiii  ir  unnismia.,  par  M.  Damiil  Bblut.  336 

III.  Rrvue  ht-  r/Aruirsinî  dk^  sciences  moralb<:  rt  polriqDIS  (4n 

25  février  au  25  mai  1899),  par  M.  J.  Lkfort   349 

IV.  Ds  LK  PBÉrtBioif  BH  icoiiOMiB  FOLiTiQHi,  pûT  M.  Gm.  M.  LuioiniN.  358 

V.  LnTRB  DBS  Etats-Un»,  par  H.  Gbobob  Nbsxlbk  Tkicoon....  376 

VI.  Lstibb  bu  Japon,  par    390 

VII.  Voix  oDBuÉBs,  par  M.  FaiDiaic  Passt,  membre  de  rinstitot.  401 

Vin.  CoRREspoiTOANCE,  par  H.  p.  Porzi-EscoT   405 

IX.   BULLKTIN  : 

1.  Publications  du  Journal  oJpricJ   410 

II.  Loi  étendant,  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1698,  les  opérations  de  la  oaisse  nationale  d*assurances 
en  cas  d^acctdenU   412 

III.  Exposition  d*nne  collection  monétaire  universelle  en 

1900   413 

IV.  La  situation  des  Malgaches   414 

X.  Société  d'écon'omie  poliuoce  réunion  du  5  juin  1899).  — 

NÉCROLOGIE  :  M.  Alphoni«e  Courtois.  —  Discussion  :  De 
Tinlluence  de  la  fiscalité  sur  la  consommation  de  Talcool. 
—  OuvRAGBs  PBÉaiNTAs.  Comple  rendu  par  M.  Chablis 
Lbtobt   417 

XI.  Comptes  renhi  s  :  Les  principes  (Vime  Sociologie  objective^ 

par  M.  AooLPUE  Cosis.  —  La  conrentralion  des  forces 
ouvrières  dam  VAmérique  du  Nordy  par  M.  Loua»  Vigou- 
Bouz.  Comptes  rendus  par  H.  Rouxbl   436 

Les  industries  monupolisles  [Trusts)  aux  Etats-Unis^  par 
M.  Paul  de  IIousiers.  —  Bhodf^sia  et  Tranxvfinl.  Impres- 
sions de  voyage,  par  M.  Albert  UoKi)EAUx.  —  Congrès 
intematUmal  pour  la  protection  de  Ven fanée.  Comptes 
rendus  par  M.  LU   442 

VArtèle  et  la  Coopération  en  Russie.  Son  histoire  ;  son  état 
acluelf  par  M.  Paul  Apostol.  Compte  rendu  par  M.  Am>aé 
LiissB   450 

VéUU  économique  du  peuple  rune  depuis  Cémancipation 
(f'-s  jyrrifsrms^  par  M.  IVicolaï-On.  —  Histoire  du  régime 
Jiscal  en  lioumanw  pendant  ta  période  des  Phanarioles, 
par  H.  Lboniba  Cousoo.  Comptes  rendus  par  M.  E.  Cas- 

TBLOT   452 

Bénovation^  par  DoN  L.  R.  A.  Compte  rendu  par  M.  Euofaa 

RociUEtiN   456 


Digitized  by  Gopgle 


480 


JOURNAL  DES  ÉGONOMlSm 


Lachèxcmenl  el  Vapplicaliou  th-  la  rrformç  monéta\r>'  en 
Russie,  par  M.  K.  Ledos  oe  Bsaufort.  Compte  rendu  par 
M.  Maurigb  Zablet  


4:^9 


Bhtide'hland  el  La  formation  de  C Unions  par  M.  Felv.xck 
GftBEXB  Baybs.  Compte  rendu  par  H.  Boubt  


460 
462 


XII.  NïcaioLotiB  :  Alphonse  Courtois 


XIII.  Chboniqub  :  LWaire  Breyfùs  et  rantisémitisme.  —  T.a  confé- 

rence de  la  paix.  —  La  guerre,  de  M.  Jean  de  Hloch.  — 
î '♦■xiiausscin-  nt  du  droit  sur  les  soies.  Proleslation  de 
lu  société  imiUbUi«iIe  el  cuiumcrciale.  —  Le  droit  de  grève 
et  les  fonctionnaires.  —  Projet  de  loi  allemand  sur  les 
coalitions.  —  LYfat  assureur.  —  Les  résuilats  du  ^mMa- 
lisme  municipal  à  Vienne.  —  Ceux  de  l'exploititti'ni  éLa- 
tiste  des  chemins  de  fer  en  Belgique.  —  Le  pi  'jet  du  ' 
uioiiûjude  du  tabac  <'ii  Suisse.  —  La  cession  des  Carolines 
et  l  augmentalion  du  budget  de  la  guerre  en  E.spagne.  — 
Le  protecliounismc  de  naissance.  «-  Alphonse  Courtois» 
par  M.  G.  DE  M(»jNARi,  correspondant  de  Tlnslilut   464 

XIV.  Bulletin  BiBLiooRAPHiQUE   474 

XV.  Table  des  matières  du  toeb  xxxviu   "6 


?erii.  -*  Tjp,  A.  DAVY,  5a.  ry«  Maïkme.  TilifèMê, 


Digitized  by  Google 


Google 


Google 


